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les  armes 483       » 
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CHAPITFUE  PREMIER. 

L'acledu  24  novembre  1860.  —  Projet  de  sénatus-consulte  complémentaire 
de  cet  acte.  —  Quel  en  est  Tobjet.  —  Rapport  du  président  Trop- 
long.  Remarquable  commentaire  qu'il  fait  du  projet.  —  Délibération 
sur  cette  matière.  —  Adoption  du  sénatus-consulte  modificatif  de 
Tarticle  43  de  la  Constitution.  —  Décret  réglementaire  des  attribu- 
tions et  des  travaux  des  grands  corps  de  PEtat.  —  Analyse  de  ses 
dispositions.  —  Ouverture  de  la .  session  parlementaire.  Discours  de 
l'Empereur  :  comparaison  qu'on  y  trouve  entre  les  institutions  d'autre- 
fois et  les  institutions  actuelles.  —  Compte^rendu  des  projets  soumis  au 
Corps  législatif  et  des  actes  réalisés.  —  La  politique  extérieure.  — 
Communication  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  d'un  Ettposé  de  la  situa- 
tion de  VEmpire.  —  Analyse  de  ce  document. 

L'acte  mémorable  du  24  novembre^l860  (voyez  Annuaire)  avait 
besoin  d'être  complélé;  C'est  ce  qui  motiva  la  convocation  extraor- 
dinaire du  Sénats  puisqu'il  s'agissait  de  modilier  la  Constitution.  Il 
s'agissait  en  particulier  de  l'article  42  du  pacte  fondamental,  lequel, 
d'après  lé  projet  de  sénatus-consulte,  devait  être  ainsi  conçu  :  «  Les 
débats  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont  reproduits 
par  la  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans  le  journal  officiel  du 
lendemain.  En  outre,  les  comptes- rendus  de  ces  séances,  rédigés 
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par  des  secrétaires- rédacteurs  placés  sous  Tautorîté  du  Président 
de  chaque  assemblée  sont  mis  chaque  jour  à  la  disposition  de 
tous  les  journaux. 

»  Le  compte-rendu  des  séances  du  Sénat  et  du  CiOrps  législatif 
par  les  journaux  ou  tout  autre  moyen  de  publication  ne  consistera 
que  dans  la  reproduction  des  débats  insérés  dans  le  journal  of- 
flciel  ou  du  compte-rendu  rédigé  sous  l'autorité  du  Président , 
conformément  aux  paragraphes  précédents;  néanmoins  lorsque 
plusieurs  projets  ou  pétitions  auront  été  discutés  dans  une  séance^ 
il  sera  permis  de  ne  reproduire  que  les  débats  relatifs  à  un  seul 
de  ces  projets  ou  à  une  seule  de  ces  pétitions  sans  que  la  dis- 
cussion puisse  en  aucun  cas  être  scindée. 

1»  Le  Sénats  sur  la  demande  de  cinq  membres,  pourra  décider 
qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

D  L'article  13  du  sénalus-consulte  du  25  décembre  1852  est 
abrogé.  y> 

La  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  modiflcation^ 
eut  pour  organe  le  premier  président  Troplong.  Il  Ht  d'abord 
ressortir  ce  mérite  de  la  Constitution  de  1852^  qu'elle  avait 
«  mieux  aimé  être  perfectible  qu'invariable  et  immuable,  »  une 
Constitution  étant  l'œuvre  du  temps^  ainsi  que  le  disait  l'empereur 
Napoléon  I*'.  La  Constitution  de  l'Angleterre  venait  à  l'appui  de 
cette  réflexion.  M.  le  Rapporteur  faisait  ensuite  une  juste  obser- 
vation^ c'est  que  tout  émanée  de  la  Constitution  de  l'an  VII,  que 
fut  ïa  Constitution  de  1852,  elle  avait  pu  être  plus  généreuse  avec 
la  liberté  que  sa  devancière.  «  Le  successeur  de  Napoléon  i*^  ajou- 
tait l'organe  de  la  Commission,  n'a  retranché  à  cette  liberté^ 
compromise  par  tant  d'écarts^  que  ce  qui,  au  jugement  de  tous 
les  hommes  sensés^  avait  ébranlé,  même  renversé  le  principe 
d'autorité,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  liberté  réelle,  d  Examinant 
ensuite  la  différence  entre  les  livres,  les  brochures  et  les  jour- 
naux, le  Rapporteur  constatait  que  ceux-ci,  «  œuvres  collectives 
et  quotidiennes,  pouvaient  soulever  davantage  lespassionsà  cause 
de  leur  puissante  organisation.  »  C'est  pourquoi  la  loi  actuelle 
leur  imposait  des  devoirs  particuliers.  Pourtant,  c'est  M. le  pré- 
sident Troplong  qui  le  fait  remarquer,  «  si ,  à  côté  des  avertisse^ 
ments,  on  plaçait  le  tableau  des  censures,  des  libertés,  des  bar- 
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diesses  même  qui  ont  alimenté  les  joarnaui  depuis  18K2^  on 
verrait^  qu'en  somme,  ils  ont  joui  de  lé  liberté  comme  s'ils 
étaient  libres...  —  11  est  donc  vrai  que  la  Constitution  de  I85S 
repose  sur  les  bases  essentielles  d'une  liberté  raisonnable,  sin- 
cère, fructueuse;  et  l'on  peut  aimer  TEmpiresans  cesser  d'aimer 
la  Liberté.  »  Rappelant  ensuite  l'acte  du  24  novembre,  lequel  dé- 
cide (art.  1*')  que  les  Chambres  voteront  une  Adresse  annuelle  en 
réponse  au  discours  du  Trône,  l'honorable  Rapporteur  faisait 
connaître  la  raison  d'être  du  sénatus-consulte  proposé  :  pourvoir 
«  par  une  sténographie  et  un  compte-rendu  à  tous  les  besoins  de 
la  publicité.  »  Incidemment,  M.  Troplong  s'occupait  du  droit 
d'Adresse  lui-même.  Nous  citons  quelques-unes  de  ces  considé- 
rations qui  font  une  sorte  de  commentaire  des  institutions  ac» 
tuelles.  «cOn  s'est  demandé,  dans  les  bureaux  et  au  sein  de  la  Com- 
mission ,  si  la  France  ressentait  un  goût  bien  prononcé  pour  le 
retour  de  ces  joutes  politiques  qui,  jadis,  avaient  ébranlé  tant 
de  ministères  et  compromis  deux  gouvernements.  On  s'est  posé 
ensuite  la  question  de  savoir,  si,  en  sa  forme,  une  telle  inno* 
vation  apportée  dans  notre  mécanisme  politique  n'aurait  pas  dû 
faire  l'objet  d'un  sénatus-consulte.  Et  le  Rapporteur  répondait 
que  la  Commission  avait  pensé  :  «  que  si  la  France,  fatiguée  de 
1  tant  de  secousses  successives  et  indifférente  à  tant  d'illusions 
«  vaines  qu'on  voudrait  faire  reconnaître,  ne  portait  pas  ses 
»  pensées  au  delà  de  l'œuvre  de  1852,  il  était  bon  que  le  Sou- 
»  verain  plongeât  ses  regards  plus  loin  dans  Tavenir...  d  Une  po* 
litique  médiocre  se  contente  de  pourvoir  au  jour  le  jour;  une 
grande  politique  a  de  la  portée.  Tout  en  rappelant  que  l'antiquité 
estimait  que  les  peuples  sont  rarement  reconnaissants  de  la  liberté 
qu'on  leur  donne,  et  en  ajoutant,  que  la  maxime  n'est  vraie 
qu'autant  que  la  concession  est  ^arrachée  par  la  contrainte  ou  par 
la  nécessité ,  M.  le  président  Troplong,  sans  s'arr^er  à  un  passé 
désormais  épuisé,  faisait  observer  que  la  Constitution  de  1882 
avait  ce  caractère  particulier,  que  si  l'Empereur  l'avait  faite, 
c'était  la  France  qui  l'avait  voulue;  appelée  à  décider  si  le  gou- 
vernement de  la  France  serait  confié  à  une  assemblée  ou  à  un 
prince,  la  nation  avait  repoussé  le  gouvernement  des  assemblées 
qui  avait  toujours  fini  par  blesser  ses  sentiments  monarchiques  > 
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par  froisser  ses  intérêts  et  surexciter  les  passions  de  ia  multitude. 
«  Elle  a  préféré,  dit  le  Rapport,  le  gouvernement  du  prince  dont 
le  nom,  si  souvent  sorti  du  scrutin  national,  personnifie  les  prin- 
cipes de  89  et  la  conciliation  de  l'ordre  avec  les  coi^quêtes  légi- 
times de  la  Révolution.  De  là  une  hiérarchie  qui,  sans  être  le 
pouvoir  absolu,  place  au  sommet  de  l'édifice  le  gouvernement 
du  monarque,  s'appuyant  sur  des  institutions  représentatives  et 
à  sa  base  le  suffrage  universel,  comme  un  recours  toujoura^ 
ouvert  dans  le  cas  de  nécessité  publique.  Le  peuple  a  fixé  sa 
destinée;  maison  la  fixant,  il  n'a  réservé  qu'à  lui  seul  le  droit 
de  la  modifier.  »  Conclusion,  aux  yeux  de  l'organe  de  la  Commis- 
sion :  l'Adresse  d'aujourd'hui  ne  pouvait  avoir  le  caractère  et 
les  effets  de  l'Adresse  d'autrefois  :  celle-ci  signifiait  que  les  mi- 
nistres devaient  être  choisis  par  les  Chambres  avant  d'être  nom- 
més par  le  roi  ;  elle  signifiait  que  le  roi  était  gouverné  et  ne 
gouvernai tpas...  «  Aujourd'hui,  continuait  le  Rapport,  l'Adresse, 
au  lieu  d'être  un  champ  de  bataille,  ne  sera  qu'une  information 
loyale  et  patriotique  sur  les  besoins  du  pays.  On  discutera  pour 
éclairer  le  pouvoir,  non  pour  le  renverser  ;  la  parole  des  orateurs 
sera  plus  impartiale  quand  l'ambition  des  portefeuilles  n'en 
sera  plus  l'excitation.  On  fera  les  affaires  publiques,  on  ne  fera 
plus  celles  des  coalitions  et  des  partis.  » 

Venait  la  question  de  forme.  Ici  M.  le  président  Troplong 
partait  de  ce  principe,  que  «  le  monarque  a  toujours  le  droit..., 
le  devoir  de  consulter  les  grands  corps  de  l'Etat  sur  les  points  où 
il  a  besoin  de  lumières.  «  Il  rappelait  avec  le  plus  heureux  à-pro- 
pos, en  que  disait  Bossuet  en  sa  Polilique.  «  Le  salut  se  trouve 
où  il  y  a  beaucoup  de  conseils...,  qui  est  incapable  de  conseil  est 
incapable  de  gouverner.  C'est  en  prenant  conseil  et  en  donnant 
toute  lib&Fté  à  ses  conseillers,  qu'on  découvre  la  vérité  et  qu'on 
acquiert  la  véritable  sagesse  ».  Puis,  dans  le  cas  particulier,  il  y 
avait  les  précédents  :  si  l'Empereur  peut  faire  appel  au  peuple 
(article  5  de  la  Constitution  de  1852) ,  pourquoi  ne  pourraii-il  pas 
s'environner  de  l'avis  des  représentants  du  pays?  Il  a  sans  séna- 
tus-consulte  créé  un  Conseil  privé  et  formé  un  Conseil  des  mi- 
nistres, il  peut  donc  tout  aussi  bien  consulter  les  organes  naturels 
de  l'opinion  publique.  D'où  la  conclusion  :  «  que  les  Adresses 
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demandées  par  l'Empereur,  en  vertu  de  l'article  i**  du  décret  du 
24  novembre  1860,  n'apportent  pas  de  modiffcatîons  à  la  Consti- 
(ation;  il  n'en  serait  autrement  que  si  ce  droit,  déplaçant  le 
gouvernement^  le  faisait  passer  avx  mains  des  corps  délibérants. 
Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  tant  que  les  ministres  ne  seront 
responsables  qu'envers  l'Empereur,  tant  qu'ils  resteront  exclusive- 
ment ses  représentants  et  non  ceux  d'une  majorité  passagère  que 
renverse  le  souffle  d'une  autre  majorité.  »  Analysant  ensuite  les 
dispositions  du  projet,  l'éloquent  organe  de  la  Commission  les 
commentait  comme  il  suit  :  La  publicité  devenant  un  nouveau 
principe  de  la  Constitution,  elle  devait  avoir  pour  double  consé* 
quence  l'exactitude  et  la  célérité.  Et  c'est  ce  que  réaliserait  l'in- 
sertion sténographique  dans  les  colonnes  du  Moniteur,  obligatoire 
pour  le  Gouvernement.  Libre  ensuite  aux  autres  journaux  de  la 
reproduire;  mais  alors  l'insertion  sera  m  extenso.  Pourquoi? 
parce  qu'il  s'agira  de  présenter  au  public  un  miroir  fidèle  de  la 
politique  délibérante.    Que  si    cette  obligation  peut  devenir 
onéreuse ,  le  projet  dûrre  auis  journaux  une  faculté ,  celle  d'user 
d'un  compte-rendu  de  chaque  séance  rédigé  chaque  fois  par  les 
secrétaires  placés  sous  l'autorité  du   Président.   «  Ce  compte* 
rendu,  disait  M.  le  Rapporteutr,  pourra,  dans  bien  des  cas,  rem- 
placer la  sténographie  et  dispenser  de  la  reproduire.  Mais  alors 
ce  compte-rendu  seul,  et  non  un  autre ,  devra  être  inséré  par  les 
journaux.  Il  ne  leur  sera  pas  permis  de  donner  la  préférence 
à  un  compte-rendu  différent,  «  ouvrage  de  leur  rédaction,  v 
Autre  allégement  proposé  en  faveur  des  journaux.  Us  seraient 
autorisés  à  choisir  dans  la  sténographié  onîcielle  un  sujet  de  déli- 
bération et  à  ne  reproduire  que  celui-là.  Dernière  question  ^  du 
plus  grand  intérêt  pour  la  presse  :  Lessuppléments  devenant  néces* 
saires  par  l'insertion  de  la  sténographie, ou  du  compte-rendu  :  ne 
devraient-ils  pas  être  dispensés  du  timbre  et  des  droits  de  poste  ^ 
Le  Moniteur  jouissant  déjà  de  cette  dispense ,  il  était  juste  de 
retendre  aux  autres  journaux.  Mais  comme  il  s'agissait  ici  d'une 
mesure  fiscale  de  la  compétence  du  Corps  législatif,  les  commis- 
saires du  Gouvernement  avaient  pris  l'engagement  d'en  faire 
l'objet  d'une  présentation  de  loi  devant  cette  branche  des  pou- 
voirs de  l'Etat.  (Voir  plus  loin  \e  projet.)  Un  amendement  qui  n'a- 
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vait  rien  de  noitveûu  dans  lesaonales  législaÛTes,  proposait^  d'au- 
toriser le  Sénat  à  décider,  sur  la  propositioin  de  cinq  membres, 
que  les  débats  ne  seraient  pas  publiés  >  si  cette  publicité  pré- 
sentait en  effet  des  inconvénients.  Un  honorable  sénateur,  M. 
Bonjean,  avait  proposé  de  décider  que  tout  discours  reproduit 
intégralement  dans  un  journal  conformément  à  l'édition  offi* 
cielle  du  Moniteur,  pourrait  être,  de  la  part  de  ce  journal,  un 
objet  de  critique,  de  discussion  ou  de  réflexion.  Cet  amendement 
n'eut  point  de  succès,  parce  que»  en  principe,  il  était  contra- 
dictoire avec  le  projet,  puisqu'il  supposait  que  l'on  pouvait  choisir 
un  discours  isolé ,  quoique  in  extenso.  En  second  lieu«  la  Com- 
mission voyait  de  la  difficulté  à  tracer  la  limite  séparative  du 
compte-rendu  et  de  la  discussion. 

Telle  était,  dans  son  ensemble ,  l'interprétation  donnée  pçtr 
la  Commission  au  projet  de  sénatus-consulte.  Il  serait  «  un 
progrès  »  et  non  pas  «  une  brèche.  »  On  avait  cru ,  à  la  suite  de 
fausses  interprétations,  disait  M.  le  président  Troplojig  en  termi- 
nant ,  que  nous  étions  à  la  veille  de  changer  de  régime  politique 
et  de  passer  à  des  institutions  dont  lé  pays  a  connu  à  ses  dépens 
la  faiblesse  et  les  dangers.  C'étaient,  Messieurs,  de  vains  fanttoes 
et  d'oublieuses  illusion»,  le  Gouvernement  l'a  formellement  dé- 
claré à  votre  Commission  par  l'organe  de  ses  représentants.  La 
Constitution  de  1852,  surtout  avec  les  additions  d'aujourd'hui, 
est  plus  libérale  qu'on  ne  le  dit ,  et  sa  force ,  au  lieu  d'étouffer 
la  liberté,  en  est  au  contraire  le  plus  fenne  appui...  Qu'on  cesse 
de  parler  du  césarisme  et  de  Tibère,  des  flatteurs  et  de  la  plèbe... 
Il  n'y  a  pas  plus  de  Tibère  qu'il  n'y  a  de  Tacite  ;  mais  il  y  a  un 
prin.ce  populaire,  qui  porte  haut  le  drapeau  national ,  et  fait  res- 
pecter le  nom  français  ;  il  y  a  une  démocratie  qui ,  dans  les  pre- 
mières ardeurs,  avait  brisé  tous  les  cadres  du  Gouvernement  » 
mais  que  l'Empereur  trouve  obéissante  au  pouvoir,  parce  que  ce 
pouvoir  n'est  pas  celui  d'un  maître...  » 

.  Dans  les  premiers  jours  de  février,  le  Sénat  délibéra  sur  le 
projet  dont  M.  Troplong  s'était  fait  l'éloquent  commentateur. 
Après  avoir  entendu  plusieurs  orateurs,  parmi  lesquels  MM.  de 
La  Rochejaquelein,  Billault,  Baroche,  Ségur-d'Âguesseau ,  de 
Royer  et  Haussmann,  il  adopta  (le  1''  février)  le  sénatus-con- 
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solte  modificatif  de  l'article  42  de  la  GoDStitution.  En  roici  le 
texte  : 

c  Les  débats  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont 
reproduits  par  la  sténographie  et  insérés  m  extenso  dans  le  jour* 
nal  officiel  du  lendemain. 

»  Rn  outre,  les  comptes-rendus  de  ces  séances,  rédigés  par  des 
secrétaires-rédacteurs  placés  sous  l'autorité  du  Président  de  cha- 
que assemblée,  sont  mis  chaque  jour  à  la  disposition  de  tous  les 
journaux. 

9  Le  compte-rendu  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif 
par  les  journaux  ou  tout  autre  moyen  de  publication  ne  consis- 
tera que  dans  la  reproduction  des  débats  insérés  in  extenso  dans 
le  journal  officiel ,  ou  du  compte-rendu  rédigé  sous  l'autorité  du 
Président ,  conformément  aux  paragraphes  précédents. 

»  Néanmoins,  lorsque  plusieurs  projets  ou  pétitions  auront  été 
discutés  dans  une  séance,  il  sera  permis  de  ne  reproduire  que  les 
débats  relatifs  à  un  seul  de  ces  projets  ou  à  une  seule  de  ces  pé- 
titions. Dans  ce  cas,  si  la  discussion  se  prolonge  pendant  plusieurs 
séances,  la  publication  devra  être  continuée  jusqu'au  ?oteety 
compris  le  Tote. 

»  Le  Sénat ,  sur  la  demande  de  cinq  membres ,  pourra  décider 
qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

»  L'article  i3  du  sénatus-consulte  du  %5  décembre  1852  est 
abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  sénatus-consulte.  » 

Presque  simultanément  avec  l'adoption  de  cette  importante  in- 
novation, paraissait  (3  février)  un  décret  réglementaire  des  attri- 
butions et  des  travaux  des  grands  corps  de  l'Empire;  le  titre  I*' 
du  Conseil  (TEUU  disposait  (article  1)  que  les  projets  de  loi  ou 
de  sénatus-consulte,  les  règlements  d'administration  publique, 
seraient  soumis  à  l'Empereur,  qui  les  remettrait  directement,  ou 
les  ferait  adresser  par  le  Ministre  d'Etat,  au  Président  du  Con- 
seil d'Etat.  Un  autre  article  (3)  portait  que  les  projets,  aprè»  éla- 
boration au  Conseil  d'Etat ,  conformément  à  l'article  50  de  la 
Constitution ,  seraient  remis  à  l'Empereur  par  le  Président  du 
Conseil  d'Etat ,  qui  y  joindrait  les  noms  des  commissaires  qu'il 
proposait  pour  en  soutenir  la  discussion  devant  le  Corps  légis- 
latif, viendrait  (article  4)  le  décret  impérial  ordonnant  la  pré- 
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sentaiion  au  Sénat  ou  au  Ck)rps  législatif ,  suivant  la  nature  du 
projet  (loi  ou  sénatus-consulte). 

Ainsi^  tout  dans  ce  titre^  faisait  émaner  de  TEmpereur  lui-même 
la  série  des  actes  destinés  à  faire  corps  avec  la  Constitution  ou 
la  législation. 

Le  titre  II  {du  Sénat)  règle  le  mode  de  réunion  et  la  forma- 
tion des  bureaux  de  cette  branche  de  la  législature. 

Le  §  2  de  l'article  6  porte  que^  pendant  la  clôture  de  la 
session,  les  réunions  du  Sénat  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  décret  impérial. 

Le  chapitre  II  intitulé  :  les  Projets  de  loi ,  dispose  •  q^i'une 
fois  adoptés  par  le  Corps  législatif,  les  projets  de  loi  qui  doivent 
être  soumis  au  Sénat ,  en  exécution  de  l'article  S5  de  la  Consti- 
tution, sont  transmis  par  le  Ministre  d'Etat  au  Président  du 
Sénat  qui  en  donne  lecture  en  séance  générale.  Nulle  admissi- 
bililé  d'amendement  dans  ce  cas  (article  10) ,  le  Sénat  n'ayant  à 
statuer  que  sur  la  promulgation.  Le  vote  à  cet  égard  n'est  point, 
secret  (article  12).        . 

Dans  le  chapitre  III  ayant  pour  titre  :  des  Sénalus-cçnsuUes , 
il  est  dit  (article  16)  qu'à  l'Empereur  appartient  la  proposition  des 
sénatus-consultes  réglant  les  objets  énumérés  dans  l'article  27 
de  la  Constitution;  toutefois,  la  même  initiative  peut  être  prise 
par  un  ou  plusieurs  sénateurs. 

Les  autres  articles  sont  purement  réglementaires  de  la  déli* 
bération  et  du  vote. 

Une  matière  délicate  est  réglée  par  le  chapitre  IV  :  Des  actes 
dénoncés  au  Sénat  dnconstitutionnels.  L'acte  déféré  comme  tel  par 
le  Gouvernement  au  Sénat,  une  fois  transmis  au  Président  de 
cette  assemblée  par  le  Ministre  d'Etat ,  les  bureaux  examinent 
la  demande,  nomment  une  commission  dont  le  rapport  est 
suivi  du  vote;  alors,  proclamation  du  vote  par  le  Sénat  en  ces 
termes  :  le  Sénat  maintient  ou  annule,,. 

Même  mode  de  procéder  dans  le  cas  d'inconstitutionnalité 
dénoncée  par  voie  de  pétition. 

Le  chapitre  V  est  relatif  au  Rapport  que  tout  sénateur  peut 
proposer  de  présenter  à  l'Empereur  sur  les  bases  des  projets  de. 
loi  d'un  grand  intérêt  national.  Si  le  projet  rédigé  par  une 
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commission  formée  sur  l'avis  approbatif  de  trois  bureaux ,  puis 
transmis  à  l'aTaoce  au  Ministre  d'Etat,  est  adopté,  il  est  envoyé 
par  le  Président,  et  sous  cette  forme,  à  ce  Ministre. 

Autre  sujet  important  :  Les  propositions  de  modification  à  la 
CcnstiliUion.  Le  chapitre  Yl  qui  s'y  rapporte  dispose  qu'elles 
doivent  être  signées  par  dix  sénateurs  au  moins;  qu'il  est  procédé 
eDsuite,  conformément  aux  articles  17-19  du  décret  actuel ,  et 
qu'enfin  le  résultat  de  la  délibération  est  porté  par  le  Président  du 
Séoat  à  l'Empereur,  à  qui  est  réservé  le  soin  d'aviser,  suivant 
l'article  31  de  la  Constitution. 

Le  chapitre  VU  a  trait  aux  pétitions,  l'une  des  attributions  les 
plus  considérables  du  Sénat.  Il  en  détermine  le  mode  d'examen  et 
de  compte-rendu.  Le  feuilleton  des  pétitions  est  toujours  com- 
muniqué à  l'avance  au  Ministre  d'Etat,  et  le  Rapport  en  est  fait 
en  séance  générale. 

Le  chapitre  VHI  :  Des  proelairuUions  de  V Empereur  au  Sénat 
«portant  ajournement,  prorogation  ou  clôture  de  la  session  »,  y 
dispose  qu'elles  sont  lues  toute  affaire  cessante,  «  et  que  le  Sénat 
se  sépare  à  l'instant.  » 

Le  chapitre  suivant  (IX)  intitulé  :  Dispositions  communes  awc 
chapitres  précédents ,  porte ,  entre  autres  choses ,  que  «  les  Ml* 
nislres  sans  portefeuille  et  les  Commissaires  du  Gouvernement  ne 
sont  point  assujettis  au  tour  de  parole.  Us  obtiennent  la  parole 
quand  ils  le  demandent. 

Le  chapitre  X  :  Rédaction,  discussion  et  vote  de  P Adresse,  trace  la 
forme  de  procéder  en  cette  occasion.  Le  projet  est  lu  et  discuté 
en  séance  générale.  Les  amendements  sont  communiqués  aux 
Commissaires  du  Gouvernement.  L'Adresse  une  fois  adoptée  est 
portée  au  Chef  de  TEtat  par  une  députation  dont  le  Président 
fait  partie.  Ce  dignitaire  lit  l'Adresse. 

Le  chapitre  XI  traite  de  l'administration  du  Sénat  ly.  VAppen-^ 
àiee).  Le  chapitre  XII  de  son  administration  financière. 

Vient  le  titre  Hl  :  du  Corps  Législatif.  Le  chapitre  I*'  est  relatif 
à  la  Réunion  de<^e  grand  corps  de  l'Etat.  L'article  46  dispose  en 
principe,  que  le  Corps  législatif  se  réunit  au  jour  indiqué  par  le 
décret  de  convocation.  Les  articles  suivants  tracent  le  mode  de 
rormation.des  bureaux  et  de  vérMeation^  des  pouvoirs. 
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Le  chapitre  11  du  même  titre  porte  sur  un  sujet  important  : 
La  présentation ,  la  discussion,  le  vote  des  projets  de  loi.  L'article 
58  en  particulier  dispose  que  tout  amendement  provenant  de  Uni- 
tiative  d'un  ou  plusieurs  membres,  remis  au  Pr&ident.  est  trans- 
mis par  lui  à  la  Commission  ;  l'article  59  :  que  les  auteurs  de 
l'amendement  ont  le  droit  d'être  entendus  dans  la  Commission^ 
L'article  60  porte  qu'en  cas  d'adoption  de  Tamendement  par  la 
Commission^  la  teneur  en  est  transmise  au  Président  du  Corps 
législatif  qui  le  renvoie  au  Conseil  d'Etat,  lequel,  à  son  tour,  émet 
son  avis.  Trois  des  njembres  de  la  Commission  peuvent  être 
délégués  pour  faire  connaître  au  Conseil  d'Etat  les  motifs  déter- 
minants du  vote.  En  cas  d'avis  favorable  du  Conseil  d'Etat  (ar- 
ticle 6i)  ou  de  nouvelle  rédaction  admise  au  Conseil  d'Etat  et 
adoptée  par  la  Commission ,  le  texte  du  projet  sera  modifié  con- 
formément à  la  nouvelle  rédaction.  Si  l'avis  est  défavorable, 
ou  en  cas  de  non  adoption  de  la  nouvelle  rédaction  par  la 
Commission ,  l'amendement  est  considéré  comme  non  avenu. 

Le  surplus  du  chapitre  est  relatif  au  mode  de  discussion  et  de 
vote  du  projet  de  loi  lui-même.  L'article  70  dispose  qu'une 
expédition  en  est  portée  à  l'Empereur  par  le  Président.  Le  cha- 
pitre 111  :  des  Messages  et  proclamations  adressés  au  Corps  légis^ 
loti f  par  V Empereur,  établit  qu'ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 
discussion  ni  d'aucun  vole^  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  une 
proposition  sur  laquelle  il  doive  être  voté. 

Entin  ,  aux  termes  de  l'article  72^  les  proclamations  de  l'Empe- 
reur portant  ajournement ,  prorogation  ou  dissolution  du  Corps 
législatif,  sont  lues  en  séance  publique  toute  affaire  cessante,  et 
le  Corps  législatif  se  sépare  à  l'instant. 

Lé  chapitre  lY  du  même  titre  est  relatif  à  la  tenue  des  séances. 

11  y  est  dit  que  les  membres  ne  peuvent  parler  que  de  leur 
place  (article  74);  que  les  Ministres  sans  portefeuille  et  les 
membres  du  Conseil  d'Etat  chargés  de  soutenir,  au  nom  du  Gou- 
vei:nement,  la  discussion  d'un  projet  de  loi,  ne  sont  point  assujettis 
au  tour  d'inscription,  et  obtiennent  la  parole  quand  ils  la  récla- 
ment. Interdiction  de  toute  personnalité ,  de  tout  signe  d'appro- 
bation ou  d'improbation  (Article  78). 

Le  Chapitre  Y  porte  sur  les  procèS'-verbaux  et  camptéMtndus.  Il 
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y  est  dit  (article  86]  que  les  procès*?erbaux  des  séances,  approu- 
vés par  rAssemblée  sont  transportés  sur  deux  registres ,  signés 
par  le  Président,  que  les  comptes-rendus  prescrits  par  le  sénalus- 
consulte  du  2  février  1861  contiennent  les  noms  des  membres  qui 
ont  pris  la  parole  dans  la  séance  et  le  résumé  de  leurs  opinions, 
(article  88).  Aui  termes  de  l'article  88 ,  un  arrêté  spécial  du  Pré- 
sident du  Corps  législatif  règle  la  manière  dont  les  comptes-ren- 
dus des  séances  seront  misa  la  disposition  des  journaux.  Enfin^ 
le  dernier  article  du  même  chapitre  a  trait  à  l'impression  facul-» 
tative  et  individuelle  des  discours  des  députés. 

Le  chapitre  YI  se  rapporte  à  la  rédaction,  à  la  discussion  ei  au 
vote  de  l'Adresse,  Et  le  chapitre  YII  traite  de  V installation  et  admi- 
nistration  intérieure.  Il  y  est  dit  que  le  Président  du  Corps  légis- 
latif pourvoit  à  tous  les  emplois  et  prononce  les  révocations 
quand  il  y  a  lieu. 

Le  chapitre  YHI  est  intitulé  :  De  la  police  intérieure  du  Corps 
législatif.  Il  diffère  peu  des  anciennes  dispositions  réglementaires 
sur  cette  matière. 

Le  chapitre  IX. traite  des  congés. 

Le  chapitre  X,  Dispositions  générales,  ne  consacre  aucune  inno- 
vation. 

Le  titre  lY  et  dernier  est  intitulé  :  Garde  militaire  du  Sénat  et 
du  Corps  législatif.  Il  y  est  dit  (article  103)  qu'elle  est  sous  les 
ordres  du  Ministre  de  la  guerre,  qui  s'entend  à  ce  sujet  avec  le 
Président  de  chacune  des  deux  assemblées ,  et  l'article  104  et 
dernier  rapporte  le  décret  du  31  décembre  1852. 

Le  A  février,  l'Empereur  ouvrit  en  personne  la  session  des 
Chambres.  Les  actes  que  nous  avons  énumérés  ci-dessus  avalent 
en  quelque  sorte  préparé  cette  solennité.  Une  allusion  au  décret 
mémorable  du  24  novembre  1860  servait  de  préambule  au  dis- 
cours d'ouverture.  «  Jusqu'à  ce  jour,  disait  l'Empereur  en  par- 
lant de  ce  document,  cette  communication  restreinte  par  sa 
nature  ne  mettait  pas  mon  Gouvernement  en  rapport  assez  in- 
time avec  les  grands  corps  de  l'Etat ,  et  ceux-ci  étalent  privés 
de  la  faculté  de  fortifler  le  Gouvernement  par  leur  adhésion 
publique  ou  de  Véclairer  par  leurs  conseils.  J'ai  décidé  que  tous 
les  ans  un  exposé  général  de  la  situation  de  l'Empire  serait  mis 
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sous  vos  yeux ^  et  que  les  dépêches  les  plus  importantes  de  la 
diplomatie  seraient  déposées  sur  ?os  bureaux.  Vous  pourrez  égale- 
ment^ dans  une  Adresse ,  manifester  votre  sentiment  sur  les  faits 
qui  s'accomplissent^  non  plus  comme  autrefois  par  une  simple 
paraphrase  du  discours  du  trône ,  mais  par  la  libre  et  loyale 
expression  de  votre  opinion.  »  El  l'Empereur  développait  les 
avantages  de  cette  amélioration  qui  n'altérerait  en  rien  l'esprit 
de  la  Constitution.  Puis  la  comparaison  entre  les  institutions 
d'autrefois  et  les  institutions  actuelles.  Et  cette  comparaison  était 
féconde  en  enseignements.  Autrefois  :  suffrage  restreint^  une 
Chambre  des  Députés  ayant  des  prérogatives  plus  étendues,  mais 
un  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires  donnant  au  Gouverne- 
ment une  action  directe  par  ses  résolutions.  Une  Chambre  des 
Pairs  dont  la  majorité  pouvait  être  déplacée  par  l'adjonction  de 
nouveaux  membres.  Enfin,  les  lois  —  disculées  souvent  —  noD 
pour  leur  valeur  réelle ,  mais  suivant  la  chance  de  maintien  ou 
de  renversement  du  ministère.  Aujourd'hui^  préparation  des 
lois  par  un  conseil  d'hommes  éclairés  Un  Sénat  gardien  du  pacte 
fondamental ,  «  véritable  Cour  dis  cassation  politique ,  »  composé 
d*un  nombre  de  membres  déterminé.  Un  Corps  législatif,  ne 
s'immisçant  pas  dans  tous  les  détails  de  l'administration  «  mais 
nommé  directement  par  le  suffrage  universel^  et  ne  comptant 
dans  son  sein  aucun  fonctionnaire  public.  «  11  discute  les  lois 
avec  la  plus  entière  liberté,  continuait  l'Empereur;  si  elles  sont 
repoussées ,  c'est  un  avertissement  dont  le  Gouvernement  tient 
compte;  mais  ce  rejet  n'ébranle  pas  le  Pouvoir,  n'arrête  pas  la 
marche  des  affaires  et  n'oblige  pas  le  Souverain  à  prendre  pour 
conseillers  des  hommes  qui  n'auraient  passa  confiance.  » 

Cette  comparaison  faite  :  «  Epuisez ,  Messieurs ,  pendant  le 
yote  de  l'Adresse,  ajoutait  le  Chef  de  l'Etat,  toutes  les  discussionir 
suivant  la  mesure  de  leur  gravité^  pour  pouvoir  ensuite  vons^ 
consacrer  entièrement  aux  affaires  du  pays;  car  si  celles-ci  réclâ^ 
ment  un  examen  approfondi  et  consciencieux,  les  intérêts  à  leur 
tour,  sont  impatients  de  solutions  promptes.  y>  Suivait,  à  la  veillé 
d'explications  plus  détaillées,  un  historique  sommaire  de  ce  qui^ 
s'était  fait  au  dedans  et  au  dehors.  1*  Intérieur  :  mesures  tendant 
à  l'augmentation  de  la  production  agricole,  industrielle  et  corn- 
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merciale.  Diminution  des  droits  sur  les  matières  premières  et 
signature  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  ;  projet  d'en 
contracter  d'autres  en  vue  de  rendre  les  objets  de  nécessité  le 
moins  cher  possible.  Par  suite  y  renonciation  à  90  millions  de 
recettes  annuelles  ,  toutefois  avec  maintien  de  l'équilibre  bud- 
gétaire^ sans  recours  à  d'autres  impôts  ni  au  crédit  public. 

2*  Extérieur  :  Je  me  suis  efforcé,  disait  S.  M.^  de  prouver,  dans 
mes  relations  avec  les  puissances  étrangères,  que  la  France  dési- 
rait sincèrement  la  paix;  que  sans  renoncer  à  une  légitime  in- 
fluence, elle  ne  prétendait  s'ingérer  nulle  part  où  ses  intérêts 
n'étaient  pas  en  jeu  ;  enfin,  que  si  elle  avait  des  sympathies  pour 
tout  ce  qui  est  noble  et  grand ,  elle  n'hésitait  pas  à  condamner 
tout  ce  qui  violait  le  droit  des  gens  et  la  justice.  En  Italie,  le 
Gouvernement  de  l'Empereur,  «  d'accord  avec  ses  alliés,  »  avait 
cru  que  le  meilleur  moyen  de  conjurer  de  plus  grands  dangers 
était  d'avoir  recours  au  principe  de  non  intervention,  m  qui 
laisse  chaque  pays  maître  de  sa  destinée ,  localise  les  questions 
et  les  empêche  de  dégénérer  en  conflits  européens.  »  11  suffit  à 
la  grandeur  du  pays  de  maintenir  son  droit,  là  où  il  est  incon- 
testable ;  de  défendre  son  honneur,  là  où  il  est  attaqué;  de  prê- 
ter son  appui,  là  où  il  est  imploré  en  faveur  d'une  juste  cause. 
Témoin  l'acceptation  de  la  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice;  té- 
moin encore  le  drapeau  français ,  uni  à  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  et  flottant  victorieux  sur  les  murs  de  Pékin ,  et  la  Croix, 
«  emblème  de  la  civilisation  chrétienne,  »  surmontant  de  nouveau 
dans  la  capitale  de  la  Chine  «  les  temples  de  la  religion  fermés 
depuis  plus  d'un  siècle.  »  Témoin  en Gn  l'envoi  des  troupes  fran- 
çaises en  Syrie,  en  vertu  d'une  convention  européenne,  pour  pro- 
téger les  chrétiens  contre  un  fanatisme  aveugle.  A  Rome ,  aug- 
mentation de  la  garnison,  lorsque  la  sécurité  du  Saint- Père  avait 
paru  menacée  ;  à  Gaête ,  envoi  de  la  flotte  au  moment  où  elle 
semblait  devoir  être  le  dernier  refuge  du  roi  de  Naples.  «  Après 
l'y  avoir  laissée  quatre  mois,  disait  Napoléon  ill,  je  l'ai  retirée 
quelque  digne  de  sympathie  que  fut  une  infortune  royale,  si  no- 
blement supportée.  »  La  présence  des  vaisseaux  français  sem- 
blait en  contradiction  avec  le  système  de  neutralité  proclamé  par 
l'Empereur,  a  Or,  vous  le  savez ,  faisait  observer  S.  M.,  en  poli- 
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tique  on  ne  croit  guère  à  une  démarche  purement  désinléressée.  » 
Et  l'Empereur  conseillait  d'écarter  les  appréhensions  et  de  raf- 
fermir la  confiance.  «  Ma  ferme  résolution,  disait  Napoléon  III,  est 
de  n'entrer  dans  aucun  conflit  où  la  cause  de  la  France  ne  serait 
pas  basée  sur  le  droit  et  la  justice.  Qu'avons-noas  alors  à  craindre? 
Est-ce  qu'une  nation  unie  et  compacte^  comptant  40  millions 
d'âmes,  peut  redouter,  soit  d'être  entraînée  dans  les  luttes  dont 
elle  n'approuverait  pas  le  fout,  soit  d'être  provoquée  par  une  me- 
nace quelconque?  la  première  vertu  d'un  peuple  est  d'avoir  con- 
fiance en  lui-même  et  de  ne  pas  se  laisser  émouvoir  par  des 
alarmes  imaginaires.  »  Il  n'y  avait  donc  qu'à  envisager  l'avenir 
avec  calme. 

Ainsi  que  l'annonçait  le  discours  impérial,  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  reçurent  immédiatement  communication  d'un  Exposé 
de  la  situation  de  l'Empire,  retraçant,  par  chapitre  correspondant 
aux  divers  ministères ,  le  tableau  de  la  situation  générale  de  la 
France.  L'Exposé  débute  par  la  mention  de  la  suppression  des 
passeports  pour  TAngleterre,  et  l'on  y 'voit  que  la  même  question 
pour  rintérieur  était  à  l'étude.  Mention  ensuite  des  travaux  de 
reconstruction  dans  Paris  et  dans  les  principales  villes  de  pro- 
vince; de  Tassislance  des  enfants,  des  cités  ouvrières,  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  de  l'extinction  de  la  mendicité.  Le 
chapitre  relatif  au  ministère  de  l'intérieur  porte  sur  l'imprimerie 
et  la  librairie  :  14,000  déclarations  d'imprimés  avaient  eu  Heu 
à  Paris  et  dans  la  banlieue.  Dépôts  de  plus  de  12,000  ouvrages 
ordinaires  et  de  plus  de  4,000  écrits  périodiques.  Les  finances  de 
l'Empire  avaient  reçu ,  par  suite  des  réformes  économiques  ac- 
complies en  1860,  diverses  modifications.  Au  moment  où  l'in-* 
dustrie  nationale  allait  entrer  en  concurrence  avec  Tindustrie 
étrangère,  le  Gouvernement  avait  dû  préparer  par  de  larges  me- 
sures financières  le  succès  de  la  réforme  économique.  Delà  les 
suppressions  des  droits  existants  sur  certaines  matières  premières  : 
coton,  laines,  produits  tinctoriaux;  delà  aussi  les  propositions 
de  diminution  dans  une  proportion  notable  des  droits  établis  sur 
certaines  denrées  de  grande  consommation  :  les  sucres ,  les  ca- 
fés. Mais  partant  aussi  un  budget,  celui  de  1860,  atîecté  dans  les 
conditions  d'équilibre  résultant  des  prévisions  de  recette  et  de 
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dépense  antérieurement'  adoptées.  Cette  différence  représentait 
en  recette  une  diminution  de  90,000^000  de  francs.  Diverses  me- 
sures compensatoires  furent  adoptées  durant  la  dernière  session 
législative  :  1°  la  disposition  facultative  des  ressources  non  em- 
ployées  de  l'amortissement  (loi  du  5  mai  1860)  ;  2*  la  surtaxe  de 
25  fr.  sur  le  droit  perçu  par  hectolitre  d'alcool  (loi  des  finances 
du  26  Juillet^  même  année]  ;  3"  Télévalion  de  8  à  10  fr.  du  prix 
du  kilog.  de  tabac  (décret  du  19  octobre  1860);  4*  enfin  des  ac- 
croissements de  revenus  publics^  en  sus  des  évaluations  budgé- 
laifes.  Le  tout  s'élevant  à  environ  99,298,507  fr. 

L'Exposé  distribué  aux  Chambres  portait  également  sur  les 
budgets  de  1861  et  de  1862.  Le  premier  avait  été  voté  avec  un 
excédant  de  recette  de  653,812  francs.  Mais  à  la  suite  des  négo- 
ciations, en  vue  de  régler  par  des  conventions  complémentaires 
les  divers  tarifs  et  tous  les  détails  d'exécution  du  traité  avec 
l'Angleterre,  on  dut  accorder  de  nouveaux  dégrèvements  sur 
les  lins,  les  graines  oléagineuses  et  diverses  autres  matières 
premières.  Delà  une  perte  d'environ  5  millions  pour  le  Trésor. 
D'autre  part,  irréalisation  d'accroissement  de  recettes,  devant 
résulter  du  développement  de  la  conéommation  des  sucres^ 
irréalisation  provenant  de  l'insuffisance  de  la  récolte  des  bet- 
teraves, par  suite  nécessité  d'aviser  au  moyen  de  rétablir  l'équi- 
libre du  budget  de  1861.  Delà  le  décret  du  19  octobre  1860, 
portant  de  8  à  10  francs  le  prix  du  kilogramme  de  tabac  :  ce  qui 
procurerait  au  Trésor  30  millions  au  delà  des  prévisions  habi- 
tuelles. 

Quant  au  budget  de  1862,  que  le  Corps  législatif  avait  à 
examiner,  il  réaliserait  sans  doute  un  excédant  de  recette  de 
plusieurs  millions.  (Voir  plus  loin,  le  compte-rendu  des  travaux 
du  Corps  législatif.)  «  Une  année  s'est  déjà  écoulée,  portait  l'Ex- 
posé de  la  situation ,  dei^u'is  que  l'Empereur  a  pris  l'initiative  de 
la  réforme  économique ,  et  dès  à  présent  il  pst  satisfaisant  de 
pouvoir  constater  que  cette  réforme  a  pu  s'accomplir  sans 
compromettre  l'équilibre  des  budgets  et  sans  qu'il  ait  été  néces- 
saire, soit  de  recourir  au  crédit  public ,  soit  de  ralentir  le  déve- 
loppement des  grands  travaux  d'utilité  générale.  Peut-être  se- 
rait-il difficile  de  trouver  dans  le  passé  une  preuve  plus  manifeste 
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de  la  puissance  et  de  l'élaslicité  des  ressources  fiDanctères  du 
pays.  VExposé  passe  ensuite  en  refue  les  diverses  branches 
du  revenu  public.  Nous  suivrons  et  analyserons  plus  loin»  au 
chapitre  spécial  des  faits  économiques  et  financiers,  les  détails 
et  les  chiffres  sur  lesquels  porte  ce  document  important  sou- 
mis à  l'étude  et  à  l'appréciation  de  la  législature. 
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CHAPITRE  IL 


OoTcrture,  au  sein  du  Sénat  ,,d»s  débats  de  l'Adresse  à  présenter  k  VEm- 
pereur  et  autorisée  par  le  décret  du  S4  novembre  1860.  —  Projet 
d*Adresse  lu  au  nom  de  la  Commission  spéciale  nommée  à  cet  effet.  — 
Incident  soulevé  par  le  marquis  de  Boissy  :  le  Président  du  Sénat 
peol-il  être  en  même  temps  membre  d*une  Commission?  —  Curieux 
débat  à  ce  sujet.  —  Discussion  générale  ouverte  par  le  marquis  de  La 
Rocbejaqueleio.  Elle  est  continuée  par  MM.  de  Hceckeren,'  Piélri,  de 
Gabriac.  —  Discours  du  Prince  Napoléon  :  son  opinion  au  sujet  de  la 
question  de  Rome  et  de  l'uniQcation  de  Tltalie.  —  Réplique  incidente 
du  marquis  de  La  Rocbejaquelein.  —  Réponse  du  Prince.  —  Autre 
discours  :  le  cardinal  Mathieu.  —  Le  prélat  trouve,  dans  le  discours  du 
Prince  Napoléon,  le  renversement  de  tous  les  principes  reconnus.  —• 
M.  Billault  prend  part  au  débat.  —  Observations  de  M.  de  Suleau.  — > 
Le  cardinal  Donnet  répond ,  lui  aussi ,  au  Prince  Napoléon.  —  Discus- 
sion des  paragraphes  :  M.  de  Boissy  parle  le  pntmier,  puis  le  marquis 
de  La  Grange  et  M.  Magne.  —  Remarquable  discours  de  M.  Dupin.  -^ 
Part  que  prennent  au  débat  sur  les  paragraphes,  encore  M.  de  Boissy, 
le  prince  Poniatowski^  M.  Mérimée,  M.  Dumas',  le  comte  de  La  Ribois- 
sière,  M.  Fonld.  —  M.  Ghapuys-Montlaville  et  le  roman-feuilleton.  — 
MM.  de  Ladoucelte,  Billault  et  Magne  interviennent.  —  La  Savoie  et  le 
comté  de  Nice  :  observations  échangées  à  ce  sujet.  -«  Les  événements 
de  Syrie.  — Encore  Tltalie  :  long  débat;  discours  des  cardinaux  Mor- 
lot,  Gousset^  du  sénateur  de  Royer^  de  M.  de  Castelbajac,  du  maréchal  ' 
Canrobert  et  encore  du  cardinal  Mathieu,  puis  d*une  autre  Éminence, 
M.  de  Bonald.  —  Le  général  Gémeau.  —  Vote  de  TAdresse. 

» 

G*est  dans  les  circonstances  que  faisait  connaître  VExposé  pré- 
senté par  le  Gouvernement  que  s'ouvrirent^  pour  la  première  fois 
depuis  Tavénement  de  l'empereur  Napoléon  IIL  les  débals  publics 
d'une  Adresse  à  présenter  par  les  deux  Chambres  au  chef  du  Gou- 
vernement. Naturellement  c'est  le  Sénat  qui^  le  premier,  inaugura 
cet  intéressant  sujet  de  délibération.  Ainsi  que  cela  se  pratiquait 
dans  les  anciennes  assemblées,  un  projet  d'Adresse  fut  rédigé  par 
une  Commission.  Ce  projet  fut  lu  pendant  la  séance  du  25  février. 
Après  avoir  rendu  hommage  aux  libérales  innovations  introduites- 
par  le  décret  du  24  novembre  i860  (Y.  Ann,)  et  constaté  «  la 
permanente  sollicitude»  de  l'Empereur  «  pour  la  prospérité  et  la: 
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grandeur  n  du  pays^  l'Adresse  projetée  passait  en  revue  cette  si- 
tuation même  à  l'intérieur  comme  au  dehors,  a  Au  dedans,  c'est 
l'Adresse  qui  parle  :  »  Tordre  est  uni  à  la  sécurité ,  et  chacun  se 
sent  vivre  de  cette  liberté  raisonnable  dont  la  France  ne  saurait 

se  passer Puis  les  finances  :  l'Adresse^  sur  ce  point,  concordait 

avec  les  organes  du  Gouvernement.  «  Les  capitaux  abondent^ 
disait-elle,  et  ne  demandent  qu'à  se  mouvoir.  Il  tarde  à  leur  im- 
patience que  la  situation  extérieure  achève  de  se  rasseoir,  afin 
de  convier  les  intérêts  matériels  dans  la  carrière  de  la  richesse 
publique  et  privée.  Gelte  carrière  est  désormais  une  des  voies 
nécessaires  de  l'activité  nationale.  La  France  ne  craint  pas  de 
l'avouer^  puisqu'en  y  entrant  elle  n'entend  rien  diminuer  de  son 
culte  pour  les  gloires  de  l'esprit  et  du  courage ,  ni  affaiblir  le 
patrimoine  moral  qui  rehausse  la  civilisation  ».  Ge  coup  d'œil 
jeté  sur  le  dedans  était  suivi  de  considérations  sur  le  dehors.  Et 
d'abord  l'action  de  la  France  en  Syrie,  puis  dans  l'extrême  Orient. 
L'Adresse  applaudissait  ensuite  à  la  politique  du  Gouvernement 
dans  la  Péninsule  italique  :  fn  Votre  Majesté  n'a  pas  oublié  d'ail- 
leurs, disait  la  Gommission  à  propos  des  efforts  de  conciliation  qui 
résumaient  cette  politique,  qu'en  d'autres  temps  ,  la  faute  de  la 
France  fut  de  prétendre  régir  l'Italie  après  l'avoir  délivrée;  et 
vous  avez  voulu  dégager  la  politique  française  de  ce  qui  avait 
fait  son  embarras,  ne  pensant  pas  que  ,  parce  qu'il  avait  fallu 
intervenir  en  faveur  de  l'Italie  opprimée  par  l'étranger,  il  fallait 
intervenir  pour  contraindre  les  volontés  de  l'Italie  affranchie.  » 
Une  allusion  à  la  Papauté  suivait  naturellement  cette  considé- 
ration. Ici  encore  le  Sénat  adhérait  à  la  politique  impériale. 
«Pour  Tavenir,  portait  le  projet  d'Adresse ,  nous  continuerons  à 
placer  notre  confiance  dans  le  nionarque  qui  couvre  la  Papauté 
du  drapeau  français  ;  qui  l'a  assistée  dans  ses  épreuves  et  s'est 
constitué,  pour  Rome  et  le  trône  pontifical ,  la  sentinelle  la  plus 
vigilante  ^t  la  plus  fidèle.  » 

'  La  discussion  s'ouvrit  le  28  février  par  une  observation  inci- 
dente du  marquis  de  Boissy  ,  qui  pensait  qu'il  y  avait  incompa- 
tibilité entre  les  fonctions  dirigeantes  du  Président  du  Sénat,  et 
sa  qualité  de  membre  de  la  Gommission  de  l'Adresse,  Ge  fut 
M.  Dupin  qui  répondit  à  cette  observation ,  en  rappelant  que,  de 
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tout  temps ^  les  présidents  avaient  été  membres  de  la  Commission 
de  l'Adresse ,  préi^idents-nés  de  cette  Commission ,  et  qu'on  ne 
leuravait  jamais  contesté  pour  cela  le  droit  de  présider  et  de 
diriger  les  débats  sans  sortir  de  la  dignité  de  leur  caractère. 

—  Je  ne  sais  pourquoi^  dit  à  son  tour  M.  le  président  Troplong^ 
B.  de  Boissy  vient  à  me  donner  une  consultation  sur  ce  que 
j'ai  à  faire;  je  ne  prends  conseil  que  du  règlement  et  des  conve- 
nances 

—  J'ai  l'honneur  d*être  sénateur^  répliqua  M.  de  Boissy^  el 
j'ai  le  droit  de  faire  une  question  à  M.  le  Président... 

—  Je  vous  répond»,  interrompit  M.  Troplong. 

—  Je  m'incline  devant  son  autorité  ,  continua  l'orateur;  mais 
je  lui  conteste  le  droit  de  présider  le  Sénat  et  en  même  temps 
de  prendre  part  à  la  discussion  de  l'Adresse... 

Après  quelques  paroles  échangées  encore,  entre  le  Président 
et  l'orateur^  auteur  de  l'incident,  le  marquis  de  La  Rocheja- 
qaelein  entra  le  premier  dans  la  discussion  générale.  11  félicitait 
l'Empereur  de  la  publicité  donnée  aux  débats  du  Sénat  et  de  la 
redoutable  responsabilité  qu'il  imposait  aux  membres  de  cette 
assemblée.  «  Tandis,  disait  l'honorable  sénateur,  que  le  Sénat 
qui  forme,  avec  l'Empereur  et  le  Corps  législatif,  le  Gouverne- 
ment, n'était  pas  entendu  du  pays,  la  presse  élevait  seule  la  voie, 
elle  s'arrogeait  successivement  la  dictature  de  l'opinion ,  et,  chose 
triste  à  dire  ,  c'était  la  presse  révolutionnaire  qui  arrivait  à  ce 
pouvoir  démesuré,  soutenant  les  doctrines  les  plus  subversives  et 
les  plus  folles  ;  ébranlant ,  au  fond  des  consciences ,  les  croyances 
les  mieux  établies  et  les  plus  consacrées,  osant  tout...  »  Après  ce 
tableau  quelque  peu  fantastique ,  l'honorable  sénateur  déclarait 
qull  était  temps  que  l'âme  de  la  France  ne  fût  plus  à  la  merci  des 
corrupteurs  publics  ;  que  chacun  fut  remis  à  sa  place  :  les  grands 
corps  de  l'Etat  d'abord,  et  au-dessous  d'eux  la  presse., .  Rappelant 
ensuite  une  parole  impériale  :  «  que  les  bons  se  rassurent,  disait 
M.  de  La  Rochejaquelein,  et  que  les  méchants  tremblent  ».  Après 
cette  sorte  d'exorde  ex  abrupto  et  un  juste  hommage  rendu  à  la  po- 
litique française  dans  la  question  de  Syrie,  l'honorable  sénateur 
aborda  laquestion  italienne.  Sur  ce  point  il  ne  trouvait  pas  assezde 
netteté,  dans  le  projet  d'Adresse.  Se  reportant  au  traité  de  Villa- 
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franca,  M.  de  La  Rochejaquelein  estimait  que  la  Lombardie,  une 
fois  réunie  au  Piémont,  il  en  était  résulté  un  royaume  assez  fort 
jwur  résister  à  l'Autriche  sans  qu'il  fût  une  menace  pour  la 
France.  «  Cette  combinaison  paraissait  satisfaire  les  plus  légitimes 
''  ambitions  :  un  seul  mot  de  l'Empereur  pouvait  régler  le  sort  de 
ritalie...  »  Malheureusement^  concluait  l'orateur,  il  ne  l'a  pas 
fait  à  temps,  delà  la  perle  graduelle  de  notre  influence  en  Italie. 
Et  voici  ce  qui  est  arrivé  :  Aux  termes  de  l'article  19  du  traité  de 
Zurich,  «c  les  circonscriptions  territoriales  des  Etats  indépendants 
de  l'Italie,  qui  n'étaient  point  parties  dans  la  dernière  guerre  ne 
pouvant  être  changées  qu'avec  le  concours  des  puissances  «  qui 
avaient  présidé  à  leur  formation  et  reconnu  leur  existence,))  il 
en  résultait  que  les  droits  du  grand-duc  de  Toscane,  du  duc  de 
Parme  et  du  duc  de  Modène,  «  avaient  été  expressément  réservés 
entre  les  hautes  parties  contractantes,  ce  qui  n'a  pas  empêché  le 
r'oi  de  Sardaigne  de  s'emparer  de  Parme ,  de  Modène  ,  des  Ro- 
magnes.  »  La  France,  selon  M.  de  La  Rochejaquelein^  était  donc 
compromise  par  sa  signature  protectrice  apposée  au  traité  de  Zu- 
rich. Sans  doute  la  France  avait  fait  ofOciellement  tousses  efforts 
pour  le  maintien  du  traité  ,  mais  en  vain  :  le  Piémont  se  sentant 
soutenu  par  l'Angleterre.  Aussi  bien  l'orateur  trouvait-il  que  la 
France  avait  sagement  agi  en  annexant  Nice  et  la  Savoie  pour 
avoir  un  gage  de  sécurité  pour  son  propre  territoire.  Venait  la 
question  des  Romagnes.  M.  de  La  Rochejaquelein  en  convenait  :  en 
droit,  ces  provinces  appartiennent  au  Souverain  Pontife  ;  en  fait, 
leur  position  géographique  semble  un  obstacle  à  ce  qu'elles 
rentrent  dans  le  domaine  pontiQcal  tant  que  les  Duchés  reste- 
ront au  Piémont  ;  mais  en  se  plaignant  de  sa  spoliation ,  le  Saint- 
Siège  usait  de  son  droit,  autrement  il  eût  été  le  premier  souve- 
rain qui  n'eût  pas  protesté  contre  l'usurpation  d'une  partie  de 
ses  Etats.  Que  se  passa-t-il  alors?  M.  de  La  Rochejaquelein  par- 
court ici  toutes  les  phases  de  cette  grosse  question  :  proposition 
de  la  part  de  la  France  au  Gouvernement  romain  de  faire  oc- 
cuper Ancône  et  les  Marches  par  l'armée  napolitaine  ;  acceptatioa 
de  la  part  du  cardinal  Antonelli  ;.acceptation  aussi  de  la  part 
Au  Piémont  (Preuve  :  la  dépêche  de  M.  Thouvenel  à  M-  Brenier, 
22S  mars  1860);  mais  relus  de  François  II;  refus  heureux  aux 
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yeux  de  M.  le  Sénateur  :  car  cette  intervention  proposée  par  la 
France  devait  être  suivie  de  la  violation  du  territoire  romain  par 
les Piémontais.  Puis  le  départ  de  Garibaldi  pour  là  Sicile^  com-* 
biné  avec  le  Piémont,  nonobstant  une  apparente  indignation 
de  sa  part.  Et  derrière  le  tout,  TÂDgleterre,  inspiratrice  dé 
la  non-iotervention  à  ce  moment.  «Elle est  anglaise  la  non-inter- 
vention, faisait  observer  H.  de  La  Rochejaquelein  ;  elle  n'est  pas 
française.  »  Il  ne  craignait  pas  d'ajouter^  pièces  en  main,  que  jus* 
qu'à  la  cbule  du  trône  de  Naples,  le  Piémont,  de  son  côté; 
n'avait  cherché  qu'a  compromettre  l'honneur  de  la  France.  «  L'An- 
gleterre a  encouragé  la  Révolution,  disait  l'orateur;  mais  elle 
ne  lui  a  rien  sacrifié  ;  elle  lui  a  prêté  ses  conseils  à  gros  intérêts 
contre  la  France.  Le  Piémont ,  lui ,  n'a  cherché  que  la  satis- 
faction de  son  ambition.  Remontant  ainsi  le  cours  des  événe* 
ments»  M.  de  La  Rochejaquelein,  arrivé  à  la  date  du  départ  du 
roi  de  Naples  pour  Gaëte,  demandait  pourquoi  le  Ministre  de 
France  n'avait  pas  accompagné  le  souverain;  mais  il  approuvait 
la  Note  télégraphique  adressée  le  iO  septembre  à  M.  de  Gavour 
par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  et  aux  termes 
de  laquelle  il  était  déclaré  au  Cabinet  sarde,  que  s'il  ne  donnai^ 
pas  l'assurance  que  la  Note  envoyée  par  le  Gouvernement  de 
Turin  à  la  Cour  de  Rome  (8  septembre)  n'aurait  pas  de  snites> 
et  que  l'armée  sarde  n'attaquerait  pas  les  troupes  pontificales^ 
la  France  se  Terrait  dans  la  nécessité  de  rompre  ses  relations 
diplomatiques  avec  le  Cabinet  de  Turin,  «et  de  désavouer  ainsi 
publiquement  une  politique  qu'elle  juge  dangereuse  pour  lé 
repos  de  l'Europe  et  funeste  pour  l'avenir  de  l'Italie.  »  A  quoi 
Turin  répondit  :  «  Si  nous,  ne  sommes  pas'  à  la  Cattolica  avant 
Garibaldi,  nous  sommes  perdus.  La  Révolution  envahit  lltaliè 
entière,  nous  sommes  forcés  d'agir.  »  (Y.  dépêche  de  M.  de 
Talleyrand,  14  septembre.)  Puis,  Tordre  à  ce  ministre  français 
de  quitter  '  Turin .  Dans  tout  ce  qui  se  passa  alors ,  l'orateur 
voyait  le  parti  pris  par  le  Cabinet  sarde  de  braver  la  France. 
«  11  y  a ,  disait-il ,  des  devoirs  qu'il  faut  remplir  jusqu'au  bout, 
la  France  doit  savoir  par  nous  la  vérité.  L'Empereur  veut  con^ 
nattre  nos  opinions  sincères  sur  la  politique  «uivie ,  il  les  con* 
nattra.  ». 
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Aux  yeux  dé  M.  de  La  Rochejaqueleto,  reoTahissemeiit  des 
Etats  romains  et  napolitaios ,  sans  déclaration  de  guerre ,  eut 
fait  mettre  le  Piémont^  dans  un  autre  temps,  au  ban  des 
nations.  En  vain  l'Empereur  a-til  écrit  de  Marseille  au  roi  de 
Piémont,  que  «  si  les  troupes  piémontaises  pénètrent  sur  le  ter- 
ritoire pontifical,  il  sera  forcé  de  s'y  opposer.  »  (Preuve  :  la 
dépêche  de  M.  Thouvenel  du  18  octobre.)  Le  Piémont  n*en  avait 
pas  moins  continué  de  marcher  en  avant,  et  à  cet  égard  le  gé- 
néral Cialdini  se  prévalait  de  ce  qui  avait  été  dit  lors  de  son 
entrevue  avec  Napoléon  III  à  Ghambéry.  A  quoi  la  dépêche  du 
18  octobre  était  chargée  de  répondre;  mais  cette  réponse,  M. 
de  La  Rochejaquelein  ne  la  jugeait  pas  «  telle  qu'il  l'aurait 
désirée.  i>  A  la  vérité ,  le  Piémont  s'était  arrêté  devant  nos  trou- 
pes protectrices  du  territoire  si  restreint  autour  de  Rome.  «  Il 
se  serait  arrêté,  je  l'affirme,  continuait  l'orateur,  devant  un 
piquet  de  soldats  français,  devant  un  brick  français,  à  la  fron- 
tière romaine  ou  devant  Ancône.  L'Angleterre  nous  respecterait 
davantage  si  nous  avions  imposé  notre  volonté  au  Piémont,  et 
l'Europe  entière  ne  serait  pas  pour  bien  des  années...  obligée 
de  soutenir  un  pied  de  guerre  ruineux...»  Logiquement^  selon 
l'honorable  Sénateur,  la  chute  de  Rome  devait  suivre  celle  de 
Gaëte,  et  il  adjurait  le  Sénat  «  de  repousser  de  pareilles  consé- 
quences. »  En  ce  qui  concernait  Rome  en  particulier,  rap- 
pelant que,  d'après  les  journaux  anglais  et  italiens,  il  y  au- 
rait accord  entre  la  France  et  le  Piémont  pour  en  Gnir  avec 
Rome,  l'orateur  conseillait  au  Sénat  de  protester  contre  ce 
calomnies.  «  Rome  ne  sera  pas  livrée  à  l'Angleterre,  s'écriait-il, 
tant  qu'il  y  aura  eA  France  de  l'honneur  français.  »  On  de- 
mandait au  Gouverneooent  romain  des  réformes.  11  en  avait  be- 
soin ,  M.  de  La  Rochejaquelein  en  convenait  ;  mais  le  passé  à  la 
main,  et  tout  en  reconnaissant  qu'iiy  avait  des  abus  réels,  il  pen- 
sait que  cela  tenait  plus  aux  mœurs  et  à  l'esprit  de  la  nation  qu'au 
Gouvernement  lui-même.  Il  ajoutait  que  le  dernier  représentant 
de  la  France  à'Rome  (M.  de  Ray  ne  val),  ne  partageant  pas  absolu- 
ment les  vues  de  son  Gouvernement,  il  lui  était  arrivé  d'encou- 
rager  parfois  le  Gabioet  romain  dans  ses  résistances,  plutôt  qu'il 
ne  le  pressait  d'accorder  les  concessions  demandées. 
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Mais  à  cet  endroit  l'orateur  fut  interrompu  par  les  réciafflatîons 
du  Ministre  des  affaires  étrangères.  M.  Thouvenel,  et  du  Prince 
Napoléon ,  en(in  du  comte  Waiewski.  Le  Président  lui-même  crut 
de?oir  adjurer  M.  de  La  Rocbejaquelein  de  retirer  ses  paroles. 
L'incident  vidé,  l'orateur  ajouta  qu'il  le  fallait  bien  dire  :  le 
coup  d'Etat  qui,  pour  la  France,  avait  été  la  défaite  de  la  Révolu- 
tion, avait  été  aussi  considéré,  par  un  certain  nombre  de  Gou- 
vernements comme  impliquant  en  même  temps  la  défaite  de  la 
Liberté ,  témoin  la  suppression  simultanée  de  la  Constitution  au- 
trichienne par  le  prince  de  Schwarzemberg.  Rien  de  surprenant 
dès  lors  à  ce  que ,  à  Rome ,  après  le  meurtre  de  Rossi ,  le  Pape 
ait  invoqué  des  motifs  analogues  à  ceux  qui  ont  reculé  en  France 
le  couronnement  de  Tédifice  impériaL  L'orateur  s'appuyait  en- 
suite^ non  sans  à-propos,  de  Topinion  de  Napoléon  1«',  pour 
prouver  à  quel  point  il  était  nécessaire  que  l'édifice  poniificai  fût 
maintenu,  a  L'institution,  disait  l'Empereur,  qui  maintient  l'u- 
nité de  la  foi  ^  c'est-à-dire  le  Pape  gardien  de  l'unité  catholique  , 
est  une  institution  admirable.  On  reproche  à  ce  chef  d'être  on 
souverain  étranger.  Ce  chef  est  étranger,  en  effet,  et  il  faut  en  re- 
mercier le  Ciel.  Quoil  dans,  le  même  pays,  se  figure-t«on  une  au- 
torité pareille  à  côté  du  gouvernement  de  TEtaL  Réunie  au 
Gouvernement*,  cette  autorité  deviendrait  le  despotisme  du  Sultan. 
Séparée,  hostile  peut-être,  elle  produirait  une  rivalité  affreuse, 
intolérable.  Le  Pape  est  hors  de  Paris,  cela  est  bien.  Il  n'est  ni  a 
Madrid  ni  à  Vienne,  .et  c'est  pourquoi  nous  supportons  son  auto- 
rité spirituelle  :  à  Vienne,  à  Madrid ,  on  est  fondé  à  en  dire  autant. 
On  est  donc  trop  heureux  qu'il  réside  hors  de  chez  soi,  et  qu'en 
résidant  hors  de  chez  soi ,  il  ne  réside  pas  chez  des  rivaux  ;  qu'il 
habite  dans  cette  vieille  Rome,  loin  de  la  main  des  empereurs 
d'Allemagne,  loin  de  celle  des  rois  de  France  ou  des  rois  d'Es- 
pagne, tenant  la  balance  entre  tous  les  souverains  catholiques, 
penchant  toujours  un  peu  vers  le  plus  fort,  et  se  relevant 
bientôt  si  le  plus  fort  devient  oppresseur.  Ce  sont  les  siècles 
qui  ont  fait  cela,  et  ils  l'ont  bien  fait.  Pour  le  gouvernement  des 
âmes,  c'est  la  meilleure,  la  plus  bienfaisante  des  institutions 
qu'on  puisse  imaginer....»  Revenant  à  la  politi<)ue  suivie,  M.  de 
La  Rocbejaquelein  eût  voulu  la  solution  indiquée  par  la  lettm 
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impériale  du  21  octobre  1859.  (V.  Ann.)  «  Oui,  disait-il,  nous 
voulons  l'indépendance  de  l'Italie  sur  de  pareilles  bases ,  poi»r«- 
quoi  les  abandonner  et  se  rallier  à  la  pensée  anglaise  de  runité 
italienne?  noais  on  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  débats  inté- 
rieurs d'une  nation?  Y  avait-il  une  nation  italienne  composée 
du  Piémont,  de  la  Lombardte  et  de  tous  les  Etats  italiens, 
y  compris  la  Sicile?  »  L'orateur  le  niait.  El  selon  lui  il  ne  fallait 
f>as  dire  que  c'était  une  nation  qui  voulait  revenir  à  son  uniié^ 
mais  bien  que  l'on  voulait  faire  une  Italie,  une  nation  puissante 
à  côté  de  la  France,  en  la  formant  d'éléments  de  diverses  ori- 
gines. Hais,  disaient  les  documents  officiels,  on  ne  pouvait  pas 
intervenir  dans  les  querelles  intérieures  de  l'Italie  :  on  n'avait 
pas  toujours  tenu  ce  langage,  répondait  l'orateur.  Toutefois,  il 
convenait  que  si  jamais  l'alliance  anglaise  devenait  sincère,  res- 
pectant les  droits  et  les  lois  de  chaque  peuple;  si  la  France  et 
l'Angleterre  se  mettaient  d'accord  sur  les  véritables  progrès  et 
repoussaient  les  principes  funestes  qui  créent  en  pleine  Europe 
une  armée  permanente  de  la  France  ;  si  ces.  deux  puissances  vou- 
laient se  rendre  les  arbitres  du  monde,  leur  gloirç,  leur  pros- 
périté n'auraient  point  de  limites.  Le  droit  des  gens,  placé  sous 
la  sauvegarde  de  toutes  les  puissances,  serait  défendu  par  elles. 
Le  respect  des  traités  ne  serait  plus  un  vain  mot- 
Tel  était  le  rêve  de  M.  de  Larochejaquelein.  Il  concluait 
enfin  que  )a  France  n'avait  pas  adopté  une  position  assez  nette, 
assez  haute,  assez  déterminée,  vis-à-vis  de  la  Révolution,  vis-à- 
vis  du  Piémont.  Que  fallait*il  faire  alors?  —  Avoir  d'abord  une 
politique  libre,  décidée, que  tout  le  monde  comprenne  bien  et 
que  l'on  soit  déterminé  à  faire  valoir;  ensuite,  demander  à 
l'Europe  de  se  réunir  au  plus  tôt  dans  un  congrès  qui  déciderait 
toutes  les  questions  qui  menacent  la  paix  du  monde.  Si  dès 
Gouvernements  s'y  refusaient,  «on  ferait  prévaloir  la  politique 
de  la  France.  »  Seulement  il  ne  fallait  pas  hésiter  à  combattre 
la  Révolution.  Selon  l'honorable  sénateur,  l'Empereur  aurait  été 
appelé  à  arrêter  la  Révolution  et  à  mettre  en  pratique  les  prîii- 
dpes  vrais  dégagés  des  luttes  du  passé.  En  ce  qui  conceraait 
Rome  en  particulier,  au  sens  de  M.  de  Laroohejaquelein,  la 
France  devait  déclarer  que  la  défense  de  sa  religion  et  de  sa 
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politique  nationale  lui  faisait  un  devoir  de  conserver  au  pon- 
tife-roi sa  souveraineté  et  son  pouvoir  temporel  ;  enfin ,  elle 
devait  demander  que  les  Etats  du  Saint-Siège  fussent  placés  sous^ 
la  protection  de  tous  les  pays  catholiques;  il  en  était  temps 
encore,  suivant  l'orateur. 

M.  de  Heeckeren  parla  à  son  tour  sur  Tensemble  de  la  poli- 
tique^ en  prenant  pour  point  de  départ  l'affaire  de  Rome.  l'An- 
gleterre, disait-il,  représente  le  Protestantisme,  et  la  France  le 
Catholicisme.  C'est  donc ,  pour  la  France,  un  devoir  d'étendre  aux 
catholiques  de  toutes  les  contrées  son  patronage.  Sa  politique,  et 
son  intérêt  exigeaient  donc  qu'on  rétablit  à  Rome /le  Pape  chef 
de  la  chrétienté,  et  l'orateur  espérait  que  l'armée  française,  qui 
avait  chassé  des  Etats  pontificaux  la  Révolution ,  y  resterait  pour 
maintenir  le  Pape  aussi  longtemps  que  sa  sécurité  et  sa  souve- 
raineté seraient  menacées.  Quant  aux  affaires  italiennes  mêmes ^ 
H.  de  Heeckeren  blâmait  «  tout  haut  »  le  Gouvernement  pié- 
montais  qui  avait  fait  envahir  les  Etats  pontificaux,  et  il  remer- 
ciait l'Empereur  d'avoir  «  flétri  du  haut  du  trône  cette  violation 
du  droit  des  gens  et  d'avoir  dignement  manifesté  ses  sympathies 
pour  le  courage  avec  lequel  le  Roi  de  Naples  luttait  contre  une 
situation  qui  ne  lui  laissait  plus  aucune  chance  de  salut.  »  L^ora- 
tear  pensait  que  le  Sénat  partagerait  ces  sympathies  plutôt  que 
de  les  garder  à  un  prince  qui,  après  avoir  lancé  contre  le  Roi  et 
la  Reine  de  Naples  des  bandes  révolutionnaires,  et  les  avoir  entou- 
rés de  trahison,  était  venu,  l'œuvre  accomplie,  «  usurper  leurs 
Etats,  et  qui,  tandis  que  les  souverains  dépouillés  s'honoraient 
eux-mêmes,  en  face  des  dangers  incessants,  lui  paradait  dans 
leur  capitale,  faisait  danser  dans  leurs  palais,  se  promenait  de 
ville  en  ville  dans  les  provinces  soumises,  et  livrait  aux  brutalités 
des  exécuteurs  militaires  celles  dont  les  habitants  se  levaient 
pour  défendre  leur  nationalité  contre  l'agression  étrangère.  » 

A  cette  parole  presque  emportée  succéda  celle  de  M.  le  sénateur 
Piétri.  Cet  orateur  constata  d*abord,  que  depuis  le  commence* 
ment  de  son  règne,  l'Empereur  était  resté  constamment  fidèle 
ail  programme  qu'il  s'était  tracé,  d'assurer  h  la  France  la  situation 
élevée  qui  doit  lui  appartenir  parmi  les  nations  de  l'Europe,  et 
de  donner  une  impulsion  généreuse,  à. toqtes  les  idées  libérales  et 
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civilisatrices  dont  il  avait  toujours  nourri  le  culte.  G*est  ainsi  qu'à 
Rome,  tout  en  protégeant  le  Souverain  Pontife,  il  lui  avait 
demandé  d'assurer  l'avenir  de  son  pouvoir  temporel  par  de  nom; 
breuses  réformes  politiques  et  administratives,  «  légitimement 
réclamées  par  les  populations  des  Etats  de  l'Eglise.  »  Lorsque 
l'Empereur  avait  décidé  de  défendre  le  Piémont,  contre  l'Autri- 
che, il  était  mû  par  le  désir  de  rendre  l'Italie  à  elle-même,  et 
d'éloigner  de  la  frontière  de  la  France^  un  voisin  dangereux  et 
entreprenant  ;  toutefois  ,  M.  Piétri  exprimait  cette  opinion  que , 
peut-être  on  pourrait  regretter  que  le  succès  n'ait  pas  été 
poussé  plus  loin;  il  faisait  remarquer  que  dans  le  traité  de 
Villafranca,  le  principe  de  non- intervention,  sauvegarde  de 
rindépendance  de  Tltalie^  était  formellement  proclamé;  enfin, 
que  la  création  d'une  confédération  italienne,  sous  la  présidence 
du  Pape, , permettait  à  tous  les  intérêts  de  se  faire  entendre  et 
d'obtenir  satisfaction;  lui  aussi,  M.  Piétri,  estimait  que,  quant 
aux  entreprises  du  Roi  de  Piémont  contre  l'Italie  centrale,  et  le 
royaume  de  Naples,  l'Empereur  n'avait  pu  que  les  blâmer.  Pou- 
vait-il faire  davantage?  devait-il  défendre  par  les  armes  les  sou- 
verains de  l'Italie  contre  leurs  propres  sujets  et  contre  les  Pié- 
montais?  évidemment  non.  N'était-ce  pas  assez  de  défendre  le 
Pape  dans  Rome?  quant  à  la  Sicile  et  Naples,  le  Gouvernement 
royal  s'y  était  véritablement  suicidé.  Et  c'est  en  vain  que  le  Gou- 
vernement impérial  avait  demandé  des  réformes  dans  l'adminis- 
tration civile.  A  ce  propos  M.  Piétri  rappelait  tous  les  efforts 
faits  par  l'Empereur  pour  faire  entrer  la  Papauté  dans  de  plus 
sages  errements. 

Après  lui,  M.  de  Gabriac,  dont  l'expérience  diplomatique  est 
bien  connue,  apporta  à  la  discussion  le  tribut  de  ses  lumières,  il 
trouvait  notre  situation  fâcheuse  en  Italie.  Il  pensait  aussi  que 
le  droit  de  non-intervention  avait  été  singulièrement  détourné 
de  son  principe.  A  son  sens,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  judicieux 
c'était  le  plan  de  confédération  italienne,  conçu  et  projeté  par  la 
sagesse  de  l'Empereur.  «  Ge  plan ,  disait  l'orateur ,  était  plus 
approprié  aux  mœurs,  aux  usages,  aux  susceptibilités  jalouses 
des  Italiens,  que  celui  d'une  prétendue  unité  qui  ne  serait 
réalisée  qu'en  asservissant  à  une  seule  puissance  des  contrées 
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«  autrefois  riches  et  glorieuses  par  elles-mêmes ,  et  qui  n'ac- 
cepteraient probablement  pas  sans  résistance  l'obligation  de 
n'avoir  des  soldats  et  des  revenus  que  pour  entretenir  l'armée  et 
pour  remplir  le  trésor  d'un  Prince  «  essentiellement  dépensier,  » 
parce  qu'il  est  guerrier,  et  traditionnellement  ambitieux.  Autres 
avantages  du  projet  de  confédération  aux  yeux  de  M.  de  Gabriac: 
f*il  conservait  aux  Etats  de  l'fe^lise  leur  indépendance;  2*  en  stipu- 
lant rintégrité  du  patrimoine  de  Saint-Pierre,  la  fédération  effec- 
tuait entre  Naples  et  la  Sardaigne,  entre  le  Nord  et  le  Midi  de 
ritalie ,  une  séparation  avantageuse  à  toutes  les  parties  ;  3*  cette 
fédération  sauvait  la  France  elle-même,  du  danger  de  la  domi- 
nation sous  un  seul  prince,  d'un  royaume  de  22  millions 
d'hommes  placés  immédiatement  sur  la  frontière,  et  pouvant, 
dans  une  coalition  dirigée  contre  elle ,  la  prendre  en  flanc  avec 
dejux  cent  mille  hommes.  Et  pour  la  marine  française ,  quoi  de 
plus  dangereux  qu'un  royaume  possédant  500  lienes  de  côtes  sur 
la  Méditerranée,  maître  de  ports  tels  que  Gênes,  la  Spezzia,  Givita 
Yecchia,  Naples,  Messine,  Ancône  ;  pouvant  y  former  une  armée 
navale  qui ,  jointe,  par  exemple ,  à  une  flotte  anglaise ,  interdi- 
rait aux  Français  toute  opération  militaire  dans  la  Méditerranée? 
C'est  que ,  selon  l'orateur ,  il  est  certain  que  nous  avons  pour 
constant  antagoniste  ce  grand  pays  de  l'Angleterre,  si  riche,  si 
fort,  et  en  même  temrps  si  discipliné.  Sa  conclusion  était  que 
l'Angleterre  gouvernait  l'Italie  toute  entière  et  la  gouvernerait 
aussi  longtemps  que  le  Piémont  en  serait  lé  maître. 

En  terminant,  M.  de  Gabriac  regrettait  que  le  projet  d'Adresse 
ne  contint  pas  une  demande  précise  et  claire  de  la  prolongation 
du  séjour  en  Syrie  et  à  Rome  du  corps  d'occupation  envoyé  par 

la  France. 

A  la  séance  suivante  (1*'  mars),  M.  de  La  Rochejaquelein  revint 
sar  l'incident  relatif  a  ce  qu'il  avait  dit  au  sujet  de  la  diver- 
gence d'idée  qui  aurait  existé  entre  le  Gouvernement  français 
^t  M.  de  Rayneval.  L'honorable  sénateur  rappela  que  le  16  mai 
1860,  immédiatement  après  le  Congrès  de  Paris,  dans  lequel  le 
plénipotentiaire  sarde  avait  déposé  une  Note  au  sujet  du  Gou- 
vernement romain ,  M.  de  Rayneval,  interrogé  par  le  Gouver- 
nement français  sur  ce  qu'il  pensait  de  cette  Note ,  répondit  par 
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une  autre  Note  absniumeot  contraire  à  ce  qui  avait  été  dit  dans 
le  Congrès. 

Après  cette  observation  et  quelques  autres  échangées  entre 
divers  orateurs  au  sujet  du  procès-verbal ,  le  Prince  Napoléon 
prit  la  parole.  Il  déclara  d'abord ,  quant  aux  outrages  adressée 
parle  préopiuantau  roi  Victor-Emmanuel^  qu'il  laisserait  le  soin 
de  les  relever  à  l'opinion  publique ,  libérale  et  juste  de  toute 
l'Europe^  aux  patriotes  de  la  France  et  de  l'Italie,  et  aux  200,000 
soldats  avec  leurs  illustres  chefs,  et  l'Empereur  en  tête,  qui  avaient 
fait  la  glorieuse  campagne  d'Italie.  «  Ils  avaient,  disait  le  Prince 
Napoléon,  défendu  Victor-Emmanuel  des  insultes  dont  il  a  été 
l'objet.  9  Quant  à  Tensemble  du  discours  do  M.  de  La  Rocheja- 
quelein ,  le  Prince  estimait  qu'il  avait  été  inspiré  c  par  les  senti* 
ments  d'un  autre  temps.  »  Répondant  en  particulier  à  l'opiniott 
de  ce  sénateur  au  sujet  de  l'alliance  anglaise,  l'orateur  compre- 
nait, disail-ii,  cette  alliance  avec  le  grand  peuple  libéral  anglais, 
parce  qu'avec  lui  on  pourrait  partout  et  toujours  défendre  la 
cause  du  Progrès  et  de  la  véritable  Liberté.  C'est  pourquoi  il  com* 
prenait  aussi  parfaitement  pourquoi  M.  de  La  Rochejaquelein 
voyait  un  si  grand  danger  dans  cette  alliance  du  Progrès  et  de  la 
Liberté.  Le  Prince  voyait  en  outre,  dans.les  paroles  du  sénateur 
auquel  il  répondait,  le  désir  d'une  seconde  expédition  de  Rome, 
le  conseil  de  faire  la  guerre  au  Piémont;  enfin,  conséquence  for- 
cée d'une  telle  politique,  la  guerre  avec  l'Angleterre;  en  d'autres 
termes,  le  rejet  de  Tltalie  entre  les  bras  de  la  Grande-Bretagne» 
En  faveur  de  qui  ?  «  Du  Pape  dont  nous  désavouons  la  politique  : 
car,  en  effet,  tous  les  documents  diplomatiques...,  ne  sont  pour 
ainsi  dire  qu'un  long  réquisitoire  contre  son  aveuglement  et  lesi 
mauvais  coaseils  qui  l'entourent.  » 

Entrant  au  vif  de  la  discussion,  le  Prince,  quant  au  passé,  louait 
la  politique  française.  En  1849,  il  avait  regretté  l'expédition  de 
Rome;  maisdepuis  celle  époque,  surtout  depuis  1859,  la  poli- 
tique française  était  telle  qu'on  devait  l'attendre  d'un  grand 
peuple  gouverné  par  un  grand  souverain.  C'est  la  guerre  de  cett« 
année  qu'il  approuvait  surtout,  et  en  particulier,  le  principe 
fécond  tie  la  n^n-intorvention,  d'où  découlaientl'unité  de  l'Italie 
et  son  émancipation  ;  enfin,  le  Prince  applaudissait  au  rappel  A» 
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la  flotte  de  Gaëte.  Interprétant  la  paix  de  Yillafranca>  il  voyait  les 
motifs  des  préliminaires  qu'elle  posait,  dans  notre  situation  mili- 
taire. A'ses  yeux,  il  y  avait  deux  choses  dans  la  paix  de  Villafranca  : 
ce  qui  avait  été  réglée  stipulé  définitivement,  promis  sans  am- 
bages, et  ce  qui  n'avait  eu  qu'un  caractère  éventuel,  condition- 
nel; il  y  avait  eu  deux  parts,  l'une  réglée  immédiatement,  comme 
la  cession  de  la  Lombardie  à  l'Empereur  des  Français,  cession 
fictive,  imaginée  pour  sauvegarder  Tamour-propre  de  l'Empereur 
d'Autriche;  l'autre  part,  composée  d'une  série  de  promesses, 
d'indications ,  nécessairement  éventuelles  et  indépendantes  de  la 
volonté  des  deux  Empereurs.  Ils  s*étaient  dit  (le  Prince  en  parlait 
sciemment,  ayant  été  l'intermédiaire  de  cette  négociation)  :  Nous 
sommes  d'accord  sur  certains  points  qui  dépendent  de  nous;  ces 
points- là  (ixons-les  et  arrêtons-les  définitivement.  Pour  le  reste, 
nous  ne  ferons  qu'indiquer  des  desiderata;  puis,  après  maintes 
discussions,  ces  desiderata  furent  à  leur  tour  écrits  dans  les  préli- 
minaires. On  dit  que  les  Grands-Ducs  de  Toscane  et  de  Modène 
rentreraient  dans  leurs  Etats,  mais*sans  nulle  intervention  armée 
de  la  part  de  l'Autriche,  l'Empçreur  des  Français  ne  pouvant 
faire  de  son  côté  ce  qu'il  ne  voulait  paç  qu'entreprît  l'Autriche. 
La  première  partie ,  la  partie  positive  de  la  paix  de  Villafranca 
avait  été  exécutée  et  au  delà  .par  le  Gouvernement  français.  Le 

r 

Gouvernement  autrichien  avait-il  exécuté  avec  la  même  fidélité 
ses  engagements?  Il  avait  été  stipulé  que  les  Hongrois,  passés  au 
service  du  Piémont  pourraient  rentrer  dans  leur  pays  sans  être 
inquiétés  directement  ou  indirectement.  Convenu  en  outre 
qu'on  ne  les  forcerait  pas  de  s'enrôler  dans  les  régiments  autri- 
chiens. Selon  le  Prince-orateur,  ces  conventions  n'auraient  pas  été 
respectées.  S'agissait-il  maintenant  de  ce  qui  était  en  dehors  de  la 
volonté  des  deux  Empereurs?  Il  était  assez  difficile  de  forcer, 
sans  intervention,  les  populations  à  accepter  des  souverains 
«  qu'elles  détestaient.  »  Seulement  sur  cette  observation ,  l'Au- 
triche aurait  répondu  :  Mais  non;  il  y  a  peut-être  exagération;  les 
populations  ne  sont  peut-être  pas  aussi  hostiles  à  leurs  ducs 
que  vous  le  croyez.  Et  l'événement  avait  répondu.  Malgré  les 
conseils  désintéressés  de  l'Empereur,  les  populations  n'avaient 
pas  oublié  le  passé,  elles  avaient  trop  souvent  cru  à  la  parole  de 
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leurs  anciens  souverains;  elles  avaient  donc  profité  de  l'occasion^ 
pour  s'en  débarrasser  une  bonne  fois. .» 

Toutefois,  le  prince  Napoléon  distinguait  entre  la  question  de 
Parme  et  celle  de  Modène  et  de  la  Toscane.  La  première  de  ces 
questions,  disait-il ,  n'avait  pas  même  été  traitée  à  Villafranca;  il 
avait  ^  de  plus^  été  stipulé  que  Parme  appartiendrait  au  Piémont 
seulement.  Au  moment  d'écrire  ce  paragraphe,  l'Empereur  d'Au- 
triche avait  fait  observer  qu'il  ne  pouvait  pas  disposer  de  ce  qui 
ne  lui  appartenait  pas.  Et  il  avait  ajouté  :  N'en  parlons  pas; 
occupons-nous  seulement  du  duché  de  Modène  et  de  la  Toscane; 
puisque  le  roi  Victor-Emmanuel  occupe  Parme ^  il  le  gardera. 
On  parlait  de  la  neutralité  de  ce  duché,  neutralité  dérisoire 
selon  le  Prince. 

Quant  à  l'anneiion  de  Nice  et  de  la  Savoie ,  on  ne  pouvait 
contester  le  caractère  de  justice  de  cet  acte,  un  des  faits  les  plus 
glorieux  des  temps  modernes  pour  la  France.  «  On  a  beaucoup 
parlé  au  nom  des  traités...  La  politique  française  les  doit  respec- 
ter; mais  quanta  ces  odieux  traités  (de  1815)  qui  ont  mis  le 
pied  de  l'Europe  sur  la  gorge  de  la  France,  il  faut,  toutes  les 
fois  que  nous  le  pouvons,  les  maudire  et  les  déchirer.  »  Jusqu'à 
présent,  remarquait  l'orateur,  ces  traités  n'avaient  été  déchirés 
que  contre  la  France.  La  gloire  de  Napoléon  UI ,  c'est  de  les 
avoir  déchirés,  c'est  d'avoir  laissé  aux  autres  Gouvernements  qui 
l'ont  précédé  la  triste  vanité  de  les  maudire.  Lui,  il  n'a  fait  ni 
une  ni  deux;  delà  pointe  de  son  épéeil  les  a  déchirés,  et  le 
peuple  lui  en  est  reconnaissant.  » 

Venant  aux  affaires  de  Rome ,,  le  Prince  appuya  sur  quelques 
dépêches  et  documents  son  opinion  sur  cette  question.  En  premier 
lieu,  le  fait  de  l'encyclique,  lancée  contre  le  droit  public  français, 
sans  avoir  été  communiquée  au  Gouvernement  impérial  ;  puis  la 
citation  d'une  «  conversation  extrêmement  curieuse  »  dont  le  duc 
de  Graroont  rendait  compte  au  Ministre.  «  Je  commence  à  croire 
disait  ce  diplomate  au  cardinal  Antonelli,  que  vous  désires  un 
cataclysme  :  vous  ne  pouvez  fermer  les  yeux  à  l'évidence  ;  vous 
voyez  le  mouvement  qui  vous  enlace,  vous  savez  que  la  révolte 
des  Marches  et  celle  de  l'Ombrie  sont  imminentes...  Vous  savei, 
continuait  le  représentant  de  la  France ,  les  dangers  que  court 
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le  royaume  de  Naples,  et  quand  un  mot  de  transaction  pourrait 
encore  conjurer  l'orage ,  sauver  le  reste  des  Etats  du  Pape ,  sau- 
ver Naples  que  vous  sacrifiez  sans  pitié^  sauver  l'Italie  peut-être 
d'un  bouleversement  général ,  vous  refusez  tous  les  tempérament? 
et  vous  appelez  la  tempête  >  comme  si  vous  spéculiez  sur  les 
épaves  du  naufrage.  »  Mais  où  l'orateur  voyait  plus  que  de  l'aveu- 
glement ,  c'était  dans  l'autorisation  donnée  par  la  Cour  de  Rome 
au  général  de  Lamoricière.  Puis  il  faisait  le  piquant  tableau  de  ce 
qu'il  appelait  le  Coblentz  romain.  De  Rome^  le  Prince  passait 
a  aux  puissances  les  plus  catholiques  qui  ne  demandaient  qu'à 
baiser  les  pieds  du  Saint- Père  et  à  soutenir  son  pouvoir  tempo* 
rel:  »  et  il  citait  une  dépêche  de  M.  Barrot ,  dans  laquelle  il  ren- 
dait compte  d'une  conversation  avec  M.  Collantes,  ministre  des 
affaires  étrangères  «  de  la  très-catholique  Isabelle  [sic).  »  Il  résul- 
terait de  celte  pièce  que  M.  Collantes  ne  contestait  pas  l'obstina- 
tion du  Saint-Père,  qui,  dès  qu'il  avait  été  établi  sur  le  trône,  avait 
oublié  les  leçons  de  1848,  de  même  qu'il  avait  oublié  les  pro- 
messes de  réformes  faites  au  temps  du  danger.  Le  Ministre  de  la 
Reine  d*Espagne  aurait  exprimé  aussi  l'opinion  que  la  proposi- 
tion faite  par  l'Empereur  des  Français  de  réunir  une  conférence 
des  puissances  catholiques,  pour  délibérer  sur  la  question  ro- 
maine, en  dehors  de  la  question  desRomagnes,  était  inspirée  par 
la  saine  et  calme  intelligence  des  vrais  intérêts  du  Saint-Siège. 
Quelle  était  maintenant  la  pensée  du  Gouvernement  de  Lisbonne  t 
D'une  dépêche  du  chargé  d'affaires  de  France  en  Portugal,  le 
Prince  Napoléon  retirait  la  preuve  qu'elle  ne  différait  point  de 
celle  de  son  collègue  d'Espagne.  Venant  à  l'attitude  du  roi  de 
Naples,  lorsqu'on  lui  offrit  de  prendre  en  main  la  cause  du  pou- 
voir temporel  du  Pape  «  qui  fuyait  de  tous  côtés  comme  un  vase 
fêlé  (stc),  »  et  alors  qu'on  lui  proposait  d'envoyer  des  troupes  pour 
venir  en  aide  à  la  papauté  :  «  Nous  ne  sommes  pas  assez  forts, 
aurait-on  répondu,  pour  donner  des  secours  au  Pape,  pour  lui 
donner  des  troupes.  »  Puis  on  aurait  ajouté  :  »  A  côté  des  Léga- 
tions, il  y  a  d*autres  provinces  qui  nous  touchent  et  qui  sont 
aussi  malheureuses ,  tout  aussi  mal  gouvernées  que  les  autres. 
Laissez- les  vivre  à  titre  de  vicariat,  n 
L'emploi  de  ce  mot  n'était  donc  point  piémontais  comme  on 
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l'avait  prélendu.  Après  avoir  ainsi  rappelé  les  dispositions  delà 
€our  de  Naples,  le  prince  Napoléon  évoqua  rétrospectivement  les 
griefs  du  pays  contre  la  politique  de  cette  Cour  avant  sa  chute. 
Puis  il  s'attacha  à  répondre  aux  attaques  dirigées  «  contre  la 
conduite  du  Nord  de  Tltalie  vis-à-vis  du  Sud.  »  II  reconnaissait 
que  le  droit  strict  n'avait  pas  été  respecté.  Mais  il  y  avait  les  cir- 
constances, la  souveraine  loi,  le  salut  du  pays^  témoin  ailleurs  le 
coup  d'Etat  de  iSSl,  et,  antérieurement,  le  retour  de  l'île  d'Elbe. 
Seulement  le  Prince  eût  voulu  plus  de  franchise  de  la  part  de 
M.  de  Gavour  qui,  à  son  sens,  aurait  dû  dire  :  a  Je  ne  puis  m'op- 
poser  au  mouvement  des  Deux-Siciles ,  je  ne  puis  empêcher 
Garibaldi  de  partir,  n  Quand  un  Gouvernement  régulier,  entouré 
décent  mille  hommes,  possédant  une  marine  formidable,  qua- 
torze frégates  à  vapeur,  ne  sait  pas  se  défendre  contre  mille 
courageux  patriotes,  évidemment  il  doit' tomber,  il  est  destiné 
à  périr;  que  devait  faire  le  Piémont?  En  allant  à  Naples,  en  face 
de  la  révolution  qui  venait  d'y  éclater,  il  avait  arrêté  l'anarchie 
en  Italie.  En  même  temps,  comment  pouvait-il  arrêter  Garibaldi? 
Il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen ,  c'était  de  prendre  en  main  la 
cause  et  le  drapeau  de  ce  général,  d  C'est  là  de  la  politique,  de 
l'excellente  politique ,  et  ce  n'est  pas  de  la  mauvaise  foi.  » 

En  terminant,  le  Prince  aborda  la  question  de  Tunité  italienne. 
A  ses  yeux,  l'unité  italienne  avait  été  le  résultat  inévitable  de  la 
guerre  de  1859.  Quand  le  peuple  italien  a  vu  l'Autriche  tomber, 
il  a  dit  :  «  Le  maître  est  tombé,  ses  valets  vont  tomber  avec  lui  ; 
ils  ne  doivent  plus  se  relever.  Napoléon  a  abattu  l'arbre  sur  le 
Mincio,  les  branches  doivent  tomber  partout.  »  Seul,  le  Pape 
était  dans  une  position  différente.  Il  eût  pu  dire  :  «  Je  suis  avec 
le  parti  de  l'indépendance  italienne.  »  Mais  non  ;  il  s'est  tourné 
du  côté  de  l'Autriche.  Le  Prince-orateur  le  déclarait  :  «  Pour 
réformer  la  carte  de  l'Europe  de  1815,  dans  l'intérêt  de  la 
France ,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  l'émancipation  de  l'Italie 
et  l'unité  italienne  doit  être  la  conséquence  de  cette  émancipa- 
tion. »  — «Je  vous  demande.  Messieurs,  disait  le  Prince,  à  quoi 
vous  ont  servi  tous  ces  petits  princes  qui  se  disputaient  les  lam- 
beaux de  l'Italie  ?  A  semer  la  discoride ,  à  faire  intervenir  les 
influences  autrichienne,  espagnole,  à  ouvrir   des  champs  de 
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bataille  pour  les  influences  étrangères?  Mais  rieo  de  semblable 
avec  une  nation  de  25  millions  d'habitants.  Ce  qui  dominait 
touty  au  sens  de  Torateur,  c'était  la  question  politique  ;  Tori* 
gine  des   gouvernements,  l'origine   populaire^  élective,    na-p 
tionale^  tel  était  le  véritable  aimant  de  l'alliance  française  et 
italienne  :  en  un  mot,  deux  dynasties  également  issues  du  suffrage 
universel.  Aussi  bien  le  Prince  s'applaudissait-il  de  la  politique 
suivie   depuis  1859  comparée  avec  celle  de  1848.  Mais  un  mot 
contre  lequel  «  il  s'insurgeait  avec  passion,  »  c'était  que  l'unité 
de  l'Italie  fut  tout  au  plus  une  expression  géographiqae.ResiSLii 
la  question  de  savoir  si  cette  unité  n'était  pas  la  seule  politique 
bonne,  et  même  la  seule  possible.  Emploierait-on  la  force  pour 
la  prévenir?  «  Hypothèse  folle^  absurde^  liberticide,  »  suivant  le 
Prince.  Il  ne  croyait  pas^  en  ce  qui  concernait  Rome,  qu'elle  put 
vivre  comme  elle  vit,  entourée  de  la  liberté  et  de  l'indépen- 
dance; mais  il  y  avait  Venise.  Cette  reine  de  l'Adriatique,  entre 
les  mains  de  l'Autriche,  c'était  un  des  malheurs  qui  pesaient  sur 
l'époque  moderne  ;  aux  yeux  de  l'orateur,  toute  attaque  intem- 
pestive ,  tout  appel  à  la  force,  serait  déplorable.  Mais  le  malheur 
de  Venise  serait  peut-être  utile  au  reste  de  l'Italie  ;  ainsi,  quant  à 
Venise,  ce  que  conseillait  l'orateur,  c'était  de  laisser  faire  une 
puissance-plus  forte  que  les  baïonnettes,  Topinion  publique;  il 
espérait  à  cet  égard  en  la  sagesse  du  peuple  italien.  Quand,  disait- 
il,  le  Parlement  italien  aura  décrété  que  Victor-Emmanuel  est 
roi  d'Italie,  il  demandera  une  capitale,  et  avec  la  logique  des 
faits,  il  dira  :  Pas  d'intervention  !  c'est  votre  droit  politique. 
A  cet  égard,  l'orateur  citait  digressivement  une  dépêche  du  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France  au  duc  de  Montebello, 
datée  du  17  octobre  1860,  laquelle  se  résumait  dans  les  points 
suivants  :  l*'  Dans  le  cas  oii  la  Vénétie  serait  attaquée  par  le  Pié- 
mont, la  France  s'engagerait  à  s'abstenir  à  la  condition  que  les 
puissances  allemandes  s'abstiendraient  de  leur  côté.  2*  Il  serait 
entendu  que  l'état  des  choses  qui  a  déterminé  la  guerre  de  1859 
ne  serait  point  rétabli;  qu'en  tout  cas  la  Lombardie  resterait  ac- 
quise au  Piémont,  et  que  l'Italie  serait  fédéralisée  conformément 
au  traité  de  Zurich.  3*  Un  congrès  réglerait  les  questions  rela- 
tives  aux  circonscriptions  des  divers  Etats  de  l'Italie  et  à  l'établis- 
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eement  des  pouvoirs  destinés  à  les  gouverner;  4*  Lors  même  que 
le  Piémont  viendrait  à  perdre  les  acquisitions  faites  en  dehors  des 
stipulations  de  Zurich  et  de  Villafranca ,  le  traité  de  cession  de 
Nice  et  de  la  Savoie  ne  serait  l'objet  d'aucune  discussion  dans  un 
congrès  ;  on  n'y  pourrait  régler  que  la  'neutralisation  du  Fàuci- 
gny  et  du  Chablais.  «  Cette  dépêche ,  c'est  le  Prince  qui  parle^ 
est  la  base  de  la  liberté^  de  l'indépendance  et  de  l'unité  de 
l'Italie;  elle  est  le  bouclier  de  la  non-intervention.  Cette  dé- 
pêche me  suffit  pour  constituer  le  royaume  d'Italie.  Qu'on  donne 
Rome  et  il  sera  constitué.  »  L'orateur  approuvait  l'envoi  de  cette 
dépêche  par  le  Gouvernement  français^  alors  qu'on  parlait  de 
coalition  ,  <k  que  l'on  était  à  Varsovie;  que  l'on  voulait  s'entendre 
contre  la  France.  »  Ce  qui  a  sauvé  la  paix^  c'est  cet  acte  d*énergie, 
loyale»  franche  de  l'Empereur.  Voilà  ce  qui  a  rendu  l'unité  de 
ritalie  possible^  et  ce  qui  a  consacré  le  renversement  des  traités 
de  1815.  Venait  la  question  «r  de  l'abdication  papale  ;  »  ainsi  s'ex- 
primait le  Prince.  Toutefois^  après  avoir  reconnu  qu'il  fallait  une 
certaine  indépendance  à  ce  chef  spirituel ,  qu'il  ne  devait  pas 
être  le  sujet  d'un  souverain  quel  qu'il  fut ,  et,  partant^  que  de  là 
venait  la  difficulté  de  régler  la  question  de  Rome,  l'orateur, 
pensait  que  cette  difficulté  n'était  pas  insoluble.  «Jetez  les  yeux 
sur  un  plan  de  Rome ,  et  vous  verrez  quelque  chose  d'extra- 
ordinaire que  la  nature  a  fait.  Le  Tibre  divisant  cette  ville  :  sur  la 
rive  droite ,  vous  voyez  la  ville  catholique ,  le  Vatican,  Saint- 
t^ierre;  sur  la  rive  gauche,  vous  voyez  la  ville  des  anciens  césars, 
vous  voyez  le  mont  Âventin,  enfin,  tous  les  grands  souvenirs  de 
la  Rome  impériale.  Sur  la  rive  droite,  la  Rome  («te)  où  s'est 
réfugiée,  dans  les  temps  modernes,  la  partie  la  plus  vitale  du 
catholicisme  ;  il  y  aurait  possibilité,  je  ne  dis  pas  de  forcer  le  Pape, 
mais  de  lui  faire  comprendre  la  nécessité  de  s'y  restreindre. 

Le  Prince,  comme  on  voit,  reproduisait  les  vues  d'un  écrit 
mémorable.  A  cette  condition ,  il  lui  paraissait  possible  de 
garantir  au  Pape  son  indépendance  temporelle  dans  ces  li- 
mites. La  catholicité  lui  assurerait  un  budget,  propre  à  la  splen- 
deur de  la  religion,  et  lui  fournirait  une  garnison.  Un  budget 
catholique  serait  bien  plus  assuré,  une  fois  garanti  par  toutes 
les  puissances,  qu'un  budget  romain    assis  sur  un  Etat  dont 
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'  Je  Pape  aurait  perdu  presque  toutes  les  proTinces.  De  l'avis  du 
Prince ,  on  pourrait  laisser  au  Saint-Père  une  juridiction  spéciale 
et  mixte  pour  les  cas  contestés;  on  lui  laisserait  son  drapeau^  on 
lui  donnerait  en  toute  propriété  toutes  les  maisons  dans  la  partie 
delà  ville  indiquée  par  le  discours  de  Torateur.  Le  Prince  citait 
Washington  comme  un  exemple  de  cette  neutralité.  «Vous  auriez 
»  ainsi  ^  disait-il ,  une  oasis  du  catholicisme  au  milieu  des  tem- 
»  pétes  du  monde.  »  En  un  mot,  deux  solutions  possibles  :  l'unité 
de  l'Italie  avec  Rome  pour  capitale,  ou  la  solution  de  H.  de 
La  Rochejaquelein  ^  avec  ses  désastres.  Prévoyant  les  consé- 
quences de  la  première^  le  Prince  voyait  le  chef  de  la  catholicité 
actoeltement  humilié»  alors  indépendant»  révéré  de  tous  dans 
le  centre-  même  de  la  catholicité»  dans  Rome,  protégé  par  des 
limites  incontestées»  en  dehors  des  tempêtes  humaines.  La  ca- 
tholicité n'aurait  qu'à  gagner  à  voir  le  Pape»  dans  une  grande 
et  honorable  retraite»  d'où  il  dominerait  tout  le  monde  et 
ne  dépendrait  de  personne.  Le  Prince  voudrait  que  du  sein 
du  Sénat  il  s'élevât  une  voix  sincère  qui  lui  dit  :  Sagesse, 
Saint  Père.  C'est  du  Sénat  français  que  devraient  partir  ces 
paroles  :  Stigesse,  de  la  part  de  vos  fils  les  4)1  us  dévoués,  de  ceui 
dont  vous  ne  pouvez  contester  les  sympathies;  de  la  part  de 
ceux  qui  vous  ont  rendu  service  dans  tous  vos  malheurs  depuis 
douze  ans.  Ecoutez  nos  conseils  :  Sagesse,  Saint-Père»  et  que  la 
politiq^e  de  l'Empereur  s'inspire  de  cette  ancienne  devise  : 
«  Fais  ce  que  dois»  advienne  que  pourra  !  »  Agitation  prolongée^ 
ajoutait  ici  le  compte- rendu  officiel.  S.  A.  I.  reçut  de  nom- 
breuses félicitations  après  ce  discours  remarquable  à  bien  des 
titres. 

Le  marquis  de  La  Rdcfaejaquelein  répondit  incidemment  à  telles 
paroles  du  préopinant»  qui  faisaient  de  lui  «  le  bouc  émissaire 
d'opinions  i»  qu'il  n'avait  jamais  soutenues  pas  plus  dans  le  Sénat 
qu'ailleurs,  durant  sa  carrière  politique  déjà  longue. 

Réponse  du  prince  Napoléon  :  Il  avait  pu  trouver  que  les  ar- 
guments produits  par  M.  de  La.  Rochejaquelein  n'étaient  autres 
que  ceui  mis  en  avant  par  les  journaux  d'une  certaine  opinio«  ; 
mais  il  n'avait»  en  aucune  façon»  attaqué  sa  personne. 

Après  le  Prince  Napoléon  »  le  cardinal  Mathieu  prit  la  parole. 
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H.  Piélri  avail  reconnu  l'œuvre  d'un  parti  dans  l'agitation  pro- 
duite par  la  question  romaine.  Le  vénérable  prélat  doutait  de  ce 
fait.  Selon  lui,  il  n'y  avait  dans  cette  agitation  qu'une  émotion, 
une  peine ,  une  anxiété  religieuse,  a  Vous  êtes  trop  heureux ,  di- 
<  $ait-il,  que  l'agitation  ne  soit  que  religieuse,  la  religion  ne  fait  point 
d'émeutes  ;  elle  u'ôte  rien  à  la  couronne  du  prince  ni  au  pouvoir 
de  son  sceptre.  Venant  à  la  question  du  temporel,  que,  selon  lui, 
M.  Piélri,  voulait  supprimer,  le  prélat  se  demandait  quelle  serait 
la  garantie  d'indépendance  que  cette  suppression  donnerait  aux 
peuples  pour  leur  chef  spirituel.  Le  temporel  une  fois  supprimé, 
comment  le  Pape  subviendrait-il  à  ses  besoins?  établirait-on  une 
liste  civile  ?  On  se  présenterait  donc  aux  Chambres  comme  dans  les 
pays  constitutionnels,  on  se  résfgnerait  aux  discussions,  aux  ob- 
servations, aux  fluctuations  du  vote.  Mais  ce  vote  opéré  et  Tins- 
cription  faite  au  Grand-Livre  de  la  dette,  on  pourrait  bien  avoir  à 
subir  des  retenues,  des  consolidations  et  la  banqueroute.  M.  Piétri 
se  figurait  bien  le  Pape,  comme  le  chef  suprême  des  agneaux  et  des 
brebis ,  il  n'est  tout  cela,  répond  le  cardinal  Mathieu ,  que  parce 
qu'il  est  évêque  de  Rome.  Son  pouvoir  suprême  est  attaché  à  ce 
siège,  et  ne  peut  pas  plus  en  être  détacha  que  le  rayon  ne  peut 
l'être  du  soleil ,  le  ruisseau  de  la  source. 

Quant  à  ce  qui  avait  été  dit  par  le  Prince  Napoléon,  Téminent 
prélat  y  voyait  le  renversement  de  tous  les  principes  reconnus. 
S'agissait-iU  par  exemple,  de  la  non-intervention  et  de  la  dépêche 
citée  par  le  Prince,  laquelle  avait  rpndu  immobiles  les  souverains 
réunis  à  Varsovie,  l'orateur  arrivait  par  la  doctrine  des  auteurs 
et  par  les  conséquences  pratiques  à  des  conclusions  diamétrale- 
ment opposées  à  celles  du  Prince  auquel  il  répondait. 
.  M.  Billault  porta  à  son  tour  le  poids  de  sa  parole  dans  la  discus- 
sion. Il  posa  tout  d'abord  la  question  dans  ces  termes  :  «  L'Empe- 
reur, depuis  dix-huit  mois,  a-t-il  loyalement,  énergiquement  lutté 
pour  faire  prévaloir,  à  Tégard  de  l'Italie,  la  politique  qu'il  avait 
to.ut  d'abord  proclamée,  ou  bien,  n'a-t-il , comme  certaines  voix 
osent  le  prétendre;  joué  qu'une  indigne  comédie,  indigne  de  lui. 
indigne  de  la  France  ?  »  La  question  ainsi  posée,  l'organe  du  Gou- 
vernement établit  ce  point,  que  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'à 
U  politique  tetpporeile  de  la  France,  se  trouvaient  mêlés  les  inté- 
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rête  de  la  puissance  pontificale.  Celte  réminiscence  était  suivie, 
dans  le  discours  de  M.  Btilault,  do  tableau  «  concis,  net,  »  du  re^ 
sumé  de  la  politique  de  l'Empereur  depuis  dix-huit  mois  en  face 
de  la  question  d'Italie.  Quels  étaient ,  se  demandait  le  Ministre , 
les  intérêts  prédominants  de  la  France  en  18S9?  L'un ,  répondait- 
il,  qui,  depuis  des  siècles,  est  en  Italie  la  base  fondamentale  de  la 
politique  française  :  d'y  arrêter,  d'y  détruire  ,  s'il  était  possible, 
la  prédondinance  de  la  politique  autrichienne^  et  de  ne  pas  per- 
mettre l'extension  jusqu'à  nos  portes  d'une  puissance  subreptice^ 
d'un  péril  véritafole  pour  la  France.  Autre  pensée  également 
ancienne,  celle  de  rendre  l'Italie  à  un  régime  de  liberté  sage, 
modérée;  mais  cette  double  prévision  faite  et  réalisée,  l'Empereur 
avait  à  sauvegarder  une  autre  politique  traditionnelle,  celle  de  la 
sécurité  et  de  l'indépendaBce  du  Saint-Père.  Nul  doute  :  la  guerre 
allait  produire,  dans  les  populatioris  de  la  Péninsule,  une  agitation 
profonde.  L'Enipereur  voulut  s'assurer  d'abord  qu'elle  ne  trou- 
blait en  rien  les  Etats  du  Saint*  Père.  La  garantie  de  cette  sécurité 
c'était,  d'une  part,  la  présence  de  notre  drapeau  à  Rome;  d'autre 
part,  la  présence  du  drapeau  autrichien  à  Bologne.  Qu'arriva- 
l-il  cependant?  Le  ISjuin,  sans  motif  sérieux,  les  Autrichiens 
évacuèrent  inopinément  les  Marches ,  et  aussitôt  les  populations 
d'être  livrées  à  elles-mêmes  et  à  la  liberté.  De  là  la  perte  de  Bo- 
logne  pour  la  papauté,  et  ce  ,  par  un  fait  complètement  étranger 
à  la  volonté  de  l'Empereur,  contrairement  à  ses  prévisions  et  à  sa 
ferme  volonté.  Et,  cependant,  tandis  que  la  puissance  catholique 
qui,  en  évacuant  les  Romagnes ,  tes  avait  perdues  pour  le  Saint- 
Père,  ne  recevait  aucun  reproche,  l'Empereur,  qui  avait  sans 
cesse,  et  à  chaque  fois,  tout  fait,  pour  protéger  le  domaine  tem- 
porel ,  était  l'objet  des  récriminations  les  plus  violentes,  les  plus 
infatigables.  Lors  de  la  convention  de  Villafranca,  quelle  avait 
été  la  première  préoccupation  de  l'Empereur?  celle  de  réserver 
encore,  s'il  était  possible ,  la  dignité  temporelle  du  Pape ,  de  le 
mettre,  par  la  présidence  d'une  confédération  italienne,  à  la  tête 
des  populations,  de  lui  rendre,  dans  de  meilleures  conditions, 
le  beau  rêve  que  Ini-mêrae,  à  i'avénement  de  son  pontttîcat, avait 
essayé  de  réaliser.  Il  n^était  donc  pas  vrai  que  l'Empereur 
n'avait,  en  réalité,  entendu  faire  qu'une  œuvre  morte,  une  fiction 
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^  laquelle  lui-même  ne  croyait  pas.  Cette  combinaison  ménageait» 
au  contraire,  les  intérêts  de  l'avenir  et  les  prétentions  du  passé; 
la  liberté  des  peuples  était  assurée,  une  porte  de  retour  restait  ou- 
Terte  aux  princes  dépossédés  »  et  certes,  c'était  générosilé  grande 
de  la  part  de  l'Empereur;  car  ces  princes,  à  Solférino«  avaient 
combattu  dans  les  rangs  de  nos  ennemis.  A  cet  endroit,  l'orateur 
du  Gouvernement  rappela  les  événements  qui  suivirent  les  an' 
nexions  au  Piémont ,  et  les  concessions  tardives  faites  aux  popu- 
lations par  les  princes  dépossédés.  «  Les  concessions  nécessaires^ 
remarquait  à  cette  occasion  M.  Billault,  sont  la  plupart  du  tempQ^ 
faites  trop  tard  ;  bien  peu  de  gouvernements  ont  pu  les  faire  à 
temps  ;  mais  l'histoire  en  signale  un  grand  nombre  pour  lequelles 
ces  concessions  tardives  n'ont  fait  que  précipiter  leur  chute.  L'ora- 
teur constatait  à  regret  que  cette  vérité,  celte  idée  de  fédé- 
ration introduite  à  Yillafranca  n'avait  pas  été  comprise  par  le 
Saint-Siège.  S'il  s'était  mis  résolument  à  la  tête  de  cette  patrio- 
tique entreprise ,  le  Piémont  aussi  s'y  serait  associé.  Mais  per* 
sonne  ne  s'était  prêté  à  cette  combinaison ,  et  c'est,  alors  que 
l'Empereur  avait  provoqué  la  réunion  d'un  Congrès  :  «  car  il 
avait  pensé  que  des  changements  considérables  ne  pouvaient 
prendre  une  place  déûnitive  dans  le  droit  public  européen  »  sana 
que  les  puissances,  par  leur  assentiment,  vinssent  les,  consacrer.  » 
a  C'est  là.  Messieurs,  continuait  l'interprète  de  la  pensée  gouver- 
nementale ,  une  pratique  qui  s'introduit  de  plus  en  plus  dans  les 
affaires  de  l'Europe ,  et  c'est  un  progrès,  un  moyen,  la  plupart 
du  temps,  efGcace ,  pour  maintenir  la  paix  et  prévenir  les  confla- 
grations». Au  mois  de  décembre,  le. Congrès  était  accepté  par 
toutes  les  puissances  continentales  avec  empresjBement,  par  lea 
autres,  ou  plutôt  par  une  autre,  l'Angleterre,  avec  des  réserves. 
L'Autriche  et  le  Saint-Siège  voulaient  un  engagement  su,r  les 
solutions  qui  seraient  acceptées  et  celles  qui  seraient  combattues. 
En  décembre  1859,  la  combinaison,  possible  en  juillet,  ne  l'était 
plus  quand  l'Italie  centrale  était  en  feu.  De  là  la  lettre  de  l'Em- 
pereur au  Saint-Père,  et  le  conseil  par  lui  donné  au  Pape  d'aban- 
donner les  Romagnes.  ^  Refus  du  Saint-Père  par  l'encyclique 
connue  de  tout  le  monde  :  Tout  ou  rien,  tel  en  était  le  sens.  — 
Partant^  point  de  Congrès  possible. 
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—  Hais  la  brochure  le  Pape  et  le  Congrès  ?  interrompit  à  cet 
endroit  an  membre. 

Le  Ministre  :  «  J'y  arriverai.  »  Il  y  arriva  en  effet,  et  la  résuma. 

Eo  parfaite  harmonie  avec  la  situation,  elle  ne  donnait  au  Saint* 
Père,  selon  M.  Billault,  que  des  conseils  salutaires,  et  les  affaires 
temporelles  n'en  seraient  pas  où  elles  sont,  si  ces  conseils  avaient 
été  suivis.  C'était  en  décembre,  alors  que  l'intention  du  Piémont 
n'avait  pas  encore  reçu  son  développement.  Mais  plus  difficile 
était  la  situation.  Alors  nouvelle  combinaison  proposée  par 
l'Angleterre,  à  savoir,  l'évacuation  de  la  Lombardie,  et  même  de 
Rome,  —  et,  Venise  laissée  de  côté,  et  engagement  de  la  part 
desdeux  gouvernements,  de  laisser  le  suffrage  universel  pronon-» 
cer  en  Italie  sur  la  question  d'annexion  k  la  Sardaigne.  Ma,is> 
par  suite,  accroissement  de  confiance  pour  le  parti  de  l'annexion. 
L'Empereur  alors  revient  à  son  idée  de  Confédération  ,  la  seule 
peut-être  résolutive  de  toutes  les  difficultés.  En  conséquence, 
proposition  au  Piémont  de  prendre  le  vicariat  des  Légations  sous 
la  suzeraineté  du  Pape  et  la  reconstitution  de  Tautonomie  de  la 
Toscane,  —  et  nouvelle  insistance  de  la  part  du  chef  du  Gouver- 
nement français  pour  que  Ton  suive  ses  conseils.  — Mais  qu'arri- 
va-t-il?  —  Le  suffrage  universel  inscrit  dans  les  dépêches  de  l'An- 
gleterre fonctionne,  toute  l'Italie  centrale  réclame  l'annexion,  et 
un  décret  du  Roi  de  Sardaigne  —  la  prononce.  «  Les  prévisions 
de  l'Empereur,  dit  l'orateur,  se  sont  ainsi  réalisées  pas  à  pas  ;  à 
chaque  étape  de  cet  envahissement.  »  Il  a  fait  tous  ses  efforts,  en 
juillet,  en  décembre,  en  février;  et  tous  ses  efforts  sont  restés 
inutiles,  il  n'a  été  compris  par  personne  ;  et  cependant  je  n'hé- 
site pas  à  le  dire ,  et  je  crois  que  le  Sénat  finira  par  le  dire  avec 
moi,  «  lui  seul  avait  raison.  »  Quant  aux  Romagnes,  à  la  perte 
désormais  accomplie,  comment  a  répondu  le  Saint-Père  ?  Par  les 
armes  spirituelles  :  le  23  mars  excommunication.  —  Mais  en 
môme  temps  persistance  de  la  situation,  et  l'Empereur  a  acquis 
la  conviction  que  désormais  il  n'y  a  plus  aucune  combinaison, 
territoriale  à  offrir  au  Saint-Père ,  aucun  effort  nouveau  à  ten- 
ter. »  A  la  proposition  du  Pape  de  se  faire  garder  par  les  troupes 
napolitaines.  Napoléon  111,  qui  ne  voit  plus  qu'un  statu  quo 
quelconque  possible  pour  la  Cour  de  Rome,  consent  avec  em- 
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pressement.  Il  insiste  auprès  du  Roi  de  Naples  pour  qu'il  accepte 
cette  mission.  Il  presse  le  Roi  de  Sardaigne  d'adhérer,  et  le  Roi 
de  Sardaigne  adhère;  mais  c'est  le  Roi  de  Naples  qui  refuse. 
Dernière  combinaison  proposée  par  l'Empereur  :  un  contingent 
de  troupes  fournies  au  Pape  par  toutes  les  puissances  catho- 
liques^ -—  et  nouveau  refus  de  la  part  du  Saint-Siège  :  il  préfère 
le  recrutement  volontaire,  et  que  donne  ce  recrutement?  «  quel- 
ques hommes,  braves  sans  doute,  c'étaient  des  Français  :  mais 
impuissants  par  leur  petit  nombre.  »  Qu'espérait  dune  le  Saint- 
Siège?  rien  de  sérieux  :  c'était  un  parti  pris  de  ne  rien  con-- 
céder.  Et  M.  Bidault  citait  en  preuve  les  conversations  du 
cardinal  Antonelli  avec  l'ambassadeur  de  France;  «  à  chaque 
phrase  un  refus  absolu.  »  Résumant  ensuite  la  situation,  le  dis- 
cours du  Ministre  établissant  que  l'Empereur  désespérait  de  faire 
accepter  au  Saint-Père  l'idée  de  consentir  à  quelques  concessions, 
l'Empereur  ne  songea  plus  qu'à  maintenir  la  sécurité  du  chef 
de  la  catholicité. 

Tout  avait  échoué,  et  quand  le  Saint-Père  songea  à  se  créer 
par  lui-même  une  armée,  et  qu'il  se  donna  un  général  français 
pour  la  commander,  l'Empereur  n'y  mit  point  d'obstacle;  mais 
alors  nous  n'avions  plus  à  rester  à  Rome  défenseurs  indéfinis 
d'une  situation  de  plus  en  plus  embarrassante,  rendue  telle  par 
l'attitude  du  Gouvernement  pjontincal.  L'Empereur  demanda 
alors  au  Pape  si,  une  fois  rendu  à  la  sécurité  par  l'organisation 
militaire  nouvelle,  il  ne  jugerait  pas  à  propos  de  se  laisser  retirer 
les  troupes  de  la  France.  —  Sur  ce ,  acceptation  immédiate  de  la 
proposition  de  la  part  du  Gouvernement  pontifical.  «  Si  l'éva- 
cuation s*était  réalisée  alors,  faisait  observer  M.  Billault,  si  le 
drapeau  français  ne  fût  pas  resté  à  Rome  ,  il  est  probable  que  le 
Souverain  Pontife  n'y  serait  plus  lui-même  depuis  longtemps.  » 
Lorsque,  enfin,  entre  l'insurrection  garibaldienne  victorieuse 
et  les  Etats  de  l'Eglise,  il  n'y  avait  plus  que  le  détroit  du  Phare , 
l'Empereur  proposa  à  l'Angleterre  de  l'arrêter  à  cet  endroit  ;  il 
faisait  remarquer  à  cette  puissance  qu'il  n'était  pas  digne  des 
grandes  nations  de  l'Europe  qu'une  pareille  violation  du  droit 
des  gens  se  consommât  en  présence  de  leurs  flottes  et  de  leurs 
drapeaux.  Réponse  de  l'Angleterre  :  il  était  désirable  que  le 
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Gouvernement  napolitain  consentit  à  la  proposition  qui  lui  était 
faite^  (à  ce  moment  l'Angleterre  ne  songeait  pas  encore  à  l'unité 
italienne).  Que  faire  alors?  l'Empereur  a  pour  principe, de  s'en- 
tendre le  plus  possible  avec  les  autres  grandes  puissances,  de 
ne  rien  faire  à  lui  seul  quand  il  s'agit  d'intérêts  cocbmuns^  d'é- 
carter soigneusement  les  ombrages^  les  embarras,  les  difficultés... 
C'est  là  ^  Messieurs^  remarquait  le  Ministre,  une  grande  et  sage 
politique  :  depuis  dix  ans,  l'Empereur^  par  sa  prudence  aussi 
bien  que  par  l'ascendant  .de  ses  armes  ^  par  son  habileté  si  per- 
sévérante y  a  conquis  en  Europe  une  grande  situation  ;  mais  ces 
succès  ne  s'obtiennent  pas  sans  exciter  des  jalousies^  d<^s  dé* 
fiances  contre  lesquelles  il  n'est  qu'une  conduite  efficace.  C'est 
de  n^agir^  autant  que  possible,  qu'avec  l'assentiment  de  tous  et 
de  ne  chercher,  quand  il  le  peut,  à  trancher  les  grandes 
affaires  qu'avec  le  concours  des  autres  puissances  :  c*est  là  le 
bon ,  le  vrai  mo^en ,  de  ne  pas  niettre  en  péril  la  paix  du 
monde,  et  ce  moyen  lui  a  réussi.  Donc,  en  cette  circonstance ,  il 
ne  crut  pas  devoir  agir  seul.  Il  est  vrai  qu'il  ne  s'attendait  pas  à 
cette  rapidité  de  défection  totale  qui ,  sur  la  terre  ferme ,  ren- 
versa si  rapidement  le  Roi  de  Naples.  Dernier  événement.  L'inva- 
sion des  Etats  de  l'Eglise  parles  troupes  piémontaises.  Là  encore, 
effort  de  l'Empereur  pour  l'empêcher.  «  Lisez  les  dépêches ,  vous 
y  verrez  ^n  insistance  ,  ses  efforts ,  ses  conseils ,  ses  menaces 
d'abandonner  la  Sardaigne  ;  ses  menaces  de  mécontentement  de 
la  part  des  autres  puissances;  la  menace  du  rappel  de  notre  am- 
bassadeur, et  enfin,...  la  rupture  de  nos  relations.  » 

A  la  suite  de  cette  impuissance  constatée,  soit  de  ses  conseils 
à  Rome ,  soit  de  ses  conseils  à  Turin,  fallait>il  que  l'Empereur 
recourut  à  la  force  ?  »  Qu'eussions-nous  donc  fait?  se  demandait 
l'organe  du  Gouvernement.  Et  le  rappel  des  faits  l'amenait  à 
conclure  qu'après  tant  d'essais  infructueux,  tant  de  tentations 
restées  inutiles,  il  n'y  avait  plus  qu'à  attendre  du  temps  les  chan- 
gements que  tant  d'efforts  n'avalent  pu  amener.  Un  changement 
de  ce  genre  avait  failli  se  produire  :  «  des  conseillers  insensés 
poussaient  le  Saint-Père  à  quitter  Rome,  à  abandonner  la  chaire 
de  Saint-Pierre.  »  L'occasion  était  belle,  si  lea  sentiments  odieax 
prêtés  au  Gouvernement  français  eussent  été  fondés.  Mais  rien 
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de  pareil.  «  En  restant  à  Rome  pour  protéger  le  Pape  et  sauYe- 
,  garder  son  autorité,  écrivait  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
à  notre  ambassadeur  (24  septembre  1860) ,  nous  sommes  dans  un 
rôle  que  nous  nous  sommes  tracé,  et  que  TEurope  a  accepté 
depuis  dix  ans.  En  intervenant  militairement  dans  les  Marches 
et  rOmbrie^  il  nous  serait  impossible  de  ne  pas  toucher  à  toutes 
les  questions  brûlantes  qui  s'agitent  en  Italie,  et  nous  assume- 
rions des  obligations  qui  ne  découleraient  plus  seulement  de- 
notre  intérêt  pour  la  cause  du  5aint*Père...  » 

Conclusion,  selon  l'orateur:  le  Pape  peut  attendre  à  Rome,  en 
toute  sérénité  et  en  toute  liberté^  l'issue  d'une  crise  qui  n'est 
pas  moins  douloureuse  pour  l'Empereur  que  pour  Sa  Sainteté.  En 
dehorsdesstipuIationsdeYillarranca  et  de  Zurich,  nul  engage- 
ment pris  par  l'Empereur,  et  c'était  dans  un  Congrès  qu'il 
pourrait  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses  bonnes  dispositions 
pbur  le  Saint-Siège. 

/  Le  vicomte  de  Suleau  qui  prit  la  parole  après  M.  Billault ,  fit 
quelques  observations  judicieuses;  il  dit  avec  raison  que  l'Empe- 
reur, qui  voulait  sauver  la  Papauté,  mais  qui  ne  voulait  ni  ne 
pouvait  recommencer  l'Autriche  en  Italie,  avait  demandé  des  ré- 
formes, comme  point  de  départ  de  la  réconciliation  qu'il  voulait 
obtenir  en  Italie  entre  la  Religion  et  la  Liberté.  Et  le  Pape,  selon  lui, 
ne  se  serait  point  refusé  aux  vues  conciliantes  de  l'Empereur,  si  les 
événements,  et  notamment  le  soulèvement  des  Romagnes,  lui  en 
avaient  laissé  le  temps;  puis  M.  de  Suleau  se  demandait  si  c'était 
bien  de  Rome  seule,  qu'étaient  venus  les  obstacles  que  la  poli- 
tique de  l'Empereur  en  Italie  avait  rencontrés.  Nous  avions  pu 
ne  pas  être  compris  à  Rome  ;  mais  nous^  avons  à  nous  plaindre  à 
plus  juste  titre  encore  de  n'avoir  pas  été  compris  à  Turin.  «Le 
Pape  a  remplacé  à  Rome ,  dit  en  terminant  Thonorable  sénateur, 
les  derniers  empereurs.  d'Occident,  et  nulle  autre  royauté  ne 
saurait  y  remplacer  la  sienne,  ni  même  y  siéger  à  côté  de  la 
sienne.  » 

Un  éminent  prélat,  le  cardinal  Donnet,  voulut  répondre ,  lui 
aussi,  au  discours  du  Prince  Napoléon.  Il  ne  méconnaissait  pas 
plus  que  par  le  passé,  ce  que  l'Eglise  devait  depuis  douze  ans  à 
l'Empereur ,  mais  il  constatait  en  même  temps  que  toute  mobile 
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qtt'éiait  la  nation,  française,  elle  était  perséféranle  dans  «  son 
«Dour  pour  le  vicaire  de  Jésus-Christ.  »  Quant  au  principe  dea 
nationalités  sur  lequel  on  s'appuyait,  c'était  là  un  droit  tiouveau 
qui  n'était  pas  plus  sorti  de  la  conscience  des  nations  que  du  ca- 
binet des  rois;  sans  cela  l'idée  qu'il  représente  aurait  été  partout 
spontanée,  et  elle  n'aurait  pas  eu  besoin  des  invasions  à  main 
armée  y  ni  du  bombardement  de  Gaête  et  d'Ancône,  ni  des  exécu- 
tions des  Abruzzes.  Cela  seulement  était  vrai ,  que  cette  idée 
écnanait  de  ^esprit  révolutionnaire.  L'Italie  une ,  concluait  M** 
Donnet ,  c'est  le  levier  imaginé  pour  renverser  cette  pierre  vénérée 
des  peuples,  la  plus  forte  assise  des  temps  modernes.  Fallait*il  se 
jeter  dans  ce  mouvement,  comme  le  demandait  S.  A.  l.t  Rome  se 
trouvait  encore  gardée  par  la  France.  Mais  que  ferait-elle  jus- 
qu'au moment  où  la  chrétienté  pourrait  fournir  au  Pape  un  con- 
tingent suffisant  de  troupes  pour  le  garder?  On  conseillait  les 
réformes  an  Souverain  Pontife;  mais  s'il  ne  les  opérait  pas,  c'était 
la  faute  au  Piémont  qui,  depuis  Villafranca,  ne  suivait  aucun  des 
a?is  de  l'Empereur.  La  France  voulait  l'autonomie  de  la  Toscane, 
le  Piémont  l'a  détruite. 

Quant  à  la  présidence  d'une  confédération  italienne  offerte  au 
Saint- Père,  elle  n'avait  jamais  rien  eu  de  sérieux.  Revenant  au 
prétendu  refus  du  Pape,  d'accueillir  les  réformes  proposées  paf 
la  France,  l'éminent  orateur  répondait,  avec  le  comte  Walewski , 
qne  «  déjà  le  Gouvernement  de  TEmpereur,  avait  l'assurance 
que  le  Saint-Père  n'attendait  que  le  moment  opportun  pour 
faire  connaître  les  réformes  dont  il  était  décidé  à  doter  ses  Etals, 
et  qui  auraient  pour  effet,  en  assurant  au  pays  une  administra- 
tion généralement  laïque,  de  lui  donner  les  garanties  d'une  meil- 
leure distribution  de  la  justice  et  d'un  contrôle  de  la  gestion  des 
finances  au  moyen  d'une  assemblée  élective  »  (Dépêche  du  29  fé- 
vrier i860).  Constatation  des  mêmes  faits  dans  l'article  20  du 
traité  de  Zurich ,  ou  il  est  parlé  de  l'adoption,  pour  les  Etats  de 
l'Eglise ,  d'un  système  approprié  aux  besoins  des  populations  et 
conforme  aux  généreuses  intentions  déjà  manifestées  du  Souve* 
rain  Pontife ,  le  tout  sous  le  contre-seing  du  ministre  de  France , 
M.  de  Bourqueney. 

Le  prébH  terminait  ses  observations  en  donnant  un  souvenir 
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au  Roi  de  Naples,  à  la  Reine  et  à  leur  infortune  «  noblemeiit 
supportée.  » 

A  la  suite  de  ce  discours  et  de  quelques  mots  de  M.  Baroche,  le 
Sénat  prononça  la  clôture  de  la  discussion  générale. 

Séance  du  4  mars.  Le  inafquis  de  Boissy  prit  la  parole  sur  loi*' 
paragraphe  qui  félicitait  TËaipereur  au  sujet  du  décret  du  24 
novembre  1860.  L'honorable  sénateur  se  plaignit  à  celte  occasion 
de  ce  que  l'Adresse  n'était  qu'une  paraphrase;  il  expliquait  cela 
par  le  nombre  des  membres  de  la  commission.  Puis  il  signalait 
les  lacunes  :  on  aurait  oublié  de  parler  de  la  marine  a  sur  laquelle 
on  devait  fonder  de  si  grandes  espérances  quand  nous  aurions 
la  guerre  avec  l'Angleterre.  »  Ce  que  disait  M.  de  Boissy,  il 
le  souhaitait  de  tout  son  cœur.  Et  il  agoutait,  que  ce  vœu  là 
était  celui  de  tout  le  pays.  Puis,  revenant  à  l'Adresse,  il  la 
trouvait  à  la  fois  trop  longue  et  trop  courte,  en  ce  qu'elle  di- 
sait «  immensément  de  choses  sans  rien  dire  du  tout.  »  Finale-* 
ment,  l'honorable  orateur  remarquait  que  le  décret  du  %i  no- 
vembre enlevait  au  Sénat  l'examen  des  lois.  En  conséquence 
il  demandait  le  renvoi  à  la  Commission  du  paragraphe  i*'  en 
discussion. 

Aux  yeux  de  M.  Ferdinand  Barrot,  qui  prit  la  parole  aprte 
M.  de  Boissy ,  le  décret  du  24  novembre,  en  appelant  les  grands 
corps  de  l'Etat  à  exprimer  leur  opinion  sur  la  politique  exté* 
rieure  ou  intérieure ,  avait  créé  dans  la  Constitution  un  droit 
nouveau,  moins  considérable  peut-être  par  sa  portés  actuelle 
que  par  ses  inévitables  conséquences.  Si  inattendue  que  fût  cette 
grande  innovation ,  M.  Barrot  remarquait  qu'il  était  dans  la 
nature  du  génie  qui  gouverne  la  France  «  d'être  toujours  eni 
avant  dans  le  courant  de  l'opihion  publique ,  c'est  ce  qui  expli- 
quait, «  ces  soudaines  résolutions  »  qui  «Vivaient paru  spontanées; 
vérifiées  et  éclairées  par  les  événements  accomplis ,  elles  étaient 
restées  marquées  du  signe  éclatant  de  la  prévoyance  et  de  la 
sagesse.  Tous  les  dangers  qui  pouvaient  résulter  de  l'innovation 
introduite  dans  la  Constitution  paraissaient  devoir  être  conjurés» 
selon  l'honorable  sénateur,  qui  s'appuyait  ici,  à  bondroit ,  sur 
l'histoire,  par  l'alliance,  k  le  serrement  de  main  »  de  la  préror^ 
gative  souveraine  et  de  la  liberté  nationale.  »  If.  Bariot  remar- 
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qtiait  ensuite  tout  ce  qu'il  y  avait  de  proYÎdeotiel  dans  le  rôle 
de  la  dynastie  des  Bonaparte. 

Le  marquis  de  Lagrange  s'associa  Aux  sentiments  que  venait 
d'exprimer  l'honorable  préopinant;  puis  il  fit  cette  juste  observa- 
tion, qu'à  la  différence  de  ce  qui  existait  dans  les  anciennes  as- 
semblées y  les  Chambres  seraient  appelées  désormais  à  donner  au 
Chef  de  l'Etat  des  conseils,  des  avis  qui  ne  l'enchaîneraient  pas. 
Il  signalait  néanmoins  certaines  lacunes  du  projet  d'Adresse  ;  il 
eut  voulu,  par  exemple,  à  propos  de  Nice  et  de  la  Savoie,  qu'on 
eût  remarqué  la  fermeté  et  l'habileté  déployées  par  l'Empereur 
dans  cette  importante  négociation,  et  que  l'on  eût  constaté  que 
c'était  la  première  fois  qu'on  avait  déchiré  les  traités  de  1815. 
On  avait  oublié  aussi  la  marine,  la  Chine.  Enfin,  l'honorable 
sénateur  était  surpris  de  ce  que  l'&mpereur  ayant  annoncé  la 
prochaine  conclusion  de  nouveaux  traités  de  commerce,  on  n'eût 
pas  songé  à  le  louer  de  ceux  qu'il  avait  déjà  faits. 

Â  h  suite  de  ces  discours,  adoption  du  premier  paragraphe 
de  l'Adresse. 

Le  marquis  de  Boissy  prit  la  parole  sur  le  second  paragraphe , 
portant  que  l'exposé  de  la  situation  de  l'Empire  témoignait,  par 
d'irrécusables  documents ,  de  la  sollicitude  de  l'Empereur  pour 
la  prospérité  et  la  grandeur  de  l'Empire.  L'ordre  intérieur  règne 
incontestablement,  disait  l'honorable  sénateur,  <t  mais  alors  pour- 
quoi laisser  les  Français  sous  cette  espèce  de  mesure  préventive 
qui  leur  donne  à  penser  qu'ils  sont  tous  de  mauvais  citoyens?  » 

Ces  paroles  ayant  soulevé  des  réclamations,  sans  doute,  parce 
que  l'on  supposait  quelque  grave  sujet  d'accusation ,  M.  de  Boissy 
ût  remarquer  qu'il  s'agissait  de  l'obligation,  pour  les  Français, 
d'élre  toujours  munis  de  passeport,  voire  même  pour  aller  à 
Saint-Cloud.  Un  reproche  assez  fondé  au  surplus  ;  tandis  que  dé- 
sormais les  Anglais  pourraient  venir  en  France  san9  être  porteurs 
de  papiers  quelconques. 

M.  Billault  répondit  sur  la  forme  de  l'observation  qu'il  jugeait 
regrettable  et  sur  le  fond.  A  ce  dernier  égard,  il  déclara  que  le 
Gouvernement,  ne  prétendant  point  faire  aux  Français  une  si- 
tuation moins  bonne  qu'à  l'étranger,  faisait  en  effet  étudier  la 
question  soulevée  par  l'honorable  préopinant. 
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Après  une  réplique  de  M.  de  Boissy,  adoption  du  paragraphes 
et  discussion  du  paragraphe  suivant.  On  .yohsenrait  que  l'ordre 
régnait  au  dedans;  que  les  finances  ne  paraissaient  pas  devoir 
éprouver  de  trouble  par  l'abandon  de  90  millions  de  recette 
sacrifiés  au  dégrèvement  des  objets  de  consommation. 

M.  Mimercl  de  Roubaix  demanda  à  cette  occasion  si  les  tissus 
de  laine  et  de  coton  anglais  seraient  admis  en  France  avant  le 
1*'  octobre ,  alors  que  le  traité  conclu  entre  les  deux  pays  portait 
à  cette  date  précise  cette  admission.    ^ 

M.  Magne  répondit^  au  nom  du  Gouvernement^  que  cette  date 
serait  maintenue.  En  efi'et,  informations  prises,  on  avait  craint 
que,  dans  l'espoir  de  l'abaissement  des  prix  qui  pourrait  résulter 
de  la  concurrence ,  le  commerce  aurait  pu  être  conduit  à  sus- 
prendre  ses  achats.  Le  débat  continua  encore  quelque  temps  sur 
ce  sujet  désormais  tombé  dans  le  domaine  de  l'histoire  >  entre 
MM.  Hubert  Delisle ,  Heeckeren^  Michel  Chevalier^  Rouher  et  de 
Beaumont;  puis,  M.  le  procureur-général  Dupin  prit  la  parole, 
il  le  disait,  «  sur  une  autre  question,  »  ou  plutôt  sur  une  plaie 
de  l'époque.  «  On  doit,  faisait  justement  observer  l'honorable 
sénateur,  applaudir  au  sage  développement  du  crédit,  aux 
banques,  aux  comploirs  établis  sur  des  bases  solides,  assujettis 
à  des  règles  certaines  et  soumis  à  une  marche  prudente ,  mais 
on  ne  peut  pas  accorder  la  même  faveur  ni  fa  même  confiance 
à  ces  entreprises  gigantesques,  qui,  sous  des  dénominations  fan- 
tastiques, organisent  et  préparent  sur  la  plus  vaste  échelle  la 
ruine  de  ceux  qui  ont  l'imprudence  de  se  fier  à  leurs  trom- 
peuses amorces.  »  Et  M.  Dupin  regrettait,  au  nom  delà  société» 
que  des  hommes  honorables  prêtassent  leurs  noms  et  leurs 
titres  «  pour  servir  de  leurre  au  public.  »  Gela  s'était  vu  prin- 
cipalement, ajoutait  l'orateur,  dans  les  formations  de  certaines 
sociétés  anonymes  dont  le  capital ,  divisé  en  actions  au  porteur, 
donnait  aux  chefs  de  la  spéculation  une  monnaie  corruptrice 
d'une  grande  souplesse.  Us  s'en  servaient  avec  autant  d'im- 
prudence que  de  perfidie,  pour  concilier  à  leur  entreprise  ce 
qu'ils  appelaient  des  influences ,  les  allant  chercher  quelquefois 
jusque  dans  les  rangs  des  hommes  publics.  —  A  cet  endroit  du 
discours  de  M.  Dupin,  M.  Siméon  demanda  la  parole.  •—  «  On 
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se  donne  ainsi ^  par  le  fait,  continua  Torateur^  de  yéritables 
complices  qui  forment  autour  du  principal  entrepreneur  comme 
une  compagnie  d'assurances  pour  lui  faire  cortège  tant  que  l'af- 
faire marche  et  lui  offrir  une  protection^  un  appui,  un  refuge.,  le 
jour  où  elle  échoue  et  où  une  catastrophe  se  déclare.  »  M.  Dupin 
concluait  qu'il  avait  la  conviction  que,  comme  à  une  autre  époque^ 
le  Gouvernement  saurait  sévir  s'il  y  avait  lieu,  et  quant  au  Sénat, 
gardien  de  la  morale  comme  des  lois,  il  était  bon  qu'une  voix 
s'élevât  dans  son  sein  «  pour  prévenir  les  hommes  publics  de 
toutes  les  hiérarchies  contre  les  pièges  tendus  à  leur  situation. 
En  terminant,  Thonorable  sénateur  annonçait  qu'il  ne  pré- 
senterait point  d'amendement  au  projet  d'Adresse,  qu'il  lui 
suffisait  de  lire  à  la  fin  du  §  3  :  Que  la  France  n'entend  rien 
diminuer  de  son  culte  pour  les  gloires  de  l'esprit  et  du  courage, 
Di  affaiblir  le  patriotisme  moral  qui  rehausse  sa  civilisation.  » 

Le  comte  Siméon  répondit,  parce  qu'il  s'attendait  à  cette  inter- 
pellation. L'objet  de  cette  réponse  portant  sur  un  point  devenu 
un  document  judiciaire  lors  d'un  procès  mémorable  (l'affaire 
Mirés),  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  au  Moniteur  [N*  du 
5  mars)  et  au  procès  lui-même  (voir  plus  loin  Chronique  judiciaire). 
Nous  ajouterons  seulement  que  M.  le  président  Troplong,  fit 
observer  avec  une  haute  raison ,  qu'il  était  désirable  que  les 
sénateurs  évitassent  à  l'avenir  de  se  trouver  engagés  dans  des 
situations  aussi  pénibles  que  celles  qui  venaient  d'être  déroulées 
devant  le  Sénat. 

Non-seulement  les  sénateurs,  dit  à  son  tour  le  prince  Napo- 
léon, mais  tous  les  hauts  fonctionnaires  du  Gouvernement. 

U.  le  Président  :  Je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  pour  d*autres 
que  pour  les  sénateurs. 

Le  Prince  :  C'est  un  conseil  que  nous  donnons. 

Le  paragraphe  relatif  à  la  réunion  dans  les  mains  du  Ministre 
d'Etat  des  services  directs  se  rattachant  aux  sciences,  aux  lettres  et 
aux  arts,  ayant  donné  lieu  à  un  amendement  qui  témoignait  l'es- 
poir que  «  les  encouragements  donnés  aux  œuvres  de  l'intelli- 
gence, insuffisants  jusqu'à  ce  jour,  deviendraient  plus  dignes  du 
règne  »  de  l'Empereur  et  «  du  grand  empire  »  qu'il  gouverne, 
H.  Leroy  de  Saint-Arnaud  exposa  les  motifs  de  l'amendement. 
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puis,  le  marquis  de  Boissy  vint  exprimer  le  regret  que  ce  sujet 
«  qui  n'avait  pas  un  si  grand  intérêt  pour  le  pays,  »  eut  été  intro- 
duit dans  l'Adresse. 

Un  sénateur,  ami  des  lettres  et  des  arts,  le  prince  Poniatowski 
appuya  Tamendement.  «  Je  n'aurais  jamais  pensé,  disait-il,  de- 
voir prendre  la  parole  pour  soutenir  devant  vous  un  semblable 
amendement.  Il  y  a  certaines  causes  qu'on  est  surpris  d'avoir  à 
défendre,  celle,  par  exemple,  que  je  viens  plaider  devant  vous, 
la  cause  des  arts,  des  sciences  et  des  lettres;  »  puis  l'honorable 
sénateur  continua  de  soutenir  avec  la  générosité  d'un  noble 
osprit,  les  intérêts  qu'il  n'était  pas  assez  excentrique  pour  con- 
sidérer comme  étrangers  au  pays. 

A  son  tour,  un  organe,  souvent  éloquent  du  Gouvernement, 
M.  Magne,  releva  l'observation  de  M.  de  Boissy  :  a  Le  Gouver- 
nement (c'est  le  Ministre  qui  parle)  a  une  pensée  directement 
contraire ,  il  est  convaincu  en  effet  que  les  sciences  et  les  arts 
tiennent  essentiellement  à  la  grandeur  de  la  France,  que  c'est 
un  de  ses  devoirs  les  plus  étendus  de  les  encouger.  »  Puis  il 
établit,  par  les  faits,  qu'à  aucune  époque  aucun  Gouvernement 
n'avait  mieux  compris  ce  devoir. 

En  1847,  remarquait-il,  la  dotation  des  beaux-arts  ne  s'élevait 
qu'à  3,128,500  francs;  aujourd'hui  elle  montait  à  4,600,600  francs. 
En  1851,  les  fonds  affectés  aux  lettres  étaient  de  1,571,500  francs; 
aujourd'hui  :  1,^808,700  francs.  Quant  aux  commandes  de  travaux, 
quelle  époque,  demandait  le  Ministre,  fournit  sur  ce  rapport  une 
plus  vaste  carrière  aux  artistes?  Témoin  les  51  millions  dépensés 
pour  le  Louvre. 

Un  sénateur  parfaitement  compétent,  M.  Aférimée,  prit  égale- 
ment la  parole  sur  ce  sujet.  A  son  sens,  la  réunion  des  services 
ne  permettrait  au  Ministre  d'Etat  d'atteindre  des  résultats  supé- 
rieurs que  si  on  augmentait  les  fonds  dont  il  pouvait  disposer. 
11^  passa  ensuite  en  revue  les  diverses  manières  d'encourager  l'in- 
telligence :  1^  les  pensions.  Mais  les  pensions,  faisait-il  obser- 
ver avec  justesse,  sont  rarement  acceptées ))ar  des  gens  de  lettres 
que  j'appellerai  militants^  par  des  hommes  qui  peuvent  travail- 
ler; les  pensions  sont  données  à  de  grandes  infortunes...  «  S'il  y 
avait  quelque  chose  à  faire,  sur  ce  chapitre,  ce  serait  assuré* 
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ment  d'en  augmenter  le  chiffre,  mais  impossible  avec  le  fonds 
restreint  existant   actuellement  Après  les  pensions,   les  sous- 
criptions. Or^  tout  le  monde  savait  qu'elles  étaient  destinées  à 
couvrir  les  frais  de  l'éditeur,  à  payer  l'imprimeur,  et  que  ce  qui 
CD  restait  ne  payait  pas  au  savant,  au  littérateur,  le  temps  qu'il 
lui  avait  fallu  consacrer  à  la  composition  de  son  manuscrit.  Eoûn, 
les  missions  scientifiques.  Elles  avaient  en  effet  opéré  de  grands 
résultats,  mais  selon  l'honorable  sénateur,  la  France  ne  peut  pas, 
à  cet  égard ,  soutenir  la  comparaison  avec  les  pays  étrangers. 
Et  il  citait  les  faits  à  l'appui  :  Des  savants  avaient  dû  abandonner 
Ninive  faute  de  fonds  au  moment  où  ils  venaient  de  découvrir 
des  palais  nouveaux,  de  nouveaux  trésors  pour  l'archéologie, 
alors  que  le  Gouvernement  avait  envoyé  une  expédition  à  la- 
quelle rien  ne  manquait,  ni  hommes,  ni  argent,  ni  ressources 
de  tout  genre.  Cette  expé'dition  enrichit  le  musée  britannique 
d'une  grande  quantité  de  monuments  de  la  plus  haute  impor> 
tance,  «  de  telle  sorte,  remarquait  M.  Mérimée ,  que  si  l'on  veut 
étudier  l'art  assyrien  ,  on  est  obligé  d'aller  à  Londres.  Il  y  avait  ' 
trois  ans ,  qu'à  la  suite  d'une  expédition  anglaise  à   l'ancienne 
Halicarnasse,  on  avait  pu  découvrir  (grâce  à  de  suffisantes  res- 
sources), le  tombeau  de  Mausole,  bâti  par  la  reine  Arlémise.  Et 
maintenant  le  pays  qui  possède  les  fragments  les  plus  beaux  de 
Phidias ,  possède  encore  des  marbres  nombreux  de  Praxitèle,  de 
Scopat  et  de  Pythis.  Si  vous  voulez  étudier  l'art  grec,  n'allez  pas  à 
Paris,  n'allez  pas  en  Grèce,  allez  au  musée  britannique...  »  Un  fait 
regrettable  assurémentet  digne  de  réflexion  alorsqu'il  élaitarticulé 
par  un  sénateur  aussi  versé  dans  les  matières  d'art  et  de  science. 
M.  Mérimée  compara  encore  les  ressources  dont  disposent  paral- 
lèlement le  musée  britannique  et  la  bibliothèque  impériale  et 
d'autres  établissements.  Le  musée  britannique,  faisait  observer 
l'orateur,  dispose  annuellement  de  2oO,000  francs  pour  acquisi- 
tions d'imprimés,  et  de  S0,000  francs  pour  acquisition  de  manus- 
crits. En  France,  c'est  à  peine  si  l'on  avait  pu  disposer,  à  cet  effet, 
de  15,000  francs  et  de  25,000  pour  achat  d'imprimés.  M.  Mérimée 
voudrait  aussi  plus  de  ressources  pour  que  les  musées  des  Français 
pussent  se  compléter.  Le  musée  impérial  sa  trouvait  dépassé 
pour  certaines  collections  par  des  musées  qui  n'existaient  pas  il  y 
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avait  quelques  années^  celui  de  Munich^  par  exemple.  Le  musée  . 
de  Cluny,  —  autre  fait  regrettable,  —  ne  disposait  que  de  10,000 
francs. 

Abordant  ensuite  la  question  des  monuments  historiques  : 
Au  nombre  de  5,000  environ,  leur  budget  était  insuffisant,  selon 
l'orateur,  quoique  successivement  augmenté.  A  celte  occasion, 
M.  Mérimée  faisait  celte  juste  observation,  que  les  travaux  exé- 
cutés dans  les  provinces,  n'avaient  pas  seulement  un  intérêt 
d'art  et  d'archéologie ,  mais  qu'ils  produisaient  un  effet  très- 
heureux  sur  la  perfection  des  méthodes  de  travail,  sur  l'ins- 
truction des  ouvriers,  et  peut-être  même  sur  leur  moralité.  La 
conclusion  de  ces  détails  et  d'autres,  était  l'augmentation  des 
fonds  d'encouragement  en  cette  matière. 

Séance  du  ô  mars.  Le  comte  de  La  Riboisière  combattit  l'a- 
mendement proposé  par  MM.  Dumas,  Mérimée  et  autres.  L'ho- 
norable sénateur  voudrait  qu'après  les  emprunts  faits  depuis 
plusieurs  années  ,  et  montant  à  1  milliard  700  millions  il  ne 
fallait  plus  songer  à  faire  des  dépenses  nouvelles.  On  avait  donc 
tort  de  proposer  des  augmentations  alors  qu'on  diminuait  d'autre 
part  les  receltes  du  Trésor. 

M.  Dumas  se  chargea  de  répondre  à  l'honorable  général  et  de 
démontrer  l'indispensable  nécessité  de  développer  les  encoura- 
gements en  ce  qui  concernait  les  arts,  les  sciences  et  les  lettres. 
Quant  aux  sciences  en  particulier,  leur  étude  avait  atteint  une 
extension  à  laquelle  on  ne  prenait  pas  assez  garde.  Le  nombre 
des  personnes  appelées  h  les  enseigner  avait  plus  que  doublé  ; 
les  fonds  nécessaires  pour  les  encourager  étaient  insuffisants; 
enfin,  en  vertu  de  la  loi  de  1854,  des  centres  d'études  scientifiques 
avaient  été  établis  en  province.  Il  y  avait  donc  insuffisance 
d'encouragement  en  faveur  des  sciences,  et  M.  Dumas,  tout  en 
appuyant  l'amendement,  proposait  de  le  rédiger  dans  un  sens 
plus  appuyé.  Le  Sénat  dirait  :  «  Nous  avons  confiance  que  ces 
encouragements  déjà  élevés  deviendront  progressivement  de 
plus  en  plus  dignes  du  règne  de  Votre  Majesté  et  du  grand 
Empire  qu'elle  gouverne.  »  Le  ministre,  M.  Magne,  expliqua 
pourquoi  le  Gouvernement  repoussait  l'amendement.  A  ses  yeux  ^ 
l'adoption  serait  un  blâme  indirect  de  la  conduite  qu'il  avait 
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tenue;  en  second  lieu,  il  ne  lut  paraissait  pas  bon  que  les  ser- 
Tices  de  TEtat,  qui  se  prétendaient  insuflisamment  rétribués^ 
vinssent  se  plaindre  dans  t'adresse  du  Sénat.  En  même  temps 
le  Ministre  protestait  contre' les  inquiétudes  que  Ton  cherciait 
à  inspirer  au  sujet  de  la  situation  tlnancière.  Le  contraire  seul 
est  vrai ,  ajoutait  M.  Magne.  A  ne  parler  que' du  budget  de  i862, 
il  accusait  un  excédant  de  recettes  de  11  millions  581,000  francs. 

A  son  tour,  M.  Fould  prit  la  parole^  mais  pour  demander  le 
renvoi  de  l'amendement  à  la  Commission.  Un  rejeta  selon  lui, 
serait  considéré  comme  une  marque  d'indiiïérence  p,our  le  grand 
intérêt  en  discussion.  Mis  aux  voix  après  quelques  observations  en 
sens  divers  présentées  par  MM.  Lebrun  et  Ladoucetle,  le  renvoi 
à  la  Commission  fut  rejeté  ainsi  que  l'amendement;  M.  Amédée 
Thayer  avait  fait  précéder  ce  résultat  de  l'expression  de  l'inquié- 
tude que  devaient  causer  «  certaines  pièces  (de  théâtre]  qui ,  par 
leur  genre  peu  moral,  ne  devraient  pas  même  être  représentées  sur 
les  petits  théâtres  et  qui  tendent  à  envahir  les  scènes  de  premier 
ordre.  »  M.  Thayer  citait  en  particulier  le  Parasite  joué  à 
rOdéon ,  comme  entrant  dans  cette  catégorie.  L'orateur  ne  son- 
geait pas  que  son  observation  s'adressait  avant  tout  à  la  censure 
qui  autorisait  les  pièces. 

A  propos  du  paragraphe  5  qui  félicitait  le  Gouvernement  de  sa 
sollicitude  pour  renseignement  religieux  et  littéraire ,  pour  l'amé- 
lioration de  la  situation  du  clergé^  M.  le  sénateur  Chapuys-Montla- 
ville  fît  entendre  diverses  considérations  morales;  il  signala  Le 
danger  du  roman-feuilleton^  que  jadis  il  eût  voulu  frapper  d'un 
timbre  spécial.  «Cette  proposition,  disait-il,  ne  fut  pas  adoptée.  Les 
journaux  alors  étaient  une  puissance.  »  Actuellement  M.  Chapuys 
indiquait  d'autres  moyens  préventifs^  parmi  lesquels  le  refus 
d'autorisation  pour  des  publications  de  cette  nature  et  qu'il  qua- 
liliait  en  outre  de  «  littérature  des  petites  idées  et  des  petites 
gens...»  Elle  est  d'autant  plus  dangereuse,  ajoutait  l'honorable 
sénateur,  qu'elle  pénètre  partout  et  que  le  père  de  famille  est 
souvent  impuissant  à  en  défendre  sa  femme  et  sa  fille,  jusque 
dans  le  sanctuaire  du  foyer  domestique.  »  Puis^  M.  Chapuys 
deMontlaville  félicitait  M.  Billault  d'avoir  pris  des  mesures  contre 
cette  invasion  d'une  littérature  suspecte.  Parmi  celles  qu'il  con- 
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seiilait,  après  avoir  jadis  proposé  un  timbre  spéciaU'orateur 
en  indiquait  une  autre,  celle  de  refuser  l'autorr^ation  decolpor- 
ter  ou  de  vendre ,  «  pour  ainsi  dire  en  plein  air,  »  toutes  ces 
feuilles  légères  qui  ne  contenaient  que  des  romans.  Puis  de 
s'adresser  aux  imprimeurs  et  aux  libraires,  dont  les  l^revets 
concédés  par  l'Etat,  étaient  toujours  révocables  quand  le  bien 
public  l'exigeait.  M.  Cbapuys  signala  un  autre  danger  croissant  : 
la  manie  du  déclassement.  11  terminait  en  revenant  aux  lettres  et 
en  conseillant  l'examen  sévère  des  pièces  de  tbéâtre.  Ce  n'est  pas 
que  l'honorable  sénateur  se  lit  le  contempteur  de  notre  époque  ; 
il  y  voyait  au  contraire  des  grandeurs  et  des  forces  nouvelles  que 
l'on  ne  pouvait  méconnaître.La Constitution,  en. particulier,  était 
à  ses  yeux  un  acte  politique,  et,  de  plus,  une  œuvre  essentielle- 
ment philosophique.  «  Dans  quel  autre  temps  avez-vous  vu  un 
souverain  prendre  pour  but  de  son  gouvernement  l'amélioration 
du  sort  de  chacun  et  de  tous  par  les  moyens  réguliers  et  paci- 
fiques et,  par  conséquent,  l'élévation  graduelle  du  niveau  de 
l'aisance  générale?  Il  a  fait  ainsi  de  la  charité  la  première  assise 
de  sa  politique;  car  la  charité...  n'est  pas  seulement  l'action  qui 
donne;  mais.c'est  encore,  et  surtout,  la  pensée  qui  prépare  le 
bien-être  des  hommes ,  en  leur  fournissant  les  moyens  de  l'ac- 
quérir par  le  développement  de  leurs  facultés. 

Après  lui,  M.  de  Ladoucette  revenant  sur  la  circulaire  de  M. 
Billault,  relative  aux  romans-feuilletons,  demanda  quelles  suites 
avaient  été  données  à  ce  document  ministériel  qui,  a  personnelle- 
ment, luj  avait  fait  grand  plaisir.  »  Il  demanda  aussi  ce  qui  était 
résulté  d'un  prix  proposé  pour  les  meilleures  pièces  de  théâtre. 

Réponse  de  M.  Billault  à  la  première  question  :  La  circulaire 
à  laquelle  il  avait  été  fait  allusion ,  avait  été  exécutée  par  le 
Ministre  de  l'intérieur  dans  la  limite  des  moyens  dont  il  pouvait 
disposer.  Et  quant  à  la  question  des  théâtres,  elle  rentrait  dans 
les  attributions  du  Ministre  d'Etat,  et  il  y  avait  deux  moyens 
d'agir  :  l'encouragement  accordé  aux  bonnes  pièces,  l'examen 
et  l'opposition  à  la  représentation  des  mauvaises,  et  l'on  em- 
^,       ployait  concurremment  ces  deux  nfoyens. 

A  la  suite  de  ces  explications,  adoption  du  paragraphe  5. 

Le  sixième  paragraphe  de  TAdresse  était  relatif  i  l'Algérie  et 
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à  la  nouvelle  organisation  de  cette  colonie.  M.  Barbaroux  fit 
remarquer^  à  cette  occasion^  la  nécessité  de  donner  à  l'Afrique 
française  celte  Constitution  spéciale  qui  lui  avait  été  promise 
par  l'article  27  de  la  Constitution  de  1852.  Selon  lui ,  il  était 
temps  de  faire  cesser  la  confusion  existante  dans  la  machine  ad- 
ministrative de  l'Algérie,  confusion  qui  éloignait  les  capitaux  et 
empêchait  les  progrès  de  la  colonisation. 

Tout  en  reconnaissant  la  justesse  de  certaines  observations  du 
préopinant,  M.  le  ministre  Magne,  pensait  qu*it  y  aurait  danger  à 
dire,  avec  le  préopinant,  qu'il  n'y  avait  pas  de  fixité  dans  les  insti- 
tutions de  l'Algérie.  Il  n'admettait  pas  plus  le  reproche  d'arbi- 
traire adressé  à  l'administration  de  la  colonie.  Après  avoir  justi- 
fié par  le  caractère  même  de  la  population  indigène»  conquise 
mais  non  soumise,  le  régime  exceptionnel  appliqué  à  l'Algérie^  le 
Ministre  terminait  en  disant  que  le  Gouvernement  ferait  tous  ses 
efforts  pour  donner  à  l'Algérie  une  administration  fixe. 

Une  réplique  de  M.  Barbaroux  ayant  pour  objet  d'établir  qu'il 
convenait  de  ne  pas  trop  différer  la  réalisation  de  cette  promesse, 
le  paragraphe  6  mis  aux  voix  ,  fut  adopté. 

De  même»  et  sans  discussion,  quant  au  paragraphe  suivant 
ayant  rapport  en  termes  généraux,  à  la  situation  du  pays,  soit  au 
dedans,  soit  au  dehors.  Un  amendement  faisait  allusion  à  la 
cession  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,x«  provinces  détachées 
de  la  France  à  la  suite  de  nos  désastres.  »  M  de  Boissy  demanda 
à  cette  occasion  si  les  autres  puissances,  l'Angleterre  en  particu- 
lier, avaient  reconnu  le  traité  de  cession. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  la  permission  de  l'Angleterre,  » 
interrompit  le  duc  de  La  Force. 

Et  comme  M.  de  Boissy  voulait  une  réponse  «  pour  calmer 
les  inquiétudes  :  <t  Nous  ne  sommes  pas  inquiets  du  tout, 
«  dit  M.  Leverrier.  » 

Personne  n*est  inquiet,  «  remarqua  à  son  tour,  M.  le  président 
Troplong;  mais  M.  de  Boissy,  ayant  insisté  pour  avoir  une  réponse 
du  Ministre  des  affaires  étrangères ,  au  moins  comme  sénateur, 
M.  Billault  répondit,  que  l'honorable  interpellateur  se  serait 
évité  la  peine  de  soulever  la  question  s'il  eût  parcouru  les  do- 
cuments distribués.»   Lorsque»  dit  S.  Exe,  le  Gouvernement 
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piémontais  a  cédé  la  Savoie  et  Nice  à  la  France,  c'était  là  uo  fait 
dépendant  absolument  du  pouvoir  des  deui  souverains.  Il  fut 
porté  par  l'Empereur  à  la  connaissance  des  grandes  puissances, 
en  raison  des  obligations  que  les  traités  de  Vienne  mettaient 
vis-à-vis  de  la  Suisse  à  la  charge  du  possesseur  de  la  Savoie  «  quel 
qu'il  fût,  »  mais  selon  M.  Billault,  nulle  ombre  de  difficulté  sur 
le  droit  du  Piémont^  de  céder  ses  territoires,  et  sur  le  droit  de 
la  France  de  les  accepter.  Après  cette  explication  donnée  par 
l'organe  du  Gouvernement,  adoption  du  paragraphe  en  discus 
sion  ainsi  que  de  l'amendement. 

Paragraphe  9  relatif  aux  événements  de  Syrie.  M.  Hubert  De- 
lisle  blâma  à  cette  occasion  le  Gouvernement  ottoman  de  ce 
qu'il  demandait  la  retraite  des  troupes  françaises.  A  quoi  M. 
Bitlault  répondit  que  les  négociations  étant  entamées  sur  le  sujet 
soulevé  par  le  préopinant ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'entrer  dans 
d'autres  développements. 

A  propos  de  l'expédition  française  dans  l'extrême  Orient  dont 
parlait  le  paragraphe  10 ,  M.  de  Boissy  remarqua  la  différence 
qui  existait  entre  le  traité  signé  par  la  France  avec  la  Chine,  et 
celui  que  les  Anglais  avaient  obtenu  à  la  suite  de  notre  expédi- 
tion faite  en  commun.  A  cette  observation ,  l'honorable  sénateur 
ajoutait  diverses  autres  questions^  rentrant  dans  la  première, 
mais  le  Sénat  ne  parut  pas  disposé  à  entamer  une  discussion  sur 
ce  sujet,  et  le  paragraphe  10  fut  adopté. 

Le  paragraphe  suivant  portait  sur  un  sujet  délicat,  la  situation 
de  la  Péninsule  italique.  «  La  liberté  italienne^  y  disait-on,  est 
en  lutte  avec  la  Cour  de  Rome...  Là,  port<iit  l'Adresse  en  parlant  à 
l'Empereur,  vous  vous  êtes  séparé  des  agressions  Injustes;  ici 
vous  vous  êtes  affligé  des  résistances  impolitiques  ;  toutes  les 
voies  équitables  ont  été  ouvertes^  et  vous  ne  vous  êtes  arrêté  que 
devant  l'emploi  de  la  force.  Car  ce  n'est  pas  par  les  interven- 
tions armées  que  se  réalisent  les  pensées  de  conciliation.  Votre 
Majesté  n'a  pas  oublié  d'ailleurs,  qu'en  d'autres  temps,  la  faute 
de  la  France  fut  de  prétendre  régir  l'Italie  après  Tavoir  déli- 
vrée... L'Empereur  ne  pensant  pas,  que  parce  qu'il  avait  fallu 
intervenir  en  faveur  de  l'Italie  opprimée  par  l'étranger,  il  fallût 
intervenir  pour  contraindre  les  volontés  de  l'Italie  affranchie.  »  Et 
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le  Séoat  applaudissait  à  cette  politique  de  non-interventiouy  la 
meilleure^ selon  lui^  a  pour  prévenir  les  conflagrations  générales,» 
et  fermer  le  champ  de  nos  rivalités  séculaires  avec  l'Autriche. 
«L'Italie,  ajoutait  l'Adresse,  ne  sera  comprise  du  monde  qui  la 
regarde  que  si  elle  prouve  qu'elle  ne  veut  pas  agiter  l'Europe  par 
sa  liberté  «  après  l'avoir  si  longtemps  troublée  par  ses  malheurs. 
Qu'elle  se  rappelle  surtout  que  le  catholicisme  lui  a  confié  le 
chef  de  l'Eglise,  le  représentant  de  la  plus  grande  force  morale  de 
l'humanité.  » 

La  discussion  générale  recommença  en  quelque  sorte  à  la 
séance  du  7  mars,  par  suite  d'un  discours  du  cardinal  Morlot.  Il 
ne  pouvait  que  défendre  les  droits  du  Saint-Siège.  Un  autre 
prélat,  le  cardinal  Gousset,  prit  aussi  la  parole  dans  le  même 
sens.  Le  prélat  reconnaissait  les  services  rendus  à  l'Eglise  par 
l'Empereur,  mais,  selon  lui,  le  Saint-Père  n'avait  pas  été  ingrat. 
Il  avait  permis  au  clergé  français  d'unir  le  nom  de  l'Empereur  à 
celui  du  Souverain  Pontife  dans  les  canons  de  la  messe  et  dans  les 
litanies  des  Saints.  Soixante-quatre  évêques  étaient  venus  assister 
au  baptême  du  Prince  impérial.  A  l'Empereur  de  remplir  sa 
mission  de  iilsatné  de  l'Eglise  et  d'héritier  des  traditions  sécu- 
laires de  la  France,  o  Le  Pape,  disait  l'éminent  orateur,  doit  être 
maintenu  dans  sa  double  qualité  malgré  les  révolutionnaires.  » 

Au  cardinal  Gousset  succéda  M.  de  Royer  :  «  L'Empereur,  di* 
sait-il,  s'est  constitué  pour  Rome...  Pour  Rome ,  entendez -vous? 
lasentinellelaplus  vigilante,  la  plus  lidèie.  »  L'orateur  montrait 
ensuite  l'Empereur  toujours  et  avant  tout  préoccupé  de  la  sécu- 
rité du  Pape  au  milieu  des  incertitudes  et  des  dangers  de  la 
question  italienne.  A  son  sens,  l'idée  de  la  confédération  était 
tipe  idée  française;  mais  elle  était  aussi  un  moyen  de  maintenir 
le  pouvoir  et  l'influence  du  Saint-Père.  «  Quand  les  Marches  et 
l'Dmbrie  furent  envahies,  »  l'Empereur  rappela  son  ambassadeur 
de  Turin,  et  donna  le  chiffre  de  nos  troupes  à  Rome.  M.  de 
Hoyer  faisait  ensuite  remarquer  q^e  l'Empereur  n'avait  jamais 
cédé  à  l'influence  des  partis. 

M.  de  Gastelbajac  prit  ensuite  la  parole.  A  ses  yeux,  l'unité 
catholique  valait  mieux  que  l'unité  italienne,  et  cette  dernière 
unité  avait  les  plus  grands  désavantages  pour  la  France. 
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Le  maréchal  Ganrobèrt  fit  ressortir  ce  point  que  l'Empereur 
é:ait  le  meilleur  gardien  de  l'honneur  français  et  des  intérêts 
catholiques. 

Le  cardinal  Mathieu  revint  à  la  question  pontificale.  L'éminent 
prélat  lit  observer  que  cette  question,  quant  au  pouvoir  tem-  '^ 
porel ,  n'était  en  opposition  qu'avec  Tunité  de  l'Italie.  Mais  cette 
unité  était-elle  donc  réalisable?  <(  D'ailleurs  le  pouvoir  temporel 
du  Pape,  ne  doit  pas,  disait  le  Cardinal,  être  considéré  seulemont 
au  point  de  vue  du  Piémont  qui  veut  l'absorber,  mais  surtout  au 
point  de  vue  des  puissances  catholiques  et  au  point  de  vue  de  la 
Papauté.  »  Quant  à  la  législation  du  Saint-Siège ,  Son  Eminence 
demandait  ensuite  pourquoi  on  voulait  établir  à  Rome  les  lois 
civiles  françaises.  L'application  de  la  partie  politique  de  ces  lois 
à  la  capitale  du  monde  chrétien  paraissait  impossible  au  prélat. 
Quant  aux  réformes  administratives,  le  Cardinal  repoussait  les 
accusations  dont  le  Gouvernement  pontifical  était  l'objet.  Il  re- 
marquait même  que  le  nombre  de  ses  employés  séculiers  était  de 
6,854^  tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  184  ecclésiastiques.  «  Mainte- 
nant, »  dit  le  prélat  en  terminant^  «  que  va  devenir  la  question 
qui  s'agite  devant  l'Europe?  Les  ennemis  du  pouvoir  temporel 
disent  que  sa  dernière  heure  a  sonné;  mais  le  glas  de  cette  agonie 
a  ses  mystères,  on  lègue  quelquefois  la  solution  à  ses  neveux, 
comme  aussi  l'avenir  peut  être  demain  le  présent;  mais  qu'on  soit 
rassuré  sur  l'avenir,  l'avenir,  quel  qu'il  soit,  ne  sera  pas  la  fin.  » 

Paroles  d'une  autre  Eminence,  le  cardinal  de  Ronald  :  En  en- 
tendant précédemment  le  prince  Napoléon,  ce.  prélat  avait  craint 
un  instant,  il  le  disait,  pour  l'existence  du  pouvoir  temporel  du 
Pape  ;  mais  il  s'était  rassuré  en  se  rappelant  que  le  Prince  avait 
parlé  lui-même  des  dissentiments  qui  existent  parfois  dans  le^ 
familles  princières.  »  Exemple  :  Lucien  Ronaparte  jadis  en  désac- 
cord avec  Napoléon  l".  Puis  il  s'était  souvenu  des  promesses  con- 
tenues dans  les  paroles  impériales  à  propos  du  pouvoir  temporel. 
Et,  d'ailleurs,  le  Pape  une  fois  dépouillé,  que  ferait-on  de  lui  ? 
11  y  avait  le  plan  proposé  par  le  prince  Napoléon  :  la  rive  droite 
du  Tibre  au  Saint-Père,  et  la  rive  gauche  à  Victor-Emmanuel,  mais 
selon  l'orateur,  ce  plan  était  tout  bonnement  impraticable.  La 
paii  d'abord  ne  régnerait  pas  toujours,  surtout,  remarquait  l'ora- 
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teur  «  quand  le  roi  d'Italie  portera  sur  sa  couronne  les  stigmates 
indélébiles  de  ses  usurpations,  et  que  le  Saint-Père  présentera 
aui  regards  des  fidèles  les  chartes  dix  fois  séculaires  de  Pépin  et 
dé  Charlemagne,  qui  sont  l'origine  du  pouvoir  temporel.  » 

Le  général  Gémeau  prit  la  parole  après  M.  de  Bonald.  Il  s'a- 
gissait du  paragraphe  XII  faisant  allusion  à  l'activité  intérieure 
qui  résulterait  du  progrès  correspondant  des  institutions.  L^  gé- 
néral s'applaudissait  de  la  liberté  nouvelle  accordée  au  pays.  Il  y 
voyait  le  témoignage  de  la  confiance  du  Souverain  dans  sa  propre 
force  et  dans  le  bon  esprit  de  la  France.  Arrivant  aux  questions 
pendantes^  et  au  principe  de  non-intervention  en  particulier,  l'o- 
rateur regrettait  de  les  voir  poser  d'une  façon  si  absolue,  si  inva- 
riable. Après  ces  observations  du  général  Gémeau  et  un  court  in- 
cident dont  M;  de  Boissy  fut  le  sujet,  la  clôture  de  la  discussion 
ayant  été  prononcée,  le  Sénat  allait  procéder  au  scrutin  sur  l'en- 
semble de  l'Adresse,  quand  le  Prince  Napoléon  demanda  à  mo- 
tiver son  vote  et  celui  de  ses  amis.  «  Si  le  Prince  a  la  parole  pour 
expliquer  son  vote ,  dit  alors  M.  de  La  Rochejaquelein.  je  de- 
mande la  parole  après  lui  pour  expliquer  le  mien.  »  Insistance 
de  la  part  du  Prince;  réponse  du  Président  :  «  Le  règlement  ne 
prévoit  pas  de  vote  motivé-  » 

Le  Prince  :  «  Dans  toutes  les  as^mblées  ce  vote  a  été  de 
droit.  »  La  liberté  et  la  sécurité  du  vote  sont  engagées  dans  la 
question. 

Réplique  du  Président  :  a  Le  règlement  est  formel.  » 

Le  Prince  :  a  Puisqu'il  y  a  opposition  et  que  l'on  refuse  de 
m'entendre,  je  ne  volerai  pas.  » 

Ouverture  du  scrutin  sur  l'ensemble  de  l'Adresse  :  bulletins 
blancs  :  120  ;  —  bulletins  bleus  :  3.  ^  En  conséquence,  adoption 
de  l'Adresse. 
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CHAPITRE  III. 


L'Adresse  du  Corps  législatif.  ^  Discours  de  M.  le  Président  de  Morny; 
il  annonce,  entre  autres  choses,  qu'il  fera  tous  ses  efforts  pour  faci- 
liter aux  journaux  le  comple-rendu  des  séances.  —  Discussion  du 
projet  d'Adresse  à  l'Empereur.  Discours  de  M.  de  Flavigny  :  il  veut 
que  le  Gouvernement  impérial  désavoue  en  Italie  la  politique  révolu- 
tionnaire. —  Après  lui  M.  David  fait  entendre  qu'il  ne  croit  pas  à 
l'unité  llalienne.  -^  Autres  discours  :  M.  Gouin  envisage  en  particulier 
la  situation  financière.  Prennent  part  ensuite  à  la  discussion  générale  : 
MM^  Kœnigswarter^^  Kolb-Bernard.  —  Réponses  de  MM.  BiUauU  et 
Baroche,  ministres  sans  porteieuille.  —  M.  de  Ségur-Laraoignon  : 
11  voit  dans  ce  qui  s'est  accompli  en  Italie  le  triomphe  de  la  Révo- 
lution. —  Autre  orateur  quelque  peu  pessimiste,  M.  Plicbon.  —  In- 
cidents à  propos  de  ce  discours.  —  Réponse  du  Président  du  Conseil 
d'Etat.  —  Autre  réj^onse  d'un  éloquent  organe  du  Gouvernement, 
à  M.  Keller.  —  Après  quoi  clôture  de  lu  discussion  générale  dé 
l'Adresse.  — =  Discussion  des  paragraphes.  —  Discours  de  M.  Taillefer 
sur  le  premier  paragraphe  relatif  au  décret  du  24  novembre.  — 
Amendement  relatif  à  la  presse,  à  la  loi  de  sûreté  générale  et  au  pou- 
voir municipal.  —  Discours  de  M.  Jules  Favre  :  incidents  auxquels 
il  donne  lieu.  —  Le  Président  du  Conseil  d'Etat  répond  à  l'orateur.  — 
Di^eouj-s  de  M.  Ollivier  en  réponse  à  ce  discours.  —  Rejet  de  l'amen- 
dement. —  Le  deuxième  paragraphe.  —  Observations  de  M.  Morin. 

—  Le  marquis  de  Pierre  et  le  décret  du  24  novembre.  —  Incidents. 

—  M.  Belmontet.  —  Discours  de  ce  député.  —  Adoption  des  articles 
subséquents.  —  Paragraphe  9.  —  Le  traité  de  commerce  et  l'indus- 
trie :  discours  de  M.  Auguste  Chevalier  sur  cette  matière.  —  Autres 
orateurs  entendus  à  ce  sujet  :  MM.  Randoing,  Jules  Brame,  Pouyer- 
Questier,  Schneider;  M.  Baroche,  au  non\du  Gouvernement.  — Le  pa- 
ragraphe 10  et  les  douanes.  —  SubstantîeUes  observations  de  MM.  Ar- 
man  et  Conseil.  —  Réponse  du  Président  du  Conseil  d'ElaL  — 
MM.  David  et  Ancel.  —  Observation  de  M.  Ed.  Dalloz.  —  Paragraphe 
relatif  au  budget.  —  Amendement  proposé.  11  est  développé  par 
M.  Darimon.  —  Autre  amendement  relatif  au  budget.  — Discours  de 
M.  Devinck  sur  la  situation  financière.  — Incident  à  propos  du  mot 
inépuiscible  employé  au  sujet  des  ressources  de  la  France.  —  Un  Mi- 
nistre, M.  Magne,  répond  au  sujet  de  la  situation  financière.  —  Les 
crédits  supplémentaires  et  le  contrôle  en  matière  de  finance.  —  Même 
sujet  traité  par  un  autre  orateur,  M.  Gouin.  —  Observations  de 
M.  de  Belleyme.  —  Continuation  du  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Ancel,  Schneider,  de  Kervéguen.  —  Administration  de  la  ville 
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de  Paris.  —  Amendemeut  proposé  à  ce  sujet.  —  Il  est  développé  par 
M.  Picard  et  combattu  par  M.  Deviuck.  —  MM.  Réveil  et  HénoD,  au 
sujet  de  i*administ ration  du  Ehône.— Explications  de  M.  Billault,  mi- 
DÎstre  sans  portefeuille.  —  Réplique  de  M.  Picard.  —  Le  treizième 
paragraphe.  —  Discours  de  MM.  d'Andelarre,  de  Beauverger.  —  Les 
paragraphes  suivants  :  rAlgèrie.  —  MM.  Jules  Favre,  Lebreton,  le  gé- 
néral Atlard.  —  Réplique  du  premier  de  ces  orateurs.  -*  Le  barou 
David.  —  L'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoje  :  paroles  de  MM.  de 
Boigne  et  Lubonis.  —  Le  paragraphe  SO  et  la  Syrie  :  MM.  Guillaumin, 
Kogent  Saint- Laurent  et  le  Président  du  Conseil  d*Etat.  —  La  Co- 
cfainchine.  Amendement  proposé.  —  Il  est  développé  par  M.  de  Cu* 
verville.  —  Explications  de  M.  Billault.  —  Débats  au  sujet  des  para- 
graphes relatifs  à  Tltalie.  —  Amendement  au  sujet  de  Na pies.  —  Il  est 
molivé  par  M.  de  Jouvenel.  —  Discussion  de  M.  Granier  de  Cassagnac. 
—  Rejet  de  Pamendement.  — >  Autres  propositions  au  sujet  des  affairent 
italiennes.  —  Rome.  M.  Jules  Favre  développe  un  amendement  sur 
cette  question.  —  Réponse  que  fait  M.  Granier  de  Cassagnac.  — 
Observations  de  M.  Schneider.  —  Derniers  débats  au  sujet  de  l'Adresse 
et  de  la  question  romaine  en  particulier.  Discours  de  M.  Anatole  Le- 
mercier.  —  Réponse  de  M.  Billault.  —  Rejet  de  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Jules  Favre.  —  Discussion  des  derniers  paragraphes.  — 
Adoption  du  projet  d'Adresse.  —  Présentation  de  ce  document  à  TBm- 
pereur.  Réponse  de  Sa  Majesté  à  la  députation. 

M.  le  président  de  Moruy  prononça,  au  lendemain  de  la  séance 
impériale,  un  de  ces  discours  auxquels  il  sait  toujours  donner  de 
la  pdrtée.  Envisageant  d'abord  les  conséquences  du  droit  de 
voter  une  Âdi*esse  accordé  par  l'Empereur  au  «  Corps  législatif^  » 
droit'qui  implique  le  libre  examen  de  la  politique  intérieure  et 
extérieure  de  son  Gouvernement,  M.  le  Président  estimait  que 
cette  concession  honorait  le  Souverain  et  les  représentants  du 
pajs,  «  car^  disait-il,  si  TEmpereur  nous  autorisa  à  juger  ses 
actes,  c'est  qu'il  a  la  conQance  de  ne  vouloir  que  le  bien  public 
et  qu'il  sait  que  vous  n'avez  d'autre  désir  que  de  faire  connaître 
au  pays  la  vérité,  et  d'autre  but  que  la  consolidation  de  sa 
dynastie.  » 

Puis  M.  de  Morny  indiquait  la  différence  entre  l'Adresse 
actuelle  et  celle  des  régimes  antérieurs,  c'est  qu'autrefois  «  la 
discussion  de  l'Adresse  était  un  tournoi  parlementaire  dont 
l'issue  amenait  le  maintien  ou  la  chute  d'un  cabinet.  La  rédac- 
tion de  l'Adresse  était  presque  secondaire;  la  lutte  politique 
était  presque  la  seule  préoccupation.  Aujourd'hui  l'Empereur 
rend  compte  aux  grands  Corps  de  l'Etat  des  affaires  du  pays  avec 
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une  franchise  et  une  netteté  d'expressions  inconnues  jusqu'ici 
dans  la  langue  politique.  » 

Au  sens  du  Président,  ce  que  TEmpereur  attendait  des  députés^ 
c'était  une  appréciation  libre  et  sincère  des  actes  de  son  Gouver- 
nement. Il  rappelait  à  ce  propos  les  paroles  suivantes  que  l'Em- 
pereur avait  fait  entendre  «  en  conseil.  » 

«  Ge  qui  nuit  à  mon  Gouvernement^  c'est  l'absence  de  publicité 
et  de  contrôle  ;  c'est  là  ce  qui  favorise  la  calomnie  et  engendre 
les  préventions.  Je  ne  veux  que  le  bien ,  je  n'ai  dans  lé  cœur 
que  des  intentions  honnêtes ,  mais  je  puis  me  tromper  ;  c'est 
pourquoi  je  veux  connaître  l'opinion  du  pays  par  l'organe  de 
ses  députés^  après  qu'ils  auront  examiné  mes  actes.  »  Autre 
féconde  innovation.  Grâce  à  la  faculté  d'amender  les  lois  qui  lui 
était  rendue^  la  Ghambre  pourrait  exprimer  son  opinion  «  claire- 
ment^ »  et  ne  serait  plus  placée  à  l'avenir,  comme  sous  le  règle- 
ment précédent,  «  entre  un  acte  insensé  et  une  soumission 
regrettable.  » 

M.  le  Président  ajoutait  qu'il  avait  profité  de  ce  remaniement 
du  règlement  pour  proposer  à  l'Empereur  quelques  autres  mo- 
difications. «  L'Empereur,  dit-il,  les  a^accueiliies  avec  cette 
disposition  bienveillante  et  libérale  qui  trouve  quelquefois  une 
limite  dans  sa  raison,  jamais  dans  son  cœur.  »  Les  énumérant 
alors  et  parlant  du  compte-rendu  en  particulier  :  «Je  m'effor- 
cerai, disait  M.  le  Président,  de  le  rendre  aussi  exact,  aussi 
impartial  que  possible,  et  j'ai  pris  toutes  les  mesures  pour  donner 
aux  journaux  les  plus  grandes  facilités.  Autre  détail ,  en  appa- 
rence futile,  mais  adopté  dans  un  esprit  de  rapprochement  entre 
deux  Gorps  d'un  contact  fréquent  :  les  Gonseillers  d'Etat  né- 
seraient  plus  obligés  d'être  en  uniforme  pour  assister  aux  séances 
du  Gorps  législatif. 

a  Messieurs  (nous  laissons  parler  M.  le  Président) ,  en  passant 
ainsi  en  revue  toutes  les  réformes, ...  j'ai  pour  but  de  mettre  en 
harmonie  les  deux  grands  pouvoirs .  celui  qui  les  concède  et  celui 
qui  les  reçoit.  Gar,  de  cet  accord  et  de  l'usage  loyal,  intelligent* 
mesuré  que  le  Corps  législatif  saura  faire  de  ses  prérogatives 
nouvelles,  résultera  infailliblement  le  rétablissement  durable  de 
la  liberté.  L'histoire  nous  enseigne  que  les  libertés  arrachées  à  des 
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pouvoirs  affdiblis  n'ont  jamais  été  qu'éphémères.  Les  souveraios 
en  France  n'ont  fait  des  concessions  qu'au  bord  d'un  abîme,  et, 
dans  cet  abîme  «  sont  tombés  pêle-mêle,  souverains,  peuples^ 
religion  ,  fortune  publique,  et  enfin  la  liberté  elle-même. 

Deux  fois  une  main  puissante-a  relevé  Téditice,  mais,  c'est  la 
première  fois ,  qu'elle  s'ouvre  de  son  plein  gré,  au  milieu  du 
calme  et  de  la  paix,  pour  rendre  au  pays  une  partie  des  droits 
dont  celui-ci  lui  avait  fait  un  salutaire  abandon.  La  liberté 
politique  est  le  couronnement  de  toute  société  civilisée,  elle 
grandit  la  nation  et  le  citoyen.  Il  est  de  notre  honneur  d'en 
favoriser  la  durée  et  le  développement;  mais  elle  ne  s'implan- 
tera définitivement  en  France  qu'avec  l'ordre  et  la  sécurité.  » 

Quelques  paroles  habilement  conciliantes,  adressées  aux  opi- 
nions diverses,  terminaient  ce  discours. 

Quelques  jours  plus  tard  (18  février) ,  le  Corps  législatif  fut 
saisi  d'un  projet  de  loi  délibéré  par  le  Conseil  d*Elat  et  tendant 
à  exempter  du  timbre  et  des  droits  de  poste  les  suppléments  des 
journaux  9  lorsque  ces  suppléments  seraient  exclusivement  con- 
sacrés à  la  publication  des  débats  législatifs.  Ces  débats  devant 
être  désormais  l'objet  d'une  double  reproduction ,  l'une  in  extenso 
au  moyen  de  la  sténographie,  l'autre,  en  manière  d'analyse  au 
moyen  d'un  compte-rendu  rédigé  par  des  secrétaires  sous  l'auto- 
rité présidentielle,  la  presse  recevait  la  faculté  de  s'approprie^ 
ces  publications  ou  l'une  seulement,  a  mais  sans  pouvoir  modi- 
fier ni  mutiler  l'une  ou  l'autre.  »  Disposition  nécessaire  sans 
doute  à  la  reproduction  loyale  et  sincère  des  débats ,  mais  pour 
les  journaux  qui  voudraient  mettre  sous  les  yeux  de  leurs  lec- 
teurs, ou  même  seulement  le  compte-rendu  analytique  des 
séances  importantes  et.  des  projets  longuement  discutés,  l'o- 
bligation d'une  insertion  complète  et  littérale  aurait  souvent 
pour  conséquence  la  nécessité  d'ajouter  à  la  feuille  ordinaire  un 
ou  plusieurs  suppléments,  et  dès  lors  les  droits  de  timbre  ou  de 
poste  dont  ces  suppléments  seraient  passibles  feraient  peser  une 
assez  lourde  charge  soit  sur  les  propriétaires,  soit  sur  les  abon- 
nés. De  là  ridée  commune  au  Gouvernement  et  au  Sénat 
d'accorder  à  la  presse  le  bénéfice  d'une  exemption  de  droits 
pour  ce  qui  concernerait  la  publicité  des  débats  des  assemblées. 
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On  avait  été  plus  loin  :  on  avait  jugé  convenable ,  de  Tavis  aussi 
du  Conseil  d'Etat,  de  ne  point  limiter  strictement  l'exception  à 
la  sténographie  même  des  débats,  et  Ton  accorderait  le  même 
privilège  aux  exposés  des  motifs,  rapports  des  Commissions  et 
documents  officiels,  se  rattachant  intimement  aux  délibérations 
elles-mêmes.  Seulement  il  avait  été  décidé^  par  un  motif  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  de  dire,  que  les  suppléments  seraient  pu- 
bliés sur  feuilles  détachées  du  journal.  Décidé  en  outre  que  la 
presse  jouirait  de  l'exemption  par  une  sorte  de  faveur  rétroactive 
et  louable ,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  session  actuelle. 

Telles  étaient,  en  somme ^  les  dispositions  du  projet  tel  qu'il 
était  sorti  des  délibérations  du  Conseil  d'Etat. 

La  discussion  du  projet  d'Adresse  au  Corps  législatif  devait  na* 
turellement  précéder  tout  autre  débat  et  ne  devait  pas  être  moins 
intéressante  qu'au  Sénat,  ce  grand  corps  de  l'Etat  se  trouvant 
également  appelé  par  l'acte  du  24  novembre  1860,  à  exprimer 
sa  pensée  sur  les  affaires  du  pays.  A  la  séance  du  11  mars^  un 
ancien  diplomate,  le  comte  de  Flavigny^  prit  le  premier  la  pa- 
role. Il  fit  d'abord  allusion  au  discours  prononcé  par  le  Prince 
Napoléon,  au  sein  du  Sénat.  Il  y  voyait  le  manifeste  ou  pro- 
gramme d'une  politique  révolutionnaire  qui  avait  dû  émouvoir 
la  France  et  l'Europe,  puisqu'elles  pouvaient  y  voir  le  désaveu 
le  plus  formel  de  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement  fran- 
çais, depuis  dix  ans.  Quel  serait  l'effet  de  cette  politique^ 
par  rapport  à  l'Italie?  Celui  d'avoir  déchiré  le  traité  de  Villa- 
franca,  «  acte  de  la  plus  haute  et  de  la  plus  difficile  sagesse.  )> 
Quelle  était  la  pensée-mère  de  ce  traité?  Il  avait  voulu  sauve- 
garder deux  intérêts  éminemment  français^  le  maintien  delà 
Papauté  dans  des  conditions  de  dignité  et  d'indépendance ,  et 
en  même  temps,  conformément  à  la  politique  séculaire  de  la 
France^  le  maintien  de-  la  séparation  des  nations  italiennes.  Or, 
cette  consolidation  de  l'œuvre  de  Charlemagne,  c'est  ce  que  la 
Révolution  italienne  ne  voulait  pas.  Quant  à  la  question  des 
territoires,  quelle  était  la  pensée  de  l'Empereur  en  adoptant  le 
système  de  fédération  ?  C'était  le  maintien  des  principes  du  droit 
qu'il  voulait  et  non  la  politique  révolutionnaire,  c'est-à-dire 
celle  du  Piémont^  selon  Torateur^  et  c'est  contre  elle  qu'il  pro- 
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testait.  Il  adjurait,  en  conséquence,  le  Gouvernement  de  la 
désavouer,  de  s'en  séparer  hautement. 

Après  M.  de  Fiavigny,  le  baron  David  envisagea  rapidement  les 
questions  extérieures.  En  ce  qui  concernait  Rome,  il  pensait  que 
la  France  devait  attendre  de  la  sagesse  du  Saint-Père  une  occasion 
favorable  pour  sortir  de  l'attitude  actuelle,  il  ne  croyait  d'ailleurs 
pas  à  la  viabilité  de  l'unité  italienne.  Il  rappelait  que  lord  Rus- 
sell  lui-même  avait  dit  à  M.  de  Persigny  qu'il  serait  préférable 
que  ritalie. formât  deux  grands  Etats  séparés,  l'un  au  nord, 
l'autre  au  midi.  Quant  aux  Etats  de  TEglise ,  l'orateur  ne  pensait 
pas  que  l'indépendance  du  Saint-Père  fût  nécessairement  liée  à 
leur  conservation.  Singulière  indépendance,  qui^  depuis  trente 
ans,  ne  repose^  disait-il,  que  sur  Tinfluence  étrangère.  Selon  M. 
David,  elle  serait  bien  plus  assurée  par  un  Gouvernement  plus 
conforme  à  l'état  des  esprits  et  par  plus  de  confîance  dans  la 
France  catholique.  Dans  Tllalie  méridionale^  même  triomphe 
de  l'influence  étrangère.  A  cette  occasion  l'orateur  regrettait  peu 
le  Gouvernement  de  François  II.  Il  remarquait  que  la  France  ne 
pouvait  pas  s'opposer  à  la  régénération  de  l'Italie  par  Victor- 
Emmanuel,  c'eût  été  réédifier  la  prépondérance  de  l'Autriche 
en  Italie;  condamner  le  roi  de  Sardaigne  à  l'inaction,  c'était 
livrer  la  Péninsule  à  l'Autriche.  Aux  yeux  de  M.  David,  le  prin- 
cipal mérite  de  la  politique  impériale  avait  été  d'admettre  le 
principe  des  nationalités.  Si  tous  les  Gouyernements  comptaient 
aujourd'hui  avec  l'opinion  publique,  la  France ,  par  son  attitude 
au  dehors,  était  pour  beaucoup  dans  ce  résultat.  Cette  attitude 
faisait  prévoir  les  récentes  modifications  à  l'intérieur  :  le  traité 
avec  l'Algérie  et  le  décret  du  24  novembre. 

«  Nous  avons  évidemment,  concluait  l'orateur,  le  meilleur 
Gouvernement  que  la  France  ait  eu  depuis  cinquante  ans.  Ce 
résultat  n'eût  pas  été  possible  sans  les  pouvoirs  étendus  donnés 
au  Chef  de  TEtat » 

Après  M.  David,  M.  Gouin  rattacha,  —  ce  qui  était  parfaite- 
ment judicieux,  —  la  situation  financière  aux  affaires  géné- 
rales. Le  budget  était-il  en  équilibre?  Telle  était  la  première 
question  qu'il  posait.  L'équilibre,  disait-on ,  serait  rétabli  sans 
recourir  à  de  nouveaux  impôts  ou  au  crédit.  Quant  au  premier 
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points  M.  Gouin  ne  remontait  point  aui  24  millions  demandés 
l'année  précédente  par  i^oie  de  surtaxe  sur  les  alcools,  maiss'em* 
parant  des  faits  produits  depuis,  il  voyait  que  le  SO  octobre  1860 
un  décret  avait  créé  une  ressource  de  33  millions  par  l'augmen- 
tation du  prix  des  tabacs,  mais  cette  création  avait-elle  bien 
pour  objet  d'équilibrer  le  budget  de  186S?  11  fallait  des  res- 
sources permanentes  ,  réelles.  Or,  on  voyait  d'abord  figurer  au 
budget  le  deuxième  décime  de  guerre  qui  ne  devait  durer  que 
deux  ans. 

Troisième  ressource  :  l'amortissement.  La  suspension  n'en 
devait  être  que  temporaire ,  ainsi  que  le  promettait  le  Gouver- 
nement. Mais  l'emploi  qu'on  ferait  de  cette  ressource  ne  serait 
également  point  permanent.  En  définitive,  l'orateur  voyait 
figurer  parmi  les  moyens  d'équilibrer  le  budget,  200  millions  ou 
au  moins  170  millions,  sans  les  rentes  rachetées  que  l'on  ne 
pouvait  compter  comme  des  ressources  permanentes. 

S'agissait-il  maintenant  du  crédit?  On  prétendait  n'y  avoir 
pas  eu  recours.  C'était  oublier  les  obligations  Irentenaires  et  la 
dotation  de  l'armée.  Quant  aux  premières,  en  réalité,  elles 
constituaient  un  emprunt  puisque  les  annuités  avaient  été  négo- 
ciées, et  quanta  la  dotation,  les  sommes  versées  à  la  Caisse 
étant  mises  à  la  disposition  du  Gouvernement  qui  donnait  des 
rentes  en  échange,  c'était  encore  là  un  emprunt.  Il  y  avait 
aussi  la  dette  flottante.  L'an  dernier,  elle  était  de  750  millions; 
les  prêts  à  l'industrie  l'avaient  augmentée  de  40  millions. 

En  résumé,  M.  Gouin  trouvait  la  situation  financière  quelque 
peu  tendue  :  la  dette  presque  doublée  en  douze  années,  les  dé- 
penses prenant  chaque  année  une  extension  considérable  que 
l'on  ne  parvenait  à  couvrir  que  par  des  moyens  extraordinaires. 
C'est  donc  vers  la  réduction  des  dépenses  qu'il  fallait  tourner  les 
regards,  et  il  demandait  à  chacun  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat 
de  concourir  à  cette  diminution. 

M.  Eoenigswarter  prit  à  son  tour  la  parole.  Il  examina  d'abord 
ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  prévenir  l'établissement  de  tant 
d'intérêts  supérieurs  au  taux  dé  la  Banque  de  France.  11  établit 
ensuite  la  nécessité  d'abroger  au  plus  tôt  la  loi  de  1807  sur  l'usure; 
—  en  troisième  lieu,  il  jugeait  urgent  de  modifier  profondément 


SESSION.  —  CORPS  LÉGISLATIF.  —  ADRESSE.        65 

la  loi  de  4^56  sur  les  sociétés  en  commandite  ;  puis  il  exprima 
ropinioQ  que  des  mesures  devaient  être  prises  à  l'effet  de  préve- 
Dir  toutes  émissions  exagérées  de  valeurs  étrangères  plus  ou 
œoios  bonnes.  Enfin,  il  se  demanda  si  pour  établir  le  véritable 
équilibre  des  budgets  y  on  ne  ferait  pas  bien  de  supprimer  la 
dernière  partie  du  décime  de  guerre^  d'améliorer  la. position 
des  petits  fonctionnaires,  d'encourager  lés  arts  et  d'étendre  l'ins- 
truction publique.  Ces  observations ,  quoique  générales  et  peu 
précises,  une  fois  faites ,  l'orateur  présenta  des  considérations 
également  judicieuses  sur  la  politique  extérieure.  Il  parla  des 
Etats-Unis  et  de  la  crise  politique  qui  venait  d'y  éclater;  de  la 
€hine,  «cet  empire  plus  vaste  que  céleste,  »  des  affaires  de 
Syrie,  où  il  voulait  avec  raison  que  le  fanatisme  musulman  reçut 
une  bonne  fois  une  leçon ,  enfin  de  lltalie ,  où  la  politique 
suivie  par  le  Gouvernement  impérial  lui  paraissait  se  résumer 
dans  les  points  suivants  :  briser  la  domination  autricbienne , 
déchirer  les  traités  de  1815,  travailler  loyalement  à  la  fondation 
d'une  confédération ,  enfin  ne  pas  s*opposer,  autrement  que  par 
des  conseils  et  des  actes  diplomatiques,  à  l'unité  italienne. 

A  son  tour,  M.  Kolb-Bernard  envisagea  la  situation.  Etait-elle 
calme  ?  Non ,  l'agitation  des  esprits  lui  paraissait  notoire.  «  La 
prudence  imposée  peut  la  dissimuler,  mais  ne  saurait  l'anéantir,  » 
disait  l'honorable  membre;  il  faisait  ensuite  remarquer  que 
l'empire  était  né  d'une  protestation  contre  l'esprit  révolution- 
naire par  l'esprit  conservateur,  par  l'esprit  monarchique  et 
catholique  du  pays.  Sa  mission  était  donc,  selon  H.  Kolb- 
Bernard ,  de  repousser  l'invasion  des  idées  révolutionnaires , 
d'établir  et  d'affermir  le  principe  d'autorité ,  d'appuyer  l'ordre 
moral «  C'est  ainsi  que  la  pyramide  sociale  serait  repla- 
cée sur  sa  base  et  que  l'on  pourrait  dire:  «L'Empire,  c'est 
la  paix.  »  L'orateur  reconnaissait  que  ce  programme  n'avait  pas 
été  une  lettre  morte  et  c^u'il  avait  eu,  dans  une  grande  mesure, 
une  réalisation  sérieuse  et  sincère. 

Venait  ensuite,  dans  ce  discours,  l'appréciation  de  la  poli- 
tique extérieure.  En  ce  qui  concernait  l'Italie,  l'orateur  voudrait 
que  la  politique  de  la  France  ne  présentât  rien  d'incertain; 
mais  il  voudrait  aussi  moins  de  condescendance  pour  l'Angle- 
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terre.  Il  Toyait  là  la  grande  politique.  «  La  petite  politique , 
ajoutait-il ,  ce  serait  de  méconnaître  la  graTÎté  fondamentale  et 
morale  de  la  situation  ;  de  ne  pas  donner  toute  importance  à 
k  lutte  formidable  qui  se  faisait  dans  les  entrailles  de  la  société 
entre  le  principe  religieui  et  conservateur  et  le  principe  de  la 
négation  révolutionnaire » 

M.  Billault  protesta  contre  les  reproches  d'abaissement  qu'au- 
cun Français  ne  supporterait  y  ainsi  que  contre  les  menaces  de 
trouble  et  d'agitation^  a  qu'un  bon  citoyen,  disait-il ,  n'aurait  pas 
dû  produire  à  la  tribune.  » 

A  son  tour^  M.  Baroche  s'éleva  contre  Tassertion  d'une  agita- 
tion dans  le  pays.  «Elle  ne  saurait  exister,  ajoutait-il^  que  là 

où  les  partis  hostiles se  couvrent  d'un  masque  pour  attaquer 

le  gouvernement  de  l'Empereur.  Partout  ailleurs,  on  approuve 
le  passé  et  on  a  confiance  dans  l'avenir.  » 

A  la  séance  suivante  (12  mars) ,  M.  de  Ségur-Lamoignon  expri- 
ma son  opinion  sur  la  politique  extérieure  en  particulier.  En  ce 
qui  touchait  la  politique  italienne,  il  se  demandait  si  les  espé- 
rances conçues  lors  de  la  réception  des  grands  Corps  de  l'Etat  à 
Saint-Cloud  s'étaient  réalisées.  Or^  il  trouvait  dans  tous  les  évé- 
nements survenus  depuis,  le  triomphe  de  la  Révolution,  et  il 
ne  croyait  pas  trop  s'avancer,  en  affirmant  que  ces  espérances 
avaient  été  déçues,  et  que  le  Gouvernement  piémontais,  em- 
porté par  la  Révolution  qu'il  avait  déchaînée,  n'avait  rien  eu  de 
plus  pressé  que  d'infliger  démenti  sur  démenti  aux  paroles  que 
l'Empereur  avait  prononcées  au  retour  de  sa  glorieuse  campagne. 

Puis  il  ne  comprenait  pas  que  le  Piémont  eût  pu  ainsi,  «  im- 
perturbablement, suivre  cette  voie  d'envahissement  dans  laquelle 
il  n'avait  pas  craint  d'entrer  après  Yillafranca.  »  Regardez  de 
l'autre  côté  du  détroit,  relisez  les  discours,  les  dépêches  des 
mipistres  anglais,  tous  les  journaux  de  ceux  que  dans  la  langue 
officielle^  on  appelle  nos  alliés,  et  vous  saurez  où  le  Gouverne- 
ment piémontais  a  puisé  son  audace  et  sa  persévérance.  Fallait-il 
en.  être  surpris?  Non,  si  Ton  considérait  comment  nos  voisins 
entendaient  et  pratiquaient  l'alliance.  L'influence  française  en 
Italie  avait  toujours  été  pénible  à  l'Angleterre,  et  depuis  i859 
surtout,  intolérable.  Aussi  n'eut- elle  rien  de  plus  pressé  que  d'y 
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reprendre  et  pousser  à  son  aceomplissemenl  l'œuvre  inachevée 
de  la  France,  y  présenter  la  France  elle-même  comme  une  alliée 
intéressée  et  perfide^  incapable  de  satisfaire  à  ses  aspirations 
nationales,  disposée  à  substituer  sa  domination  à  celle  de  l'Au- 
triche, et  à  s'ériger  en  protectrice  égoïste  de  la  nouvelle  confédé- 
ration ;  enfin  ^  persuader  au  Piémont  et  aux  libéraux  de  toute 
ritalie^  que  l'unité  était  la  seule  sauvegarde  de  l'indépendance 
vis-à-vis  de  leur  redoutable  allié.  Plan  merveilleux  et  qui 
faisait  passer  à  l'Angleterre  tout  le*  bénéfice  de  la  reconnais- 
sance due  à  nos  sacrifices.  Ainsi  ^  substitution  de  l'unité  ita- 
lienne^ «cette  invention  anglaise  et  révolutionnaire»  »  à  la 
confédération^  «  celte  grande  conception  française  née  du  génie 
d'Henri  l\,  si  heureusement  mise  au  jour  par  Napoléon  HI, 
et  la  Péninsule  livrée  à  la  guerre  civile  de  la  conquête  de  la 
Révolution.  » 

Voilà  ce  qui  apparaissait  aux  yeux  de  M.  Ségur-Lamoignon.  Et 
selon  lui,  si  le  nouveau  royaume  d'Italie  parvenait  à  s'organiser, 
l'Angleterre  aurait  en  main  une  avant-garde  de  la  coalition  sur 
les  Alpes,  comme  elle  l'avait  déjà  parla  Prusse  sur  le  Rhin. 
Puis  viendrait  le  moment  où  l'Italie  offrirait  à  la  Grande- 
Bretagne,  «  cette  Sicile  si  convoitée  qui  assurerait  la  toute-puis- 
sance britannique  dans  la  Méditerranée».  L'orateur  n'hésitait 
pas  à  attribuer  ces  événements  désastreux  au  principe  de  la  non- 
intervention  ,  non  pas  tel  que  l'Empereur  l'avait  conçu  à  Villa- 
franca,  mais  tel  que  l'Angleterre  avait  su  le  développer»  et, 
disons-le  avec  tristesse»  ajoutait-il ,  «  l'imposer  à  la  France  et  à 
l'Europe».  Il  reconnaissait  que  l'Empereur  avait  eu  la  pensée 
généreuse  et  loyale  de  laisser  chaque  Etat  en  Italie  se  régénérer 
librement  en  dehors  de  l'influence  absorbante  de  l'Autriche»  de 
rendre  aux  souverains  la  liberté  d'être  franchement  Italiens  et 
d'adapter  leur  politique»  leurs  institutions»  leurs  gouvernements 
aux  vœux  et  aux  besoins  des  peuples.  Preuve  :  les  •  protestations 
françaises  à  chacune  des  entreprises  piémontaises  ;  l'honorable 
membre  les  énumère»  puis  il  conclut  que  cette  unité  à  laquelle 
l'Angleterre  poussait  le  Piémont»  constituerait»  une  fois  réalisée» 
un  danger  pour  la  France.  Il  rappelle  avec  justice  que  notre 
politique  traditionnelle  avait,  depuis  des  siècles,  tendu  à  éloigner 
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de  nos  frontières  les  grands  Etats ,  aies  fractionner  et  à  s'en- 
tourer de  territoires  neutres  et  restreints. 

Quant  à  la  Papauté  en  particulier,  M.  de  Ségur-Lamoignon 
remarquait  que  ce  qui  lui  était  proposé  à  titre  de  réconciliation» 
c'était  la  spoliation  suprême  «  Non,  s'écriait-il,  je  ne  croirai 
jamais  qu'ils  expriment  la  pensée  du  Fils  aîné  de  l'Eglise  ^  ces 
malheureui  publicistes  acharnés  à  son  déshonneur;  de  ce  Fils 
qui,  en  tant  d'occasions,  a  manifesté  son  respect,  son  dévoue- 
ment au  Siège  de  Rome  ,  et  qui,  à  la  veille  de  se  présenter  à  la 
France,  comme  son  sauveur  et  son  roi,  écrivait  cette  noble  pro- 
fession de  foi  :  «  Je  déplore  de  toute  mon  âme  que  mon  cousin, 
le  fils  aîné  de  Lucien,  n'ait  pas  senti  que  la  souvej-aineté  tempo- 
relle du  chef  de  l'Eglise  est  intimement  liée  à  l'éclat  du  catho- 
licisme et  à  l'indépendance  de  l'Italie.  » 

M.  de  Ségur  terminait  en  jetant  un  regard  sur  l'Orient.  A  ses 
yeux,  depuis  le  commencement,  la  rivalité  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  compliquée  de  l'ambition  de  la  Russie,  y  rendait  le 
calme  impossible  ;  ici  encore  l'orateur  s'en  prenait  à  maints  des- 
seins machiavéliques  de  noire  alliée;  preuve  :  ce  qui  se  passait  en 
Syrie.  Ne  voulait-elle  pas  l'évacuation  immédiate  de  cette  pro- 
vince par  nos  troupes,  puis  la  question  de  l'isthme  de  Suez  dont 
les  Anglais  avaient  fait  un  casus  belli.  Enfin ,  quelques  mots  au 
sujet  des  efforts  des  Bulgares  afin  de  se  rapprocher  du  grand 
peuple  dont  la  mission  séculaire  était  de  défendre  dans  le  monde  < 
le  catholicisme.  » 

La  question  d'Italie  qui  faisait  depuis  si  longtemps  le  fond  des 
discours  parlementaires,  ne  paraissait  pas  épuisée  à  M.  Plichon^ 
qui  exprima  son  opinion  après  M.  de  Ségur-Lan()oignon.  A  l'en- 
tendre, on  ne  pouvait  contester  avec  le  Président  du  Conseil 
d'Etat,  les  inquiétudes  signalées  par  M.  Kolb-Bernard  et  que 
manifestaient,  à  l'intérieur,  le  trouble  des  consciences,  et  à 
l'extérieur,  des  armements  universels.  D'où  était  sortie  cette 
situation  ?  de  la  guerre  d'Italie,  des  problèmes  que  cette  guerre 
devait  soulever.  Et  l'orateur  énumérait  les  sujets  de  crainte 
venus  à  là  suite  du  succès  des  armes  françaises  en  Itftlie.  Il 
reconnaissait,  néanmoins,  que  la  paix  de  Yillafranca  était  un 
acte  d'incomparable  sagesse  «  qui  dégageait  l'Italie  des  dangers 
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révolutionnaires,  assurait  à  la  France  tous  les  avantages  poli* 
tiques  qu'elle  pouvait  espérer  de  la  guerre  ^  et  garantissait  à 
l'Italie  ce  qu'il  y  avait  de  légitime  et  de  réalisable  dans  ses  désirs 
d'indépendance  et  de  liberté,  sans  porter  atteinte  aux  souYerai- 
netés  établies.  »  Seulement  cette  paix^  «  si  sage ,  si  heureuse ,  si 
féconde  y  »  n'avait  pas  reçu  d'exécution ,  et  l'état  actuel  des  choses 
en  Italie  en  était  la  négation.  La  Révolution  avait  tout  envahi^ 
Rome  et  Venise  exceptées;  mais  elle  préparait  ostensiblement 
son  étape  contre  Rome ,  pour  de  là  se  ruer  sur  Venise.  M.  Plichon 
rendait  responsables  de  cette  situation  «  le  Piémont  d'abord^ 
puis  l'Angleterre.  » 

Enumérant  ensuite  les  faits  réalisés  par  le  Piémont  qu'il  mon- 
trait envahissant  les  Etats  pontificaux  et  «  les  enfants  de  la 
France  expirant  sous  le  nombre,  mais  couverts  de  gloire  dans  les 
camps  de  Castellidardo,  imprimant  en  mourant  une  flétrissure 
indélébile  au  front  de  leurs  vainqueurs,  »  enfm  ,  les  Marches  et 
rOmbrie  devenant  ainsi  des  provinces  de  la  monarchie  piémon- 
taise.  1»  Ai-je  besoin,  s'écriait  l'orateur,  de  flétrir  ces  spoliations 
odieuses,  ...  violations  flagrantes  du  droit  qui  est  la  saiivegarde 
des  nations  et  la  garantie  du  repos  et  de  la  liberté  des  peuples! 
j'éprouve,  en  même  temps,  un  sentiment  d'amère  tristesse  en 
voyant  le  représentant  d'une  des  plus  illustres  et  des  plus  an- 
ciennes maisons  souveraines  de  l'Europe,  compromettre  son 
trône  et  l'honneur  de  ses  ancêtres  par  de  semblables  atten- 
tats. V  (A  ces  paroles  de  l'orateur,  bruyante  interruption).  Puis  iU 
continue  :  «  Ah  !  si  la  faiblesse  de  certains  princes  et  la  déloyauté 
du  roi  Victor-Emmanuel.... 

Ici  interruption  de  M.'  le  président  de  Morny  :  «  Je  me  suis  fait 
une  loi,  dit-il,  de  laisser  dans  cette  enceinte  la  plus  absolue 
liberté,  la  Chambre  me  rendra  certainement  cette  justice,...  c'est 
que  je  n'entends  pas  limiter  la  discussion  tant  qu'elle  conserve  le 
caractère  politique.  Discutez  ,  critiquez  la  conduite  du  Gouver- 
nement, il  est  là  pour  se  défendre  et  saura  le  faire  ;  mais  il  n'y  a 
ni  convenance,  ni  courage  à  attaquer  les  absents...  (vive  appro- 
bation sur  presque  tous  les  bancs)  même  quand  ils  sont  sur  le 
trône.  » 

M.  Plichon  :  «  Je  juge  la  situation  de  mon  pajs  avec  la  liberté 
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que  doit  avoir  un  4êputé.  Je  fais  de  l'histoire ,  je  loue  ce  qui  doit 
être  loué,  je  blâme  ce  qui  doit  être  blâmé;  c'est  mon  droit, 
c'est  moD  devoir.  » 

Le  Président  :  «  Je  suis  juge,  moi,  de  la  mesure  de  vos  dis- 
cours, je  suis  juge  de  la  convenance  de  vos  paroles,  et  je  vous 
en  avertis  d'avance,  quand  elles  dépasseront  la  limite,  je  vous 
ôterai  la  parole.  » 

Reprenant  alors  son  discours,  M.  Plichon  rappela  que  si  «  la 
faiblesse  de  certains  princes  et  les  conseillers  du  roi  Victor- 
Emmanuel  I»  avaient  compromis  le  prestige  des  couronnes  en 
Italie,  il  s'était  relevé,  «  grâce  à  Dieu,  »  devant  Tatlilude  d'un 
jeune  roi  qui  était  déjà  devenu  «  un  héros  légendaire.  »  Puis  un 
souvenir  «  à  la  jeune  et  sainte  reine,  sa  noble  et  digne  épouse.  » 
Si  dans  l'opinion  de  M.  Plichon,  la  responsabilité  de  TAnglor 
terre  et  du  Piémont  dans  Tavortement  de  la  politique  française 
ne  pouvait  être  contestée,  il  y  avait  lieu  de  se  demander,  selon 
iuït  si  la  France  n'avait  rien  à  se  reprocher  dans  ce  résultat.  Et 
il  arrivait  à  retirer  des  documents  produits,  la  preuve  «  des 
bonnes  et  loyales  intentions  du  Gouvernement,  maisàcôté  de  ces 
bonnes  irvtentions  une  grande  imprévoyance  et  beaucoup  de  fai- 
blesse. »  11  le  voyait  «  dominé  tout  à  la  fois  et  par  le  Piémont, 
ei  par  l'Angleterre,  et  par  les  événements,  »  et  ne  sachant  ni 
prévoir,  ni  prévenir ,  et,  en  fin  de  compte ,  conduit  d'échec  en 
échec  au  résultat  qu'il  avait  le  plus  à  craindre  et  qu'il  devait  à 
tout  prix  empêcher. 

Suivant  à  son  point  de  vue  les  événements,  l'orateur  eût 
voulu  que  le  Gouvernement  français,  au  lendemain  de  Villa- 
franca,  eût  fait  occuper  par  nos  troupes  les  divers  Etals  qui 
s'étaient  soulevés  pendant  la  guerre,  de  manière  à  ne  point  les 
laisser  abandonnés,  sans  défense,  aux  agitateurs  piémontais 
ou  à  leurs  complices.  Il  ne  doutait  pas  qu'alors  un  résultat 
tout  différent  ne  fût  sorti  de  l'urne  populaire,  «  dans  la  Toscane, 
notamment,  où  tant  de  souvenirs  glorieux  attachaient  d'une  ma- 
nière invincible  le  peuple  à  son  autonomie.»  Quant  à  la  fai- 
blesse et  à  l'impuissance  du  Gouvernement  et  aux  incertitudes 
de.sa  politique,  on  les  constatait,  d'après  l'orateur,  à  chaque  pas 
accompli  par  les  événements.  Il  le  montrait  échouant  devant  la 


SESSION.  —  COUPS  LÉGISLATIF.  -  ADRESSE         7! 

ToloDlé  du  Piémont  et  de  l'Angleterre  et  la  mystérieuse  influence 
du  marquis  de  Pepoii,  et  dans  les  efforts  par  lui  tentés  pour  res- 
tituer les  Légations  et  les  duchés  à  leurs  souverains  l^itimes. 
Même  impuissance  dans  tous  les  incidents  se  rattachant  à  Tin* 
Tasion  des  DeuxSiciles.  Enfin^  la  mesure  comble  de  ces  échecs, 
c'était  l'invasion  par  les  troupes  piémontaises,  au  moyen  d'un 
subterfuge  dont  la  France  était  la  dupe^  de  deux  proviaoei 
pontificales,  protégées  à  distance  par  son  drapeau,  et  l'abandon 
de  Gaête  par  l'escadre  française. 

Et  l'orateur  allait. jusqu'à  la'  conclusion  excessive  que  voici  t 
«  Ah  !  je  ne  crains  pas  de  raflirmer,  jamais  à  aucune  époque  la 
politique  de  la  France,  si  honnête  dans  ses  vues,  n'a  été  aussi 
complètement  déçue  dans  ses  espérances;  jamais  semblable 
mépris  n'a  accueilli  ses  conseils,  jamais  semblable  discrédit  n'a 
frappé  sa  signature  ou  sa  parole,  qui  restent  engagées  à  Vienne 
avec  la  promesse  du  rétablissement  des  archiducs  et  en  France 
et  à  Rome,  et  dans  la  catholicité  tout  entière,  avec  la  promesse 
de  la  conservation  intégrale  des  possessions  du  Saint-Siège.  »  Oïl 
prétendait  justifier,  au  dire  de  l'orateur,  et  les  faits  accomplis  et 
l'attitude  prise  par  la  France.  Et,  d'abord,  l'attitude,  comme  U 
conséquence  de  la  politique  de  non-intervention,  et  puis,  les 
faits,  comme  devant  incomber  aux  souverains  dépossédés  «  parce 
qià'iis  avaient  trop  incomplètement  ou  trop  tardivement  secondé  la 
fioUtique  de  la  France.  »  Reprenant  ces  deux  points.  M.  Pliehon 
croyait  pouvoir  poser  la  thè^,  quant  à  la  non*intervention ,  que 
ce  principe  n*emporte'avec  lui  qu'une  obligation,  celle  de  ne 
passe  mêlera  des  conflits  soit  intérieurs,  soit  extérieurs  des 
peuples,  et  enfin,,  que  son  application  s*arrête,  lorsque  les  évé- 
nements se  compliquent  de  changements  à  apporter  à  l'Etat  ter- 
ritorial consacré  par  les  traités.  Ainsi,  dans  la  question  ita»- 
lienne,  le  principe  de  nan*intervention  devait  laisser  les  peuples- 
terminer  à  leur  guise  leurs  démêlés  avec  leurs  souverains,  et  riea 
de  plus.  D'où  la  conclusion  qu'en  intervenant  dans  les  Deux- 
Siciles et  dans  les  Etats  du  Saint-Siège,  le  Piémont  violait  et  le 
droit  européen  et  le  principe  de  la  non-intervention. 

Abordant  ensuite  les  attaques  dirigées  contre  le  Gouvernement 
pontifical,  M.  Plicbon,  précisant  le  débat,  à  ce  qu'il  disait,  rap^ 
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pela  qu'au  moment  où  s'était  engagée  la  guerre  d'^talie^  et  de- 
puis la  paix,  le  Gouvernement  français  avait  promise  plusieurs 
reprises,  que  les  possessions  du  Saint-Siège  lui  seraient  con- 
servées dans  leur  intégrité.  Or  cette  promesse  ne  s'était  pas  réa- 
lisée et  le  Saint-Siège  s'était  vu  suscessivement  privé  de  la  pres- 
que totalité  de  ses  Etats  :  il  ne  lui  restait  plus  que  Rome  et  le 
domaine  de  Saint-Pierre.  Qu'avait  fait  le  Gouvernement  français» 
pour  réparer  ce  grave  préjudice  et  réaliser  les  promesses  faites  à 
la  Papauté?  Rieu^  répondait  M.  Plichon.  Venaient  les  grief» 
reprochés  à  la  Cour  de  Rome.  Selon  l'orateur,  il  résultait  des 
documents  publiés  en  Angleterre ,  qu'au  lendemain  même  de 
Villafranca^  le  Pape  avait  promis  une  administration  générale- 
ment laïque.  Mais  pou^  l'exécution  de  ces  réformes,  il  fallait  que 
les  provinces  révoltées  fussent  replacées  sous  l'autorité  pontifi- 
cale. Au  sens  de  M.  Plichon,  les  réformes  n'étaient  que  le 
prétexte  de  l'agitation.  Ce  n'est  pas  que,  suivant  l'orateur,  il 
n'y  eût  rien  de  légitime  dans  les  réclamations  élevées  contre  le 
Gouvernement  pontifical,  a  Maiç  (c'est  lui  qui  parle  ),  n'y  a-t-ii 
rien  à  faire?  Tout  est-il  parfait  chez  nous  ?  Et  même  après  les 
décrets  du  24  novembre  qui  ont  sensiblement  amélioré  nos  ins- 
titutions,  ne  regrettons-nous  pas  .encore  de  nobles  libertés  per-^ 
dues?  Possédons- nous  un  contrôle  véritablement  sérieux  de  no» 
iinances?  Avons-nous  même  aujourd'hui  les  garanties  et  le» 
libertés  que  nous  venons  de  donner  à  la  Lombardie?  D'un  autre 
côté,  nos  départements  sont-ils  tous  bien  gouvernés.  » 

Autre  grief  élevé  contre  la  Papauté.  On  lui  reprochait  d'avoir 
refusé  au  Piémont  le  gouvernement  direct  des  Légations  sous  la 
réserve  d'un  droit  supérieur  de  suzeraineté.  En  présence  de 
l'insurrection  préexistante  des  Légations  et  des  agitations  révolu- 
tionnaires du  Piémont  dans  le  reste  des  Etats  pontificaux ,  une 
semblable  concession  élait-elle  possible?  D'ailleurs,  le  Gouverne- 
ment piémontais  n'entendait  tenir  ces  provinces  que  du  droit 
populaire  dont  il  s'était  fait  l'apôtre  en  Italie. 

Dernier  grief  :  le  refus  du  Pape  d'accepter,  pour  la  défense  de 
sa  capitale,  les  subsides  en  hommes  et  en  argent  des  puissances 
catholiques  :  or  ce  refus  n'avait  pas  été  absolu.  Mais,  se  de- 
mandait ensuite  l'orateur,  le  Gouvernement  français  n'avait-il 
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rien  à  se  reprocher?  Indépendamment  de  la  faute  commise  après 
Villafranca  de  n'avoir  pas  occupé  les  Légations,  n'avait- il  pas 
imprudemment  publié  certaines  dépêches  dont  M.  de  Gavour 
avait  pu  dire  que  «  par  cette  lettre,  l'Empereur  des  français  avait 
acquis,  suivant  lui,  un  litre  à  la  gratitude  de  Tltalie  égal  à  celui 
qu'il  avait  déjà  pour  avoir  battu  les  Autrichiens  sur  les  hauteurs 
deSoIférino,  »  la  domination  sacerdotale  lui  étant  plus  préjudi- 
ciable que  la  domination  autrichienne.  N'avait-il. pas  été  impru- , 
dent  en  ne  désavouant  pas  sa  participation  à  certaine  brochure 
signalée  «(  comme  l'expression  d'une  pensée  auguste,  et  dont  un 
ministre  anglais  avait  pu  dire  qu'elle- avait  fait  perdre  au  Pape 
plus  de  la  moitié  de  ses  Etats?  » 

Enûn,  l'orateur  reprochait  au  Gouvernement  français  de  s'être 
laissé  tromper  par  MM.  Farini  et  Cialdini,  après  avoir  déclaré  au 
Piémont  qu'il  ne  tolérerait  pas  sa  coupable  agression  contre  le 
Saint-Siège  :  «  Quoi,  s'écriait-il,  le  Piémont  demande  la  permis- 
sion d'occuper,  à  titre  conservatoire,  des  provinces  pontificales 
pour  les  préserver,  à  ce  qu'il  prétendait,  de  l'incendie  révolu- 
tionnaire qui  les  menace  et  les  restituer  après  la  crise,  et  la  me- 
nace de  cet  incendie  était  un  mensonge.  »  Ce  n'est  pas  tout, 
continuait  M.  Plichon,  le  Piémont,  au  lieu  de  sauvegarder  de  la 
Révolution  les  provinces  envahies  et  de  les  restituer  au  Saint- 
Siège,  les  insurge  et  s'en  empare  an  moyen  de  la  comédie  du 
suffrage  universel  pratiqué  comme  il  Ta  été  en  Italie.  Ce  n'était 
pas  tout  encore,  des  Marches  et  de  l'Ombrie,  il  envahit  les 
Etats  deNaples,  non  pour  aller  y  combattre  la  Révolution  comme 
il  l'avait  promis,  mais  pour  la  secourir  et  la  faire  triompher. 
«  La  France,  je  le  demande  (c'est  toujours  M.  Plichon  qui 
parle),  a-t-elle  jamais  reçu  un  outrage  plus  sanglant?  Où  en  est 
la  répression?  Je  cherche  en  vain.  »  Le  rappel  de  Tambassadeur 
ne  lui  paraissait  pas  une  réparation  suftisante.  Voilà,  à  son  sens, 
où  en  était  arrivée  la  France  pour  avoir  abandonné  sa  politique 
de  Villafranca.  Puis  après  avoir  établi ,  par  les  faits  accomplis, 
que  l'Italie  n'avait  pas  obtenu  pour  cela,  le  repos  et  la  liberté, 
l'orateur  déclarait  que  l'unité  de  la  Péninsule  était  un  rêve,  une 
utopie  qui  ne  pouvait  engendrer  que  des  déceptions  et  des  mal- 
heurs, tt  11  y  a  en  Italie  des  Ptémontais,  des  Romains,  des  Napo- 
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litains,  des  Siciliens,  des  Toscans,  des  Véaitiens;  il  n'y  a  point 
de  peuple  italien.  »  Aux  yeux  de  M.  Plichon,  une  puissance 
militaire  de  25  millions  d'habitants  se  constituant  en  Italie  serait 
pour  la  France  un  danger.  Il  ajoutait  qu'en  présence  des  théories 
nouvelles^  la  question  apparaissait  avec  un  nouveau  caractère  de 
gravité.  «  De  toutes  parts  on  s'efforce  de  ruiner  l'ancienne  doc-^ 
trine  de  l'équilibre  européen  et  de  faire  prévaloir,  dans  la 
constitution  de  TEurope,  le  principe  de  la  réunion ,  sous  un 
même  sceptre,  des  peuples  de  même  race  et  de  même  langue^ 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  politique  des  nationalités,  c'est  Funité 
iUdienne ,  t unité  allemande^  Vunité slave  ».  Rien  de  plus  funeste, 
selon  l'orateur,  pour  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  France  que  le 
triomphe  d'un  pareil  système.  S'agissait-il  de  l'unité  allemande, 
M.  Plichon  établissait  la  nécessité  pour  la  France  d'une  Allé* 
magne  divisée ,  <x  et  la  nécessité  également  que  l'Autriche  restât 
une  puissance  de  premier  ordre.  » 

Il  est  vrai  que  les  propagateurs  de  la  politique  des  races  et  des 
nationalités  faisaient  entrevoir  à  la  France,  comme  compensation 
aux  périls  que  signalait  M.  Plichon ,  le  contre*poids  de  l'alliance 
des  peuples  issus  des  races  latines.  Mais  il  ne  voyait  en  une 
semblable  alliance  qu'une  illusion.  Selon  lui  il  n'y  avait  pas  seu* 
lement  pour  la  France  les  dangers  d'une  Italie  unitaire ,  mais  la 
France  a,  en  Italie ,  des  intérêts  moraux  et  religieux  pouvant 
réagir  sur  notre  situation  intérieure.  L'orateur  discutant  ce 
nouvel  aspect  de  la  question,  proclamait,  —  «  avec  les  traditions 
séculaires  de  la  France  »  —  la  nécessité  du  pouvoir  temporel  da 
Saint-Siège  comme  garantie  de  l'indépendance  du  pontificat  et 
de  la  liberté  religieuse  de  la  catholicité.  L*union  sous  uii  môme 
sceptre  du  pontilicat  et  de  la  souveraineté  était  lagarantie  qu'au- 
cune pression  étrangère  ne  viendrait,  à  l'abri  du  pouvoir  spiri- 
tuel ,  altérer  la  liberté  de  conscience  des  peuf^es  ou  l'indépen*- 
dance  des  couronnes.  «  L'Eglise  catholique  ne  saurait  résister  à  un 
pontificat  subordonné.  La  Papauté  dominée  soit.par  rÂutriëhe» 
soit  par  TEspagne ,  soit  par  le  Piémont ,  c'est  le  schisme  avee 
ses  déchirements,  ses  luttes,  ses  incalculables  conséquences»  * 
La  France  n'avait  sans  doute  pas  à  gagner  à  une  semblable 
révolution.  Autre  intérêt  :  celui  des  bons  rapports  avec  l'Eglise. 
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Or^  ils  ne  résisteraient  pas  à  la  spoliation  définitive  du  Saint- 
Siège.  Et  puis,  c'était  un  fait  grave  et  une  eause  de  faiblesse  pour 
toute  espèce  de  Gouvernement,  et  surtout  pour  un  Gouverne- 
ment nouveau^  que  de  ne  pas  avoir  le  bon  vouloir  des  influences 
morales  et  religieuses  ;  rien  de  définitif  ne  s'établissant  sans  leur 
appui. 

Revenant  aux  dispositions  du  dehors^  M.  Plichon  regardait 
comme  un  fait  grave,  l'état  de  défiance  de  l'Europe  à  l'égard 
de  la  France.  «  Pourquoi  le  dissimuler,  disait-il,  le  nom  de  Na- 
poléon qui  a  été  pour  la  France  le  ralliement  au  moment  de 
nos  discordes  civiles,  est  pour  l'Europe  à  lui  seul  une  source  de 
déOance  (à  cet  endroit  du  discours,  de  vives  et  bruyantes  déné- 
gations se  produisent  dans  l'assemblée),  car,  continue  l'orateur, 
dans  ce  nom  s'incarnent  les  plus  grandes  calamités  qui  l'aient 
accablée  ». 

U.  le  président  de  Morny  :  «  Ce  que  vous  dites  en  ce  moment 
est  contraire  à  tout  ce  que  vous  avez  dit  et  voté  vous-même  ». 

M.  Plichon  reconnaît  que  la  sagesse  et  la  modération  de 
l'Empereur  étaient  parvenues  à  amortir  cette  défiance,  mais  la 
guerre  d'ilalie ,  l'inexécution  de  la  paix  de  Villafranca ,  les 
complaisances  du  Gouvernement  français  pour  la  Révolution 
italienne,  l'application  à  l'organisation  de  l'Italie  des  principes 
négatifs  du  droit  de  souveraineté  des  dynasties,  enfin  les 
contradictions,  «  malheureusement  fréquentes,  »  entre  les 
paroles  du  Gouvernement  et  les  résultats,  tout  cela,  aurait 
ranimé  les  dispositions  naturelles  et  la  défiance.  Voilà  pour 
le  dehors. 

M.  Plichon  montrait  ensuite  au  dedans  les  intérêts  des  con- 
trées les  plus  riches  et  les  plus  populeuses  de  la  France  grave- 
ment atteints  par  le  traité  de  coQimerce,  le  travail  ralenti,  le 
salaire  abaissé,  les  croyances  catholiques  profondément  blessées 
«  du  préjudice  fait  au  Saint-Siège.  ».  Enfin,  il  voyait  dans  le 
ïïïùnWen  âii  statu  quo ,  la  prolongation  de  Tanarcbie  en  Italie 
et  des  inquiétudes  en  France,  la  surexcitation  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire en  Europe,  et  jusqu'au  milieu  du  pays,  le  trouble 
des  esprits  paisibles;  pour  l'industrie  et  le  commerce  ,  la  crise 
à  l'état  chronique,  «car  sans  solution,  disait-il,  le  réveil  des 
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affaires  est  impossible,  c'est  le  marasme  dans  le  présent,  avec 
une  guerre  à  échéance. » 

.  M.  le  Président  :  «  On  ne  se  croirait  pas  dans  une  Chambre 
française.  » 

Conclusion  de  l'orateur  :  II  fallait  revenir  à  la  politique  du  Gou- 
vernement aboutissant  à  la  réalisation  de  cette  devise  :  ^Emfdre, 
c'est  la  paix,  et  il  voyait,  dans  cette  politique,  le  voeu  de  l'immense 
majorité  des  Français. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  répondit  à  M.  Plichon  en  fai- 
sant observer  d'abord  que  jamais,  dans  aucune  assemblée,  et  il 
n'en  exceptait  aucune,  un  Gouvernement  établi,  un  Gouverne- 
nient  régnant  pacifiquement  et  bienveillamment  sur  un  grand 
pays,  un  Gouvernement  bienfaiteur  du  pays  depuis  dii  ans.  n'a- 
vait été  attaqué  d'une  manière  aussi  violente.  Cgnclusion,  selon 
le  Ministre  :  Si  ce  que  venait  de  dire  l'orateur  était  vrai,  1*  Gou- 
nement  était  impossible;  si  ce  qu'on  disait  était  vrai,  ce  n'était 
pas  un  changement  de  politique  que  Ton  devait  réclamer.  «<  En- 
tendez-vous? s'écriait  M.  Baroche,  vous  êtes  entraîné  beaucoup 
plus  loin.  »  Le  préopinant,  avait  voulu  faire  croire  à  des  inquié- 
tudes, à  une  émotion  dans  le  pays.  Cette  émotion  n'existe  pas, 
répond  ie  Ministre,  «  mais,  prenez  garde,  à  force  de  dire  qu'elle 
existe,  vous  finiriez  peut-être  par  dire  la  vérité.  »  Puis,  on  avait 
parlé  de  schisme,  à  quoi  M.  Baroche  répondait  en  rappelant  ces 
paroles  prononcées  à  Marseille  par  l'Empereur,  le  26  décembre 
i892  :  «  Aon  Gouvernement,  je  le  dis  avec  orgueil,  est  le  seul 

qui  ait  soutenu  la  religion  pour  elle-même  »  Parlez  donc 

de  schisme  sous  le  règne  de  Napoléon,  réprenait  le  Ministre,  et 
je  vous  dirai  que  cela^ n'est  pas  sérieux  et  que  personne  ne  vous 
croira. 

«  M.  Baroche  repoussait  ensuite  les  autres  articulations  du 
préopinant  :  celle  d*un  prétendu  marasme  devant  aboutir  à  la 
guerre,  ^celle  des  prétendues  défiances  de  J'Ëurope.  »  Et  c'est 
dans  cette  Chambre,  s'écriait  Toraleur,  qu'on  a  dit  cela;  lorsque 
nous  avons  communiqué,  lorsque  chacun  a  pu  lire  ces  documents 
diplomatiques,  lorsqu'on  sait  ce  qui  a  eu  lieu  à  l'entrevue  de 
Varsovie,  dans  laquelle  TEurope  a  rendu  justice  à  la  sagesse  du 
Gouvernement  de  l'Empereur,  à  la  sagesse  de  cette  politique  dont 
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il  De  8'est  jamais  départi  depuis  1852  et  dont  il  ne  se  départira 
jamais.  «Nous disons, itoas,  continuait  le  Ministre,  que  la  sagesse 
de  l'Empereur,  cette  sagesse  qui  se  manifeste  chaque  jour,  ins- 
pire confiance  à  l'Europe,  (je  ne  dis  pas  à  tous  les  Gouvernements 

de  TEurope,) Je  dis  que  nous  inspirons  la  confiance  à  tous 

les  Gouvernements  qui  ont  avec  nous  sympathie  d'origine,  de 
tendances,  d'idées,  d'intérêts,  peut-être  pas,  par  exemple,  à 
ceux  dont  l'honorable  préopinant  à  fait  le  plus  d'éloges.  Quant 
aux  reproches  adressés  au  Piémont,  M.  Baroche  ne  prétendait 
pas  défendre  la  politique  du  Gouvernement  piémontais,  mais  en- 
core ne  fallait-il  pas  oublier  qu'il  n'y  avait  pas  longtemps  que 
les  soldats  du  Piémont  étaient  les  compagnons  de  dangers  et  de 
gloire  de  l'armée  française.  S'agissait-il  de  l'Angleterre  ?  Il  était 
temps,  suivant  l'orateur  du  Gouvernement,  de  s'expliquer  sur 
Dotre  situation  vis-à-vis  de  ce  pays.  Il  n'y  avait  pas  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  qui  eût  jugé  d'une  politique  habile 
«d*avoir  une  bonne  et. sérieuse  alliance  avec  l'Angleterre;  tous 
les  Gouvernements  qui  avaient  successivement  régi  la  France, 
avaient  cherché  à  se  maintenir  dans  les  termes  d'une  entente 
cordiale  avec  ce  grand  pays;  mais  on  ne  trouverait  dans  ce  passé 
aucun  Gouvernement  qui  se  fut  aussi  noblement  placé  vis4-vis 
de  l'Angleterre  que  le  Gouvernement  impérial.  »  Nous  sommes 
les  alliés  de  l'Angleterre,  remarquait  le  Ministre^  mais  nous 
sommes  des  alliés  indépendants,  des  alliés  qui  comprennent  ce 
que  vaut  notre  alliance,  et  qui  ne  croient  pas  avoir  besoin  de 
payer  Talliance  anglaise  par  de  trop  grands  sacritices.  » 

Après  avoir  rapp.elé  notre  situation  vis-à-vis  de  l'Angleterre 
en  Crimée  et  lors  de  la  guerre  d'Italie,  et  montré  que  cette  der- 
nière campagne  avait  eu  une  conclusion  qui  n'était  pas  précisé- 
ment à  la  satisfaction  complète  de  l'Angleterre,  témoin  la  resti- 
tution de  Nice  et  de  la  Savoie  par  un  traité  conclu  sans  doute 
sans  «  la  permission  y»  du  Cabinet  de  Londres,  M.  Baroche  faisait 
observer  que  la  France  s'était  toujours  tenue  dans  une  ligne  pa- 
rallèle à  la  ligne  suivie  par  l'Angleterre.  On  avait  considéré  d'a- 
bord l'intérêt  français,  et  puis  une  fois  Tintérêt  français  mis  en 
rapport  intime  avec  l'intérêt  d'une  autre  puissance,  d'une  puis- 
sance amie,  on  avait  été  heureux,  comme  en  Crimée,  comme  en 
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Chine,  de  voir  le  drapeau  français  flotter  à  côté  du  drapeau  de 
l'Angleterre.  «  Voiià^  disait  le  Ministre,  comment  nous  entendons 
l'alliance  anglaise,  alliance  honorable  et  basée  sur  la  réciprocité, 
sur  l'égalité,  alliance  dans  laquelle  nous  avons  la  prétention  de 
recevoir  autant  que  nous  donnons  et  de  ne  pas  donner  plus  que 
nous  ne  recevons.  »  Ainsi  l'alliance  avait-elle  été  entendue  dans 
la  question  d'Italie. 

Rappelant  les  faits  essentiels,  M.  Baroche  établissait  que  la 
France  avait  fait  la  guerre  à  l'Autriche  parce  qu'il  «  n'était 
pas  possible 'de  laisser  plus  longtemps  l'Autriche  dominer  dans 

la  Péninsule, parce  qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  écraser  » 

un  voisin  qui  n'avait  pas  alors  toute  la  force  qu'il  avait  acquise 
depuis.  La  France  avait  eu  dès  le  début  de  cette  guerre  une 
grande  préoccupation  :  c'était  la  Papauté  :  «  Nous  n'allons  pas, 
disait  l'Empereur,  faire  la  guerre  en  Italie  pour  attenter  au 
pouvoir  du  Saint- Père;  nous  y  allons  dans  un  but  tout  diffé- 
rent. »  Et  les  faits  avaient  répondu  à  cette  déclaration.  Vint  le 
traité  de  Villafranca,  «  témoignage  éclatant  (suivant  le  contra- 
diteur  lui  même)  de  la  sagesse  et  de  la  modération  de  l'Em- 
pereur. »  Maintenant  ce  qu'on  reprochait  au  Gouvernement 
c'était  de  n'avoir  pas  suivi  la  politique  tracée  par  la  paix  de  Vil- 
lafranca et  le  traité  de  Zurich^  et  on  lui  demandait  de  revenir  à 
cette  politique.  Etait-ce  la  France  qui  avait  fait  insurger  les  Lé- 
gations? Non,  répondait  M.  Baroche  :  c'étaient  les  Autrichiens. 
C'étaient  à  cause  d'eux  et  par  eux  seuls  que  les  Légations  s'étaient 
trouvées  immédiatement  soustraites  au  pouvoir  du  Saint*Siége. 
Néanmoins,  il  eût  été  temps  encore  de  suivre  les  conseils  de 
l'Empereur  au  Gouvernement  pontifical,  «  de  donner  aux  Léga- 
tions un  Gouvernement  indépendant  mais  laïque.  »  De  larges 
concessions  données  à  ce  moment  eussent  été  acceptées.  Mais  on 
n'avait  pas  écouté  ces  conseils;  on  n'avait  répondu  que  par  des 
promesses  dilatoires.  Les  combinaisons  proposées  depuis  n'a- 
vaient pas  eu  un  meilleur  sort  et  l'on  avait  placé  la  France 
«  dans  ceUe  condition  d'avoir  à  demander  au  pouvoir  temporel 
s*il  ne  pourrait  pas  enfin  se  considérer  comme  suffisamment  dé- 
fendu par  l'armée  qu'il  avait  recrutée,  et  si  l'on  ne  pouvait  pas 
ramener  en  France  les  troupes  qui,  depuis  1849,  occupaient  les 
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Etats  pontificaux,  i^  A  ce  moment  se  plaçait  un  fait  qui  témoignait 
dans  quelle  pensée  de  dévouement  le  Gouvernement  français 
avait  toujours  i^i  envers  la  Papauté.  En  mai  1860,  le  Saint-Père 
avait  consenti  au  départ  des  troupes  françaises  :  ce  départ  avait 
été  organisé  à  jour  (ixe.  Soudain  on  apprend  que  Garibaldi  a 
quitté  Gênes  et  Livoume^  sans  direction  connue. 'Aussitôt  dé- 
pêche télégraphique  partie  de  Paris  qui  ajourne  le  départ  des 
troupes  françaises.  Pouvait-on  faire  plus?  demandait  le  Ministre. 
On  objectait  que  ce  n'était  point  là  la  politique  de  Yillafranca  : 
confédération  et  rétablissement,  autant  que  possible,  des  ducs 
dans  leurs  duchés.  En  effet  :  mais  était-ce  la  faute  du  Gouverne- 
ment français?  M.  Baroche  démontrait,  par  les  faits,  le  contraire. 
A  cette  occasion,  l'organe  du  Gouvernement,  partant  du  dis> 
cours  d'ouverture  de  la  session  actuelle  qui  déclarait  que  sa 
règle  de  conduite  serait  la  non-intervention,  s'attachait  à  expli- 
quer ce  système,  son  origine,  son  but,  sa  portée,  enfin  sa  mora- 
lité. 11  datait  en  France  de  1831  et  y  avait  été  naturalisé  «  par 
des  hommes  qui  n'avaient  pas  pris  les  formules  révolutionnaires  : 
c'étaient  Casimir  Périer,  Sébastiani,  MM.  Guizot  et  Dupin.  »  On 
voulait  qu'ils  intervinssent  en  Italie.  Le  général  Lafayette  s'in- 
dignait :  «  Vous  laisserez  donc  couler  le  sang  des  libéraux  d*l- 
talie!  »  Le  sang  français  lui  répondait-on,  n'appartient  qu'à  la 
France,  et  nous  u*interviendrons  pas.  On  leur  disait  encore  :  Les 
Autrichiens  interviennent,  faites  donc  comme  eux  :  et  ils  n'in- 
tervenaient pas  et  répondaient  de  nouveau  :  Le  système  de  non- 
intervention  n'est  pas  l'engagement  pris  de  faire  la  guerre  à  tous 
ceux  qui  ne  veulent  pas  adopter  le  système  de  non-intervention. 
A  l'appui  de  cette  assertion,  M.  Baroche  rappelait  les  paroles  pro- 
noncées par  Casimir  Périer  dans  la  séance  du  18  mars  1831.  «  Ce 
principe,  disait  cet  homme  d'Etat,  nous  le  pratiquons  pour  notre 
compte,  nous  le  professons  en  toute  occasion.  Est-ce  à  dire  que 
nous  nous  engagerons  à  porter  nos  armes  partout  où  il  ne  sera 
pas  respecté?  Ce  serait  une  intervention  d'un  autre  genre;  ce 
serait  renouveler  les  prétentions  de  la  Sainte-Alliance.  Ainsi 
entendu,  le  droit  de  non-intervention  servirait  de  masque  à 

l^esprit  de  conquête L'intérêt  ou  l'honneur  de  la  France 

pourrait  seul  nous  faire  prendre  les  armes.  Nous  ne  concédons 
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à  aucun  peuple  le  droit  de  dous  forcer  de  combattre  pour  sa 
cause^  et  le  sang  des  français  n'appartient  qu'à  la  France.  »  Voilà 
ce  que  l'on  disait  en  1831.  Le  principe  de  non-intervention 
n'avait  été  imaginé  ni  par  l'Angleterre,  ni  par  les  révolution- 
naires^ mais  par  la  raison,  parla  politique  nationale,  entio,  par 
tous  ceui  qui,  dans  tous  les  temps,  avaient  été  les  défenseurs 
des  intérêts  généraux. 

Séance  du  13  fnars,  M.  Keller  répondit  au  Président  du  Con- 
seil d'Etat.  Il  remarquait  que  le  Gouvernement  se  taisait  sur 
certains  points,  en  particulier  sur  la  politique  présente  et  future 
en  Italie.  Au  début  de  la  guerre ,  au  témoignage  même  de  l'or- 
gane du  Gouvernement,  les  engagements  qu'il  avait  pris  étaient 
clairs ,  précis ,  formels.  Il  avait  garanti  que  la  guerre  ne  serait 
pas  révolutionnaire  et  que  les  droits  du  Saint-Siège  seraient 
respectés.  Mais  dès  cette  époque  aussi,  il  y  avait  eu  divergence 
entre  la  marche  des  événements  et  les  assurances  données.  En- 
visageant les  faits  accomplis,  M.  Keller  établissait  ce  point,  que 
l'armée  française,  qui  avait  affranchi  l'Italie,  avait  le  droit,  en  se 
retirant ,  de  la  préserver  «  des  convoitises  du  Piémont.  »  Il  ajou- 
tait que  si  Ton  voulait  sérieusement  consulter  les  populations,  si 
l'on  voulait  que  leur  vote  eût,  aux  yeux  de  tout  le  monde,  une 
valeur  morale,  sérieuse^  il  fallait  que  ce  vote  fût  protégé  par  les 
armes  de  la  France ,  de  la  France ,  dont  personne  n'aurait  sus- 
pecté 1  honnêteté  ni  le  désintéressement,  et  non  pas  par  les 
baïonnettes  piémontaises  et  les  poignards  de  Mazzini.  Suivant 
ensuite  le  cours' des  choses  survenues  depuis,  soit  à  Naples,  soit 
dans  les  Etats  pontificaux ,  l'orateur  montrait,  combien,  à  son 
point  de  vue,  on  était  loin  de  la  politique  de  Yillafranca.  «  Tou-' 
jours,  concluait-il,  la  France  a  résisté  en  paroles;  toujours  elle 
a  cédé,  en  réalité,  aux  exigences  du  Piémont.  »  Venant  alors  aux 
explications  données  par  le  Président  du  Conseil  d'Etat  et  qui 
tendaient  à  justifier  ces  contradictions  par  un  double  argument, 
la  non-intervention  et  les  fautes  commises  par  le  roi  de  Naples 
et  le  Salnt-Siége ,  M.  Keller  rétorquait  le  premier  en  faisant  ob- 
server que  le  Ministre  avait  admirablement  démontré  que  le 
principe' de  non-intervention  était  un  argument  excellent  pour 
ne  pas  intervenir  quand  on  n'en  avait  pas  envie,  mais  qui  n'em- 
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péchait  nullement  d'interyenir  toutes  les  fois  qu'on  en  a?ait  la 
ferme  Yolooté.  Selon  l'orateur,  pour  arrêter  le  Piémont,  il  suffi- 
sait de  le  vouloir.  Il  appuyait  cette  assertion  sur  les  termes 
mêmes  d'une  dépêche  de  M.  Tbouvenel  en  date  du  24  juil- 
let 18G0.  a  Convient-il  à  la  France  et  à  l'Angleterre^  disait  ce 
Ministre,  d'assister  sans  rien  faire  pour  en  modérer  le  cours  à 
des  évéoements  de  nature  à  porter  la  plus  sérieuse  atteinte  à 
l'ordre  européen...  Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  pense  que 
cette  attitude  passive  ne  serait  d'accord  ni  avec  les  intérêts  ni 
a?ec  la  dignité  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  » 

Pais  M.  Keller  rappelait  les  termes  d'une  dépêche  subséquente 
datée  du  22  août  :  «  La  crise  que  traversent  les  Etats  du  Sud  de 
l'Italie  a  cela  de  particulier,  qu^elle  a  pour  objet  non  de  les  ré* 
former,  mais  de  les  détruire  en  les  confondant  dans  une  unité 
que  repoussent  leurs  traditions  et  leur  histoire,  et  qu'elle  affecte 
aussi  des  intérêts  qui  concernent  l'Europe  autant  que  la  Pénin* 
suie  elle-même.  »  A  cet  endroit,  l'orateur  remarquait  que,  dans 
cfé!  dépêches,  M.  Thouvenel  ne  séparait  pas  la  France  de  l'An- 
gleterre ,  comme  si  notre  dignité  était  toujours  solidaire  de 
celle  des  Anglais;  comme  s'il  fallait  attendre  le  jugement  de 
l'Angleterre  pour  savoir  si  notre  honneur  et  notre  intérêt  sont 
oui  ou  non  compromis.  Il  constatait  ensuite  qu'à  ces  époques  du 
S4  juillet  et  du  22  août  1860,  le  Gouvernement  français  repous- 
sait  encore  le  principe  de  non- intervention ,  c'est  qu'alors  le 
Gouvernement  français  restait  conséquent  avec  ses  premiers 
engagements.  Ces  remarques  amenaient  M.  Keller  à  examiner 
comment  ces  excellentes  intentions  avaient  pu  être  paralysées 
par  les  fautes  du  roi  de  Naples  et  du  Pape.  Quant  au  roi  Fer- 
dinand, <c  il  était  roi ,  dit  l'orateur,  il  est  mort ,  son  lils  est 
détrôné ,  et  par  conséquent  il  avait  un  triple  droit  à  la  mo- 
dération qu'on  a  invoquée  en  faveur  de  son  parent  Victor-Em- 
manuel. »  Selon  M.  Keller,  d'après  les  dépêches  qu'il  avait  ci- 
tées, François  II  n'avait  que  trop  suivi  les  conseils  de  la  France 
jusqu'au  jour,  où  ,  séparé  de  ses  vrais  amis,  entouré  de  traîtres , 
il  s'était  vu  lui-même  au  bord  de  l'abîme.  S'agissait-il  du  Pape , 
à  entendre  les  documents  soumis  au  Corps  législatif,  le  Sainl- 
Siége  n'avait  voulu  faire  aucune  concession  ,  ni  accepter  aucun 
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arrangement.  Mais  comment  se  faisait-il  que,  sauf  des  fragments 
de  conversations,  pas  un  mot  des  nombreuses  réponses  qu'il 
avait  dû  recevoir  de  la  Cour  de  Rome,  ne  figurait  dans  le  re- 
cueil  placé  sous  les  yeux  de  TÂssemblée?  On  parlait  de  réforme^, 
tnais  les  concessions  arrachées  à  la  faiblesse  ne  font  qu'ouvrir 
t'abîme  des  révolutions.  Puis  de  concessions;  mais  Pie  IX  n'avait 
pas  attendu  les  mauvais  jours  pour  en  faire  ,  et  on  savait  com- 
ment il  avait  été  récompensé.  Mais  les  concessions  étaient-elles 
encore  possibles  en  présence  d'ennemis  implacables,  déclarant 
hautement  que,  avec  l'aide  du  Piémont,  ils  réaliseraient  l'unité 
de  l'Italie. 

L'orateur  ajoutait,  que  les  concessions  demandées  avaient 
toujours  eu  un  caractère  tellement  blessant,  qu'outre  leur  inop- 
portunité, la  dignité  seule  du  Saint  Siège  lui  faisait  un  devoir 
de  les  repousser.  Pie  IX  n'aurait  eu  qu'un  tort ,  celui  de  croire, 
contre  l'évidence  même  et  contre  les  assurances  données  à  la 
France ,  que  la  guerre  ne  serait  pas  révolutionnaire  alors  qu'elle 
avait  été  le  signal  des  révolutions  ;  de  croire  aussi  qu'un  Congrès 
réglerait  l'exécution  du  traité  de  Zurich  ;  de  croire  enfin  que  le 
Piémont  garderait  les  Marches  et  que  la  France  en  empêcherait 
l'invasion.  Est-ce  bien  devant  le  Piémont  qu'avait  reculé  le  Gou- 
vernement français  ?  se  demandait  M.  Keller.  Derrière  ce  petit 
Etat ,  n'y  avait-il  pas  «  une  force  cachée  ,  une  puissance  astu- 
cieuse et  perfide  dont  le  Piémont  avait  été  l'instrument  et  contre 
laquelle  la  France  avait  vu  se  briser  toutes  les  révolutions,  toutes 
les  bonnes  intentions?...  »  Ce  n'était  cependant  pas  de  l'Angleterre 
que  l'orateur  voulait  parler,  mais  bien  de  cette  force  dpnt  il 
voyait  le  programme  «  dans  un  document  célèbre ,  trop  vite 
oublié»  dont  il  demandait  à  citer  ce  passage  :  <c  Pour  maintenir 
l'équilibre  actuel  de  l'Europe,  il  faut  rendre  l'Italie  indépen- 
dante ou  resserrer  les  chaînes  sous  lesquelles  l'Autriche  la  tient 
en  esclavage ,  l'Italie  demande  que  la  France  n'intervienne  pas 
contre  elle^  elle  demande  que  la  France  ne  permette  pas  à  l'Al- 
lemagne d'appuyer  l'Autriche  dans  les  luttes  qui  vont  bientôt  s'en- 
gager- ...  D 

«Que  Votre  Majesté  se  rappelle  que  tantque  l'Italie  ne  sera  pas 
indépendante,  la  tranquillité  de  l'Europe  et  celle  de  Votre  Majes. 
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té  ne  seront  qu'une  chimère.»  Qui  est-ce  qui  parlait  ainsi?  C'était 
la  Révolution  italienne,  patronnée  par  l'Angleterre,  incarnée 
dans  la  personne  de  Félix  Orsini.  Et  c'était  ce  même  programme 
péTolulionnaire  qui  s'était'  réalisé  de  point  en  point  en  Italie. 
Pour  ces  insatiables  alliés,  c'était  peu  d'avoir  annexé  les  Ro- 
magnes,  annexé  les  Marches,  annexé  les  Deux-Siciles;  mais 
pour  être  logique,  il  lui  fallait  annexer  Home,  Rome  seule  capi- 
tale possible  de  l'Italie  unitaire.  Home  la  clef  de  voûte  du  monde 
catholique  et  de  riofluence  française  dans  le  monde.  Actuelle- 
ment la  France  avait  à  choisir  entre  Victor-Emmanuel  côtoyant 
l'abîme  où  Mazzini  menaçait  de  le  précipiter,  et  Pie  IX^  obligé 
par  sa  conscience,  obligé  par  sa  dignité ,  obligé  par  tous  ses  ser- 
ments, à  résister  aux  attentats  du  Piémont.  Mais  au  lieu  de  choi- 
sir, on  restait  à  Home,  avec  Pie  IX,  en  même  temps  que  d'étape 
en  étape  on  y  laissait  venir  Victor-Emmanuel.  C'était  enfin  une 
transaction  chimérique  que  l'on  poursuivait.  Il  était  temps,  selon 
l'orateur,  de  regarder  la  Révolution  en  face  et  de  lui  dire  :  Tu 
n'iras  pas  plus  loin  ! 

M.  Billault  répondit  à  ce  discours  et  aux  orateurs  qui  s'étaient 
faitentendre  dans  le  même  sens.  En  les  écoutant,  il  lui  avait 
semblé  qu'il  y  avait  dans  certains  esprits  une  préoccupation  re- 
marquablement exclusive.  «  En  effet,  disait-il,  dans  cette  question 
italienne^  où  tant  d'intérêts  temporels  se  trouvent  mêlés  à  l'inté- 
rêt spirituel  ,  tout  s'est  effacé  devant  une  seule  préoccupation,  il 
n'y  a  eu  qu'une  seule  question,  celle  des  Etats  de  l'Eglise;  il  n'y 
a  eu  qu'une  seule  personnalité  en  butte  aux  attaques,  celle  du 
Gouvernement  de  la  France:  on  avait  commencé  par  accuser  la 
politique  de  l'Empereur  de  faiblesse,  puis,  plus  tard,  de  faus- 
seté ,  et  enfin ,  de  lâcheté. 

M.  Keller  :  Je  n'ai  pas  dit  cela! 

Le  Ministre  :  Si  vous  ne  l'avez  pas  dit  en  propres  termes,  cela 
résulte  du  fond  même  de  votre  discours.  Que  venait-on  d'en- 
tendre en  effet,  faisait  observer  M.  Billault,  qu'en  présence  des 
défaillances  prétendues  de  la  politique  française,  pour  les  expli- 
quer, il  y  avait  une  cause  secrète,  devant  laquelle  cette  politi- 
que s'humiliait  et  cédait  à  chaque  pas.  Et  cette  cause  secrète,  in- 
sidieuse et  puissante,  quelle  était-elle?  «  En  faisant  une  citation 
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Tf>  malheureuse ,  insistait  le  Ministre ,  vous  avez  fait  entendre  que 
»  c'était  la  crainte  de  l'assassinat.  J'ai  profondément  regretté 
»  d'avoir  entendu  invoquer  dans  cette  enceinte  a  les  paroles  d'un 
>»  assassin...» 

A  son  tour,  le  Ministre  posait  ensuite  quelques  questions.  En 
1859,  quel  était  le  problème  à  résoudre  en  Italie?  Il  y  avait 
d'abord  un  intérêt  capital  pour  la  France ,  un  injérêt  tradition- 
nel :  c'était  que  l'Italie  fut  enlin  affranchie  de  l'influence  prédo- 
minante d'une  puissance  rivale  et  souvent  ennemie.  Cet  intérêt, 
vous  n*en  avezriçn  dit,  s'écriait  l'organe  du  Gouvernement;  il 
s'est  complètement  effacé  devant  vos  yeux  ;  il  est  cependant  grand 
et  national....  C'était  bien  là  un  grand  intérêt  historique,  un 
grand  intérêt  d'indépendance  nationale,  un  grand  intérêt  en 
vain  poursuivi  depuis  des  siècles  et  qu'une  main  puissante  a  su 
conquérir  en  moins  de  deux  mois. 

Autre  intérêt,  tout  aussi  français,  mais  de  date  plus  récente  , 
et  qui  cependant,  n'en  tenait  pas  moins  aux  entrailles  mêmes  du 
Gouvernement  de  la  France  fondé  sur  le  suffrage  universel,  le 
Gouvernejnent  de  l'Empereur,  en  même  temps  qu'il  affranchissait 
l'Italie ,  et  qu'en  lui  rendant  sa  liberté,  il  pourvoyait  à  la  sûreté 
de  nos  frontières,  en  même  temps,  comme  autre  intérêt,  il  avait 
entrepris  de  résoudre  le  grand  problème  qui ,  depuis  cinquante 
ans ,  préoccupe  l'Europe,  la  pacification  de  l'Italie  par  la  réforme 
de  ses  Gouvernements.  Cette  difficulté  européenne,  qui  se  relevait 
menaçante  à  chaque  pas  ,  qui  amenait  sans  cesse  en  Italie  la  com- 
pression et  les  rivalités  étrangères,  cette  grave  difficulté  allait, 
du  même  coup ,  se  trouver  résolue.  Et  sans  regretter,  qu'un 
gouvernement  sorti  du  suffrage  universel,  au  lieu  de  respecter, 
n'ait  pas  plus  tôt  étouffé  par  la  force  les  aspirations  des  peuples 
qu'il  venait  délivrer  !  «  Il  y  a  une  chose.  Messieurs,  qu'on  ne  renie 
pas  :  c'est  la  naissance  !  11  y  a  une  chose  qu'on  doit  toujours  se 
rappeler  et  faire  respecter  :  c'est  son  origine!  Ce  principe  de  non- 
intervention ,  si  attaqué,  c'était,  quanta  l'Italie,  le  seul  moyen 
d'assurer  entre  la  France  et  l'Autriche  une  paciOcation  <|ue  les 
siècles  n'avaient  pu  obtenir.  Deux  influences  rivales  étaient  sans 
cesse  aux  prises  en  Italie  :  que  faire  pour  terminer  cette  guerre 
éternelle?  Prendre  solennellement,  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  con- 
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tinaait le  Minisire,  rengagement  de  n'intervenir  en  aucune  fa- 
çon :  se  promettre  l'un  à  l'autre  que  ni  le  drapeau  autrichien  ,  ni 
le  drapeau  français,  ni  les  baïonnettes  françaises,  ni  les  baïon- 
nettes au  tricbiennes  ne  viendraient  sur  cette 'terre  en  litige  se 
donner  réciproquement  des  soupçons,  des  ombrages,  des  occa^ 
sions  de  nouveaux  conflits.  Les  empêcher,  qu'était-ce?  C'était  as- 
surer la  paix  du  monde.  Une  politique  vraiment  grande,  sérieuse, 
nationale;  et  c'est  ainsi  que  doivent  se  conclure  les  grandes 
affaires  de  ce  monde.  Une  autre  raison  friisaitde  la  non-interven- 
tion une  loi.  Impossible  qu'après  avoir  posé  en  France,  comme 
base  du  gouvernement,  la  souveraineté  nationale  et  le  suffrage  du 
pays,  on  ne  les  respectât  point  chez  les  autres.  L'Empereur,  disait 
M.  Billault,  a  été  élu  par  le  peuple;  il  règne,  et  il  s'en  fait  gloire, 
de  par  la  volonté  nationale  ;  et  vous  auriez  voulu  que  de  Tautre 
côté  de  nos  frontières,  il  employât  la  force  que  lui  a  confiée  cette 
volonté  nationale,  pour  comprimer  des  nations  voisines,  compri- 
mer leurs  aspirations,  et  déchirant  de  nos  mains  ses  titres  à  la 
souveraineté,  renier  sa  propre  légitimité  I...  Il  eutfallu  que  l'Em- 
pereur se  fit,  à  la  place  de  l'Autriche,  l'oppresseur  des  populations 
qui  s'étaient  affranchies  à  l'ombre  de  notre  drapeau  !....  vous  vou* 
lez  qu'un  grand  gouvernement,  qu'un  grand  souverain,  environné 
de  l'estime  de  l'Europe,  aille,  en  vingt-quatre  heures,  pour  sauver 
malgré  eux  des  gouYernements  qui  se  perdent;  sacrifier  sa  gloire, 
sacritierson  nom,  ses  principes,  ses  engagements  et  l'opinion  de 
son  pays!  Non,  cela  n'est  pas  possible  !  Pour  qui  ont  été  vos  éloges? 
demandait  ensuite  le  Ministre.  Pour  l'Autriche  d'abord  :  eh  bien  ! 
rAutriche  vous  aban4onne  et  elle  se  fait  libérale  pour  se  sauver. 
Pais  vous  concentrez  votre  sympathie  sur  tous  ces  petits  gouverne- 
mentsitaliens  tombés  d'eux-mêmes.  »  Il  y  avait  lieut  au  contraire, 
selon  le  Ministre,  de  louer  la  magnanimité  de  l'Empereur,  qui, 
après  les  avoir  ?us  dans  les  rangs  ennemis  à  Sotférino,  avait  géné- 
reusement consenti  à  ne  leur  faire  aucun  obstacle  «  s'ils  pou- 
vaient, avec  l'assentiment  de  leurs  sujets,  s'y  rétablir.  Ou  bien 
non ,  il  eût  fallu  peut-être  les  imposer  aux  populations  !  Suppo- 
sons que  l'Empereur  l'eût  fait  :  jusqu'à  quand  alors?  demandait 
l'orateur:  y  avait-il  un  gouvernement  qui  pût  durer  longtemps  par 
la  force;  qui  pût  tenir  contre  la  toute-puissance  de  l'opinion  pu- 
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biique?  «  La  France  ie  sait  bien,  c'est  le  Ministre  qui  parle  ;  elle, 
qui  a  vu  s'écrouler,  depuis  quarante  ans,  trois  gouvernements  de- 
vant cette  puissance  de  l'opinion  publique.  S'agissait-il,  par  exem- 
ple, du  gouvernement  du  Saint-Pèris?  Comme  chef  du  pouvoir 
spirituel ,  le  Pape  avait  droit  au  respect,  à  Tobéissance  du  monde 
catholique.  Mais  comme  chef  du  gouvernement  temporel,  il  était 
dans  ia  discussion  des  hommes  :  son  gouvernement  pouvait  être 
aussi  mauvais  que  les  plus  mauvais  gouvernements  de  ce  monde, 
et  l'histoire  donnerait  à  ce  sujet  de  bien  tristes  et  de  bien  déci- 
sifs souvenirs!  »  Ici  le  Ministre  remarquait  que  depuis  cinquante 
ans,  ce  gouvernement  ne  s'était  soutenu  qu'à  l'aide  de  l'étranger. 
Résumant  toute  cette  discussion  :  l'Empereur,  selon  M.  Billault, 
avait,  dans  l'intérêt  de  la  France,  un  but  fondamental  :  l'indépen- 
dance de  rUalie,  vis-à  vis  de  l'Autriche;  et,  pour  le  maintenir 
après  l'avoir  conquis  par  la  victoire,  il  n'y  avait  qu'gne  stipula- 
tion efdcace,  celle  de  la  non-intervention  réciproque;  et  ce  prin* 
cipe,  une  fois  admis,  il  le  fallait  respecter.  —  En  second  lieu ,  eo 
face  delà  France,  des  populations  qui  s'étaient  affranchies,  et  qui, 
du  haut  du  principe  de  la  souveraineté  nationale,  résistaient  à  la 
restauration  de  leur  ancien  gouvernement.  On  ne  pouvait  que 
comprimer  et  violenter  ces  populations  :  mais  alors  c'était  renier 
sa  propre  origine  ;  et  combien  de  temps  eut  pu  durer  cette  com- 
pression ? 

La  clôture  de  la  discussion  générale  suivit  le  substantiel  dis- 
cours du  Ministre.  Vint  la  discussion  des  paragraphes.  Le  premier 
applaudissait  à  la  pensée  libérale  qui  avait  inspiré  les  préroga- 
tives, nouvelles  et  importantes  a  accordées  aux' Chambres  parle 
chef  du  Gouvernement.  »  Lecture  faite  de  ce  paragraphe ,  dis- 
cours de  M.  Taillefer.  Cet  honorable  orateur  trouyait  rigoureu- 
sement logique  le  décret  du  24  novembre  1860.  En  i85S^,  le  nom 
de  l'Empereur  avait  été  la  concentration  du  suffrage  universel, 
mais,  à  mesure  qu'on  s'était  éloigné  de  la  fondation  de  l'Empire, 
l'Empereur  n'étant  pas  rééligible,  le  courant  de  l'idée,  de  l'opi- 
nion entre  le  pays  et  lui,  qui  se  trouvait  interrompu,  était  de 
nouveau  rétabli  par  les  droits  récemment  accordés.:  «  car,  disait 
M.  Taillefer,  tous  les  six  ans  au  moins,  nous  allons  nous  retremper 
nux  sources  du  suffrage  universel;  nous  allons  y  puiser  U^  aspi- 
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râlions  du  pays  que  nous  rapportons  ici.  »  Quant  à  la  portée  du 
décret  du  24  novembre,  l'orateur  Testimait  plus  considérable 
que  ne  le  disait  l'Adresse.  En  elTet,  si  l'Empereur  était  d'accord 
avec  le  pays,  tout  irait  pour  le  mieux;  dans  le  cas  contraire,  il  se 
pourrait  mettre  tout  d'abord  dans  le  courant  de  l'idée  politique 
delà  Chambrer  si;  en  cas  de  dissolution,  le  pay.s  renvoie  les 
mêmes  représen tan t»,  il  n'aura  plus  qu'à  accepter  la  politique  de 
l'Assemblée.  Tout  cela  ne  serait  pas  le  gouvernement  parlemen- 
taire, mais  ce  serait  le  gouvernement  du  pays  avec  son  concours 
et  son  conseil. 

Mais, selon  l'orateur,  le  décret  du  24  novembre  avait  besoin  d'un 
complément  qu'il  voyait^  lui,  dans  la  division  de  l'Assemblée  en 
deux  fractions  égales  et  éligibles  à  des  époques  différentes,  soit  à 
quatre  années  de  distance.  A  cette  époque,  les  causes  qui  auraient 
vicié  ou  dénaturé  une  élection,  n'existeraient  peut-être  plus. 
EoSn,  ce  qui  était  moins  hypothétique  dans  le  discours  de  BA. 
Taillefer,  c'est^  qu'à  son  sens,  le  décret  du  24  novembre,  était 
de  nature  à  clore  les  révolutions,  puisque^  par  le  jeu  régulier 
du  suffrage  universel,  tous  les  partis  pourraient,  à  leur  tour,  fi- 
gurer dans  l'Assemblée. 

Discussion  sur  un  amendement  présenté  par  MM.  Jules  Payre, 
Darimon,  Ernest  Picart,  Hénon  et  Ollivier,  et  ainsi  conçu,  : 
(i  Pour  que  le  droit  de  contrôle  restitué  aux  représentants  du 
pays,  dans  l3s  limites  restreintes  du  dernier  décret,  puisse  porter 
ses  fruits,  il  est  nécessaire  d'abroger  la  loi  de  sûreté  générale  et 
toutes  les  autres  lois  d'exception; 

De  dégager  la  presse  du  régime  de  l'arbitraire; 

De  rendre  la  vie  au  pouvoir  municipal,  et  au  suffrage  uni- 
versel, sa  force,  par  la  sincérité  des  opérations  et  le  respect  de 
la  loi,  »     ' 

M.  Jules  Favre  eut  le  premier  la  parole  sur  cet  amendement. 
Il  ne  pensait  pas,  avec  la  Commission  de  l'Adresse,  que  l'on 
dut  être  fier  Qi  reconnaissant  de  l'acte  du  24  novembre.  Et  voici 
pourquoi.  Sans  remonter  à  l'origine  du  pouvoir  actuel,  si  On  ne 
faisait  que  l'envisager  dans  l'exercice  de  son  action  depuis  dix 
années,  l'orateur  ne  craignait  pas  de  l'aflirmer,  que  grâce  aux 
procédés  employa  tout  d'abord,  il  n'avait  rencontré  nulle  part 
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de  résistance  sérieuse.  Il  n'avait  pas  été  contrarié  dans  la  pléni- 
tude de  sou  action  souveraine;  à  lui ,  et  à  lui  seul ,  il  avait  appar- 
tenu de  décider  les  questions  les  plus  graves  qui  pouvaient  être 
agitées  dans  le  pays-  L'avait-il  fait  toujours  conformément  au 
sentiment  national?  C'était  un  point  difficile  à  trancher.  Mais  ce 
que  l'orateur  affirmait  «  sans  témérité  aucune,  »  c'est  qu'il  n'avait 
pas  toujours  été  d'accord  avec  la  majorité  de  l'Assemblée;  et 
que,  si,  par  exemple,  il  l'eut  consultée  sur  la  guerre  d'Italie, 
peut-être  serait-il  sorti  du  scrutin  une  résolution  qui  aurait  con- 
trarié sa  pensée.  Toujours  était-il  que  la  Chambre  n'avait  pas 
été  consultée,  a  Nous  n'avons  pas  été  consultés,  continuait 
M.  Jules  Favre ,  et  ce  n'est  pas  quand  Tépée  est  hors  du  four- 
reau ,  qu'une  Chambre  française  peut  être  appelée  à  délibérer 
sur  une  question  de  paix  ou  de  guerre.  »  L'action  du  pouvoir 
avait  été  libre  et  souveraine,  appliqué  qu'il  était  à  diriger  toutes 
les  forces  sociales  vers  la  discipline  des  âmes ,  vers  l'anéantisse- 
ment de  toute  espèce  d'agitation ,  de  toute  espèce  de  pensée 
indépendanie  en  face  des  dogmes  d'obéissance  et  de  respect 
qui  étaient  dans  les  conditions  de  son  essence.  Il  était,  en 
effet,  «  le  restaurateur  de  l'autorité  sans  contrôle.  »  Et  cependant 
il  était  arrivé,  chose  étrange!  que  de  ce  travail  que  rien  n'avait 
gêné,  étaient  sortis  des  résultats  tout  à  fait  inattendus.  «  Ce  pou* 
voir,  continuait  l'orateuri  a  semé  et  fait  germer  en  Europe  la 
doctrine  du  droit  populaire,  il  a  brisé  le  joug  fatal  des  traités 
de  4815;  il  a  détruit  l'autorité  des  vieilles  monarchies.  »  "— L'ora- 
teur montrait  en  poursuivant  son  raisonnement  :  l'Italie  «  à  peu 
près  affranchie  par  nos  armes,  »  la  maison de  Hapsbourg (suivant 
l'expression  d'un  commissaire  du  Gouvernement)  «  forcée  de  se 
sauver  en  donnant  à  ses  peuples  une  constitution  que  son  intérêt 
même  »  lui  avait  arrachée;  la  Russie  rompant  de  ses  mains  les 
chaînes  du  servage  et  «  forcée  de  recevoir  la  pétition  de  la  Po- 
logne, pétition  signée  du  sang  de  ses  martyrs.  »  Or,  un  si  vaste 
et  profond  mouvement  ne  pouvait  pas  être  sans  influence  sur 
notre  régime  intérieur.  «  Groyez-vous,  c'est  M.  Jules  Favre  qui 
phrle,  «  que  la  France  consente  éternellement  à  être  Tapêtre 
armé  et  chevaleresque  de  la  liberté  hors  de  ses  frontières ,  en  y 
renonçant  pour  elle-même?  —  Non  I  la  contagipn  est  trop  forte  !  » 


SESSION.  —  CORPS  LÉGISLATIF.  -  ADUESSE.        89 

Mais  ainsi  liée,  la  France  n'avait  pas  laissé  de  deviner  «  son  mal- 
aise, ses  désirs,  ses  aspirations  »  Il  s'était  fait  en  elle  un  murmure 
respectueux,  mais  énergique,  auquel  le  Pouvoir  avait  eu  raison 
de  ne  point  fermer  «  complètement  »  l'oreille.  Ce  symptôme  se 
serait  surtout  produit  dans  les  élections  municipales.  La  politique 
extérieure  s'était  ressentie  de  cette  action,  et  elle  avait  voulu 
sortir  de  son  isolement.  Ainsi  s'expliquait,  aux  yeux  de  M.  Jules 
Favre,  le  décret  du  SU  novembre.  Ce  que  l'orateur  y  admirait 
surtout, c'était  «  la  puissance  irrésistible,  bien  que  cachée,  de 
ces  droits,  de  cespriucipes  primordiaux,  »  dont  «  Dieu  ne  per- 
mettrait jamais  l'anéaniissemenL  o  —  «  C*est  vers  sa  sagesse  éter- 
nelle, continuait  éioquemment  l'orateur,  que  monte  ma  recon- 
naissance; et  si  malgré  ma  faiblesse  il  se  glisse  dans  mon  cœur 
UD  mouvement  de  fierté,  c'est  de  sentir  en  lui  ce  souffle  divin 
qui  vient  d'en-haut  et  qui  me  fait  détester  toute  servitude,  et 
saisir  comme  le  bien  le  plus  précieux  et  le  plus  inaliénable,  le 
sentiment  de  mon  indépendance  et  de  ma  dignité.  »  M.  Favre 
voyait  aussi  dans  l'acte  du  24  novembre  «  la  réponse  la  plus  élo- 
quente à  l'inflexibilité  du  Saint-Siège,  »  se  renfermant  «dans 
son  superbe  et  stérile  Non  possumus.  »  Le  Gouvernement  de  la 
France  avait  dit,  au  contraire,  aux  représentants  de  la  nation  : 
«Venez  penser  avec  moi,  c'est-à-dire,  gouverner  avec  moi.  »  Mais 
l'orateur  ne  voulait  point  d'équivoque  dans  la  réponse  à  cet  ap- 
pel. Quant  k  lui,  il  essaierait  de  dire  ce  qui,  à  son  sens,  en  ce  qui 
coacernait  la  «situation  intérieure  de  la  France,  »  était  commandé 
par  les  nécessités  impérieuses  de  la  politique  actuelle.  «  On  nous 
provoque,  continuait-il,  à  dire  notre  avis,  nous  devons  le  donner 
avec conscieooe,  franchise  et  fermeté»  pour  prévenir  tout  con- 
flit avec  l'avis  de  l'autorité  souveraine. 

M.  Jules  Favre  pensait  qu'il  fallait  une  sincérité  réciproque  et 
sans  réserve,  et  c'est  pour  cela  qu'il  lui  avait  paru  que  sous 
l'empire  du  décret  du  24  novembre ,  il  fallait  demander  si  les 
lois  régissant  la  France,  si  son  administration,  n'étaient  pas  ac- 
tuellement en  désaccord,  en  complet  antagonisme  avec  l'ordre 
qui  était  créé  et  qui  avait  été  inauguré  par  les  publiques  délibé* 
rations  de  l'Asseoiblée.  Ce  qu'il  y  a  de  pire  pour  un  peuple , 
c'est  d'être  le  jouet  d'une  illusion.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux 
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pour  iui^  quand  il  a  perdu,  la  liberté,  avoir  la  conscience  de 
son  abaissement.  Ce  qu'il  y  a  de  pl^s  funeste,  c'est  assurément 
d'être  régi  par  des  institutions  autres  que  celles  qu'on  croit 
avoir.  Selon  M.  Favre,  on  en  était  là.  A  l'appui  de  son  raison- 
nement, il  rappelait  le  texte  des  principes  de  89,  pour  le  com- 
parer avec  ce  qui  existait.  Eiait-on  fidèle  à  ce  programme? 
Pouvait-on,  par  exemple,  concilier  avec  le  principe  de  la  liberté 
individuelle,  la?  loi  du  28  février  485d,  que  le  Gouvernement 
laissait  subsister?  Considérée  dans  son  application,  n'élait-elle 
pas  comme  un  triste  résidu  des  discordes  civiles,  absolument 
incompatible  avec  cette  discussion  franche,  libre  et  loyale  à 
laquelle  le  Gouvernement  conviait  les  Chambres?  A  son  tour, 
M.  Jules  Favre  conviait  le  Gouvernement  lui-même  à  apporter 
au  Corps  législatif  le  retrait  de  cette  loi.  L'amendement  lui  de- 
mandait en  outre  de  rendre  la  vie  au  pouvoir  municipal  qui, 
aux  yeux  des  auteurs  de  cet  amendement,  était  singulièrement 
et  dangereusement  humilié.  Là  encore,  l'orateur  voyait  une  con- 
tradiction avec  les  principes  de  89.  11  se  demandait  ensuite  s'il 
y  avait  une  élection  à  laquelle  ne  touchât  point  la  main  du  Pou- 
voir. Ce  qu'il  y  avait  de  plus  important  à  conserver,  c'était  le 
lien  de  confiance  qui  existait  entre  l'administration  et  les  admi- 
nistrés. 

M.  Jules  Favre  le  reconnaissait  :  les  conseillers  municipaux 
sont  le  produit  de  l'élection.  Mais  il  ne  voyait  dans  les  maires  et 
les  adjoints  que  les  délégués  du  Pouvoir  exécutif.  Ce  qui ,  par 
cela  même,  altérait  leur  caractère  et  ne  se  conciliait  guère  avec 
les  principes  de  89.  il  en  résultait  que  le  pouvoir  central  pouvait 
seul  être  obéi.  Revenant  toujours,  il  le  disait,  à  ce  point  de  dé- 
part, à  ce  flambeau,  à  cette  colonne  de  feu,  que  les  ministres  de- 
vaient suivre  pour  entrer  dans  la  terre  promise  des  principes 
de  89,  l'orateur  le  demandait  :  n'était-on  pas^  quant  à  la  pratique 
des  élections,  loin  de  ces  principes?  Il  ne  trouvait  pas  le  système 
des  candidats  du  Gouvernement  écrit  dans  la  Constitution.  C'é- 
tait cependant  celui  qu'on  avait  appliqué  exclusivement  depuis 
que  la  Constitution  était  en  vigueur.  «  Prétendre  que  ce  système 
est  sans  influence  sur  les  élections,  qu'il  laisse  la  nation  parfai- 
tement libre  de  suivre  sa  volonté,  personne  ne  l'osait.  Preuve, 
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seJoQ  M.  Jules  Favre  ,  c'est  que  sur  260  députes  élus ,  ii  n'y  en 
avait  certainement  pas  plus  de  iO  qui  eussent  pu  ré^ster  aux 
candidats  administratifs  qu'ils  avaient  rencoplrés  devant  eux. 
L'administration  tout  entière ,  disait-il,  s*évertue  à  faire  réussir 
son  candidat  ;  les  fonctionnaires  sont  enrégimentés  depuis  le  plus 
grand  jusqu'au  plus  petit.. .^  un  maire  n'est  plus,  dans  les  élections, 
l'homme  de  sa  commune,  mats  l'homme  du  Gouvernement;  et 
Don-seulement  il  doit  voler  pour  le  Gouvernement,  mais  il  doit  le 
faire  sous  peine  de  destitution.  »  (Réclamations  nombreuses  : 
Moniteur,  15  mars.) 

Messieurs,  reprend  M.Jules  Favre,  «  rien  n'est  moins  pas- 
sionné qu'un  fait.  »  (Nouvelles  réclamations.) 

Interruption  de  M.  G  de  Gassagnac  :  «  Vous  parlez  ici  devant 
ÎOû  maires  qui  savent  le  contraire.  » 

L'orateur  continuant,  se  déclare  surpris  de  ces  dénégations, 
puisque  tous  les  faits  qui  s'étaient  produits  dans  les  élections,  sur 
tous  les  points  de  l'Empire ,  avaient  révélé  la  vérité  de  cette  pro« 
position  que  les  maires  étaient  obligés  de  voter  et  faire  voler  les 
fonctionnaires  pour  ces  candidats. 

Après  avoir  rappelé  à  l'appui  de  celle  thèse  certains  faits  parti- 
culiers et  insisté  sur  un  autre  point  que,  quant  aux  élections 
municipales  en  particulier^  Tintervalle  établi  par  le  décret  du 
2  février  i85â  entre  le  décret  de  convocation  et  l'élection  déii- 
nilive,  n'aurait  pas  été  observé  dans  les  élections  municipales, 
M.  Jules  Favre,  terminait  par  un  vœu,  celui  que  le  Gouvernement 
donnât  des  instructions  podr  la  liberté  des  élections;  dans  l'ave- 
nir, pour  la  suppression  complète  <  de  celte  institution  des  candi- 
dats du  Gouvernement,  »  qui,  il  en  avait  la  conviction,  ne  lui  ren- 
dait pas  plus  de  services  qu'elle  n'en  rendait  au  pays  Réforme 
incomplète  cependant,  selon  l'orateur,  si  on  ne  détruisait,  par  un 
régime  de  légalité,  celui  de  l'arbitraire  qui,  disait-il,  «  désho- 
nore et  tue,  à  l'heure  oh  nous  sommes,  la  liberté  de  la  presse.  » 
Ce  qu'il  demandait,  c'était  un  régime  de  légalité.  Que  la  presse, 
dans  tous  les  temps  où  la  liberté  lui  avait  été  laissée ,  eût  commis 
«  de  grands  et  funestes  écarts ,  nul  ne  saurait  le  contester,  mais 
à  moins  de  supprimer,  dans  une  nation ,  la  spontanéité  indivi> 
duelle,  vous  entendrez  toujours  des  paroles  mal  sonnantes.  »  On 
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objectait  le  régime  de  liberté  laissé  aux  brochures  :  M.  Jules 
Favre  soutenait  que,  tout  aussi  bien  que  la  presse  quotidienne , 
elles  étaient  placées  sous  le  bon  plaisir  de  l'administration. 
Comment?  par  Timprimeur.  Relevant  du  Gouvernement,  il  suf- 
fisait d'une  circulaire  ministérielle  pour  entraîner  un  refus  de 
presses  à  toute  espèce  de  brochure  politique.  Après  avoir  cité  de 
nouveau  des  faits  particuliers,  l'orateur  voulait  rechercher  la 
valeur  des  résultats  de  ce  régime  arbitraire  qu*il  repoussait  de 
toutes  ses  forces,  disait-il,  et  dont  il  demandait  la  suppression. 
Après  avoir  parlé  des  journaux  existants  et  du  régime  qu'il  pré- 
tendait peser  sur  eux,  M.  Jules  Favre  parla  de  ce  qui  était  fait 
«contre  les  journalistes  qui  n'existaient  |)as.  »  M.  Emile  Ollivier 
avait  demandé  l'autorisation  de  faire  un  journal.  — Réponse  du 
Ministre  de  l'intérieur..:  «J'ai  examiné  votre  demande  en  même 
temps  qu'un  grand  nombre  d'autres,  —  (Il  y  en  avait  donc  un 
grand  nombre  d'autres?  )^ — et  je  viens  de  décider  que  cette  auto- 
risation ne  pourrait  pas  vous  être  accordée.  » 

Des  raisons  de  ce  refus  d'autorisation,  reprend  M.  Jules  Favre, 
il  n'y  en  a  pas  d'autres  que  celles-là...  Sic  volo^  sicjubeo,  sit  pro 
ralione  volunlcts. 

Autre  demande  d'autorisation  adressée  par  un  publiciste,  M. 
Veuillot^dont  la  personnalité  avait  fait  grand  bruit  dans  le  monde. 
—  Réponse  du  Ministre  :  «  Si  vous  aviez  voulu  consacrer  votre 
incontestable  talent  à  une  œuvre  de  conciliation,  au  milieu  des 
graves  intérêts  politiques  et  religieux  qui  s'agitent  eh  E^urope , 
je  n'aurais  pas  hésité  à  vous  accorder  l'autorisation  que  vous  de- 
mandiez pour  l'établissement  d'un  nouveau  journal;  mais  lé 
Gouvernement  a  le  devoir  d'écarter  de  la  discussion,  dans  l'intérêt 
même  de  l'Eglise...  »  (Voilà,  s'interrompait  M.  Favre.  le  Gou- 
vernement qui  est  le  tuteur  de  l'Eglise).  «  tout  ce  qui  ne  ferait 
que  répandre  dans  les  esprits  des  agitations  stériles  et  troubler 
les  consciences.  »  Et  comme  à  cet  endroit  de  la  citation  plusieurs 
membres  approuvaient  ce  langage  du  Ministre  :  «  Qu'est-ce  à  dire? 
reprenait  l'orateur  :  j'ai  peur  que  la  Chambre...  ne  saisisse  pas 
bien  ma  pensée  :  ce  serait  ma  faute.  »  Il  ne  niait  en  effet  point 
que  les  sentiments  exprimés  par  la  lettre  du  Ministre  ne  fussent 
excellents.,  mais,  suivant  lui,  ce  haut  fonctionnaire  ne  pour- 
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rait  les  réaliser,  dût-on  en  être  à  la  pratique  des  plus  saines  et 
des  plus  élémentaires  notions  de  la  liberté.  «  Comment!  s'écriait 
l'orateur,  c'est  un  Ministre  qui  décide  dans  quel  sens  doit  se 
mouvoir  un  journaliste!  Enfin,  après  avoir  parlé  d'un  autre  refus 
d'autorisation ,  l'orateur,  demandait  si  c'était  là  un  régime  ac- 
ceptable! Si  ce  n'était  pas  celui  de  la  fantaisie  et  du  bon  plaisir 
minisiériel  !  Si,  à  l'heure  actuelle,  la  France  militaire,  industrielle, 
artistique,  avec  toutes  ses  aspirations,  ses  désirs,  ses  besoins  mo* 
raux,  n'était  pas  condamnée  à  s'agenouiller  devant  un  commis  du 
ministère  ,  pour  savoir  comment  elle  devait  penser,  s'exprimer 
et  se  plaindre.  » 

«La  France,  ainsi  terminait  M.  Jules  Favre,  la  France  depuis 
qu'elle  souffre,  depuis  qu'elle  attend,  depuis  qu'elle  est  pa- 
tiente, la  France  a  vu*  dans  son  sein  un  grand  parti,  une  opi- 
nion qui  domine  toutes  les  autres...  celle  qui  a  soif  de  garanties, 
de  régime  légal...  ce  grand  parti  qui  s'est  formé,  qui  se  recrute 
de  tous  les  hommes  généreux,  de  tous  ceux  qui  travaillent,  de 
tous  ceux  qui  économisent,  de  toutes  les  intelligences;  ce  grand 
parti  est  celui  qui  a  combattu  avec  npus  le  drapeau  rouge  :  dans 
les  plis  factieux  duquel  nous  lisions  le  mot  détesté  de  dictature  et 
de  servitude;  nous  n'en  voulons  pas,  qu'elle  vienne  de  la  rue  ou 
du  trône.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  un  régime  de  légalité  et 
d'honnêteté.  C'est  aussi  ce  que  la  France  veut.  » 

M.  Belmonlet...  C'est  ce  qu'elle  a. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  prit  la  parolo  après  le  préopi- 
nant. Il  discuta  certains  points  de  ce  discours,  et  d'abord,  l'ori- 
gine attribuée  par  M.  Favre  à  l'acte  du  S-i  novembre  1860. 
A  l'entendre ,  disait  M.  Baroche,  cet  acte  n'aurait  pas  été  ce  que 
l'on  peut  appeler  un  motu  proprio ,  celui  qui  mérite  le  plus 
réloge  de  la  spontanéité  comme  ayant  été  donné  par  le  chef 
de  l'Etat  sans  aucune  provocation ,  sans  aucune  pression ,  sans 
aucune  demande  même.  Selon  le  préopinant,  un  murmure 
respectueux  se  serait  élevé  jusqu'à  l'Empereur.  Le  Président  du 
Conseil  d'Etat  ne  croyait  pas  que  M.  Favre  fût  dans  le  vrai,  et 
il  soutenait  que  le  décret  du  24  novembre  n'était  pas  une  de  ces 
concessions  accordées  à  de  longues  instances;  mais,  au  con- 
traire, «un  acte  tout  à  fait  libre  de  l'auguste  auteur  »  de  ce 
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décret.    Fallaii-il  actuellement ,  qu'à   côté  de  ce  décret ,  le 
décret  du  24  novembre ,  le  Gouvernement  se  désarmât  des 
moyens  qui  lui  avaient  été  légalement  et  régulièrement  confiés 
par  la  Chambre  elle-même.  Fallait-il  faire  le  safcritice  des  lois 
sur  la  presse,  sur  les  élections,  sur  le  régime  municipal?  Le 
Ministre  le  constatait  tout  d'abord  ,  l'appel  fait  aux  Chambres , 
l'avait  été  de  la  manière  la  plus  complète ,  non-seulement  par  le 
décret,  par  le  discours  d'ouverture  de  la  session,  mais  encore  par 
les  communications  «  faites  avec  une  abondance,  une  loyauté, 
dont  les  archives  des  assemblées  parlemeirtaires  ne  présentaient 
peut-être  pas  d'exemple.  M.  Baroche  le  demandait  «  à  ceux  qui^ 
par  hasard,  pourraient  accuser  de  dissimulation,  d*un  manque 
de  vérité  absolue ,  la  politique  dq  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur, s'ils  croyaient  qu'il  existât  beaucoup  de  Gouvernements 
qui  voudraient  ainsi,  après  coup,  ouvrir  complètement  leurs 
archives  et  appeler  Tinvestigation  et  le  contrôle  sur  tous  les  actes 
qu'ils  avaient  envoyés  et  reçus.  Mais  fallait-il  aller  plus  loin,  et 
pour  satisfaire  aux  principes  de  89,  comme  les  entendait  M. 
Jules  Favre,  abandonner  les  lois  dont  il  avait  parlé,  et  modifier 
la  marche  du  Gouvernement  relativement  au  régime  municipal, 
et  aux  élections?  Envisageant  alors,  la  presse  en  particulier,  au 
point  de  vue  de  ces  principes,  il  se  demandait  en  quoi  la  situa- 
tion qui  lui  était  faite  était  en  désaccord  avec  eux;  le  Législateur 
de  1789  ,  avait  lui-même  défini  restriclivement  celte  liberté >  en 
s'exprimant  de  la  manière  que  voici  :  La  libre  communication 
des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
rhomme.    Tout  citoyen   peut  donc  parler,  écrire,  imprinâer 
librement,  sauf  à  éviter  l'abus  de  cette  liberté,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi.  Il  fallait  tenir  compte,  selon  le  Ministre, 
de  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  un  Gouvernement  pour 
mesurer  l'étendue  de  la  liberté  de  la  presse.  N'y  avait-il  pas  des 
partis,  des  journaux,  qui  ne  demanderaient  une  liberté  plus 
grande  que  pour  ruiner  chaque  jour  le  Gouvernement  lui-même, 
et  susciter  contre  lui  des  hostilités  qui  finiraient  par  devenir  un 
danger?  ^ 

•Donc,  au  sens  du  Président  du  Conseil  d'Etat,  la  loi  de  1852 
ne  pouvait  pas  être  modifiée,  parce  que  toute  modification  serait 
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plus  qu'un  danger,  parce  que  le  rétablissement  de  la  presse  dans 
la  situation  oii  elle  se  trouvait  à  d'autres  époques,  serait  vérita- 
blement un  péril  9  non  pas  seulement  pour  ce  Gouvernement, 
mais  pour  tout  gouvernement.  Après  avoir  justifié  ensuite  les 
mesures  de  l'administration  concernant  divers  journaux,  mesures 
relevées  par  M.  Jules  Favre,  M.  Baroche  arrivait  à  cette  conclu- 
sion, que  l'on  ne  pouvait  pas  rendre  à  la  presse  cette  liberté 
absolue  qu'on  regrettait  pour  elle.  «  La  presse  doit  rester  dans 
cette  situation  qui  n'est  pas  l'oppresssion  ,  mais  une  liberté  sage 
et  modérée:.,  elle  peut  dire  tout  ce  qu'elle  veut  sur  les  actes 
du  Gouvernement,  aujourd'hui  surtout,  avec  ces  discussions  si 
larges, si  solenneiles,  qui  s'engagent  dans  les  deux  Assemblées.» 

Venait  la  question  du  rapport  ou  de  la  modification  de  la  loi 
de  sûreté  générale  du  27  février  1858.  Et  d'abord  on  ne  devait 
pas  oublier  que  depuis  cette  loi>  était  intervenue  l'amnistie  du 
16  août  i859.  Il  en  résultait  que  les  dispositions  transitoires  de 
la  loi  n'existaient  plus^  puisque  l'amnistie  avait  mis  à  néant  les 
cond.i  m  nations  antérieures  qui  pouvaient  autoriser  l'application 
des  mesures  de  sûreté  générale  édictées  par  certains  articles. 
Restait  une  seule  disposition  applicable,  celle  qui  se  trouvait 
aussi  bien  dans  la  loi  de  1851 ,  contré  ceux  qui  avaient  été  con- 
damnés pour  avoir  fait  partie  des  sociétés  secrètes^  que  dans  la 
loi  actuelle. 

S'agissait-il  de  la  prétendue  oppression  sous  laquelle  gémissait, 
suivant  le  précédent  orateur,  le  pouvoir  municipal?  a  A  quelle 
époque,  répondait  l'organe  du  Gouvernement,  le  pouvoir  muni- 
cipal a-t-il  été  directement  élu  comme  il  l'est  aujourd'hui  dans 
les  37,000  communes  de  France ,  à  l'exception  de  Paris  et  de 
L]fon?  »  Mais  dans  les  37^000"^ communes,  comment  le  pouvoir 
municipal  était-il  nommé?  par  le  suffrage  universel  et  direct? 
ni  en  89,  ni  en  91,  ni  à  aucune  autre  époque,  ni  surtout  en  1848. 
Tandis  qu'il  n'avait  jamais  eu  de  basses  plus  larges  que  celles 
qui  existaient  actuellement. 

Quant  aux  maires,  il  n'était  pas  vrai,  suivant  M.  Baroche, 
qu'ils  fussent  destitués  quand  ils  votaient  selon  leur  conscience 
contre  le  candidat  du  Gouvernement ,  ou  quand  ils  ne  faisaient 
pas  voter  pour  lui.  Seulement ,  devaient-ils  user  dans  ce  but  de 
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l'autorité  dont  on  les  avait  investis?  Â  cet  endroit  se  plaçait  la 
question  des  candidats  politiques  du  Gouvernement.  «  Connaît- 
on  beauc'oup  de  pays  en  Europe,  ou  les  électeurs  .  appelés  à  se 
prononcer  comme  en  France,  en  1857,  soient  au  nombre  de 
9,495,000?  Connaît-on  beaucoup  de  pays  où,  sur  ces  9,495,000 
électeurs,  il  y  en  ait  6,118,000  venant  déposer  leurs  votes? 
Connaît-on  beaucoup  de  pays  où,  sur  ces  6  118,000  électeurs ,J1 
s'en  trouve  5,462,000  qui  votent  pour  les  candidats  du  Gouver- 
nement? »  Ces  questions,  qu'il  se  posait  à  lui-même,  ainsi  réso- 
lues, M.  Baroche  estimait  que  «  cbez  nous  les  principes  de  '89 
n'étaient  pas  foulés  aux  pieds,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  dire 
que  le  régime  électoral  n'était  pas  fondé  sur  une  base  libérale. 
Pouvait-on  même  prétendre  qu'en  présence  d'un  corps  aussi 
considérable,  la  compression,  la  fraude,  la  violence,  pussent 
exercer  celte  influence  qu'on  avait  prétendu  signaler  dans  quel- 
ques élections.  »  C'est  en  présence  de  ce  suffrage  universel,  agis- 
sant librement,  concluait  le  Ministre,  que  le  Gouvernement 
avait  pensé  que  si  les  candidats  qui  se  présentaient  contre  ses 
indications ,  pouvaient  user  d'une  grande  latitude  et  d'une 
grande  liberté ,  il  était  nécessaire  aussi  que ,  dans  un  intérêt 
grave,  dans  un  intérêt  bien  plus  grave  que  celui  de  la  candida- 
ture de  tel  ou  tel  aspirant  à  la  députation,  dans  un  intérêt 
social ,  le  Gouvernement  se  défendît  et  indiquât  ceux  qu'il 
préférait.  «  Si  dans  l'opinion  de  M.  Baroche,  et  d'autres  comme 
lui,  le  suffrage  universel  était  complètement  abandonné  à  lui-- 
même, dans  les  élections  générales  comme  dans  les  élections 
particulières,  ce  mode  de  suffrage  pourrait  bien  quelquefois 
commettre  de  telles  erreurs,  de  si  déplorables  erreurs,  qu'il  y 
aurait  à  regretter  que  cette  base  soit  celle  de  notre  Gouverne- 
ment. »  L'indication,  la  désignation  des  candidats  gouvernemen- 
taux était  donc  une  nécessité  du  suffrage  universel. 

Le  Ministre  terminait  par  cette  réflexion,  qu'il  serait  peut-être 
à  regretter  que  la  discussion  de  l'Adresse  prît  tous  les  ans,  les 
développements  et  l'importance  qu'elle  devait  avoir,  si,  dans 
chacune  de  ces  discussions,  devaient  êlre  battues  en  brèche  et 
attaquées  comme  contraires  3ux  principes,  comme  contraires  aux 
libertés,  aux  intérêts  du  pays,  quelques-unes  des  lois  sur 
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lesquelles  repose  rinstitution  gouvernementale  de  la  France. 
M.  Ollivier  prit  la  parole  après  le  Président  du  Conseil  d'Etat, 
n  rendit  d'abord  hommage  au  décret  du  24  novembre^  dont  on 
pouvait,  disait-il,  désirer  l'extension,  mais  dont  il  fallait  recoo- 
naitre  «  et  le  courage,  et  la  générosité,  et  le  bienfait.  »  Concen- 
trant ensuite  ses  observations  sur  ce  seul  point  qu'il  jugeait 
«fondamental,  »  la  presse,  il  pensait  que  pour  juger  le  régime 
sous  lequel  pile  était  placée,  il  y  avait  à  se  demander,  première- 
ment, ce  qui  existait;  en  second  lieu,  ce  que  l'on  devait  vouloir. 
S'agissait-il  de  savoir  ce  qui  existait,  M.  Ollivier  argumentait, 
non  sans  habileté,  des  termes  d'une  lettre  de  M.  de  Persigny  à 
un  journaliste  anglais,  pour  justifier  un  acte  qui  s'était  passé  en 
France.  «  Un  droit,  y  disait  le  Ministre,  qui  constitue  une  inno- 
vation considérable  dans  le  régime  de  nos  institutions  a  été  éta- 
bli... »  Mais  qui  pouvait  assurer  qu'à  la  tolérance  actuelle  ne 
succéderait  pas,  pour  un  autre  Ministre,  un  régime  tout  con- 
traire ?  Voilà  pourquoi  l'orateur  avait  adopté  l'amendement  en 
discussion,  «  car  tous,  ajoutait-il,  nous  sentons  la  nécessité  d'une 
rérorme.  »  l^ais  laquelle?  Voulait-on,  comme  le  prétendait  le 
Président  du  Conseil  d'Etat,  la  liberté  absolue  de  la  presse? 
Loin  de  là,  selon  M.  Ollivier.  11  tenait  pour  un  homme  qu'on 
devait  écarter  de  la  politique,  celui  qui,  en  celte  matière,  venait 
demander  l'absolu.  La  politique,  disait  judicieusement  l'orateur, 
est  la  science  du  relatif;  elle  consiste  précisément  à  rechercher 
la  proportion  dans  laquelle  l'idéal ,  que  chacun  de  nous  doit 
porter  dans  son  cœur......  la  proportion  dans  laquelle  cet  idéal 

doit  se  combiner  avec  la  réalité  des  faits.  »  Or,  il  faut  un  coup 
d'oeil  de  génie  pour  saisir  ce  mélange  si  difficile,  cette  concilia- 
tion si  rare  auxquels  sont  attachés  et  la  marche,  et  le  progrès,  et 
la  prospérité  des  sociétés.  Aussi  bien  M.  Ollivier  se  sentait  heu- 
reux quand,  sur  une  question  de* cette  importance,  il  trouvait 
«  des  principes  fixés,  reconnus^  établis  partout,  à  toutes  les  épo- 
ques. »  Or,  depuis  1789,  on  était  d'accord  sur  deux  points  : 
c'est  que  pour  que  la  liberté  de  la  presse  existe,  il  fallait  d'une 
part,  qu'aucun  obstacle  «  prohibitif  »  ne  s'offposât  à  la  naissance 
d'un  journal  ou  à  la  publication  d'un  livre;  et  en  second  lieu, 
que  quand  un  délit  serait  commis,  ce  délit  fût  jugé  par  le  jury.  » 

1864.  7 
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A  l'appui  de  cette  thèse  >  l'orateur  ne  citait  pas  le  ti^xte  de  la 
Constitution  de  1789,  mais  il  se  contentait  de  lire  les  termes 
suivants  de  l'acte  additionnel  de  1815.  Voici  >  disait-il ,  comment 
s'expriniiait  Napoléon  l",  «  c'est  une  autorité^  je  crois,  »  ajoutait- 
il.  «  Tout  citoyen  a  le  droit  d*imprimer  et  de  publier  ses 
pensées,  en  les  signant ,  sans  aucune  censure  préalable,  sauf  la 
responsabilité  légale  après  la  publication,  par  jugement  par 
jurés  ^  quand  même  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'application  d'une 
peine  correctionnelle.  »  La  conclusion  à  tirer  de  là,  suivant  l'ora- 
teur, c'est  que  si  l'on  voulait  être  fidèle  aux  principes  de  1789 , 
il  fallait  satisfaire  aux  deux  conditions  indiquées  par  l'Empereur 
lui-même,  dans  l'acte  additionnel.  Donc,  on  ne  voulait  rien 
d'absolu  ;  on  ne  voulait  qu'une  loi  conforme  aux  principes  (|ue 
l'orateur  venait  de  résumer.  Mais,  objectait-on,  il  y  aurait  péril 
pour  le  Gouvernement  à  accorder  la  liberté ,  il  y  aurait  péril 
pour  le  Gouvernement  à  se  laisser  discuter.  A  quoi  M.  Ollivier 
répondait  :  «  Nous  ne  vous  demandons  pas  de  vous  laisser 
outrager,  de  vous  laisser  discuter  ;  nous  ne  vous  demandons 
qu'une  chose,  c'e^t  que  vous  ne  soyez  pas  nos  juges,  vous  que 
nous  pouvons  atteindre  dans  nos  écrits  ;  nous  ne  demandons 
qu'une  chose  «  c'est  d'être  jugés,  d'être  condamnés,  si  nous 
attaquons  la  Constitution ,  si  nous  manquons  au  respect  dû  aux 
personnes,  si  nous  avons  des  pensées  insurrectionnelles.  Que  la 
loi  soit  appliquée,  nous  la  subirons...;  ce  que  nous  demandons, 
c'est  d'être  jugés  et  non  pas  d'être  censurés,  voilà  la  différence.  » 
L'orateur  prétendait  ensuite  que  l'bistoire  bien  interrogée,  ré- 
pondait que  jamais  Gouvernement  n'avait  péri  par  la  presse. 
Puis  il  rappelait  que  lorsqu'on  vint  annoncer  à  sir  Robert  Peel 
la  chute  du  roi  Louis-Philippe,  il  dit  à  celui  qui  venait  de 
lui  apprendre  cette  nouvelle  :  M.  Guizot  est  un  grand  homme 
d'Etat,  mais  il  est  tombé  pour  avoir  ignoré  cette  vérité  élémen- 
taire que,  même  avec  la  majorité  légale,  il  ne  faut  jamais  lutter 
contre  l'opinion  publique  d'une  nation.  » 

M.  Ollivier  terminait  ces  observations  en  citant  un  autre  grand 
exemple  historique.  Quand,  dit-il,  au  retour  de  l'île  d'Elbe, 
Napoléon  rentra  aux  Tuileries,  il  y  appela  Benjamin  Constant 
qui  s'était  toujours  tenu  éloigné  de  lui  ;  les  premières  paroles 
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par  lesquelles  il  Taccueillit  furent  celles-ci  :  «  Des  discussions 
publiques,  des  élections  libres^  des  ministres  responsables,  la 
liberté  de  la  presse  surtout,  je  veux  tout  cela;  la  liberté  de  la 
presse  en  particulier.  L'étouffer  est  absurde.  «  Après  Waterloo, 
alors  qu'il  allait  gagner  ce  rocher  où  ses  douleurs  ont  fait  ou- 
blier ses  fautes  » ,  alors  Messieurs,  et  c'est  l'Empereur  actuel  lui- 
même  qui  me  Ta  appris ,  ajoutait  M.  Ollivier,  alors  il  écrivit  à 
son  frère  Joseph  retiré  aux  Etats-Unis  :  Dites  à  mon  (ils  qu'il 
donne  à  la  France  autant  de  liberté  que  je  lui  ai  donné  d'éga- 
lité. «Voici  maintenant  ce  que  l'orateur  disait  à  Napoéon  III  : 
«  Quand  on  est  maître  d'une  nation  de  36  millions  d'hommes  ; 
quand  on  a  été  acclamé  par  elle;  quand ,  grâce  à  la  puissance 
magnitique  de  celte  nation,  on  dispose  du  monde  en  ce  sens  que, 
de  quelque  côté  que  l'on  se  penche  on  amène  la  fortune  de  ce 
côté;  quand  on  est  le  premier  parmi  les  souverains;  quand  la 
fortune  a  épuisé  pour  vous  toutes  ses  faveurs...  ;  quand,  héros 
légendaire,  on  est  sorti  de  prison  pour  monter  sur  le  premier 
trône  du  monde;  quand  on  a  connu  toutes  les  douleurs  et  toutes 
les  joies,  il  est  encore  une  joie  ineffable  à  goûter  qui  dépassera 
toutes  celles  que  vous  avez  éprouvées,  et  vous  donnera  une  gloire 
éternelle,  c'est  d'être  l'initiateur  courageux  et  volontaire  d'un 
grand  peuple  à  ta  liberté;  c'est  de  repousser  des  conseils  pusil- 
lanimes et  de  se  mettre  directement  en  présence  de  la  nation.  » 
L'amendemeut,  mis  aux  voix  après  ces  paroles  éloquentes ,  fut 
cependant  rejeté. 

Séance  du  15  mars.  Après  l'adoption  du  paragraphe  i"  dé  l'A- 
dresse, délibération  sur  le  paragraphe  2  ainsi  conçu  :  «  Ces  li- 
bertés développent  les  principes  de  la  Constitution  en  appro- 
priant, d'une  manière  sagement  progressive,  son  mécanisme  et 
son  jeu  à  l'État  présent  de  la  société.  » 

Â  cette  occasion,  M.  Morin  (de  laDrôme)  présenta  quelques  ob- 
servations. Il  constata  d'abord  que  la  véritable,  la  seule  origine 
du  décret  du  24  novembre,  c'était  la  pensée  libérale  du  Souve- 
rain, pensée  qui  avait  précédé  et  non  suivi  les  exigences  de  Topi- 
nion.  Au  début  de  l'Empire,  alors  qu'il  s'agissait  de  raffermir  la 
société  sur  ses  bases,  l'élément  conservateur  avait  dû  prédo- 
miner. Mais  réiément  libéral  était  réservé  dans  la  Constitution 
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qui  se  déclarait  elle-même  moditiable  et  progressive  ^  et  dans  lés 
paroles  du  chef  de  TEtat^  qui  indiquaient  la  liberté  comme  de- 
vant, former  un  jour  le  couronnement  de  l'édifice  impérial. 
L'examen  des  actes  qui  suivirent  venait  à  l'appui  de  ces  pré- 
misses du  discours  de  l'orateur.  Et,  d'abord^  la  tendance  mar- 
quée du  Gouvernement  vers  les  principes  de  la  liberté  commer- 
ciale. «  Or^  Messieurs,  ajoutait  M.  Morin ,  quand  une  liberté 
quelconque  a  fait  un  pas  dans  un  pays,  elle  tend  bien  vite  la 
main  aux  autres.  »  De  la  liberté  commerciale,  l'orateur  en  vint, 
par  une  transition  peu  prévue,  à  la  liberté  religieuse,  et  il  établit 
que  depuis  dix  ans  il  avait  été  plus  fait  pour  cette  liberté,  que 
depuis  cinquante  ans  en  (leça.  En  somme,  à  l'intérieur  la  liberté 
lui  paraissait  avoir  fait  un  progrès  considérable ,  le  reste  vien- 
drait à  son  jour.  11  voyait  le  même  caractère  à  la  politique  exté- 
rieure. Avec  qui  l'Empereur  avait-il  contracté  ses  premières 
alliances  politiques?  avec  l'Angleterre,  «  la  tefre  classique  de  la 
liberté  politique;  »  avec  le  Piémont  qui  l'essayait.  Les  guerres 
avaient  eu  un  caractère  analogue.  Guerres  d'équilibre  européen 
sans  doute ,  celle  d'Orient  et  colle  dllalie  avaient  été  avant  tout, 
selon  M.  Morin  ,  des  guerres  de  principes.  Ceci  établi,  l'orateur 
s'attacha  à  prouver  que  la  politique  du  Gouvernement  était  en 
même  temps  conservatrice.  11  termina  son  discours  en  engageant 
l'Assemblée  à  répondre  à  l'acte  du  24  novembre  par  la  franche 
acceptation  de  sa  part  de  responsabilité. 

Le  marquis  de  Pierre  s'était  d'abord  demandé  et  avait  demandé 
à  tout  le  monde ,  le  motif,  la  portée  du  décret  du  24  novembre. 
«  A  quel  besoin  répond-il,  à  quelle  liberté  donne-l-il  satisfaction? 
et  l'honorable  membre  déclarait,  cette  question  posée,  qu'il  ne 
le  voyait  point.  Quant  à  lui ,  il  n'avait  pas  besoin  du  décret  pour 
exprimer  ses  convictions.  Au  contraire^  il  se  trouvait  plutôt  inti- 
midé qu'encouragé.  A  l'invitation  faite  à  la  représentation  du 
pays  par  le  Souverain,  d'épuiser  toutes  les  questions,  «à  ce  festin 
oratoire  auquel  elle  était  conviée»  le  marquis  de  Pierre  ne  se 
sentait  nullement  «  pressé  de  s'asseoir,  »  au  moins  voulàit-il  que 
l'on  usât  de  cette  faculté  avec  quelque  modération.  Quant  à 
l'invitation  spéciale  de  donner  un  avis  sur  les  questions  exté- 
rieures ,  l'orateur  exprimait  cette  opinion  que  toujours  lès  pou- 
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voirs  exécutifs  s'étaient  réservé  ces  questions.  «  Jamais,  selon  Ini, 
un  pouvoir  exécutif  n'a  dû  rendre  compte  de  toutes  les  questions 
passées  et  de  toutes  ses  préoccupations  dans  l'avenir.  Notre  Sou- 
verain, plus  que  personne^  ne  vous  a-t-il  pas  déjà  dit  une  fois  : 
Je  n'en  dois  compte  qu'à  ma  conscience ,  au  pays  et  à  la  posté- 
ritêt.tt  —  Et  à  Dieu!  »  (Plusieurs  voix).  —  Oui,  reprend  M.  de 
Pierre ,  oui ,  à  Dieu  et  à  la  postérité.  Hé  bien  ,  je  m'en  tiens  là. 

L'orateur  réduisait  donc  aux  questions  intérieures  l'interven* 
liun  du  Corps  législatif.  Cette  opinion  ayant  amené  quelques 
interruptions  dont  M.  de  Pierre  croyait  pouvoir  tirer  partie  M. 
le  Président  lui  fit  observer  «  qu'il  se  méprenait  sur  le  sentiment 
delà  Chambre;  que  son  langage  «  n'était  pas  sérieux;  »  qu'il  rava- 
lait «son  caractère  et  le  rôle  du  Corps  législatif...  »  Vous  rédui- 
sez la  Chambre^  continuait  M.  le  Président,  à  je  ne  sais  quel  rôle 
d'ilote  y  qui  serait  vraiment  indigne  du  caractère  qui  appartient 
à  la  représentation  du  pays. 

Et  à  son  tour  un  autre  honorable  membre  (M.  de  Belleyme): 
«Est-ce  prendre  au  sérieux  la  Chambre  et  le  pays,  qui  a  les  yeux 
sur  nous ,  que  de  parler  ainsi  dans  une  circonstance  aussi  solen- 
nelle, lorsque  l'Empereur  lui-même  a  placé  sa  confiance  en  nous 
et  nous  rend  responsables  des  destinées  du  pays. 

M.  de  Pierre  terminait  enfin  son  discours  par  cette  autre 
réflexion  :  les  organes  de  la  couronne  avaient  remarqué  que  ja- 
mais^ au  sein  du  Corps  législatif,  le  Gouvernement  n'avait  été 
attaqué  avec  cette  violence.  «Or,  ce  que  M.  de  Pierre  trouvait 
violent,  c'était  la  situation;  »  car,  disait-il,  lorsque  vous  n'avez  en 
face  de  vous  que  le  Souverain,  la  moindre  contradiction  est  sé- 
ditieuse. »  L'orateur  donnait  donc  à  entendre  qu'il  lui  faudrait 
devant  lui  des  Ministres  responsables.  «Jusqu'à  présent,  disait-il, 
je  n'avais  pas  compris  la  sagesse  de  ces  fictions  conslitution- 
nelles.  » 

C'est  à  l'occasion  de  ce  discours  que  M.  le  président  de  Morny 
dit  qu'après  avoir  fait  observer  la  veille  à  M.  de  Pierre,  qui  lui 
demandait  la  parole,  que  des  raisons  purement  réglementaires 
l'empêchaient  de  la  lui  accorder,  et  qu'ensuite,  mis  par  cet  hono- 
rable membre  dans  la  confidence  de  ce  qu'il  se  proposait  de  dire, 
il  lui  avait  fait  observer  que  «  toutes  vérités  n'étaient  pas  bonnes 
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à  dire^  »  l'honorable  orateur  ayant  tenu  néanmoins  à  parler,  M. 
de  Morny  croyait  avoir  été  dans  le  vrai  en  énonçant  o  qu'on  n'a- 
vait pas  le  droit  de  dire  à  une  Assenoblée  «  à  laquelle  le  Souve- 
rain venait  de  donner  «  une  si  grande  liberté  d'examen  et  de 
discussion,  »  que  ces  libertés  étaient  dérisoires  et  tyae  cette  As- 
semblée n'était  pas  en  état  d'étudier  les  affaires  du  pays.  Quand 
j'ai  fait  mon  observation,  j'ai  cru  répondre  au  sentiment  delà 
Chambre  qui  ne  vous  écoutait,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
que  par  un  sentiment  de  déférence  pour  votre  personne  et  par 
curiosité.  »  Ainsi  terminait  M.  le  Président. 

M.  Belmontet  parla  sur  le  cinquième  paragraphe  qui  rappelait 
que  la  France  devait  au  régime  impérial  «  Tordre  partout  main- 
tenu ,  les  lois  obéies  y  la  religion  honorée ,  les  arts  et  les  lettres 
encouragés,  l'instruction  répandue,  les  populations  dévouées  et 
confiantes.  »  Ce  calme  existe  partout,  disait  l'orateur,  excepté 
dans  la  Chambre,  et  on  veut  le  troubler  en  réveillant  d'autres 
«anxiétés.  »  Continuant  ensuite  la  lecture  de  son  discours,  le 
grand  défenseur  de  l'Empereur,  disait  M.  Belmonlet.  c'est  la 
vérité.  Sous  le  second  empire,  l'épée  de  la  France  a  percé  de  part 
en  part  ces  iniques  traités  de  1815  établis  en  haine  de  la  France 
de  89. 

L'orateur  motivait  donc  son  vote  «  de  confiance  absolue  » 
en  véritable  représentant  des  sentiments  du  peuple,  «  et  du 
peuple  qui  est  très-content.  »  Il  faisait  observer  que  la  masse 
de  la  nation  demeurait  étrangère  aux  agitations  qu'on  s'évertuait 
de  produire  sur  les  hauteui^  de  la  société.  «  En  bas  il  y  a  un  cœur 
vrai.  Rappelant  cette  phrase  du  discours  d'ouverture  :  a  La  pre- 
mière vertu  d'un  grand  peuple  c'ei-t  d'avoir  confiance  en  lui- 
même,  »  M.  Belmonlet  la  complétant,  «y  soudait,»  suivant 
son  expression ,  cette  autre  phrase  :  «  La  seconde  vertu  d'un 
peuple  c'est  d'avoir  confiance  dans  son  souverainquand.il  l'a 
voulu  lui-même.  »  L'empire  est  monarchique  et  populaire  à  la 
fois,  remarquait  l'honorable  membre.  L'ordre  s'est  réconcilié  avec 
la  liberté  plus  disciplinée  ;  les  malentendus  entre  TÇtat  et  le 
peuple  sont  morts  depuis  dix  ans.  11  y  a  donc  de  la  marge  pour 
de  grandes  choses,  et  elles  se  font.  L'orateur  suivait  ces  grandes 
choses  dans  leur  résultat  :  «  au   règne  de  la  parole,  disait-il,  a 
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succédé  le  règne  de  l'action.  »  Et  il  rappelait  ces  paroles  de 
Napoléon  au  Corps  législatif  de  18U  :  Sou  venez*  vous  que  ce 
nest  qu'avec  ma  dynastie  que  la  France  peut  être  libre,  heu- 
reuse ,  indépendante;  et  cette  autre  observation  du  fondateur  de 
la  dynastie  :  Le  trône  impérial  est  le  palladium  des  droits  des 
peuples...  «  Je  suis  moins  le  souverain  de  la  France  que  le  pre- 
mier de  ses  citoyens.  »  M.  Bel  mon  te  t  s'attachait  ensuite  à  démon- 
trer qu'à  l'extérieur  comme  à  Tîntérieur,  la  politique  de  Napo- 
léon 111  s'accordait  avec  ses'  inspirations.  Et  il  concluait  ainsi: 
La  liberté  vient  d'obtenir  une  porte  ouverte  sur  les  actes  du 
Gouvernement.  J'en  félicite  avec  reconnaissance  la  spontanéité 
de  l'Empereur.  L'Empire  ne  peut  que  gagner  à  hisser  lire  dans 
sa  pensée^  et  à  laisser  dire  ce  qu'on  y  verra.  Belle  renommée  au 
dehors»  bonne  prospérité  au  dedans^  voilà  la  Franccf  de  mainte- 
nant. 

Adoption  des  paragraphes  6  et  7.  Un  amendement  était  pro- 
posé sur  le  paragraphe  8  ;  on  y  demandait  l'amélioration  du 
sort  des  employés ,  et  l'organisation  d'ensemble  des  administra- 
tions centrales^  promise  par  les  lois  des 24  juillet  1843  et  5  juillet 
18f)0.  «  11  sera  possible  alors,  y  concluait-on ,  par  une  meilleure 
répartition  du  travail,  de  trouver  les  économies  nécessaires  pour 
accroître  les  petits  traitements.  » 

Une  observation  de  M.  le  président  de  Morny ,  fit  renvoyer  le 
débat  sur  cet  amendement  à  la  discussion  du  budget. 

M.  Auguste  Chevalier,  ouvrit  le  débat  sur  le  paragraphe 9  ayant 
trait  à  la  situation  de  l'industrie.  On  y  exprimait  l'espoir  qu'elle 
sortirait  triomphante  de  l'épreuve  qu'elle  aurait  à  traverser,  à  la 
condition  cependant  de  se  procurer  les  matières  premières  à  bon 
marché  et  les  transports  à  bon  prix.  »  Le  but  de  Porateur  était 
d'appuyer  le  paragraphe  9 ,  ou  plutôt  les  «  deux  lignes  i>  expres- 
sives de  l'espoir  que  l'industrie  sortirait  triomphante  de  l'é- 
preuve qu'elle  subirait.  Puis  il  s'attacha  à  prouver,  «  par  des  faits 
positifs,  que  l'alliance  anglaise  n'avait  été  achetée  au  prix  d*au- 
cane  concession  humiliante.  »  Examinant  ensuite  la  situation  du 
commerce  français  avant  le  traité,  il  établissait  sur  des  chiffres 
les  avantages  de  la  position  nouvelle.  La  France  importait  en 
Angleterre,  en  1859,  pour  près  de  600  millions  de  marchandises^ 
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contre  278  millions  de  marchandises  importées  par  l'Angleterre 
en  France,  et  sur  ces  278  millions,  il  n'y  avait  pas  100  millions 
de  produits  purement  anglais.  Le  traité  changerait-il  cette  silua- 
tiun  ?  Pour  établir  la  négative ,  l'orateur  insistait  sur  ce  fait 
que  dans  les  articles  admis  en  franchise  en  Angleterre ,  il  y 
avait  des  produits  français  d'une  importance  considérable  ,  par 
exemple»  les  articles,  dits  de  Paris.  Quant  aux  vins,  cette 
grande  industrie  française  qui  représente  la  production  de  la 
moitié  de  nos  départements ,  ils  entreraient  en  Angleterre  eu 
subissant  des  droits  qui  seraient  à  peu  près  Féquivalent  de  ce 
que  la  ville  de  Paris  perçoit  pour  les  vins  français  entrant  dan» 
cette  ville.  D'où  la  conclusion,  que  le  tarif  anglais  applicable  à 
la  production  française  serait  des  plus  libéraux.  L'orateur  pré- 
voyait que ,  de  600  millions»  l'importation  française  en  Angle* 
terre  s'élèverait  à  quelques  années  de  là,  à  un  milliard.  Députa 
que  le  traité  avait  commencé  à  fonctionner,  pour  les  houilles , 
les  fers,  les  machines,  avait-on  été  inondé  des  premiers  articles? 
Il  était  entré,  en  1860,  moins  de  houilles  qu'en  1859.  Il  n'y  avait 
pas  eu  d'importation  de  fers.  On  ne  (pouvait  encore  rien  dire 
des  machines  ;  il  n'y  avait  à  concevoir  de  craintes  qu'au  sujet 
des  tissus  de  laine  et  de  coton ,  mais  ces  craintes  n'avaient  rien 
de  fondé  aux  yeux  de  M.  Auguste  Chevalier.  Les  états  de  douane 
établissant  (21  janvier)  qu'au  lieu  de  81  millions  de  kilogr*  de 
coton  importés  en  France  en  1859,  il  en  était  entré  125  millions 
de  kilogr.  en  1860.  Pour  les  laines,  au  lieu  de  40  millions 
de  kilogr.  entrés  en  1859,  il  en  était  venu  53  millions  de  kilogr« 
en  1860 ,  c'est-à-dire  «  30  0/0  de  plus.  Il  était  donc  évident^  pour 
M.  Auguste  Chevalier,  que  les  industries  non  encore  en  lutte  avec 
nndustrie  anglaise  étaient  certaines  de  leur  triomphe.  Pourquoit 
en  effet,  achèteraient-elles  ainsi  des  matières  premières,  pour  lea 
fabriquer  concurremment  avec  l'Angleterre?  Le  pays  n'avait  donc 
pas  été  sacrifié.  Telle  était  la  conclusion  de  ce  discours. 

Sans  être  hostile  au  traité ,  M.  Randoing  ne  partageait  pas  la 
quiétude  de  M.  Chevalier  ;  il  voulait  être  fixé  sur  la  date  précise 
de  la  mise  en  pratique  du  traité.  «  Le  Gouvernement,  disait-il» 
est  entré  dans  une  voie ,  il  faut  qu'il  la  suive ,  je  le  comprends  , 
mais  la  sécurité  qu*il  peut  donner,  nous  la  ré<;Lamons  de  lui.  » 
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EovisageaDt  à  son  tour  les  suites  du  traité^  M.  Jules  Brame  in- 
sistait sur  la  cberté  du  prix  des  matières  premières ,  malgré  les 
efforts  du  Gouvernement  pour  les  faire  baisser.  «  J«  réclame  , 
disait-il  *  au  nom  de  mes  concitoyens  le  délai  le  plus  éloigné 
pour  Texécution  du  traité.  Les  neuf  dixièmes  des  Chambres  con- 
sultées ont  été  d'avis  d'en  éloigner  le  terme  le  plus  possible,  afin 
de  faire  advenirpromptemeht  «  cette  période  de  bonheur  »  pro- 
mise par  M.  Chevalier  à  la  suite  de  l'application  complète  de 
son  système. 

Tout  en  acceptant  comme  un  fait  accompli,  comme  une  loi  de 
l'Etat^  le  traité  de  commerce^  M.  Pouyer-Querlier  s'appliqua  à 
redresser  certaines  assertions  de  M  Chevalier.  Il  avait  parlé  de 
immense  extension  qu'aurait  prise  l'importation  des  matières 
premières  et,  partant,  l'extension  de  la  consommation  inté- 
rieure. «Je  voudrais  bien,  dit  l'orateur,  que  M.  Chevalier  me 
signalât  où,  depuis  l'année  dernière,  sont  ces  nouvelles  usines, 
ces  nouvelles  créations  qui  ont  consommé  le;s  200,000  balles  de 
eoton  en  plus  des  400,000  balles  qui  entraient  en  France;  où 
soot-elles  placées? 

—  En  France,  répond  M.  Chevalier. 

—  Elles  B'<*xistentpas,  reprend  l'orateur,  ou  plutôt  elles  sont 
passées  d'un  côté  du  canal  du  Hâvra  où  sont  les  entrepôts,  sur 
l'autre  côté  où  sont  les  magasins  généraux.  »  Ainsi  des  autres 
matières  premières,  entrées  depuis  l'année  dernière  dans  l'in- 
dustrie. M.  Pouyer-Querlier  se  bornait  néanmoins  à  demander, 
avec  la  Commission  de  l'Adresse,  la  sécurité  pour  l'industrie, 
et  la  fixité  dans  les  tarifs  de  douane  pour  l'avenir.  Il  insistait 
surtout  sur  la  question  de  fixation  des  délais  d'exécution  du 
traité.  Rappelant  ensuite  le  programme  du  5  janvier  1860,  l'ora- 
teur demandait  au  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
où  en  étaient  les  réductions  promises  des  droits  sur  les  canaux 
et  rivières,  «  toutes  voies  de  communications  affranchies  chez 
DOS  rivaux;  v  Au  contraire ,  on  avait  maintenu  les  droits  sur 
les  sels  employés  dans  l'industrie.  Enfin,  l'orateur  demandait 
quand  on  ferait  disparaître  les  droits  de  douane,  frappant  encore 
quelques-unes  de  nos  matières  premières  employées  dans  l'in- 
dustrie, et  où  l'on  en  était  de  la  distribution  des  40  millions 
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prêtés  à  l'industrie.  Au  sens  de  l'orateur  toutes  ces  mesures  au- 
raient dû  précéder  là  mise  à  exécution  dû  traité  du  commerce. 
Il  appuyait  son  argumentation^  précisément  sur  le  programme 
du  5  janvier  1860.  En  somme,  M.  Pouyer-Quertier  demandait 
au  Gouvernement  de  fixer,  dès  à  présent,  l'industrie  du  pays,  et 
de  lui  assurer  les  quelques  mois  que  la  sagesse  de  l'Empereur 
lui  avait  réservés  dans  le  traité. 

Un  orateur  également  compétent  en  ces  matières.  M.  Schnei-^ 
der  ,  prit  la  parole  après  M.  Pouyer-Quertier,  mais  il  ne  suivit 
point  cet  honorable  membre  sur  le  terrain  des  considérations 
générales  que  pouvaient  soulever  le  traité  de  commerce  et  ses 
conséquences.  La  commission  dont  l'orateur  faisait  partie  avait 
voulu  attendre,  pour  se  prononcer  à  cet  égard,  que  les  faits  se 
fussent  multipliés  et  assez  clairs  pour  que  le  Corps  législatif  pût 
se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  cette  grave  mesure  aurait 
pour  résultat  des  conséquences  heureuses,  ou  des  conséquences 
regrettables.  Seulement  elle  avait  indiqué  jusqu'à  quel  point  i[ 
fallait  que  le  Gouvernement  vint  en  aide  aux  éléments  de  pros- 
périté  de  Tinduslrie  française ,  et  elle  avait  rappelé  que  dans  le 
mémorable  manifeste  du  5  janvier,  l'Empereur  avait  donné  la 
priorité  à  certaines  mesures  qui  devaient  produire  certaines  con- 
séquences. M.  Schneider  n'affirmait  pas  que  ces  mesures  eussent 
toutes  reçu  leur  exécution,  mais  il  louait  le  Gouvernement  de 
n'avoir  pas  un  instant  perdu  de  vue  ces  graves  intérêts  .  «  d'a- 
voir fait  tout  ce  que  le  temps  et  les  circonstances  lui  permettaient 
de  faire,  et  de  l'avoir  fait  avec  une  parfaite  sollicitude.  »  Tou- 
tefois,  la  Commission  ne  méconnaissait  pas  que  toutes  les  pro- 
misses du  5  janvier  étaient,  par  leur  nature  même,  d'une  très- 
longue  exécution  ;  il  n'y  avait  qu'une  chose  à  faire  :  insister 
d'une  façon  constante ,  énergique,  pour  que  «  ce  qui  avait  été 
promis  »  vint  à  côté  de  ce  qui  avait  été  un  élément  de  lutte 
pour  l'industrie,  et  qu'à  côté  des  résultats  on  donnât  aussi 
promptement  que  possible  les  moyens.  »  Mais  il  fallait  faire 
cesser  toute  incertitude.  S'agissait-il  maintenant  du  régime  des 
décrets  provisoires,  l'orateur  pensait,  avec  le  Président  du  Con- 
seil d'Etat,  qu'il  n*en  connaissait  point  qui  n'eussent  été  faits  dans 
la  plénitude  des  pouvoirs  constitutionnels  de  l'Empereur.  Seu- 
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iement  la  Commission,  et  avec  elle  l'orateur,  voudraient  la 
lixation  définitive  des  dates  :  la'  sécurité  complète  étant  une 
nécessité  du  capital. 

Reprenant  ce  sujet ,  M.  Jules  Brame  demanda  au  Prési- 
dent du  Conseil  d'Etat  par  qui  serait  jugée  la  question  desavoir, 
en  définitive,  si  l'industrie  française  demandait  ou  ne  demandait 
pas  le  maintien  des  dates,  et  si  cette  affaire  serait  décidée 
par  un  décret  ou  par  une  disposition  législative. 

Réponse  du  Ministre  :  11  ne  croyait  pas  la  question  posée ^ 
quant  à  présent  :  il  ne  pensait  donc  pas  avoir  à  y  répondre. 

A  la  séance  suivante  (16  mars]  le  Président  du  Conseil  d'Etat, 
M.  Baroche,  répondit,  quant  à  la  levée  des  prohibitions  par 
suite  du  traité  du  2H  janvier  1860,  que  le  Gouvernement  se 
considérait  comme  engagé,  et  ii  dater  du  1"  octobre  1861 ,  par 
deux  raisons  toutes  spéciales  :  la  première  parce  que  ce  traité 
fixait  cette  date  pour  l'admission  des  marchandises  anglaises, 
moyennant  les  droits  établis  par  les  conventions  accessoires;  la 
seconde  raison  c'est  que,  bien  antérieurement  au  traité  de 
commerce,  le  Gouvernement  avait  promis  de  ne  point  lever  lei? 
prohibitions  avant  le  l^**  octobre.  Le  seul  motif  qui  pourrait 
délier  le  Gouvernement  de  cette  promesse  solennelle  in^^érée 
mMoniteur^  et  faite  même  avant  le  traité,  ce  serait  la  démonstra- 
tion, la  constatation  d'un  intérêt  français  exigeant  le  rappro- 
chement de  la  date.  L'appréciation  de  cet  intérêt  français, 
pourrait,  à  l'occasion ,  être  fournie  au  Corps  législatif.  Mais  le 
Gouvernement  ne  se  considécera  comme  délié  de  sa  promesse 
que  par  une  décision  du  Corps  législatif,  «  c'est-à-dire  par  une 
loi.  » 

Selon  M.  Brame,  Tune  des  deux  parties  de  la  question  restait 
intacte,  à  savoir  Tinquiétude  complète  qui  pècerait  sur  les 
industries  françaises.  C'est  pourquoi  Tbonorable  membre  de- 
mandait que  le  Gouvernement  fixât  l'époque  d^  la  présentation 
d'un  projet  de  loi. 

Réponse  du  Ministre  :  il  en  sera  présenté  un,  s'il  se  produit 
des  intérêts  français,  ou  s'il  s'élève  des  réclamations  ayant  pour 
objet  de  faire  rapprocher  la  date. 

Par  suite,  adoption  du  §  9  de  l'Adresse. 
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Le  paragraphe  suivant  recommaDdait  la  fixité  dans  la  légis- 
lation douanière. 

Amendement  proposé  par  M.  Ârman  :  il  avait  pour  objet  de 
demander  que  Ton  assurât  au  pavillon  français  une  protection 
égale  à  celle  qu'exigeait  la  prospérité  des  autres  industries. 
L'auteur  de  l'amendement  le  motiva  de  la  manière  suivante. 
Ce  serait^  disait-il,  une  illusion  que  d'entreprendre  une  lutte 
commerciale  avec  l'Angleterre,  et  de  l'entreprendre  à  conditions 
égales.  Sous  le  régime  de  la  protection  complète  antérieure 
au  traité  de  i826«  le  pavillon  français  prenait,  dans  le  commerce 
direct  avec  l'Angleterre ,  une  part  qui  n'était  pas  moindre  de 
SO  p.  O/o  des  transports.  Sous  le  régime  de  l'assimilation, 
on  était  rapidement  descendu  à  la  proportion  de  29  p.  0/0.  Un 
pas  de  plus  dans  les  concessions  prononcées  par  le  libre-échange 
et  ce  fait  ne  manquera  pas  de  se  reproduire  dans  la  navigation 
du  long  cours. 

L'orateur  voyait  les  causes  de  cette  infériorité  du  pavillon 
d'une  part  «  dans  la  juste  protection  couvrant  encore  tous  les 
produits  de  l'industrie,  qui  sont  les  matières  premières  de  notre 
marine;  de  l'autre,  dans  l'organisation  de  notre  inscription 
maritime  ;  enlln,  dans  l'absence  d'institutions  et  de  ressources 
commerciales,  préparées  de  longue-main  en  Angleterre.  La 
reconnaissance  de  la  cherté  relative  d^s  constructions  françaises 
se  trouvait,  aux  yeux  de  M.  Arman,  dans  le  droit  de  25  francs 
par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires  en  bois,  et  de  70  francs 
pour  les  navires  en  fer.  «  La  marine,  continuait  l'honorable 
membre,  est  si  mal  comprise,  ou  peut-être  si  mal  défendue 
(en  France)  v>  qu'elle  semble  ne  tenir  qu'une  place  tout  à  fait 
secondaire  dans  les  préoccupations  du  Gouvernement.  »  A  la 
première  cause  d'inégalité  des  deux  navigations  allait  s'ajouter, 
selon  M.  Armajn,  la  question  du  régime  particulier  de  l'ins- 
cription maritime.  «  Malgré  ce  qu'avaient  pu  dire  récemment 
quelques  esprits  aventureux  qui  voudraient  confier  au  recru- 
tement le  soin  de  pourvoir  à  l'armement  des  navires  français,  » 
l'orateur  voyait  dans  l'inscription  maritime  une  institution 
admirable,  susceptible  sans  doute  d'amélioration,  mais  d'une 
organisation  si  complète,  qu'elle  restait  un  objet  d'étude  et 
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même  d'envie  pour  toutes  les  nations  maritimes.  En  effets  elle 
réalise  ce  que  d'autres  institutions  de  prévoyance  cherchent  à 
produire  pour  quelques  professions  ouvrières.  Elle  prend,  une 
population  spéciale  au  sortir  de  l'enfance^  la  conduit  jusqu'à 
50  ans  et  lui  assure,  en  compensation  de  ses  services,  les  im- 
munités d'un  travail  réservé^  enfin,  les  avantages  d'une  retraite 
au  temps  nécessaire,  et  M.  Ârman  concluait  que  le  Gouvernement 
devait  tendre  non  pas  à  réduire  l'inscription  maritine,  mais  à 
favoriser  raccroissement  du  nombre  des  inscrits;  à  diminuer  le 
nombre  et  la  durée  des  appels  successifs  auxquels  se  trouve  ex- 
posé le  marin.  Dans  l'état  actuel  des  choses  et  vu  l'inégalité  d'a- 
vantages entre  les  deux  pavillons,  la  réserva  inscrite  en  l'article 
3  du  traité  au  profit  du  pavillon  français  était  un  point  sur  lequel 
nulle  transaction  n'était  possible. 

M.  Arman ,  entrant  plus  avant  dans  l'examen  de  la  convention 
du  16  novembre,  signalait  comme  frappant  gravement  l'industrie 
maritime,  l'abaissement  imprévu  du  droit  protecteur  de  la  pêche. 
II  ne  voyait  p»s  non  plus  le  poisson  dans  l'énumération  des  ob- 
jets qui  devaient  être  introduits  en  France  avec  déduction  de 
tarif;  il  se  plaignait  aussi  à  l'occasion  de  la  réduction  inopinée 
de  48  francs  à  12  francs  dii  droit  à  l'introduction  du  poisson  de 
mer,  frais,  sec,  moins  la  morue,  parla  convention  du  16  no- 
vembre, de  l'immixtion  de  la  question  des  pêches  dans  une  annexe 
du  traité  de  commerce.  Consentir  aussi  à  frapper  à  la  fois  toutes 
les  branches  de  l'inscription  maritime  et  à  tarir  toutes  les  sources 
de  l'inscription  maritime ,  c'était,  selon  l'orateur,  amoindrir  la 
fortune  commerciale  de  la  France  et  réduire  les  forces  natio- 
nales. La  Chambre  devait  remarquer,  disait-il,  que  le  cabotage, 
c'est-à-dire  la  navigation  côlière  et  celle  des  mers  de  l'Europe, 
avait  été  jusqu'à  ce  jour  l'élément  principal  de  toute  prospérité 
maritime.  Si  maintenant  on  accordait,  dans  la  négociation  réser- 
vée, Tabolilion  du  privilège  du  pavillon,  que  resterait-il  à  la  ma- 
rine? Toutes  ces  raisons  avaient  décidé  l'orateur  et  plusieurs  de 
ses  collègues  à  proposer  l'amendement  en  discussion. 

Le  baron  David  vint  à  son  tour  expliquer  ce  qui  avait  déter- 
miné la  Commission  à  repousser  cet  amendement.  Elle  avait 
compris  la  marine  marchande  dans  la  phrase  consacrée  au  com- 
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inerce  et  à  i'induslrie,  on  évitait  ainsi,  dans  l'Adresse,  l'introduc 
tion  d'une  question  spéciale  qui  aurait  son  heure  et  sa  place. 

M.  Conseil,  de  son  côté,  s'appliqua  à  expliquer  les  motifs  qui 
l'avaient  fait  adhérera  l'aiDendemeat.  Au  double  point  de  Vue 
du  commerce  et  de  l'honneur  national,  la  question  de  la  marine 
marchande  lui  paraissait  considérable.  Il  s'inquiétait  des  lois  qui 
allaient  régir  Tinscription  maritime.  Il  lui  voyait  perdre  tous  ie^ 
jours  de  son  équilibre^  régie  qu'elle  était  par  des  décrets  qui,  en 
réduisant  ses  privilèges,  ne  retiraient  rien  à  ses  charges.  L'ora* 
leur  voyait  également  dans  l'inscription  maritime  la  sauvegarde 
des  intérêts  de  la  France,  et  il  ne  craignait  pas  de  signaler  la  su- 
périorité de  la  marine  marchande  des  Anglais.  «  Je  suis  parti 
pourTInde,  disait- il  en  rappelant  sa  propre  expérience,  sur  un 
bâtiment  français  de  i8Û  tonneaux,  avec  un  équipage  réglemen- 
taire de  13  hommes.  Hé  bien,  je  suis  revenu  par  un  bâtiment 
anglais  de  550  tonneaux  qui  n'avait  que  15 hommes».  M.  Conseil 
voyait  dans  l'égalisation  du  droit  entre  les  pavillons  la  perte  de 
la  marine  marchande.  L'annulation  des  droits,  disait-on,  ferait 
descendre  le  prix  des  matières  premières  et  l'on  pourrait  cons- 
truire à  meilleur  marché,  mais  selon  l'orateur,  l'Angleterre  n'eii 
aurait  pas  moins  la  supériorité  sur  ce  point.  Il  existe,  au  delà  du 
détroit,  des  droits  qui  frappent  les  nationaux  français  et  qui  ne 
frappent  point  les  bâtiments  anglais,  et  ces  droits  existeraient 
malgré  Tégalité  du  droit  du  pavillon.  On  les  appelle  (frottocie 
corporation.  Or  il  n'y  a  pas  en  France  de  corporations  pouvant  de 
leur  côté  taxer  les  bâtiments  anglais. 

Conclusion  :  «  Vouloir  abolir  ou  affaiblir  l'inscription  mari- 
time, serait  une  faute  irréparable  pour  la  marine  française  et  qui 
causerait  en  Angleterre  une  satisfaction  immense,  en  ce  sens  que 
la  marine  française  resterait  toujours  dans  une  situation  infé- 
rieure. 

La  réponse  du  Président  du  Conseil  d'Etat  porta  d'abord  sur 
cette  question.  Il  reconnaissait  que  l'inscription  maritime  est  la 
base  de  la  marine  militaire  de  la  France,  le  Gouvernement  fe- 
rait toujours  ses  efforts  pour  maintenir,  développer  et  améliorer 
cette  institution.  Il  n'était  pas  question  non  plus  d'égaliser  d'une 
manière  absolue  les  pavillons.  Que  si  néanmoins  le  Gouverne- 
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meot  combattait  raroeDdeinent,  c'est  parce  qu'il  semblait  mettre 
en  question  le  point  de  savoir  s'il  serait  disposé  à  conserver  au 
pavillon  français  une  protection  égale  à  celle  qu'exige  la  prospé- 
rité des  autres. industries.  Le  système  des  surtaxes  de  pavillon 
avait-il  ^té  attaqué  dans  son  principe,  contesté  ou  mis  en  doute? 
demandait  M.  Baroche.  D'ailleurs  ces  surtaxes  n'étaient  pas 
aussi  élevées  qu'autrefois,  et  il  ne  s'agissait  plus  de  les  employer 
comme  suppléments  de  droits  de  douane ,  mais  de  les  appliquer 
exclusivement  à  couvrir  la  différence  entre  le  fret  étranger  et  Je 
fret  français.  On  demandait  un  avis  sur  ces  questions  aux  Cham- 
bres de  commerce  du  Havre ,  de  Bordeaux,  et  Ton  présenterait 
sans  doute  des  projets  de  loi  qui  mettraient  à  même  d'examiner, 
de  décider  même  des  questions  différentielles  :  telle  était  la 
situation. 

Ce  qui  a  frappé  les  auteurs  de  l'amendement,  dit  H.  Ancel, 
c'est  que  «  pour  la  première  fois  que  le  Corps  législatif  adres- 
sait à  l'Empereur  l'expression  de  sa  pensée,  le  mot  marine, 
qui  était  un  intérêt  si  grave,  n'était  pas  même  prononcé.  U 
ne  suffisait  pas  de  renonciation  générale  dont  venait  de  paiier 
M.  David. 

Observation  de  M.  le  Président  :  Il  faut ,  disait-il,  s'en  rappor- 
ter on  peu  aux  traditiousr  anciennes  des  débats  parlementaires. 
Quand,  en  même  temps.  Commission  et  Gouvernement  sont  d'ac- 
cord avec  les  signataires  d'un  amendement  et  déclarent  adhérer 
en  tout  ou  en  partie,  on  ne  voit  pas  en  quoi  l'amendement  peut 
être  utile.  Il  ne  peut,  au  contraire,  qu'embarrasser  une  rédaction 
et  lui  ôter  en  quelque  sorte  son  premier  caractère.  Autre  incon- 
vénient signalé  par  M.  le  Président  :  soit  le  cas  du  maintien  ou 
du  rejet  de  l'amendement,  on  fera  faire  alors  à  la  Chambre  un 
acte  complètement  différent  de  sa  pensée.  Le  retrait  de  l'amen- 
dement serait  donc  beaucoup  plus  sage. 

Réplique  de  M.  Ancel  :  On  n'insisterait  plus  pour  la  rédaction 
proposée,  mais  les  signataires  de  l'amendement  demandaient  à  la 
Chambre  de  confirmer  les  explications  données  par  son  Pré- 
sident. 

Revenant  sur  un  point  du  discours  d'un  membre,  M.  Conseil, 
celui  des  taxes  locales  qui  affectaient  les  bâtiments  trafiquant  avec 
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l'Angleterre,  M.  Gaffdrelli^  fit  observer  quie  le  Président  du  Con- 
seil d'Etat  n'avait  point  répondu  à  cet  égard. 

Réponse  de  l'organe  du  Gouvernement.  Les  taxes  dont  il  était 
parlé  n'étaient  pas  établies  en  faveur  de  l'administration  centrale 
de  la  Grande-Bretagne,  mais  en  faveur  de  la  localité  même.  Ces 
taxes  avaient  de  plus  ce  caractère  particulier  de  frapper  sur  tous 
les  bâtiments  étrangers  à  l'Angleterre. 

—  Etrangers  au  port,  fit  observer  M.  Granier  de  Cassagnac. 
Aussi  bien  la  France  faisait-elle  et  feriiit-elle  encore  des  sacrifices 
pour  l'amélioration  ou  la  cessation  de  cette  situation. 

Les  termes  suivants  du  paragraphe  en  discussion  donnèrent  lieu 
à  M.  Ed.  Dalioz  de  présenter  d'incidentes  mais  utiles  observations  : 
«  Et  d*abord  l'honorable  membre  ne  voyait  pas  que  l'on  se  bâtât 
de  réaliser  le  juste  Considérant  d'un  décret  de  1852,  «  qu'on  peut 
gouverner  de  loin ,  mais  qu'on  n'administre  bien  que  de  près  ». 
Voici  maintenant  par  où,  —  pendant  qu'on  ouvrait  une  porte  toute 
grande  pour  détruire  des  abus,  —  l'article  6  du  décret  en  laissait 
enlr'ouverle  une  autre  en  disant  ;  «  Les  préfets  rendront  compte 
de  leurs  actes  aux  Ministres  compétents  dans  les  formes  et  pour  les 
objets  déterminés  par  les  instructions  que  ces  Ministres  leur  adres- 
seront. »  Les  préfets,  dit  M.  Dalioz,  ont  interprété  les  mots  rendrons 
compte,  au  présent.  Ils  nomment  aux  vacances  administratives 
sur  des  désignations  faites  par  l'administration  centrale.  L'ora- 
teur voudrait  aussi  que  l'on  confiât  aux  préfets  un  pouvoir  en- 
trant dans  les  attributions  que  leur  donne  le  décret  de  1852, 
celui  de  déclarer  d'utilité  publique  «  quelques  kilomètres  d'em- 
branchement qui  relieraient  toutes  les  usines,  toutes  les  mines  aux 
voies  ferrées,  et  cela,  sans  être  obligés  de  faire  passer  les  deman- 
deurs en  concession  par  toutes  les  longues  et  minutieuses  formali- 
tés accompagnant  les  demandes  de  concessions  ordinaires.  » 

Après  ce  discours,  adoption  du  paragraphe  en  discussion. 

Paragraphe  11  ainsi  conçu  :  «  Sire,  nous  apprenons  avec  satis- 
faction que  le  budget  nous  sera  présenté  en  équilibre  «  sans  qu'il 
ail  été  nécessaire  de  recourir  au  crédit  ou  à  de  nouveaux  impôts.» 

Amendement  sur  ce  paragraphe  proposé  par  MM.  Jules  Favre, 
Darimon,  Picard,  Hénon  et  Emile  Ollivier  : 

«  Nous  regrettons  que,  malgré  les  vœux  unanimesfréquemmeàt 
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renouvelés^  le  TOte  du  budget  par  ministère  ait  été  conservé. 

«  Le  voté  du  budget  par  chapitre  et  par  article  est  le  seul 
moyen  d'arriver  à  un  contrôle  sérieux  et  efficace  des  finances  de 
l'Etat.  » 

M.  Darimon  s'attacha  à  faire  valoir  les  raisons  politiques  mili- 
tant en  faveur  de  l'amendement.  £t  d'abord,  que  devait-on  en- 
tendre par  le  vote  de  l'impôt,  cette  prérogative  principale  da 
Corps  législatif?  Ce  corps  politique  discute  et  voteTimpôt,  dit  la 
Constitution  de  1853.  Or,  pour  discuter  les  dépenses,  il  ne  faut 
pas  seulement  les  connaître  en  bloc ,  il  f^ut  pouvoir  entrer  dans 
les  moindres  détails  de  la  situation  financière,  comparer  les  cré- 
dits demandés  avec  les  ressources  supposées^  écarter  les  deman- 
des exagérées  et  proposer  des  crédits  nouveaux  pour  des  dé- 
penses reconnues  nécessaires.  Mais  on  ne  saurait  séparer  le  droit 
de  discussion  du  droit  de  contrôle.  Le  budget  des  dépenses 
n'étant  plus  présenté,  comme  sous  le  premier  Empire  et  dans  les 
premières  années  de  laRestauration,  avec  des  divisionssommaires 
et  pour  ainsi  dire  en  bloc,  mais  étant  présenté,  au  contraire, 
comme  sous  le  régime  parlementaire,  avec  ses  subdivisions  admi- 
nistratives par  chapitre  et  par  article,  le  Corps  législatif  semblait, 
au  premier  abord  ,  disposer  de  tous  les  moyens  possibles  d'exer- 
cer son  contrôle  et  d'entrer  dans  les  détails  les  plus  infimes  des 
dépenses  publiques.  Pure  apparence,  selon  l'orateur,  «le  cha- 
pitre n'ayant  plus  aucune  existence  législative.  »  Mais  uniquement, 
suivant  la  déclaration  du  chef  de  la  section  des  finances  (26  juin 
1860),  une  existence  purement  administrative.  En  effet,  le  budget 
des  dépenses  étant  voté  par  ministère .  la  répartition  par  cha- 
pitre du  crédit  accordé  pour  chaque  ministère,  était  réglée  ensuite 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  Des  décrets  spéciaux  pou- 
vaient ensuite  opérer  des  virements  d'un  chapitre  à  un  autre. 

Conclusion,  c'est  que  de  Texamen  des  chapitres  du  budget 
des  dépenses  par  les  Commissions  du  Corps  législatif,  il  ne  pou- 
vait sortir  un  contrôle  sérieux  et  efficace.  Où  était,  en  effet,  la 
preuve  que  tel  crédit  afférent  à  telle  dépense  spéciale  serait  con- 
servé; que  le  chiffre  inscrit  dans  un  chapitre  ne  serait  pas  accru 
ou  diminué?  Nulle  garantie  à  cet  égard.  C*est  pourquoi  les  bud- 
gets fournis  au  Corps  législatif  pour  subir  un  règlement  définitif 

1861.  8 


114  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1861). 

avaient  toujours  différé  essentiellemeot  des  budgets  présentés 
avant  l'ouverture  d'un  exercice.   * 

Selon  M.  Darimon,  la  restitution  du  droit  d'amendement  a 
pour  corrélatif  nécessaire  le  vote  du  budget  par  chapitre;  «  deux 
choses  connexes^  disait-il;  je  ne.  comprends  pas  que  le  rédacteur 
du  décret  du  24  novembre  ne  l'ait  point  compris.  »  Examinant 
les  motifs  justificatifs  de  cette  restriction  des  prérogatives  parle- 
mentaires^ l'orateur  .trouvait,  en  première  ligne,  cette  considéra- 
tion que  le  vote  du  budget  par  chapitre  avait  amené  l'envahisse- 
ment de  l'administration  par  les  assemblées  ;  de  là,  «disait-on, 
un  relâchement  dans  la  hiérarchie  administrative:  la  nécessité 
d'exagérer  les  évaluations  des  services  pour  ne  pas  être  pris  au 
dépourvu;  un  entraînement  naturel  à  faire  la  dépense  une  fois 
votée;  par  suite,  l'impossibilité,  pour  un  ministère ,  de  combiner 
un  plan  sérieux  d'économie  dans  cette  comptabilité ,  qui  ne  lui 
laisse  aucune  liberté  d'action;  des  annulations  de  crédit  et  des 
demandes  de  crédit  extra-budgétaires.  »  A  ces  raisons  tirées  tex- 
tuellement du  projet  de  sénatus-consulte  introductif  du  régime 
actuel ,  l'orateur  se  contentait  d'opposer  les  faits.  Depuis  1852, 
les  budgets  avaient  présenté  une  progression  constante.  De  1,452 
millions  de  francs  pour  1847,  le  budget  des  dépenses  était,  pour 
18S2 ,  de  1456  millions.  Les  prévisions  du  budget  de  1861 ,  por- 
taient les  dépenses  ordinaires  à  1,808  millions  de  francs  et  VEa:- 
posé  de  la  situation  de  V Empire ,  laissait  entrevoir  que  ce  chiffre 
serait  fort  au-dessous  de  celui  du  règlement  définitif.  Le  budget 
de  1862«  présenté  récemment,  fixait  le  chiffre  des  dépenses  à 
1,929,448  J25  fr.  Cette  progression  continuant,  le  budget  de  l'an- 
née suivante  dépasserait  2  milliards.  En  huit  ans,  on  avait  donc 
passé  de  1,456  millions  à1,808  millions  ;  augmentation  :  352  mil- 
lions,^ tandis  que  dans  les  dix-sept  années  écoulées  de  1831  à 
1847,  le  budget  s'était  élevé  de  1,219  millions  à  1,462  millions, 
soit  233  millions  seulement. 

Même  progression  dans  les  recettes.  De  1831  à  1847,  augmenta- 
tion :  481  millions, et  de  1852  à  1861,  augmentation  :503miliions. 
Cet  accroissement  des  recettes  avait-il  pourvu  à  tous  les  besoins 
et  n'avait-il  pasfallu  recourir  à  d'autres  ressources?  Aucun  budget, 
répondait  M.  Darimon ,  n'aurait  pu  se  solder  en  équilibre  si  l'Etat 
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D'aiait  pas  eu  le  produit  des  emprunts.  Le  système  suivi  parais- 
sait être  celui-ci  :  emprunter  uoe  somme  dépassant  les  besoins 
prévus,  et  faire  servir  le  surplus  de  l'emprunt,  soit  à  équilibrer  le 
budget,  soit  à  payer  des  travaux  extraordinaires.  Voilà  comment  il 
se  faisait  que  la  dette  qui  nes'élevait  qu'à  176  millions  de  rentes  ac- 
tives en  1847,  s'élevait  aujourd'hui  à  315  millions,  et  comment  les 
huit  dernières  années  comptaient  dans  ce  chiffre  pour  plus  de  84 
millions  de  rentes  perpétuelles.  On  avait  dépensé ,  pour  les 
guerres  de  Crimée  et  d'Italie ,  2  milliards  58  millions,  et  em- 
prunté 100  millions  à  la  Banque,  116  étaient  dus  à  la  Dotation  de 
l'armée,  c'est. à-dire  2^280  millions  absorbés  en  dehors  des  res- 
sources ordinaires.  Ajoutait-on  aux  rentes  portées  et  représentant 
la  dette  publique,  la  dette  viagère,  les  rentes  inscrites  pour  ca- 
naux et  dettes  à  divers  titres  et  les  dotations,  on  arrivait  à  614 
millions  à  payer  avant  de  rien  consacrer  aux  autres  départe- 
ments ministériels.  Enfin,  si  l'on  faisait  le  compte  des  sommes 
dues  ou  promises  depuis  l'année  dernière,  on  trouvait  les  chiffres 
suivants  :  50  millions  à  la  ville  de  Paris,  150  millions  pour  la 
part  de  la  France  dans  la  dette  piémontaise ,  40  millions  volés  pour 
l'industrie,  40  millions  dus  à  la  Banque,  81  millions  dus  pour 
travaux  publics,  10  millions  pour  le  reboisement,  250  millions 
environ  pour  les  chemins  de  fer.  —  En  perspective  :  661  millions 
de  découverts. 

Quant  au  budget  de  1862,  lequel  se  soldait  en  équilibre  sans 
qu'il  ait  été  nécessaire  de  recourir  à  un  emprnnt  ou  à  de  nouveaux 
impôts,  il  empruntait,  —  selon  l'orateur,  —  127  millions  à  l'a- 
mortissement,  25  millions  à  l'impôt  nouveau  sur  l'alcool,  37  . 
millions  à  la  surtaxe  sur  le  tabac,  et  40  millions  au  double  dé- 
cime. Sans  ces  ressources,  qu'on  pouvait  qualifier  d'extraordi- 
naires, au  lieu  d'un  excédant  de  11  millions,  le  déficit  serait 
«d'au  moins  230  millions.  »Âvec  le  système  actuel,  disait-on, 
le  vœu  formulé  par  toutes  les  Commissions,  de  voir  disparaître 
les  crédits  extraordinaires,  recevait  une  complète  satisfaction. 
«  La  faculté  des  virements  (paroles  du  Ministre  des  finances,  en 
1852],  supprimera  la  presque  totalité  des  annulations  de  crédit. 
Il  faut  que,  par  contre,  elle  supprime  de  même,  la  presque 
totalité  des  crédits  extraordinaires.  »  Déclaration  souvent  répétée 
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par  leâ  membres  qui  se  sont  succédé.  Que  s'était-îl  passé  néan- 
moiost  Tous  les  ans^  on  avait  présenté,  sous  le  nom  de  crédits 
supplémentaires  extraordinaires ,  un  véritable  budget-annexe,  et 
Ton  ne  paraissait  pas  disposé  à  s'arrêter  dans  cette  voie.  Dans  les 
sept  années  de  185^  à  1859  :  2  milliards  622  millions  de  crédits 
supplémentaires^  236  millions  de  crédits  annulés;  différence  : 
5i  milliards  365  millions;  moyenne  annuelle  :  336  millions.  On 
avait  cru ,  au  moyen  du  vote  du  budget  par  ministère^  et  la  fa- 
culté du  virement,  prévenir  les  froissements,  entre  la^bambre 
et  l'Administrât  ion.  Or,  jamais ,  à  en  croire  M.  Darimon ,  ces 
froissements  n'auraient  été  plus  fréquents.  Pour  les  faire  ces- 
ser, on  avait  réduit  la  faculté  de  virement  à  ses  limites  les 
plus  étroites,  et,  en  lui  imposant  des  conditions  sévères,  tel  était 
l'objet  du  décret  du  24  novembre  i860.  M.  Darimon  concluait 
que  le  régime  financier  inauguré  par  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852,  n'avait  tenu  aucune  de  ses  promesses.  Les 
dépenses  n'auraient  pas  été  diminuées,  et  la  dette  se  serait  ac- 
crue. Ce  n'était  plus  l'Assemblée  qui  avait  envahi  TAdministra- 
tion,  mais  l'Administration  qui  avait  envahi  l'Assemblée.  Après 
le  décret  du  2i  novembre ,  cette  situation  était  une  anomalie  aux 
yeux  de  l'orateur.  D'ailleurs,  le  droit  d'amendement,  tel  qu'on 
l'avait  avant  le  décret  du  25  décembre  1852,  ne  laissait  guère 
concevoir  qu'on  pût  conserver  le  vote  du  budget  par  ministère. 
Le  Conseil  d'Etat  repoussait-il  les  amendements  du  Corps  légis- 
latif, celui-ci  pouvait  rejeter  un  article,  et  proposer  de  nouveau! 
amendements.  Ce  n'était  pas  là  l'idéal  du  droit  d'amendement, 
mais  la  dignité  de  la  Chambre  était  sauve.  S'agissait-il  au  con- 
traire du  budget,  les  choses  n'étaient  plus  les  mêmes,  et  les  con- 
cessions faites  par  le  décret  du  24  novembre  n'étaient  plus  appli- 
cables, et  l'on  rentrait  sous  le  régime  de  l'ancien  règlement, 
ou  plutôt,  l'ancien  règlement  é(ant  abroge,  il  était  diflicile  de 
dire  à  quelles  règles  on  se  trouvait  souddIs.  Etait-oii  en  présence 
du  budget  d'un  ministère,  on  n'avait  pas  la  ressource  d'en  déta- 
cher un  chapitre  ou  un  article  pour  le  rejeter.  Présenté  en  bloc^ 
le  ministère  devait  être  rejeté  ou  voté  en  bloc.  Selon  Torateuf, 
c^ètait  une  dérogation  à  la  règle  nouvelle,  et  le  décret  du  24  no- 
vembre appelait  un  complément  en  ce  qui  concernait  l'impôt. 
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Après  U.  DarimoD,  M.  Emile  OlUvier  déclara  simplement,  que 
dans  ramendement,  ses  auteurs  renonçaient  à  demander  le  vote 
du  budget  par  articles,  et  que  l'on  s'en  tenait  au  vote  par  cha- 
pitre. 

Observation  de  M.  le  Président  :  «  Alors  l'amendement  déve- 
loppé par  M.  Darimon  devient  le  même  que  celui  proposé  par 
M.  Devinck,  »  puis  rejet  dudit  amendement.  Restait  le  dernier 
amendement  ainsi  conçu  :  «  L'attribution  la  plus  essentielle  du 
Corps  législatif  est  celle  du  vote  de  l'impôt;  l'impôt  est  la  consé- 
quence de  la  fixation  de  la  dépense.  Vous  nous^  avez  demandé  la 
vérité.  Sire,  nous  ne  répondrions  pas  à  votre  confiance,  si  nous 
ne  vous  faisions  pas  connaître  que  le  vote  du  budget  par  minis- 
tère est  une  entrave  à  notre  liberté  d'action  pour  le  Tote  de 
l'impôt.  Votre  Majesté  nous  donnerait  cette  liberté  et  compléte- 
terait  l'œuvre  libérale  de  son  décret  du  24  novembre,  en  rendant 
au  Corps  législatif  le  droit  de  voter  le  budget  par  chapitre,  ainsi 
qu'il  l'eierçait  antérieurement  au  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre! 852. 

H.  Devinck  prit  la  parole  sur  le  paragraphe  11.  —  Dans  sa  pen- 
sée, ce  paragraphe  et  le  suivant,  ne  traduisaient  pas  exactement 
l'opinion  de  la  Chambre.  Pour  le  démontrer,  il  présenta  quelque 
considérations  sur  la  situation  financière.  Il  trouvait  que  cette 
situation  n'était  pas  ce  qu'elle  devait  être,  et  ce,  par  suite 
de  causes  différentes  :  la  première,  l'insuffisance  de  documents 
financiers.  Prenant  pour  exemple  VExposé  de  la  situation  de 
tEmpire,  l'orateur  rechercha  le  résultat  de  Texercice  1860.  On 
y  trouve,  disait-il,  que  les  recettes  de  l'exercice  1860  ont  éprouvé 
on  préjudice  de  90  millions,  par  suite  de  nos  réformes  économi- 
ques, et,  en  regard  de  ces  90  millions  et  comme  compensa- 
tion, le  Gouvernement  présente  une  somme  de  99  millions.  Or^ 
en  rapprochant  les  deux  sommes ,  il  y  avait  donc  une  différence 
de  9  millions. 

Autre  remarque  :  Le  discours  de  la  Couronne  énonçait  que 
les  réformes  économiques  s'opéreraient  au  moyen  d'un  sacrifice 
de 90  millions  sur  les  ressources  annuelles,  et  sans  recourir  ni 
fu  crédit  public,  nia  de  nouveaux  impôts.  L'orateur  pensait 
qqe  le  sacrifice  se  monterait  à  une  somme  plus  importante  > 
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puisque,  dans  l'exercice  1860^  les  90  millioDS  n'élaient  appli- 
cables qu'à  sept  mois  d'exercice.  Quant  aux  impôts  nouveaux, 
il  n'y  en  avait  pas  de  nouveaux ,  mais  on  avait  surtaxé  de  50  O/o 
les  alcools ,  et  de  25  O/q  les  tabacs. 

Venaient  les  dépenses  :  «  La  guerre  de  Chine,  l'expédition  de 
Syrie^  l'accroissement  de  notre  effectif  à  Rome,  l'annexion  de 
la  Savoie,  occasionneront,  dit  FExposé^  un  surcroît  de  dépenses^ 
qui  se  trouveront  compensées^  du  moins  en  partie ,  par  l'indem- 
nité chinoise  et  par  des  annulations  de  crédits  qui  viendront  en 
find'exercice,  époque  à  laquelle  nous  pourrons  en  donner  une 
connaissance  plus  exacte.  » 

Aux  yeux  de  M.  Devinck,  ces  renseignements  étaient  insuffi- 
sants. A  la  vérité,  si,  quant  aux  recettes,  au  31  décembre^  fin 
de  l'exercice^  le  total  de  la  recette  est  parfaitement  constaté;  ii 
n'en  est  pas  de  même,  quant  aux  dépenses;  les  ordonnance- 
ments, les  liquidations  pouvant  encore  s'opérer  durant  les  six 
mois  suivant  l'exercice.  Mais  le  Gouvernement  est  à  même^  sui- 
vant l'orateur,  de  donner  l'état  des  annulations  de  crédits,  puis- 
qu'il sait  à  quoi  s'en  tenir.  Donc^  insuffisance  de  renseignements^ 
et  de  plus ,  il  y  avait  à  critiquer  la  manière  dont  ces  renseigne- 
ments étaient  produits.  En  preuve^  l'orateur  citait  encore  Y  Expo- 
né  de  la  situation  de  ^Empire  pour  1860;  aux  termes  d'un  para- 
graphe ,  le  chiffre  de  la  dette  flottante  se  trouvait  réduit  à  750 
millions,  et  celui  des  bons  du  Trésor,  à  100  millions.  Quelque 
temps  après,  Note  du  Moniteur  portant  que  le  chiffre  de  ces 
bons  était  de  75  millions.  Et  le  public  n'avait  pas  compris.  Après 
ces  considérations»  M.  Devinck.  abordait  ce  qu'il  appelait  la  con- 
duite financière.  11  y  trouvait  de  la  contradiction  et  une  sorte  de 
mobilité.  Voici  sur  quels  faits  il  établissait  cette  appréciation  : 
En  janvier  1852,  promulgation  de  la  Constitution  nouvelle;  — 
mars,  même  année,  promulgation  du  décret  organique  des  attri- 
butions du  Corps  législatif,  parmi  lesquelles  le  vote  du  budget 
par  chapitre.  Or,  le  25  décembre  précédent,  un  sénatus-consulte 
avait  retiré  au  Corps  législatif,  le  vote  par  chapitre,  pour  ne  lui 
laisser  que  le  vote  par  ministère,  et  en  même  temps  le  Gouver- 
nement obtenait  la  faculté  de  virement,  parce  qu'il  avait  déclaré 
que  cette  faculté  ferait  disparaître  la  presque  totalité  des  crédits 
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supplémentaires.  «Cependant,  faisait  observer  l'orateur,  ces  cré- 
dits se  sont  renouvelés  d'une  manière  progressive,  malgré  les 
réclamations  réitérées  des  Commissions  de  la  Chambre.  »  Yers 
la  même  époque,  le  Gouvernement  avait  déclaré  vouloir  l'équi- 
libre réel  des  budgets ,  mais  il  n'avait  fait  disparaître  les  décou- 
verts, que  par  l'application  à  des  dépenses  ordinaires,  des  por- 
tions de  fonds  d'emprunt,  ayant  eu  dans  l'origine  une  autre 
destination  :  celle  des  besoins  de  la  guerre.  On  s'était  adressé  au 
crédit  public  qui  avait  répondu  avec  un  merveilleux  empresse- 
ment. Ainsi  avait-on  emprunté^  près  de  deui  milliards  ,  mais  à 
un  taux  d'intérêt  relativement  peu  modéré.  —  Puis  avait  été 
voté  le  décime  provisoire  qui  subsistait  encore.  Enfin ,  la  taxe 
sur  les  valeurs  mobilières  qui  n'avait  produit  que  la  moitié  des 
prévisions  conçues.  Vint  le  traité  de  commerce  qui  nécessita 
des  réductions  et  des  suppressions  de  droits  et  une  surtaxe  de 
50  p.  0/0  sur  les  alcools,  d'après  les  calculs  présentés  alors  par 
le  Gouvernement^  mais  non  réalisés,  par  suite^  élévatiop  du 
prix  des  tabacs  jusqu'à  concurrence  de  25  p.  0/0^  el  modification, 
par  décrets  successifs^  des  tarifs  sur  les  matières  premières  et 
sur  les  produits  fabriqués.  Enfin ,  l'amortissement  avait  été 
rétabli,  mais  presque  immédiatement  suspendu.  De  là  inaction 
dans  les  capitaux  d'ailleurs  abondants  en  France.  Que  faire 
alors?  «  ralentir  les  mouvements  trop  précipités  qui  font  mar- 
cher plus  vite  que  les  faits  eux-mêmes,  et  trop  souvent  disposer 
des  ressources  non  encore  disponibles.  » 

En  résumé^  selon  l'honorable  orateur,  il  y  avait  dans  la  con- 
duite financière  du  Gouvernement  une  mobilité  qui  avait  im- 
primé à  notre  existence ,  au  point  de  vue  du  commerce  et  des 
nuances,  un  état  d'incertitude  presque  permanent.  A  son  sens  le 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  n'avait  pas  répondu  aux 
intentions  de  ses  auteurs.  Et  il  en  jugeait  nécessaire  la  prompte 
modification.  Qu'avait  voulu  le  sénatus-consulte  ?  Il  avait  reconnu 
que  le  vote  du  budget  appartenait  au  Corps  législatif  et  qu*ea 
même  temps  il  devait  avoir  le  vote  de  la  dépense.  Puis  il  avait 
prescrit  au  Gouvernement  de  se  tenir  dans  le  cercle  des  crédits 
votés,  et  pour  cela  il  lui  avait  donné  la  faculté  de  virement.  Mais 
une  expérience  de  huit  années  ténàoignait  que  le  sénatus-consulte 
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était  inexécutable  dans  l'applicatioD;  elle  dénotait,  en  outre,  que 
le  bon  sens  et  la  raison  étaient  du  côté  de  Louis-Napoléon  res- 
pectant (mars  1852)  le  principe  de  la  spécialité  dont  l'abandon 
c'était  la  confusion.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  le 
budget  était  limitatif  des  dépenses;  «il  ne  l'est  plus  aujourd'hui» 
reprenait  M.  Devinck.  »  U  était  limitatif  des  dépenses,  parce  qu'il 
n'était  susceptible  d'accroissement  de  crédit  que  dans  deux  cas  ; 
par  les  crédits  supplémentaires ,  par  les  crédits  extraordinaires. 
Actuellement,  le  budget  n'était  point  limitatif.  En  effet,  tous  les 
fervices  étaient  susceptibles  de  crédits  supplémentaires^  tous 
même  le  service  auquel  le  Corps  législatif  avait  pu  refuser  un 
accroissement,  pendant  qu'en  dehors  de  lui  on  faisait  jouer  le 
mécanisme  du  virement.  «  Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  ajoutait 
l'orateur,  vos  pouvoirs  en  matière  de  dépenses,  sont  moindres 
que  les  pouvoirs  du  plus  petit  conseil  municipal  de  la  plus  pe- 
tite commune  de  France.  »  M.  Devinck  se  trouvait  ainsi  conduit 
à  interpréter  la  remise  en  vigueur  de  l'article  54  du  décret  du 
22  mars  1852,  envisagée  déjà  par  M.  Darimon.  Au  sens  de  l'ora- 
teur cet  article  remis  en  vigueur  était  applicable  à  toutes  les  lois 
soumises  au  Corps  législatif,  par  conséquent  à  la  loi  de  finance 
comme  à  toutes  les  autres  lois  sans  exception  a  Votre  droit  de 
discussion^  disait-il,  est  incontestable.  Le  budget  est  un  projet  de 
loi .  et  l'article  54  est  applicable.  » 

—  Aux  articles  du  budget,  lit  remarquer  ici  M.  Darimon. 

—  Aux  articles  du  budget,  reprit  M.  Devinck,  mais  conformé- 
ment aux  tableaux.  Mais  ce  qui  n'est  pas  élargi,  conlinua-l-il,  c'est 
votre  droit  de  vote  par  ministère,  et  c'est  sur  ce  point  que  nous 
avons  rédigé  un  amendement,  qui  est  soumis  en  ce  moment  à 
vx>tre  délibération.  «  Puis  l'orateur  discuta  les  termes  de  cet 
amendement.  »  A  propos  du  paragraphe  12 ,  de  TAdresse  ainsi 
conçu  :  «  Sire  nous  apprenons  avec  satisfaction  que  le  budget 
nous  sera  présenté,  en  équilibre ,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de 
recourir  à  de  nouveaux  impôts;  »  à  propos  de  ce  paragraphe  l'ho- 
norable membre  fit  observer^  qu'au  moment  de  la  rédaction  on  n'a- 
wt  pas  encore  l'exposé  du  budget  de  1862.  Mais  un  autre  côté  plus 
|;rave,  selon  M.  Devinck^  c'est  que,  après  ces  paroles  du  discoure 
da  l'Empereur  :  Le  budget  vous  sera  présenté  en  équilibre  sans 
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qjQ'il  ait  été  nécessaire  de  recourir  au  crédit  ou  à  de  Douveaux 
impôts,  la  Commission  venait  dire  à  son  tour  :  a  Le  budget...  sera 
présenté  en  équilibre  sans  qu'il  ait  été  nécessaire...^  etc. 

—  C'est  un  visa  donné  à  une  déclaration ,  fit  remarquer  à  ce 
moment,  M.  Schneider. 

—  Mais  c'est  ce  que  ne  demande  pas  l'Empereur,  reprit  l'ora- 
teur, car  Yoici  ce  qu'il  dit  :  «  Vous  pourrez ,  dans  une  Adresse , 
manifester  votre  sentiment  sur  les  faits  qui  s'accomplissent,  non 
plus  comme  autrefois  par  une  simple  paraphrase  du  discours  du 
Trône  ^  mais  par  la  libre  et  loyale  expression  de  votre  opinion,  i» 

—  «  Nous  ne  pouvions  pas  donner  notre  opinion  sur  un  fait  qui 
n'était  pas  connu,  »  interrompit  encore  M.  Schneider. 

—  Permettez...,  reprit  de  nouveau  M.  Devinck,  le  paragraphe 
de  l'Adresse  est  purement  et  simplement  la  répétition  du  discours 
du  Trône,  la  répétition  mot  pour  mot. 

—  Oui,  intentionnellement,  interrompit  M.  Granierde  Cas- 
sa^nac. 

—  Intentionnellement?  continua  M.  Devinck.  Eh  bien ,  je  crois 
que  l'intention  ne  vaut  rien...  De  l'opinion  de  l'orateur,  l'Empe- 
reur Ijui-même  demandait  que  Ton  n'agît  pas  ainsi.  Puis  il  cri- 
tiqua ce  début  du  paragraphe  12  :  Les  ressources  de  la  France 
spnt  inépuisables.  «  Je  vous  ferai  voir,  disait-il,  que  les  ressources 
de  la  France  sont  très-grandes,  mais  je  vous  expliquerai  aussi, 
pourquoi  elles  ne  sont  pas  inépuisables ,  c'est  parce  qu'on  les  a 
épuisées.  Et  la  preuve  qu'elles  ne  sont  pas  inépuisables ,  c'est 
que  l'exercice  1860  va  se  solder  avec  un  découvert  plus  ou  moins 
considérable.  Sans  doute,  ajoutait  l'orateur,  elles  sont  très-gran- 
des les  ressources  de  la  France  ;  de  1853  à  1860,  ses  ressources 
ordinaires  avaient  augmenté  de  318  millions;  ce  qui  faisait,  virec 
S2  millions  de  plus-value  réalisés  sur  le  budget  de  1860 ,  un  ac- 
croissement de  ressouroes  de  400  millions.  Détluction  faite  de 
90  millions,  il  restait  encore  pour  le  dernier  exercice  (1860) 
310  millions.  Mais  où  étaient  passées  touXes  ces  ressources?  Dans 
des  dépenses  ordinaires  et  permanentes  inscrites  dans  le  budget, 
4A  qu'il  n'y  avait  plus  fljoyen  d'en  faire  sortir.  » 

Ainsi  concluait  l'orateur.  Seulement  au  sujet  des  90  millions  à 
déduire,  M.  Devinck  n'entendait  pas  dire  pour  cela,  qu'ils  étaient 
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perdus  pour  le  pays,  mais  au  lieu  d'être  répartis  entre  tous» 
ils  n'avaient  été  répartis  qu'entre  quelques-uns.  11  ne  fal- 
lait donc  pas  se  servir  de  ce  mot  inépuisable,  pas  plus  que  de 
l'expression  de  sage  ménagère  de  nos  finances  qui  venait  un  peu 
plus  loin;  d'abord ^  parce  que  ce  n'était  pas  la  vérité;  ensuite > 
parce  qu'avec  des  expressions  comme  celles-là ,  on  rendrait  le 
rôle  des  Commissions  du  budget  presque  impossible. 

—  «Vous  vous  attachez  beaucoup,  dit  ici  M.  le  Président  à  l'o- 
rateur, au  mot  inépuisable^  or,  je  vous  demande  si  vous  croyei 
que  neuf  hommes  sérieux  se  réunissant  dans  la  Commission  de 
.  l'Adresse,  ont  pu  attacher  à  ce  mot  le  sens  que  vous  lui  donnez... 
La  signification  des  mots  est  ou  absolue  et  grammaticale,  ou 
elle  est  relative.  Au  point  de  vue  absolu,  grammatical,  il  est  évi- 
dent que  les  ressources  de  la  France  ne  sont  pas  inépuisables.  Si 
nous  avions  dit ,  je  suppose  :  «  Les  ressources  de  la  France  sont 
inépuisables ,  et  vous  pouvez  y  puiser  à  pleines  mains...,  et  nous 
demander  tous  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
qu'il  vous  plaira,  le  sens  serait  direct,  absolu,  tel  que  vous  le 
supposez.  Mais  quand  le  mol  inépuisable  est  suivi  d'un  cor- 
rectif, quand  on  dit,  les  ressources  de  la  France  sont  inépui- 
sables, mais  nous  espérons  que  vous  les  ménagerez,  cela  veu| 
dire  :  (Interruption)...  Permettez,  cette  discussion  a  eu  lieu  dans 
le  sein  de  la  Commission  ,  et  il  a  été  évident  pour  tout  le  monde 
que  le  mot  inépuisalfle  n'était  mis  là  que  pour  satisfaire,  en  quel- 
que sorte,  l'orgueil  national.  Personne,  encore  une  fois,  ne 
pourra  soutenir  que  des  hommes  sérieux  aient  pu  attacher  à  ce 
mot  inépuisable  le  sens  absolu  que  l'honorable  M.  Devinck  lui 
donne. 

M.  Devinck  répliqua  qu'un  mot  qui  exigeait  tant  d'explications 
ne  devait  pas  être  inséré  dans  une  Adresse.  Il  appela  encore 
l'attention  de  la  Commission  sur  ces  «  circonstances  impérieuses  i^ 
qui  devaient  motiver  les  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires. «  Tout,  disait-il,  doit  être  de  droit  étroit  »  en  pareille 
matière.  Et  puis,  ces  circonstances  impérieuses  qui  les  inter- 
préterait? L'urgence  et  l'imprévu ,  telles  étaient  les  expressions 
propres  selon  l'orateur.  Il  avait  démontré,  par  le  raisonnement, 
la  nécessité  du  rétablissement  de  la  spécialité  ;  il  l'aurait  pu  par 
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les  chiffres.  En  terminant ,  il  s'appuyait  encore  sur  les  conseils 
mêmes  que  donnait  TEmpereur^  le  premier  d'épuiser  (eipres- 
sion  propre  cette  fois)  .toutes  les  discussions  suivant  la  mesure 
de  leur  gravité;  l'autre  ,  de  donner  une  libre  et  loyale  expres- 
sion de  l'opinion  du  Corps  législatif. 

Séance  du  18  mars.  Un  ministre ,  M.  Magne,  répondit  à  M.  De- 
vinck.  Cet  honorable  orateur  estimait  qu'il  y  avait  insufGsance 
de  renseignements  sur  les  finances  :  le  Ministre  était  surpris  de  ce 
reproche.  «  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  un  seul  pays  au  monde 
dans  lequel  l'administration  des  finances  de  l'Etat  se  fasse  au 
grand  jour  comme  en  France.  »  Et  «i  l'appui  de  cette  assertion, 
M.  Magne  rappelait  ce  qui  se  passait  tous  les  ans.  On  publiait  les 
documents;  on  les  fournissait  aux  Coipmissions  sur  leurs  de- 
mandes; «  malheureusement,  on  ne  les  lisait  pas.  »  Et  voilà 
pourquoi.il  se  répandait  dans  le  pays  des  erreurs  considérables 
sur  la  situation  financière ,  et  des  préjugés  que  l'on  exploitait 
«  contre  le  Gouvernement.  »  Pour  montrer  l'insuffisance  des 
renseignements,  le  préopinant  avait  cité  deux  faits  :  l'omission, 
dans  Y  Exposé  de  la  situation  ^  de  l'état  des  crédits  supplémen- 
taires de  1860^  et  le  fait  de  la  réduction  des  bons  du  Trésor  à 
100  millions ,  a  énoncé  dans  le  même  document.  » 

Réponse  du  Ministre  sur  le  premier  point  :  Les  crédits  sup- 
plémentaires sont  imprimés  dans  le  Bulletin  des  lois;  l'état  en  a 
été  communiqué  à  la  Commission  du  Corps  législatif;  ils  sent 
l'objet  d'un  projet  de  loi  ;  enfin  ,  le  compte  général  des  financçjs 
les  énumère.  Seulement  M.  Devinck  s'était  mépris  sur  le  carac- 
tère de  V Exposé;  ce  n'était  pas  un  compte,  un  budget,  il  ne 
parlait  que  dç  faits  pris  par  grandes  masses ,  et  surtout  il  ne 
présentait  que  le  résultat  acquis.  Quant  au  reproche  relatif  aux 
bons  du  Trésor^  il  était  dit^  en  efi'et^  dans  V Exposé,  que  les  bons 
étaient  réduits  à  100  millions  et  la  dette  flottante  à  750  millions.. 
Or,  ces  deux  termes  s'expliquaient  l'un  par  l'autre  :  la  dette 
flottante.  «  au  moyen  de  mesures  approuvées  par  la  Chambre  ,  w 
ayant  été  réduite  de  900  et  quelques  millions  à  750^  il  avait  été 
possible  d'en  réduire  les  éléments  qui  étaient  divers^  les  uns  sans 
danger  pour  le  Trésor  et  non  remboursables,  les  autres  rembour- 
sables à  court  terme  ;  le  Gouvernement  ayant  à  réduire  la  dette 
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flottante^  avait  dû  faire  porter  celte  réduction  sut  les  éléments 
les  plus  dangereux,  il  avait  choisi  les  bons  du  Trésor,  «  une  chose 
bonne  et  heureuse  à  annoncer,  p  Autre  raison ,  celle  de  l'utilité 
de  rassurer  l'opinion,  de  faire  savoir  qu'en  présence  de  nécessités 
prochaines  possibles ,  il  disposait  d'une  ressource  élastique ,  que 
l'on  pouvait  augmenter  sans  difticulté  grave^  mais  non  mérité 
était  aussi  le  reproche  fait  au  Gouvernement  de  n'avoir  pas  de 
principes  bien  arrêtés  dans  la  gestion  des  finances  depuis  1852; 
le  Gouvernement  s'était  tracé  un  programme  dont  il  ne  s'était 
point  départi,  afin  «  de  ne  demander  au  pays  que  les  sacrifices 
absolument  nécessaires,  »  et  à  cet  effet,  «  de  mettre  des  ressources 
ordinaires  en  face  des  dépenses  ordinaires ,  et  des   ressourcç^ 
accidentelles  et  temporaires  en  face  des  besoins  provisoires  et 
nçiomentanés.  11  s'était  proposé  partout  de  profiter  de  toutes  les 
circonstances  pour  réduire  les  découverts^  d'amortir  la  dette 
consolidée  ,  rien  qu'avec  des  excédants  de  recettes.  S'agissait-il 
de  l'impôt  et  de  l'augmentation  de  tel  d'entre  les  matières  con- 
tribuables,  le   tabac  en  particulier?  L'augmentation   de   cet 
impôt  avait  été,  selon  le  Ministre,  une  «  mesure  opportune,  légi- 
time et  honnête.»  Mais  les  alcools?  M.  Magne  s'étonnait  des 
reproches  adressés  à  cet  égard  au  Gouvernement.  Une  graodç 
réforme   économique  ayant  été  réalisée ,  des    secours  étaient 
nécessaires  à  l'industrie,  et  conséquemment  il  fallait  procurer  au 
Trésor  des  ressources  provisoires  pour  tenir  lieu  des  taxes  ré- 
duites ou  supprimées ,  l'alcool  avait  été  une  de  ces  ressources. 
M.  Darimon  avait  parlé  de  20  millions  à.  affecter  au  reboisement 
,des  montagnes,  à  la  création  de  routes  nouvelles  dans  les  forêts 
^i  au  défrichement  des  bois  communaux.  Mais  c'était  là  une  dé- 
pense accidentelle,  d'ailleurs  productive  et  conforme  aux  prin- 
,cipes  d'une  bonne  administration.  D'autre  part,  le  gouverne- 
ment s'étant  proposé  d'éviter  l'augmentation  4jbs  découverts,  le 
jMinistre  ne  comprenait  pas  les  reproches  ayant  pour  objet  la 
Dotation  de  l'armée  et  le  capital  provenant  de  la  Banque  d,e 
France.  Il  existait,  provenant  des  budgets  antérieurs,  une  somme 
.gui  pesait  sur  le  Trésor,  le  Gouvernement  et  l'Assemblée  avaient 
été  d'accord  pour  affecter  231  millions  à  celte  destination.  Mais 
j'^amprtissement  suspendu  ? 
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Le  Gouyernement  croyait  cette  institutioD  bonne  ,  utile ,  à  là 
condition  d'être  le  produit  d'excédants  de  recettes  réalisés  Dès 
que  les  recettes  avaient  paru  permettre  de  réagir  sur  le  passé 
en  autorisant  la  dette ,  le  Gouvernement  s'était  empressé  d'ins^ 
crire  dans  le  budget  une  somme  de  40  raillions  pour  servir  à  cet 
effet.  Vint  la  réforme  commerciale ,  l'excédant  de  recettes  dut 
recevoir  alors  une  nouvelle  destination  ;  on  ne  pouvait  plus , 
au  risque  de  créer  un  découvert  qu'il  eût  fallu  combler  par 
des  rentes,  inscrire  dans  le  budget  une  somme  de  40  millions 
destinée  à  l'amortissement.  Enfin,  on  objectait  les  crédits  sup- 
plémentaires qui  venaient  changer  l'économie  de  budgets  présu- 
més en  équilibre.  Un  Gouvernement,  répondait  M.  Magne,  est 
dans  le  cas  d'un  particulier,  quant  à  ses  calculs  ;  ils  sont  subor* 
donnés  aux  événements  !  Comment  pouvait-on  s'étonner  de  l'ou- 
verlure  de  275  millions  de  crédits  supplémentaires  en  1860! 
Lorsque  le  sang  coulait  en  Syrie ,  lorsque  le  drapeau  français 
était  outragé  en  Chine,  lorsqu'il  fallait  protéger  le  Saint-Père^ 
le  Gouvernement  devait-il  se  borner  à  répondre  :  J'en  suis  bien 
fâché ,  mais  les  prévisions  de  mon  budget  n'ont  pas  mis  à  ma 
disposition  les  sommes  nécessaires....?  Non,  Messieurs,  le  Gou- 
Ternement  n'est  pas  seulement  chargé  de  défendre  les  intérêts 
flnanciers  de  ce  pays;  il  est  encore  chargé  de  son  honneur  et  de 
sa  dignité.  —  a  11  y  a  insuftisance  de  contrôle.  )>  A  ce  reproche  de 
M.  Devinck,le  Ministre  répondait  que  cela  n'était  pas  exact, 
qu'à  aucune  époque,  «  à  aucune,  entendez-le  bien,  disait-il,  »  les 
iinances  de  l'Etat  n'avaient  été  soumises  à  des  contrôles  plus 
sérieux  qu'actuellement  ;  tous  les  contrôles  successivement  éta^ 
bli^pour  la  bonne  gestion  des  finances  avaient  été  maintenus  : 
«  le  contrôle  politique,  le  contrôle  de  cette  Assemblée  elle-même 
existe  et  fonctionne  comme  il  doit  fonctionner,  »  ajoutait  l'organe 
du  Gouvernement. 

C'est  à  cette  question  de  contrôle  que  touchait  l'amendement 
présenté  par  M.  Devinck  et  ses  collègues.  Prenant  alors  pour  point 
de  départ  l'ancien  système,  les  anciens  rapports  du  Pouvoir  et 
de  la  Chambre,  le  Ministre  établissait  que  l'Assemblée  adminis- 
trait et  que  le  Gouvernement  était  traduit  incessamment  à  sa 
barre  pour  les  détails.  —  Système  efficace  peut-être  au  point 
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de  vue  de  réconomie ,  si  des  réductions  réelles  en  avaient  été 
le  résultat,  mais  non ,  c'étaient  des  luttes  et  point  d'économies; 
on  affaiblissait  le  Gouvernement;  on  n'améliorait  pas  le  budget; 
c'est  ce  régime  que  modifia  1852.  Le  Souverain  fit  nettement 
alors  connaître  ses  intentions  et  les  conditions  qu'il   jugeait 
nécessaires  pour  bien  gouverner.  Aux  Chambres,  le  vote  de  l'im- 
pôt et  le  vote  des  dépenses;  au  chef  de  l'Etat^  le  gouvernement 
et  l'administration.  Auparavant,  tout  était  combiné  pour  arriver 
à  ce  résultat  :  que  le  Koi  devait  régner  et  qu'il  ne  devait 
pas  gouverner.  Le  nouveau  Souverain   que  la  France  devait 
acclamer  avait  la  prétention  de  régner,  de  gouverner  et  d'ad- 
ministrer. Mais  comment  faire  pour  laisser  à  l'Assemblée  le  vote 
des  dépenses  sans  lui  donner  le  droit  d'empiéter  sur  le  Gouver- 
nement? Comment  donner  au  Gouvernement  la  liberté  d'admi- 
nistrer sans  le  faire   empiéter  sur  la  Chambre?  Le  sénatus- 
consulte  eut  la  pensée  de  résoudre  la  question  en  laissant  au 
Corps  législatif  l'autorité ,  la  liberté^  le  pouvoir  nécessaire  pour 
régler  la  dépense,   et  en  laissant  au  Gouvernement  la  liberté 
nécessaire   pour  bien  gouverner.  De  là  Venvisagement  des  dé- 
penses de  1  Etat  sous  deux  aspects  :  dans  leur  ensemble  et  dans 
leurs  détails,  dans  le  vote  et  dans  l'emploi.    S'agissait- il  de 
régler  l'ensemble,  de  déterminer  la  somme  à  mettre  à  la  dispo- 
sition du  Souverain  ,  à  l'Assemblée  le  pouvoir  absolu  de  régler 
la  dépense.  Mais  s'agissait-il  de  savoir  ce  que  le  bien  de  l'Etat 
demandait  pour  la  répartition  de  cette  dépense,  entre  ses  divers 
éléments,  c'était  au  Souverain  de  décider.  De   l'avis  de  M. 
Devinck,  il  y  aurait  à  faire  une  nouvelle  division  du  budget  :  on 
supprimerait  les  chapitres  actuels,  on  les  remplacerait  par  de 
grandes  sections ,  de  manière  à  concilier  les  deux  grands  intérêts 
(lu'i  paraissent  en  lutte,  savoir,  l'indépendance  du  Souverain, 
le  droit  pour  lui  de  proléger  sa  responsabilité  par  la  liberté  de 
ses  mouvements,  et  en  même  temps  le  droit  de  la  Chambre,  de 
voter  les  dépenses  de  l'Etat.  Le  Ministre  reconnaissait  que  la 
question  ainsi  posée  méritait  examen. 

Cette  déclaration  faite ,  l'orateur  du  Gouvernement  passa  à 
l'examen  de  la  situation  financière  du  pays.  M.  Darimon  avait 
pris  les  dépenses  de  1847,  votées  sous  le  régime  parlementaire 
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et  les  avait  comparées  avec  celles  de  1861  »  résultat  du  régime 
actuel. 

Selon  M.  Magne  ^  1861  ne  pouvait  pas  être  pris  pour  point  de 
comparaison  ,  Teiercice  étant  à  peine  commeùcé.  Le  Ministre, 
lui^  prenait  le  budget  de  1858  dont  les  éléments  étaient  certains, 
et  duquel  on  ne  pouvait  pas  dire  que  l'économie  en  serait  dé- 
rangée par  des  crédits  supplémentaires.  «  En  1861  (le  Ministre 
reprenait  ici  la  phrase  de  M.  Darimon,  en  substituant  1858),  les 
dépenses  se  sont  élevées  à  1 ,867,000,000  fr.  »  Chiffre  effrayant, 
pris  en  bloc  ;  l'organe  du  Gouvernement  le  décomposait  :  Dans 
ce  chiffre  de  1,867,000,000  fr.  il  y  avait  604,000,000  fr.  de 
dépenses  purement  d'ordre  ayant  leur  contre-partie  nécessaire 
dans  le  budget  des  recettes.  Restaient  1,263  millions,  se  sub- 
divisant en  dette  publique ,  dépenses  militaires  et  services  civils. 
Quant  à  la  dette  publique,  il  était  vrai,  qu'elle  s'était  accrue 
de  108  millions  depuis  1847,  —  et  même  de  24  millions  affé- 
rents aux  derniers  emprunts,  —  mais  ces  108  millions  ajoutés 
au  Grand- Livre  ne  provenaient  pas  du  Gouvernement  actuel,  en 
totalité,  54  millions  de  renies  avaient  été  créées  de  1848  à  1852, 
le  surplus  était  indépendant  du  budget  actuel ,  ces  rentes  ayant 
été  créées  au  moment  de  la  campagne  de  Crimée  d'abord ,  et 
plus  tard,  de  la  campagne  d'Italie.  S'agissait-il  des  services 
militaires,  la  Guerre  et  la  Marine,  en  1858,  avaient  coûté  à 
l'Etat  une  somme  de  542  millions.  Y  avait-il  là  quelque  chose 
d'excessif?  En  1841,  la  Guerre  et  la  Marine  avaient  coûté  509  mil- 
lions; en  1847,  525  millions,  et  569  en  1848.  —  Aujourd'hui, 
dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  une  somme  de  542 
millions  consacrée  pour  entretenir  l'armée  et  la  marine  sur  un 
pied  proportionné  à  la  situation  du  pays,  ne  présentait  aucune 
.exagération  et  n'accusait  aucune  prodigalité.  Le  Ministre  abor- 
dait ensuite  les  services  civils,  puisque  c'était  sur  ces  services 
que  les  dispositions  du  Gouvernement  pour  l'économie  ou  son 
entraînement  aux  dépenses  pouvait  se  manifester.  Mais  pouvait- 
on  faire  des  travaux  extraordinaires  sans  augmenter  les  dépenses? 
«  Vous  ne  pouvez  pas  jouir,  —  c'est  le  Ministre  qui  parle,  —  du 
progrès  de  la  prospérité  publiique  sans  voir  en  même  temps 
s'accroître  le  prix  de  toute  chose.  L'Etat  est  le  plus  grand  con- 
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sommateur  et  le  plus  grand  entrepreneur  de  travaux  publics.  » 
Donc,  impossible  d'espérer  le  progrès  des  revenus^  sans  la  con- 
tre-partie, le  progrès  des  dépenses.  De  1840  à  i847,  les  dépenses 
se  sont  accrues,  pour  les  services  dont  il  était  parlé»  de  4  inillioni 
par  an,  et  de  1847  à  1858 ,  de  2  millions.  Seulement  dans  l'inter- 
valle, de  1848  à  1858^  un  fait  avait  changé  cette  moyenne.  Ed 
1848  réduction  de' presque  tous  les  services  civils,  dans  dei 
proportions  incompatibles  avec  la  bonne  gestion  des  affaires  dil 
pays.  —  Autres  détails  comparatifs  produits  par  le  Ministre  : 
En  1847,  la  Justice  coûtait  26,000,000  fr.;  en  1858,26,500,000 
fr.  —  En  1847,  10,215,000  fr.  pour  les  Affaires  étrangères; 
en  1858 ,  11,035,000  fr.  ^  en  1847 ,  40  millions  de  services  inté- 
rieurs; en  1858,  45,400,000  fr.  D'où  celte  différence?  Du 
transport  du  service  départemental  au  service  de  TEtat,  de 
7  à  8  millions  pour  les  prisons  départementales ,  de  l'augmeo^ 
talion  de  3  millions  des  dépenses  de  télégraphie  électrique^ 
enfin,  de  2  millions  pour  la  police  municipale.  Quant  à  ce 
qu'avaient  coûté  les  services  du  ministère  des  finances,  les 
services  civils  (moins  la  dette),  en  1847,  20,400,000  fr.  ;  eo 
1858,  21,800,000  fr.  —  Accroissement  de  4  millions  pouf 
l'instruction  publique,  sur  lesquels  3  millions  pour  rinstruc- 
tion  primaire.  —  Accroissement  de  1,200,000  fr.  pour  les  Tra-* 
vaux  publics.  —  Agriculture  et  Commerce^  augmentation  de 
1,600,000  fr.  des  dépenses  dans  le  même  intervalle.  —  Les 
Cultes  avaient  coûtjé  8  millions  de  plus,  sur  lesquels  4  mîllioDS 
pour  les  desservants,  2  millions  pour  la  restauration  des  cathé- 
drales. «  Vous  voyez  donc,  Messieurs,  —  c'est  encore  M.  Magne 
qui  parle,  —  que  dans  la  gestion  des  finances ,  non-seulement 
le  gouvernement  de  l'Empereur  n'a  pas  été  prodigue,  mais 
qu'il  a  été  dévoué  aux  intérêts  de  la  religion.  » 

«  Il  en  est  bien  récompensé ,  »  dit  M.  Belmontet. 

«  N'importe,  ilfaut  faire  le  bien  quand  même,  »  fait  observer 
à  son  tour  M.  Boinvilliers ,  commissaire  du  Gouvernement. 

Reprenant  alors  son  discours,  le  Ministre  rechercha  les  causes 
de  l'arriéré  ou  des  découverts,  ou  plutôt  de  l'arriéré,  un  mot 
qui  se  comprenait  mieux.  A  cette  occasion ,  M.  Magne  interrogea 
d'abord  la  situation  telle  qu'elle  se  présentait  lors  de  l'inaugu* 
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nlioo  da  nouveau  régime,  en  1852.  Depuis  1840,  tous  les  budgets 
s'étaient  terminés  par  des  déficits,  de  là  une  masse  de  découverts 
&'éievant  à  897  millions.  En  effet,  la  Restauration  avait  légué  au 
Gouvernement  de  juillet  un  fond  de  découverts  de  2.^  millions; 
dans  leur  masse*  ces  découverts  s'élevaient  à  1,iS3  millions.  Le 
Gouvernement  de  juillet,  pour  réduire  une  charge  aussi  lourde, 
7  avait  consacré  les  fonds  de  l'amortissement  qui,  figurant  actuel- 
lement dans  les  receltes ,  empêchait  les  découverts.  Ainsi  consa- 
crà-l-on  une  somme  de  572  millions,  provenant,  en  effet,  des  ré- 
serves de  l'amortissement  et  des  ressources  extraordinaires  em- 
pruntées au  créditée  réduire  ces  découverts  A  Tavénement  de  la 
République,  ils  s'élevaient  encore  à  580  millions.  Elle  les  rédui- 
sit à  292  millions.  1848,  1849  et  1850  ajoutèrent  à  cet  arriéré  359 
millions,  d'on  la  conséquence  que  lors  de  l'établissement  du  Gou- 
vernement impérial  il  y  avait  un  arriéré  de  651  millions.  «  A  son 
avènement,  l'Empereur  s'occupa  delà  préparation  du  budget,  il 
voulut  présider  lui-même  le  Conseil  d'Etat,  se  faire  rendre 
compte  de  tons  les  services,  examiner  toutes  les  réductions  de 
dépenses  qu'on  pouvait  opérer  sans  les  compromettre,  et  il 
arriva  ceci  :  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses  du 
budget  auquel  on  succédait,  celui  de  1851,  s'était  opérée,  par 
un  déficit  de  102  millions.  Il  y  avait  dotic  un  écart  qu'il  fallait 
réduire.  •—  Le  budget  de  1852  n'eut  qu'un  déOcit  de 25  millions; 
eu  1853,  nouvelle  réduction,  l'écart  ne  fut  que  de  23  millions, 
dans  lesquels  5  millions  pour  Torganisation  d'une  escadre  dans 
leLevaot.  En  1854  éclate  la  guerre;  —  pn  emprunte  250  mil- 
lions, insufllsants,  d'ailleurs,. et  auxquels  il  faut  ajouter  78  mil- 
lions pour  activer  les  travaux  publics  ;  enfin ,  vu  la  disette,  il 
faut  38  millions  de  plus  pour  accroissement  du  prix  des  vivres 
de  l'armée  et  de  La  marine.  En  somme,  196  millions  de  déficit 
qui  se  seraient  traduits  par  un  excédant  de  recette,  si  ces  causes 
n'avaient  pas  existé.  —  Venaient  les  budgets  de  1855-1857  ■.: 
ils  n'augmentaient  pas  d'un  centime,  suivant  M.  Magne,  la  mâsae 
des  découverts. 

A  l'objection  que  la  balance  de  ces  années. était  due  à  des 
emprunts  faits  sur  les  sommes  destinées  à  la  guerre  d'Orient, 
l'organe  du  Gouvernement  répondait  que>  pendant  ces  mêmes 
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années^  l'Elat  avait  dépensé  168  millions  pour  les  grands  tra^aan 
publics  eti  sus  des  ressources  spéciales;  que,  pendant  le  même 
laps  de  temps,  on  avait  supporté  les  dépenses  d'expédition  en 
Kabylie,  des  dépenses  actuelles  par  suite  d'inondations  et  de 
cherté  des  vivres;  si  donc  on  tenait  compte  de  ces  cas  extraor- 
dinaires, auxquels  les  budgets  ordinaires  ne  pouvaient  pa» 
suffire,  on  trouvait  un  excédant  de  recettes  possible  de  70  mil- 
lions.—  Venait  le  budget  de  1858  :  dégagement  du  présent^ 
disparition  des  dépenses  accidentelles,  absence  de  ressources 
extraordinaires  :  par  suite ,  balance  par  un  excédant  de  recette» 
de  i2  milliotis,  auxquels  s'ajoutent  25  millions  pour  les  lra« 
vaux  publics.  «  En  1859,  contiquait  le  Ministre,  la  balance 
n'ajoute  rien  aux  découverts,  »  seulement,  d'une  part,  ce 
budget  empruntait. à  1858  les  12  millions  excédant  de  recettes, 
de  21  millions  provenant  des  premiers  emprunts;  d'un  autre 
côté,  il  supportait  pour  38  millions  de  grands  travaux  publics 
en  sus  de  leur  dotation  propre.  —  Balance  finale  :  un  excé- 
dant de  recettes  de  6  millions.  Enlin,  —  détail  complémen* 
taire,  —  40  millions  avaient  été  consacrés  à  l'amortissement  de 
ia  dette  consolidée. 

Quant  à  1860^  n'étant  pas  encore  clos,  l'exercice  n'était  pa^ 
liquidé,  mais  s'il  s'y  trouvait  275  millions  de  crédits  supplémen- 
taires, ils  avaient  les  causes  déjà  indiquées:  plus  de 200  mil- 
lions consommés  par  la  guerre  de  Chine ,  l'expédition  de  Syrie» 
l'augmentation  de  reffectif  français  à  Rome.  En  regard  de  ces 
dépenses,  il  y  avait  103  millions  libres  sur  l'emprunt  de  500 
millions  contracté  en  vue  de  ia  guerre  d'Kalie ,  100  millions 
dont  il  n'avait  pas  été  parlé,  l'indemnité  à  payer  par  le  Gouver- 
•  nement  chinois ,  21  millions  provenant  d'accroissement  des  re- 
venus ordinaires  et  le  montant  encore  inconnu  des  annulations. 
De  l'avis  de  M.  Gouin ,  il  y  aurait  un  découvert  de  70  millions  à 
peu  près;  H.  Magne,  estimait  qne  la  somme  serait  plus  considé- 
rable. 

L'organe  du  Gouvernement  terminait  par  le  compte  générai. 

Découverts  antérieurs  au  régime  impérial 651 ,000,000 

Découverts  de  1852  à  1 854 234,000.  OOQ 

Ensemble 885,000,000 
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Report 885,000,000 

Budget  de  1860 ^ . . .    400,000,000 

Ed  définitive 985,000^000^ 

Cette  somme  avait  été  réduite  de  231  millions  par  le  Gouver- 
nement, d'accord  avec  la  Chambre.  Il  n'y  avait  donc  plus  que 
651  millions  de  découverts. 

Si  l'on  considérait  l'ensemble,  on  trouvait  100  millions  de  dé- 
couverts, mais  aussi,  une  équivalence  satisfaisante  entre  les 
ressources  et  les  dépenses  ordinaires  qui,  en  1851,  avaient  eu 
un  écart  de  102  millions. 

Plus  350  millions  consacrés  aux  grands  travaux  publics  en  sus 
de  leur  dotation  spéciale;  enfin,  l'achèvement  du  premier  réseau 
des  chemins  de  fer  et  l'amélioration  notable  de  tous  les  services. 

M.  Gouin,  envisagea  à  son  tour  cette  grave  question  des  fi- 
nances, il  déclara tl'abord  qu'il  voterait  contre  les  §  11  et  12  de 
l'Adresse ,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  conformes  à  ses  convictions. 
Dans  le  premier  de  ces  paragraphes,  la  Commission  proposait 
de  dire  que  le  budget  serait  présenté  en  équilibre ,  sans  qu'il  y 
eût  eu  nécessité  de  recourir  au  crédit  ou  à  de  nouveaux  impôts, 
à  quoi  l'orateur  répondait  que  l'on  aurait  recours  à  de  nouveaux 
impôts,  que  l'on  se  servirait  des  crédits  et  que,  malgré  cela,  le 
budget  ne  serait  point  en  équilibre  réel.  —  l"*  Impôts  nouveaux 
par  l'augmentation  (décret  du  19  octobre  1860),  d'un  quart  du 
prix  des  tabacs  ordinaires,  partant.  33  millions.de  ressource 
nouvelle  demandée  aux  contribuables  ;  en  second  lieu ,  par  la 
demande  de  renouvellement  du  2*  décime  de  guerre,  soit  35 
millions;  en  effet,  sans  cette  demande,  cessation  de  Tarticle  13  de 
la  loi  du  23  juin  1857.  Donc,  68  millions  d'impôts  créés  spéciale- 
ment pour  couvrir  les  dépenses  de  1862,  enfin,  recours  au  crédit, 
effet,  à  la  page  825 ,  chap.  91 ,  du  ministère  des  Travaux  publics» 
se  trouvaient  inscrites  :  1°  une  dépense  de.  10,950,000  fr. 
payable  par  des  annuités  trentenaires,  donnant 
lieu  pour  les  intérêts  et  Tamortissement  à  une 
rente  annuelle  pendant  30  ans,  de  712,000  fr. 

inscrite  au  budget.                              * 
2*  Une  dépense  d'environ 60,000,000  fr. 
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pour  les  grands  travaux  de  chemins  de  fer  a  exécuter  par  l'Etat, 
et  payables  en  annuités  trentenaires  donnant  lieu  (intérêt  et 
anoortissement)  à  une  rente  annuelle,  pendant  trente  ans,  de 
3,768,000  fr,  portée  au  budget  de  i86â. 

Donc  une  dépense  de 70^950,000  fr. 

qui  se  payait  par  recours  au  crédit. 

—  C'est  pour  les  Travaux  publics ,  interrompit  ici  M.  Magoe, 
c'est  pour  faire  de  grands  travaux  productifs.  » 

—  Je  répondrai  tout  à  l'heure,  reprit  M.  Gouin,  mais  laissez- 
moi  me  rendre  compte  de  la  situation  finaifcière  telle  que  je 
l'envisage  à  mon  point  de  vue.  » 

Ainsi  voilà  deux  points  acquis  :  68,000,000  de  ressources  prove- 
nant de  création  d'impôts,  70,950,000  fr.  réalisé^  par  le  crédit; 
ensemble  138,950,000  fr. 

Question  maintenant  de  savoir,  si,  avec  c«  double  concours, 
on  équilibrerait  réellement  et  normalement  le  budget  de  i862. 
Suspension  de  l'amortissement  avec  ressource  extraordinaire  de 
142,928,000  fr.,  dont  99,596.000  fr.  prélevés  sur  dotation,  et 
43,332,000  fr.  sur  renies  rachetées,  voilà  cequi  se  présenterait  d'a- 
bord; or,  un  budget  ne  peut  être  en  équilibre  au  moyen  du  paie- 
tnentdes  dépenses  par  des  ressources  extraordinaires.  Cela  évite,  si 
l'on  veut,  en  fin  d'exercice,  un  dicouvert,  mais  cela  ne  constitue 
pas  un  budget  en  équilibre. 

Démonstration  ainsi  faite,  des  motifs  qui  l'empêchaient  de 
voter  le  paragraphe  il  de  l'Adresse,  l'orateur  envisagea  Ten- 
semble  de  la  situation  financière.  Rappelant  ce  qu'il  avait  dit 
fMrécédemment,  il  dit  que  pour  satisfaire  aux  besoins  du  présent, 
on  épuisait  toutes  les  ressources  que  l'impôt  et  le  crédit  pou- 
vaient mettre  à  notre  disposition.  Puisque  l'on  cherchait  à 
apprécier  l'avenir ,  M.  Gouin  rappelait  au  Gouvernement  et  à  la 
Chambre  une  date  prochaine,  le  1'^  janvier  i 865,  qui  «  pèserait 
lourdement  »  sur  les  budgets.  On  avait  voté  en  i859,  à  l'occa- 
sion de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer,  une  garantie  d'intérêt  de 
465  p.  O/o*  de  In,  pour  quelques  années,  une  charge  considérable 
pour  le  Trésor  :  en  moyenne,  pour  toutes  les  compagnies,  au 
moins  2  p.  O/o  de  garantie  sur  le  capital  dépensé  (3  milliards),  soit 
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60  millions.  Ce  n'est  pas  que  M.  Gpuin  regrettât  «  un  englue* 
ment  si  profitable  à  tous  nos  départements  et  à  la  prospérHé 
générale,  »  mais  il  ne  suffisait  pas  de  le  prendre,  il  fallait  et 
préparer  à  le  tenir  sans  trop  déranger  les  finances.  Cette  per- 
speetive  et  les  faits  qu'il  venait  de  citer  ^  faisaient  dire  à  Tora- 
teur,  que  l'avenir  financier  serait  menacé  si  l'on  ne  s*arrétait 
point  dans  l'accroissement  des  dépenses ,  et  si  l'on  ne  savait  pas 
conserver  les  impôts  dont  l'existence  était  une  question  vitale 
pour  l'ordre  des  budgets.  Â  l'observation  du  Ministre^  rela-. 
tivement  à  l'amortissement,  qu'il  avait  été  suspendu  conformé^ 
ment  à  la  loi^  et  qu'il  n'y  avait  d'amortissement  sérieux  que  quand 
il  y  avait  excédant  de  revenus,  M.  Gouin  répondait  qu'un  Gott* 
vernement  soucieux  d'amortir,  savait  se  procurer  des  excédants 
de  revenus.  Lorsqu'on  était  revenu  à  la  suspension  de  l'amor* 
tissement,  s'était-on  ménagé  ces  excédants?  Non.  on  avait  opéré 
sur  les  revenus  une  diminution  de  52  millions,  sur  l'impôt  du 
sucre.  Cet  impôt  maintenu,  on  n'eût  pas  été  obligé  de  suspendre 
l'amortissement.  On  avait  ensuite  comparé  deux  époques,  deux 
Gouvernements;  on  avait  parlé  des  dépenses  du  budget,  mais  rien 
de  la  dette  publique  qui,  en  18  ans,  ne  s'était  accrue  que  de  15 
millions*  On  avait  cependant  fait  de  grands  travaux ,  et  pendant 
tout  le  temps,  jusqu'en  février  i 847,  l'amortissement  avait  fonc- 
tionné ;  constamment  il  y  avait  eu  à  la  bourse  des  rachats  de  rentes 
3  p.  O/o;  enfin ,  si  les  opérations  de  l'amortissement  avaient  été 
suspendues  sur  d'autres  fonds,  c'était  en  vertu  de  la  loi  portant 
qu'il  y  aurait  suspension  de  l'amortissement,  toutes  les  fois  que 
l«'S  effets  publics  atteindraient  le  pair,  qu'avec  cette  portion  des 
ressources  de  l'amortissement,  on  constituerait  une  réserve. 
C'est  en  effet  avec  cette  réserve  que  l'on  avait  fait  face  à  près 
d'un  milliard  de  dépenses. 

Passant  au  paragraphe  i%  M.  Gouin  y  critiqua  en  premier  lieu, 
eomme  avait  fait  un  autre  orateur,  le  mot  inépuisable  appliqué 
aux  finances  de  la  France;  puis  il  examina4a  question  des  crédits 
supplémentaires,  mais  en  ^principe ,  sans  contester  l'utilité  ëe 
quelques-uns  d'entre  eux,  ceux,  par  exemple,  qui  avaient  été  ou* 
verts  à  l'occasion  de  l'expédition  de  Chine.  Autrefois,  disait-il,  cet 
crédits  n'étaient  applicables  qu'à  des  services  votés,  à  une  do- 
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meoGlature  de  chapitres  fixés  par  la  Chambre^  qui  pesait  ainsi  sur 
les  dépenses,  car^  en  son  absence,  on  ne  pouvaitouvrir  aucun  cré- 
dit que  dans  des  conditions  déterminées,  y»  Âcluellement,  selon 
l'orateur,  cette  nature  de  crédit  était  plus  large  que  le  budget  et 
sans  limites.  Ce  n'est  pas  que  l'on  en  abusât  au  sens  de  M.  Gouin, 
seulement  il  indiquait  les  principes,  dont  l'application  importait 
à  l'intérêt  public.  D'autre  part,  l'ancienne  législation  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  n'existant  plus»  il  y  avait  une  lacune  à  com- 
bler. Quant  aux  crédits  supplémentaires  en  eux-mêmes  ils  ne 
pouvaient  être  ouverts  que  dans  le  cas  de  dépense  imprévue  au 
budget  et  s'il  y  avait  urgence»  c'est  pourquoi  M.  Gouin  ne  trou- 
vait pas  assez  précis  les  mots  circonstances  impérieuses  du  para- 
graphe à  propos  des  crédits,  il  proposait  les  mots  urgentes  et  im- 
prévues  de  l'ancienne  légi^ation. 

—  Ces  mots,  circonstcmces  impérieuses,  i'nterronipit  ici  M.  Schnei- 
der, ne  détruisent  pas  les  obligations  précises  de  la  loi  de  1832  : 
«ne  expression  d'Adresse  ne  pouvant  pas  inHrmer  la  loi.—  Pour« 
suivant  alors  son  argumentation,  M.  Gouin  remarqua  que  Ton 
s^élait  mépris  en  supposant  que  l'amendement  proposé  avait 
pour  objet,  en  ce  qui  concernait  les  attributions  de  la  Chambre, 
de  ramener  ce  qui  existait  avant  1852.  On  ne  demandait  que  ce 
que  l'Empereur  avait  accordé  par  le  décret  du  22  mars  de  la 
même  année.  L'ancienne  législation,  l'orateurefi  convenait,  allait 
peut-être  trop  loin  dans  les  attributions  à  accorder  aux  Chambres, 
celles-ci  avaient,  outre  le  droit  d'initiative,  celui  de  proposerai 
de  voter  les  amendements.  Pouvoir  absolu,  immense. -Or,  ce 
n'était  pas  là  ce  que  l'on  demandait  :  on  voulait  conserver  a4i 
Gouvernement  sa  responsabilité  et  aussi  une  grande  part  d'ac- 
tion. C'est  ce  qu'avait  voulu  l'Empereur  lui-même  en  modifiant 
l'ancien  système  par  le  décret  du  22  mars ,  lequel  permettait 
à  la  Chambre  de  se  prononcer  sur  les  chapitres ,  chaque  cha- 
pitre devenant  ainsi  une  sorte  d'article  de  loi.  Mais  ce  qui 
avait  été  accordé  en  mars  1852  avait  été  retiré  en  décembre  : 
on  avait  adopté  le  vote  par  ministère  ;  les  commissions  de  la 
Chambre  ne  pouvaient  plus  venir  exprimer  leur  opinion ,  ou  si 
«lies  l'exprimaient  c'était  pour  déclarer  que  leurs  -propositions 
vivaient  été  rejelées  par  le  Conseil  d'Etat.  Il  n'y  avait  rien  d'ex- 
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cesBîf  à  demander  le  retour  au  système  du  décret  de  mars  iSSi, 
M.  Gouin  terminait  en  priant  le  Gouvernement  d'accueillir  ses 
paroles  comme  un  concours  qu'il  lui  donnait,  non  comme  un 
blâme  et  une  critique,  il  ne  s'occupait  pas  du  passé,  mais  de  IV 
leoir,  qui  intéressait  plus  particulièrement  le  pays. 

Ce  discours  fut  suivi  de  qqelquesobservationsdeM.de  Belleyme 
ayant  pour  objet  d'expliquer  la  pensée  de  la  Commission.  En  di- 
ttot  qu'elle  était  heureuse  d'apprendre  que  le  budget  serait  pré- 
Moté  en  équilibre  sans  nouveaux  impôts,  elle  avait  voulu  dire 
qu'on  De  ferait  pas  appel  à  un  nouveau  principe  de  charges  pu* 
bliques.  Il  est,  en  effet,  tout  différent  d'augmenter  les  impôts 
doDt  le  principe  était  déjà  admis  et  de  créer  des  impôts  nouveaux. 
C'est  la  pensée  de  cette  différence  qui  se  trouvait  dans  la  phrase 
de  la  Commission.  Elle  ne  répondait  point  par  une  banalité  à  la 
phrase  de  l'Empereur,  elle  voulait  uniquement  constater  que  les 
finances  françaises  étaient  assez  fortes,  les  ressources  assez  grandes 
pour  combler  les  déficits  produits  sans  recourir  à  un  nouvel  im- 
pôt. De  même  la  Commission  avait-elle  eu  une  intention  dans 
cette  autre  phrase  :  «  Nous  espérons  qu'il  ne  se  présentera  pas  de 
circonstances  assez  impérieuses  pour  que  des  crédits  exlraordi- 
oaires  et  supplémentaires  viennent  modifier  sensiblement  les 
prévisions  du  budget.  »  Elle  avait  voulu,  non  encore  dire  quelque 
banalité,  mais  indiquer  que  le  véritable  danger  pour  nos  linances 
ne  résidait  point  dans  la  manière  dont  le  budget  était  présenté, 
mais  dans  les  crédits  supplémentaires  qui  en  dérangeaienll'équi- 
libre.  C'est  donc  une  recommandation  qu'elle  avait  faite  au  Gou- 
vernement, elle  lui  avait  rappelé  la  nécessité  d'une  extrême 
réserve  en  matière  de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires. 

Un  autre  membre,  H.  Ancel,  organe  en  même  temps  de  quel- 
ques-uns de  ses  collègues,  vint  demander  le  renvoi  à  la  Conimis- 
sion  parce  que  le  paragraphe  ne  disait  pas,  selon  lui  et  eux,  la  vé- 
rité des  faits.  En  effet,  si  l'on  admettait  qu'un  impôt  par  cela  soûl 
qu'il  existait,  pouvait  être  augmenté,  alors  tous  les  impôts  pour- 
raient être  douhlés,et  on  dirait  qu'il  n'y  a  point  d'impôt  nouveau. 
Qtfàntà  la  partie  sérieuse  de  l'amendement  on  l'avait  retirée  sur 
les  explications  du  Ministre,  mais,  ainsi  que  l'avait  dit  M.  Gouin, 


136  HISTOIRE  DE  FRANCE  (186f). 

eou9  la  réserve  expresse  que  c'était  bien  le  retour  à  \à  l^islottoii 
antérieure  au  sénatus-consulte  de  décembre  1859  qu'il  s'agif«ait 
de  rendre  au  Corps  législatif,  et  non  pas  un  vote  par  grandes  di* 
▼isions  qui  changerait  fort  peu  le  mode  actuel  de  cotation. 

M.  Schneider  se  déclara  satisfait  du  retrait  de  cette  seconde 
partie  de  Tamendement,  car  il  n&  doutait  pas  que  l'examen 
ultérieur  de  la  question  n'amenât  un  accord  complet.  Mais 
fhonorable  orateur  était  Surpris  de  l'émotion  occasionnée  par 
la  première  partie.  Elle  était  d'abord  contestée ,  cette  partie^ 
comme  n'exprimant  point  la  vérité ,  H.  Schneider  piétendait  le 
«ODtraire  ;  au  moment  où  l'Empereur  annonçait  que  le  budget 
de  i8jS2  serait  présenté  en  équilibre,  le  budget  n'était  poial 
distribué  :  que  pouvait  faire  alors  la  Commission?  Rien,  que  la 
déclaration  qu'elle  avait  faite. 

Autre  question  :  Y  avait-il^  dans  le  budget  de  i862,  de  noe^ 
veaux  impôts?  l'orateur  répondait  qu'il  n'y  en  avait  point,  non 
par  les  raisons  que  l'on  avait  dites,  mais  parce  que  les  impdU 
•ttr  lesquels  on  avait  discuté^  étaient  appliqués-dés  la  présente 
année  1861.  Donc  point  de  nouveaux  impôts  en  1862.  Il  y  en 
avait  dans  le  budget  de  1861,  mais  comme  l'on  n'avait  à  s'occu- 
per que  de  celui  de  1862,  on  disait  qu'il  n'y  en  avaK  pas  dans  ce 
budget  qui  ne  fussent  pas  dans  celui  de  1861  ;  quant  aux  crédits 
supplémentaires,  la  Commission  n'avait  pas  dit  seulement» 
comme  les  auteurs  de  l'amendement,  qu'elle  demandait  qu'ils 
ne  fussent  accordés  que  dans  les  circonstances  exceptionnel^ 
et  imprévues,  mais  qu'elles  devaient  être  impérieuses. 

Nonobstant  ces  explications,  M.  de  Kervéguen,  lui  aussi,  vînt 
soutenir  que  le  mot  inépuisables  (appliqué  aux  rei^ources  de  la 
France)  était  «  mauvais  ». 

Après  quoi,  rejet  du  renvoi  à  la  Commission.  Mètne  résultat, 
<|uant  à  l'amendement;  entin  vote  du  paragraphe  12  dans  les 
termes  proposés  par  la  Commission. 

Après  le  vote  du  paragraphe  12,  la  Chambre  eut  a  discuter 
(Mfonce  du  19  mars)  un  amendement  signé  Jules  Favre,  Darimoq, 
Picard,  Hénon  et  Ollivier,  et  relatif  à  l'administration  des  villes 
de  Paris  et  de  Lyon.  Il  y  était  dit  que  ces  deux  villes  «  asdts- 
laient  avec  inquiétude  aux  entreprises  immodérées  d'admiols* 
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tratioDs  municipales  dépourvues  de  frein  et  de  contrôle,  »  que 
iainais  «  elles  n'avaient  plus  ?i?ement  regretté  ribi^ence  de 
conseils  mnnictpaux  élus,  et  Foubli  de  ce  principe  élémentaire 
4e  notre  droit  public  qui  assure  au  contribuable  le  droit  de 
sommer  ceux  qui  votent  Fimpôt  et  qui  en  disposent.  »  M. 
Picard  vint  le  premier  développer  cet  amendement.  «  Les  villes 
de  Paris  et  de  Lyon  attendent,  disait- il,  leur  décret  du  24  no- 
lenibre.  »  Quelques  chiffres  démontraient,  selon  lui.  que  la  situa- 
tion était  mûre,  que  l'état  des  finances  de  cesdeux  villes  le  com- 
oaDdait  et  que  l'intérêt  des  habitants  en  faisait  une  loi.  Sous  le 
régime  de  1834  à  1847,  la  ville  de  Paris  avait  eu  dans  cette  dernière 
année  un  budget  de  46  millions;  il  s'élevait  à  17â  millions  en 
1861.  De  plus,  trois  fois  elle  avait  emprunté  et  ainsi  avait-elle 
fait  entrer  dans  ses  caisses  une  somme  de  298  millions.  Pour 
foire  face  à  des  dépenses  s'élevant  encore  à  139  millions,  elle 
arail  classé  dans  son  actif  (l'orateur  s'appuyait  ici  sur  un  rap- 
port de  M.  Devinck)  135  millions  de  terrains  à  vendre.  Ce  qui 
n'avait  pas  empêché  l'honorable  organe  de  la  cité  d'ajouter 
«  qu'il  avait  fallu  développer  dans  la  direction  des  affaires  de  la 
fille  une  grande  science  administrative  et  financière  pour  assu-  ' 
rer  l'agrandissement  et  la  transformation  de  Paris,  sans  deman- 
der aux  contribuables  la  plus  légère  augmentation  d'impôt.  » 
A  quoi  M  Picard  répondait  qu'il  y  avait  deux  manières  d'aug- 
menter l'impôt  proportionnel  :  l'accroissement  de  la  proportion. 
00  l'accroissement  de  la  matière*  imposable.  C'est  le  second 
procédé,  le  plus  lourd,  selon  l'orateur,  que  la  ville  avait  choisi. 
L'expropriation  était  en  permanence;  une  partie  de  la  ville  était 
abattue  et  l'on  trouvait  établi,  à  l'Hôtel-de-Ville,  un  gouverne- 
Bient  révolutionnaire  des  immeubles.  Gouvernement  qui  avait 
proclamé  la  dictature  et  qui  ne  laissait  aucune  maison  sûre  de 
ion  lendemain.  Depuis  1852  Tadministration  municipale  avait 
distribué  à  titre  d'indemnité  aux  propriétaires  expropriés,  une 
somme  de  321  millions.  On  ne  trouvait  que  5  millions  pour  cet 
•bietsous  le  premier  Empire;  10  millions  sous  la  Restauration, 
Ceux  que  cette  situation  frappait  le  plus,  suivant  M.  Picard, 
c'était  la  population  modeste  vivant  dans  de  petits  apparte- 
nents,  eierçant  de  petites  industries,  qui  n'avait  pas  prévu 
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qu'il  arriverait  quelque  jour  où  l'on  détruirait  uu  quai^tter 
comme  autrefois  op  n'osaît  pas  détruire  un  moulin.  On  leur 
offrait,  à  la  vérité^  rindemnité  d'un  terme ,  quand  ils  n'avaient 
pas  de  bail.  Il  résultait  de  là  ud  état  de  souffrance  et  c'était  an^ 
représentants  du  pays  d'être  les  organes  de  ces  df^uleurs.  El 
alors  que  l'on  îespérait  le  retour  à  un  conseil  municipal  électif, 
que  se  passait-il?  «  Sans  entendre  le  Conseil  d'Etat,  le  Ministre 
de  l'intérieur  avait  contresigné  an  décret  (11  janvier  1861)  por- 
tant que  l'article  7  du  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décenfarà- 
lisation  administrative,  était  rapporté;  que  les  dispositions  de  ce 
décret  actuellement  en  vigueur  étaient  applicables  au  départe- 
ment de  la  Seine  «  en  ce  qui  concernait  l'administration  dépac* 
tementale  proprement  dite,  celle  de  la  ville  de  Paris  et  des 
établissements  de  bienfaisance  de  Paris;  enfin ^  que  les  budgets 
de  la  ville  de  Paris  continueraient  d'être  soumis  à  l'approbatian 
de  l'Empereur^  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'intérieur,  n 

S'attacbantà  interpréter  ce  dernier  décret^  l'orateur  fit  d'abord 
observer  que  le  décret-loi  du  25  mars  1852  avait  (article  7}  sager 
ment  établi  une  réserve  au  sujet  de  la  ville  de  Paris.  Etait-il 
possible ,  en  effet,  dans  une  ville  où  les  pouvoirs  municipaux  du 
maire  et  les  pouvoirs  administratifs  du  préfet  étaient  réunis  dans 
la  même  main,  de  confier  à  ce  fonctionnaire,  entre  autre  atjriba^ 
tion,  le  soin  de  régler  le  budget  des  établissements  de  bienfai- 
sance? de  mettre  entre  ses  mains  le  budget  des  hospices  de 
Paris?  Quelle  que  fût  la  haute  position  de  ce  fonctioonairfi ,  oo 
n'était  pas  tenu  de  lui  accorder  une  confiance  pareille.  «  Oo  ne 
la  lui  donna  pas.  »  Mais  que  venait  de  faire  le  décret  de  janvier 
1861  ?  Il  constituait,  selon  l'orateur,  «  une  violation  flagrante  et 
volontaire  de  la  loi.  »  En  effet,  on  était  en  présence  d'un  décret 
qui  changeait  une  loi.  Et  maintenant  /il  faisait  du  préfet  de  la 
Seine  un  préfet  ordinaire  ;  il  lui  femettait  les  budgets  de  la  ville 
et  le  budget  des  hospices;  de  plus ,  ce  décret  ne  touchait  pA$ 
seulement  à  la  loi  du  25  mars  1852^  il  touchait  à  deux  autres  lois  : 
l'une  de  janvier  1849,  l'autre  d'août  1851 ,  lesquelles  avâienjt 
réglé,  consolidé  l'autonomie  des  établissements  de  bienfoisanee i; 
aussi  avait-on  sagement  distingué  entre  la  caisse  municipale  et 
la  caisse  dépositaire  du  bien  des  pauvres.  Actuellement  cette 
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distioction  avait  disparu  :  le  préfet  pouvait,  sans  autorisation , 
prendre  les  renies  des  hospices ,  loa  transformer,  les  appliquer  à 
qaoi  bon  lui  semblait.  O'est ,  par  exemple  .  ce  qui  était  aririvé 
eo  181i,  1812  et  1813.  Sous  le  régime  actuel  tous  ceux  qui  entou- 
raient le  préfet^  se  trouvaient  daos  l'impuissance  d'empêcher  le 
budget  de  s'accroître  et  les  illégalités  de  ce  genre  de  se  com- 
mettre. Même  grief  avait  été  élevé  au  lendemain  de  la  révolu- 
tion de  février;  deux  membres  de  la  Commission  municipale 
reprochaient  à  M.  Marrast«  à  la  mairie  de  Paris,  de  se  passer  du 
contrôle  d'un  conseil.  M.  Picard  terminait  en  s'appuyant  sur  les 
documents  produits  par  la  Cour  des  comptes.  Il  en  résultait  quç 
les  finances  de  la  ville  étaient  en  parfait  état...  Sauf  pour  la 
eomptabililé  qui  n'était  pas  régulière...  La  conclusion  de  ce  dis* 
cours  était  qu'il  fallait  revenir  à  la  véritable  règle.  «  Voyons! 
disait  l'orateur^  est-ce  qu'avec  ce  suffrage  universel  qui  adonné 
tant  de  succès  au  Gouvernement,  il  y  aurait  le  moindre  périt  à  ce 
que  quelques  Parisiens  qui  ne  seraient  pas  tout  à  fait  fonction- 
naires publics,  pussent  entrer  dans  le  Conseil  municipal,  voir 
ce  qui  s'y  fait,  et  dire  à  M.  le  préfet,  quand  il  fait  faire  au  rond- 
point  des  Champs-  £lysées,> par  exemple ,  ces  constructions  qu'il 
déuruira  le  lendemain  :  Prenez  garde  !  Là  n'est  peut-être  pas  le 
meilleur  emploi  de  nos  finances!  A  chaque  pas  ces  idées  leur 
viendraient,  et,  lorsqu'ils  les  exprimeraient  avec  une  modéra- 
tion de  bon  goût,  ils  n'en  seraient  que  plus  écoutés.  » 

11.  Réveil  prit  en  main,  après  M.  Picard,  la  cause  de  l'admi- 
nistration lyonnaise.  11  se  borna  à  dire  qu'aucun  des  aits  graves 
relevés  au  sujet  de  Tadministration  de  la  ville  de  Paris,  ne 
l'avait  été  concernant  l'administration  de  la  ville  de  Lyon.  Puis 
M.  Deviûck  vint  répondre  à  M.  Picard.  Il  ne  comprenait  pas 
d'abord  que  son  honorable  collègue  se  plaignit  de  linsijtTisaoce, 
même  de  documents.  11  savait  qu'en  s'adressant  au  préfet,  tous 
les  documents  seraient  à  sa  disposition,  a  La  vjlte  de  Paris,  con- 
tinuait rhonorable  orateur,  a  104  millions  de  recettes  ordinaires, 
et  sur  ces  104  millions,  elle  doit  appliquer  72  millions  à  ses  dé- 
penses également  ordinaires,  de  sorte  qu'il  y  a  un  excédant  de3i 
millions.  Tous  ces  chiffres  .«ont  entre  vos  mains,  mon  honorable 
collègue.  »  Poursuivant  ensuite  l'examen  du  budget  de  la  ville 
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M.  Devinck  faisait  observer  qu'il  y  avait  72  millions  de  dépenses 
ordinaires;  sur  les  32  millions  d'excédant,  12  millions  étaient 
affectés  à  Tamortissement  de  la  dette.  Hais  il  n'avait  pas  suffi  à 
l'orateur  de  savoir  cette  skuation  :  membre  du  conseil  municipal» 
il  savait  qu'il  y  avait  une  situation  extraordinaire;  la  Ville  avait 
pris  des  engagements  ;  des  travaux  devaient  être  exécutés  en  on 
certain  nombre  d'années.  Compte  fait  de  ces  travaux,  M.  Devinek 
estimail  que  l'ensemble  en  était  de  620  millions,  sur  letf^quels  il  y 
en  avait  à  peu  près  pour  300  d'exécutés;  les  autres  300  seraient 
couverts  par  les  subventions  de  l'Etat,  par  l'emprunt  conclu,  enfin 
par  les  ressources  ordinaires  du  budget.  L'orateur  expliqua  en- 
suite les  causes  du  rencbérissement  des  loyers.  On  avait  demandé 
à  la  tille  de  percer  deux  grandes  voies ,  là  où  il  y  avait  des 
maisons,  des  habitations  dont  un  certain  nombre  avaient  dû  être 
démolies,  et  comme  tes  nouvelles  constructions  n'avaient  j^u  se 
produire  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  qui  se  manifestaient; 
comme  les  capitalistes  ne  faisaient  des  avances  que  lorsqu'il  se 
présentait  des  locataires,  il  s'en  était  suivi  une  crise  dans  les  lo- 
cations, un  renchérissement  regrettable  des  loyers.  De  nouveaux 
travaux  deyenant  nécessaires,  on  vota  la  loi  des  180  millions  qui 
assurait  50  millions  à  la  ville  de  Paris,  et  l'on  avait  reconnu  que 
pour  exécuter  ces  masses  de  travaux  il  falkiit  autoriser  la  ville  à 
acquérir  jusqu'à  concurrence  de  300  millions,  à  revendre  jus* 
qu'à  concurrence  de  i20  millions,  qu'en  résumé  il  y  aurait  un 
solde  de  I80millionsi,  eten  finde  compte^parréditicatlon  de  mai- 
sons nouvelles,  le  ralentissement  du  rencbérissement  des  loyers. 

M.  Picard  avait  parlé  de  la  difliculté  qui  s'était  élevée  entre 
la  Cour  des  comptes  et  la  ville  de  Paris.  En  effet,  la  ville  sou- 
tenait avec  raison,  selon  M.  Devinck,  qu'on  ne  pouvait  pas  lui 
appliquer  les  règles  de  comptabilité  d'une  petite  commune;  elle 
soutenait  qu'en  donnant  son  budget  à  la  Cour  des  comptas, 
alors  que  dans  ce  budget  se  trouvaient  inscrites  toutes  les  pro* 
priétés,  les  renseignements  étaient  suffisants.  Le  Gouvernement 
ayant  été  saisi  de  la  question,  il  n'y  avait  plus  qu'à  attendre  sa 
réponse. 

Après  une  observation  de  M.  le  Président  tendante  à  con* 
sellier  de  poser  les  principes,  mais  à  faire  remarquer  aussi  que 


SESSIO:^.  —  CORPS  LÉGISLATIF.  -  ADRESSE.      141 

la  dtfcussioo  se  prolongeait ,  qu'il  serait  boD  que  l'on  se  bornât 
par  exemple  à  demander  le  renouvellement  du  conseil  muni- 
cipal par  voie  d'élection  sans  introduire  en  outre,  dans  la  discus- 
sion d'Adresse,  un  débat  sur  le  budget  de  la  ville ,  et  après  une 
réplique  de  M.  Picard  dont  la  conclusion  était  qu'il  n'avait 
voulu  qu'une  chose,  démontrer  par  l'opposilion  des  chiffres 
qu'une  gestion  du  conseil  municipal  était  meilleure  qu'unt 
gestion  de  commission ,  M.  Glary  déclara  qu'il  n'admettait  pas, 
aiec  M.  Dévinck,  que  dans  les  constructions  nouvelles  l'on 
n'avait  édilié  que  là  où  il  le  fallait,  pas  plus  qu'il  ne  pouvait 
admettre  avec  le  préopinant  que  les  terrains  ne  dussent  rien 
coûter,  a  Demandez  aux  ouvriers  qui  habitaient  les  environs  de 
la  place  du  Châleletsi  cela  ne  leur  coûte  rien  d'aller  habiter  ie 
boulevard  du  Prince  Eugène.  » 

Député  du  Rhône,  M.  Héuon  s'occupa  spécialement  de  ce  qui 
concernai i  l'administration  Ivpnnaise.  Mais  loin  de  se  montrer 
optimiste  à  cet  endroit,  il  traça  le  contraste  que  faisait  avec  les 
voies  nouvelles  l'élévation  des  loyers,  des  vivres,  entin  le  triste 
et  persistant  état  des  anciens  quartiers.  Ce  discours,  peut-être 
trop  spécial ,  avait  pour  conclusion  que  «  le  Gouvernement, 
issu  du  suffrage  universel,  »  ne  devait  pas  tarder  à  supprimer 
les  commissions  municipales  dont  l'existence  lui  semblait  in- 
compatible avec  l'exécution  loyale  du  programme  du  34  no* 
membre. 

M.  Billault  traita  la  question  de  l'amendement  au  point  de  vue 
politique;  un  de  ses  auteurs,  M.  Picàrd,avait  dit  pour  en  traduire 
la  pensée  :  Paris  est  aux  Parisiens  comme  la  France  est  aux  Fran- 
çais; quand  nous  rendrez-vous  Paris?  »  Eh  bien, répondait  le  Mi- 
nistre, nous  ne  vous  le  rendrons  pas  »  C'est  que,  dans  cette  ques- 
tion, il  y  avait  un  intérêt  politique  prédominant:  «Paris  sait  bien 
qu'il  n'est  pas  une  ville  ordinaire,  que  ses  intérêts  ne  sont  pas 
seulement  municipaux  ;  qu'ils  ont  au  contraire,  des  liens  intimes 
avec  l'action  gouvernementale,*  que  sa  splendeur  est  celle,  de  la 
France  ;  que  tous  les  ressorts  de  l'autorité  centrale  étant  contenus 
dans  son  enceinte ,  sa  tranquillité  importe  gravement  à  celle  de 
tout  l'Empire,  d  Ses  conditions  municipales  intéressent  à  un  haut 
degré  la  sûreté  du  Souverain,  celle  des  grands  corps  de  l'Etat.  La 
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eoDcentration  de  tous  ces  grands  instruments  de  la  puissance  pu- 
biique,  comme  les  télégraphes  et  les  chemins  de  fer,  commande 
une  police  toute  autre  qu'une  police  municipale.  «  Il  ne  suffit 
donc  pas  des  garanties  d'une  police  locale ,  il  faut  une  adminis- 
tration plus  puissamment  organisée  et  plus  efficacement»  sous  la 
main  de  l'autoriié  centrale  qui  représente  et  défend  de  si  grands 
intérêts.  »  M.  Picard ,  se  plaignait  des  mystères  de  l'administra- 
tion municipale.  «  Jamais  municipalité ,  répondait  le  Ministre, 
n'a  donné  des  documents  plus  complets,  des  comptes-rendus 
imprimés  plus  clairs,  plus  détaillés  et,  je  dirai,  plus  volumi- 
neux. »  On  avait  cherché  aussi  ;  faisait  remarquer  M.  Billault,-à 
émouvoir  en  parlant  d'expropriations  par  masses,  de  maisons 
abattues  par  centaines,  et  on  avait  cherché  à  y  rattacher  la 
cherté  des  loyers  et  les  souffrances  de  la  population.  —  Réponse  : 
Il  s'était  produit  dans  la  population  de  Paris,  un  développement 
considérable;  en  dix  ans,  elle  av^t  augmenté  de  près  de  500,000 
âmes,  grand  mouvement  de  concentration  dû.  en  grande  partie 
à  la  réunion  de  ces  innombrables  lignes  de  chemins  de  fer 
rayonnant  sans  relâche  de  Paris  sur  les  départements  et  le 
reste  de  l'Europe ,  c'étaient  16,500  maisons  qu'il  avait  fallu  bâtir. 
Bn  185i,  Paris  comptait  1,268,904  habitants,  et  40,723  maisons. 
Actuellement  il  y  avait  1,737,983  habitants  et  56,050  maisons. 
En  regard  de  ces  constructions  nouvelles,  on  avait  démoli  2,494 
maisons.  Le  Ministre  argumentant  ensuite  de  l'état  normal  de 
Paris,  établissait,  que  pour  le  bon  équilibre  du  marché  entre 
propriétaires  <et  locataires,  il  fallait  une  moyenne  constante  de 
20  à  25,000  logements  vacants  ;  il  y  en  avait  aujourd'hui  10;000 
environ,  au  lieu  de  quelques  centaines  à  peine ,  dont  on  dispo- 
sait auparavant.  Autre  fait  favorable  :  l'accroissement  des  petits 
loyers.  Puis,  on  avait  fait  de  la  contribution  mobiUère  une  sorte 
d'impôt  progressif;  les  loyers  au-dessous  de  250  fr.  ne  payaient 
rien  ;  ceux  de  250  à  500  fr.  payaient  un  faible  impôt  ;  il  y  avait 
une  légère  atténuation  en  faveur  des  loyers  de  500  à  1,500  fr.  ; 
enfin ,  les  loyers  plus  élevés  supportaient  la  charge  entière,  il 
fallait  tenir  compte  de  toutes  ces  catégories  de  loyers.  Le  Minis- 
tre voyait ,  dans  celte  situation,  un  autre  élément  satisfaisant  et 
surtout  consolateur  :  l'iissainissement  produit  par  ces   larges 
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percées  aTait  donné  ce  résultat,  qu'en  4851  eti882,  il  y  avait 
un  décès  SUT  38  habitants;  en  1856,  i  sur  39  1/2;  en  i860,  i 
snr  40  1/2  :  6  pour  O/o  en  10  ans.  On  dépensait,  disait  M. 
Picard,  des  millions  pour  <aérer  le  bois  de  Yincennes!  C'est  qu'on 
avait  voulu  aussi  que  les  quartiers  placés  à  Tautre  extrémité  de 
Paris,  eussent  leur  bois  de  Boulogne. 

Conclusion-:  pour  tout  cet  immense  mouvement  de  population 
de  Paris  ,  et  de  la  population  en  général',  il  y  avait  des  raisons 
décisives  de  nécessité,  de  sûreté  publique*  et  de  salubrité.  Mais  le 
budget  de  Paris?  Réponse  de  M.  Billauit,  puisée  dans  un  fait,  c'est 
quexe  budget  était  non-seulement  en  équilibre,  mais  si  Ton  dé- 
duisait même  25  millions  par  an  affectés  aux  intérêts  et  au  rapide 
amortisseoient  de  la  dette,  il  restait  encore  plus  de  20  millions 
disponibles  par  an  pour  des  travaux  spéciaux  qui  avaient  leur 
dotation  spéciale  et  assurée  Tel  était  d'ailleurs  le  crédit  de  la 
Tille  de  Paris,  qu'alors  que  presque  tous  les  Etats  européens 
empruntaient  à  5  p.  O/o,  elle  empruntait,  elle,  à  4.  —  Autre  pen- 
sée (à  laquelle  on  ne  pouvait  croire ,  disait-on),  mais  attribuée  à 
l'administration  :  elle  voudrait  un  Paris  inhabitable  pour  les 
pauvres.,  et  forcément  réservé  aux  riches.  Le  Ministre  répondait, 
en  rappelant  tout  ce  qui  se  faisait  pour  la  classe  la  moins  aisée; 
les  établissements  de  bienfaisance ,  la  création  de  la  caisse  de  la 
boulangerie  ,  le  prix  du  gaz  diminué. Mais  (changeant  de  ter- 
rain)  le  Gouvernement ,  dit-on,  a  violé  la  loi  en  étendant  à  la 
préfecture  de  la  Seine  le  décret  de  décentralisation.  En  réalité, 
pour  les  milliers  d'affaires  qui,  arrivant  au  ministère ,  étaient 
CD  réalité  sous  le  contrôle  —  moins  du  Ministre  —  que  de  ses  bu- 
reaux, on  n'avait  donné  au  préfet  de  la  Seine  que  l'autorité 
qu'avaient  déjà  tous  ses  collègues  des  quatre-vingt-huit  autres 
départenoents,  quelle  loi  avaitK)n  dès  lors  violée?  Le  décret  del852 
rendu  avant  la  promulgation  de  la  Constitution  avait ,  en  efiet, 
force  de  loi,  mais  il  s'y  trouvait  des  dispositions  administratives 
qu'un  nouveau  décret  pouvait  modifier.  D'ailleurs  y  eût-il  viola- 
tion de  la  loi  que  c'est  au  Sénat  qu'il  faudrait  s'adresser.  Enfin 
OD  insistait  :  la  séparation  du  budget  municipal  et  du  budget  des 
hùpitaux  n^existait  plus.  C'était  là  une  accusation  sans  base,  selon 
M.  Billault,  puisque  cela  était  impossible. 
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Quanta  la  vilie  de  Lyon  au  temps  ou  son  conseil  était  électif, 
elle  avait  des  taxes  d'octroi  plus  élevées.  Elle  avait  voté  10  cen-. 
times  extraordinaires  pour  deux  ans,  et  15  pour  douze  autres  an* 
nées;  enlin,  elle  payait  sa  dette  «  fort  modique  »  sur  ses  excéddnts 
de  recettes  ordinaires.  Parler  dès  lors  d'un  prétendu  désordre 
des  linances,  c'était  cesser  d'être  sérieux. 

Selon  M.  Picard ,  qui  fit  une  réplique  au  Ministre  sans  porte- 
feuille, il  s'agiî^sait  surtout  d'une  question  de  comptabilité. 
«  Comment  la  ville  fait-elle  ses  affaires,  quels  comptes  nous  rend- 
elle?  Et  quelle  confiance  son  administration  méritet-elle  ?  Au- 
cune; elle  nous  a  toujours  trompés.  »  C'est  du  moins  ce. que 
pensait  l'orateur.  Et  il  demandait  le  retour  aux' lois  protectrices 
de  la  fortune  publique  et  des  intéVéts  des  particuliers.  «  Je  vous 
dénonce,  avec  la  Cour  des  comptes,  disait- il,  une  comptabilité 
complètement  irrégulière.  Je  vous  dénonce  une. administration 
munici|iale  ,  qui  a  entre  les  mains,  de  son  propre  aveu,  pour 
135  millions  de  terrains  à  vendre,  qui  les  vend  à  qui  elle  veut  à 
l'amiable,  contrairement  à  la  loi,  sans  les  mettre  ai)x  enchères , 
qui  fait  passer  les  rues  où  elle  veut ,  pour  enrichir  l'un,  et  pour 
appauvrir  l'autre.  »  A  cela  un  seul  remède  possible  :  un  conseil 
municipal  élu. 

Réponse  de  M.  Billault  sur  les  135  millions  de  propriétés  fon- 
cières dont  le  préfet  disposerait  sans  contrôle  :  l'honorable  préo- 
pinant, mieux  informé  de  l'accomplissement  de  longues  et  minu- 
tieuses formalités  préalables /ne  persisterait  point  dans  de  telles 
affirmations.  En  ce  qui  concernait  le  percement  de  rues  nou- 
yelles,  que  l'administration  dirigerait  arbitrairement  a  pour  ei^ 
richir  les  uns  et  appauvrir  les  autres,  »  reproche  auquel  l'organe 
du  Gouvernement  avait  déjà  répondu ,  cette  fois  il  rappela  les 
règles  suivies  en  cette  matière  :  études  par  les  ingénieurs,  tracée 
soumis  au  conseil  municipal  après  enquête ,  envoi  au  Conseil 
d'Etat;  enfin,  décret,  après  avis  motivé dudit conseil.— Mais oa 
insistait  :  il  y  avait,  au  dire  de  la  Cour  des  comptes,  désordre 
dans  la  conaptabililé  municipale.  La  Cour  dés  comptes  avait,  en 
effet,  demandé  deux  ou  trois  états,  sur  la  forme  et  l'utilité  de»- 
quels  il  y  avait  contestation  ;  mais  elle  n'avait  point  critiqué  la' 
comptabilité  pécuniaire  et  proprement  dite. 
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Après  celle  réplique  ,  mise  aux  voix  el  rejet  de  cet  amende- 
ment si  vivement  attaqué  ou  défendu. 

Le  paragraphe  XIII  mettait  au  maintien  et  à  la  consblidation 
des  avantages  dont  il  était  question  dans  l'Adresse^  «  une  condi- 
tion supérieure  :  »  la  paix  ! 

M.  d'Andelarre  parla  sur  ce  paragraphe.  <c  Lorsque ,  disait-il , 
l'Empereur  a  jugé  le  moment  venu  de  donner  à  la  Chambre  une 
plus  large  part  dans  les  affaires  du  pays  ,  l'Empereur  s'est  sou- 
venu. Il  s'est  souvenu  de  celte  parole  lapidaire  que  le  premier 
Napoléon  écrivait  à  M.  Molé^  les  yeux  fixés  sur  un  berceau  :  «Le 
Gouvernement  absolu  est  une  étape;  après,  tout  recommence. 
A  cinquante  ans  de  distance  un  autre  Napoléon  ,  penché  sur  un 
autre  berceau ,  écrivait  les  mêmes  paroles,  en  dictant  les  décrets 
du  24  novembre. . .  »  Autre  promesse  du  nouvel  Empire  sur  la- 
quelle la  France  était  moins  disposée  à  se  montrer  patiente  :  à 
savoir,  la  paix  !  C'est  pourquoi  l'orateur  demandait  aux  commis- 
saires du  Gouvernement,  quelle  était  sa  politique  relativement 
au  principe-  des  nationalités  :  vis-à-vis  de  Venise,  de  la  Hon- 
grie, de  l'Irlande,  des  îles  Ioniennes,  de  Malte,  de  Gibraltar, 
de  l'Algérie  même. 

La  conclusion  de  ce  discours  était  qu'il  fallait  «  affirmer  une 
politique  nette  et  ferme  en  face  d'une  politique  nuageuse  et  in- 
certaine, la  politique  de  la  paix  et  de  la  liberté,  en  ce  qui  con- 
cernait Rome,  par  exemple,  ou  la  déclaration  que,  quoi  qu'il 
arrive,  on  restera  dans  la  ville  éternelle,  ou  un  appel  immédiat 
au  pays,  à  se  prononcer  sur  le  maintien  du  pouvoir  temporel  du 
Saint-Père.  »  Puis  cet  autre  argument  assez  plausible  :  qu'il  ne  se. 
pouvait  guère,  que,  dans  un  pays  impressionnable  comme  la 
France,  l'agitation  révolutionnaire  du  dehors  ne  se  répercutât 
point  au  dedans. 

Dans  la  paix  dont  parlait  l'Adressé,  M.  de  Beauverger,  voyait 
deux  points  essentiels  :  l'équilibre  et  la  non-intervention.  Dans 
les  documents  diplomatiques  produits  devant  la  Chambre ,  il  pui- 
sait la  preuve  de  la  sincérité ,  de  la  grandeur  de  la  politique  de 
la  France.  Après  ce  discours,  adoption  du  §  XIII  et  des  parar 
graphes  XIY  à  XVII,  ce  dernier  relatif  à  l'Algérie  au  sujet  du- 
quel un  amendement  qui  en  était  l'antithèse. 

1861.  10 
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«  Nous  avons  vu  avec  peine  »  y  disait-on,  l'Algérie  replacée 
sous  le  régime  militaire,  et  privée  ainsi  que  nos  colonies,  d'ins- 
titutions représentatives  et  du  droit  d'envoyer  des  députés  au 
Corps  législatif. 

Partant  du  principe  posé  dans  l'article  1*"  du  décret  du  2  fé- 
vrier d852  :  «  Chaque  déparlement  aura  un  député  à  raison  de 
35,000  électeurs.  » 

M.  Jules  Favre  pensait  que  l'exception  dont  étaient  frappées 
sur  ce  point  l'Algérie  et  les  colonies,  n'avait  nulle  raison  d'être. 
Que ,  dans  le  principe ,  et  lorsque  les  armes  de  la  France  avaient 
soumis  celte  terre  (l'Algérie),  qui  semblait  être  le  refuge  clas- 
sique de  la  piraterie ,  «  rautorité  militaire  ait  été  toute-puis- 
sante, »  l'orateur  le  comprenait.  Cependant  en  interrogeant 
l'histoire  de  la  colonie ,  il  voyait  que  la  nécessité  d'un  Gouver- 
nement civil,  s'était,  pour  ainsi  dire,  fait  immédiatement  sentir, 
témoin  l'ordonnance  du  26  décembre  1831 ,  réglementaire  des 
pouvoirs  et  des  altributions  d'un  gouverneur  civil  qui  devait 
partager  la  loule-p^issance  avec  l'autorité  militaire.  L'exécution 
de  Tordonnance  avait  rencontré  des  obstacles  :  c'est  qu'il  fallait 
conquérir  et  affermir  la  domination  française.  Vint  la  nécessité 
de  la  colonisation  et,  partant,  pour  les  colons  la  nécessité  des 
garanties  du  régime  civil.  Sur  ce  point  M.  Favre  s'appuyait  sur  le 
rapport  fait  en  1846,  «  par  l'illustre  cl  regretté  M.  Tocqueville,  » 
lequel  demandait  la  subordination  de  l'autorité  mililaice  à  Tau- 
torité  civile.  Il  s'ensuivit  le  rappel  du  maréchal  Bugeaud  et  son 
remplacement  par  a  un  jeune  prince,  qui  était  entouré  de  toutes 
' les  espérances,  qui,  par  son  éducation ,  par  les  idées  qu'il  avait 
reçues  en  France,  devait  inaugurer  un  régime  nouveau.  »  L'o- 
rateur rappelait  que,  en  1848,  ce  prince  dut  quitter  l'Algérie 
«  où  il  avait  laissé  d'excellents  souvenirs,  et  où  il  avait  créé  des 
fondations ,  »  qui  conserveraient  son  nom  et  sa  mémoire. 

—  «  C'est  là  le  sentiment  de  toute  l'armée,  »  interrompit  à  cet 
endroit,  le  général  Lebreton;  1848  donna  à  l'Algérie  le  droit 
d*éiire  ses  représentants  et  ils  parurent  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante. C'est-à-dire  qu'après  18  années  d'occupation,  cette  terre 
avail  eu  des  représentants  qui  pouvaient  faire  connaître  ses 
besoins,  s'expliquer  sur  la  nécessité  de  son  organisation  go uver- 
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mentale.  Il  en  était  résulté  une  discussion  qui  aboutit  au  rapport 
dans  lequel  M.  Passy  résumait  ainsi  les  vœux  de  la  Commission 
d'alors  :  «  Tous  les  pouvoirs  centralisés  à  Paris  dans  les  mains 
d'un  ministre  spécial,  Tadminist ration  générale  de  chaque  pro- 
vince confiée  à  un  gouverneur  civil  assisté  d'un  conseil  provin- 
cial; chaque  province  divisée  en  territoire  civil  et  en  territoire 
militaire  et  formant  une  division  militaire  ;  le  territoire  civil 
régi  directement  par  le  Gouvernement  provincial  avec  un  conseil 
de  préfecture  et  un  conseil  générai  électif;  le  territoire  militaire 
régi  sous  l'autorité  du  gouvernement  provincial  par  le  générai 
commandant  de  la  division^  assisté  d'une  commission  consulta- 
tive; la  direction,  une  pour  chaque  province,  ayant  le  caractère 
civil,  double  condition  indispensable  au  progrès  régulier  et  suivi 
delà  colonisation  ;  et  en  dehors  et  à  côté  des  combinaisons  admi* 
nisiratives ,  un  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  d€ 
mer  chargé  de  pourvoir  à  la  défense  du  pays.  »  Mais  ces  vœux 
avaient  rencontré  un  obstacle  invincible  de  la  part  du  ministère 
de  la  guerre,  lequel  «  considérait  »  l'Algérie  «  comme  un  sol 
inféodé  à  son  autorité  souveraine,  d  Parmi  les  causes  de  ce  ré- 
sultat, l'orateur  rangeait  les  bureaux  arabes  dont  il  constatait  les 
services,  mais  qui>  à  son  sens,  avaient  duré  trop  longtemps. 
Affranchis  de  tout  contrôle  sérieux ,  trop  loin  même  de  l'auto- 
rité militaire,  ils  avaient  pu  faire  régner  sur  le  pays  soumis 
à  leur  autorité  un  pouvoir  pour  ainsi  dire  absolu.  Et  il  avait  eu, 
pour  la  colonie^  cet  effet  funeste  :  qu'au  lieu  de  chercher  à  assi- 
miler la  race  arabe ,  il  lui  avait  conservé  autant  que  possible  son 
individualité. 

Un  homme  d'une  grande  autorité ,  le  maréchal  Soult,  se  plai- 
gnait déjà  en  1838  de  l'indépendance  absolue  où  les  bureaux 
arabes  se  trouvaient  vis-à-vis  de  l'autorité  militaire,  et  de  leur 
rupture  de  tous  liens  avec  le  ministère  de  la  guerre.  U  déclarait 
impossible  l'accomplissement  d'aucune  amélioration  efficace,  si 
on  ne  rendait  pas  au  pouvoir  central  l'autorité  indispensable  à 
la  direction  des  affaires  générales.  De  là,  faisait  observer  M.  Jules 
Favre ,  la  langueur  de  la  colonisation  et  le  presque  avortement 
des  efforts  pour  féconder  cette  terre.  «  Soyez-en  sûrs,  disait 
Torateur,  le  pouvoir  absolu  est  le  plus  coûteux  à  maintenir. 
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mais  il  est  le  plus  stérile  dans  les  résultats  qu'on  attend  de  lui.  » 
Puis  il  rappelait  que  c'était  en  1858  qu'on  avait  reconnu  la 
nécessité  de  donner  à  l'Algérie  une  organisation  nouvelle.  Et  il 
citait  à  l'appui  le  rapport  qui  avait  précédé  le  décret  du  31  août 
de  cette  année  (V.  Annuaire),  qui  devait  ouvrir,  pour  l'Algérie, 
une  ère  complètement  nouvelle.  «  Gouverner  de  Paris,  y  disait- 
on,  et  administrer  sur  les  lieux...  »  Tel  est  le  système  qui 
paraît  le  plus  propre  à  contribuer  au  prompt  développement  de 
la  prospérité  de  nos  possessions  du  nord  de  l'Afrique.  Et  le 
rapport  résumait  ainsi  l'état  de  TAlgérie  :  Beaucoup  de  bien 
avait  été  fait,  de^ résultats  immenses  avaient  été  obtenus,  mais 
on  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il  y  avait  des  abus  à  faire  cesser. 
Il  y  était  ajouté  que  «  la  colonisation  était  presque  nulle  : 
deux  cent  mille  européens  à  peine,  dont  la  moitié  français; 
moins  de  cent  mille  agriculteurs;  les  capitaux  rares  et  chers; 
l'esprit  d'initiative  et  d'entreprise  étouffé,  la  propriété  à  consti- 
tuer dans  la  plus  grande  partie  du  territoire;  le  découragement 
jeté  parmi  le3  colons  et  les  capitalistes  qui  se  présentaient  pour 
féconder  le  sol  de  l'Algérie.  »  Telle  aurait  été  la  situation,  au 
dire  de  l'auteur  du  document  cité.  Le  remède ,  selon  M.  Favre, 
était  la  Gonstitution  d'un  pouvoir  civil  fortement  constitué.  U 
applaudissait  en  conséquence  aux  paroles  du  Ministre  chargé 
alors  dace  département.  «  Notre  unité  nationale  n'a  rien  à  redou* 
ter  désormais  de  l'exagération  de  l'individualisme  et  de  l'esprit 
local.  Le  danger  n'est  point  là  ;  il  serait  plutôt  dans  la  tendance 
contraire.  «  L'Empereur  veut,  ainsi  parlait  le  Ministre,  que,  tout 
en  continuant  d'assurer  au  moyen  d'une  armée  suffisante,  la 
soumission  des  Arabes  et  leur  tranquilité,  son  Gouvernement  ait 
pour  principal  but  la  colonisation.  Pour  cela,  il  faut  à  côté  de 
la  sécurité  plus  de  liberté.  » 

A  son  tour.  M;  Favre  exprimait  cette  opinion  que  «  le  pouvoir 
civil  ne  peut  organiser  la  société  coloniale;»  que  le  régime  civil 
était  nécessaire  pour  amener  les  travailleurs,  les  capitalistes  et 
les  propriétaires  paisibles.  Il  demandait  donc,  au  nom  des  auteurs 
de  Tamendement,  la  restitution  du  droit  commun  au  profit  de 
l'Algérie. 

Le  général  Allard,  ccunmissaire^u  Gouyernemeot,  répondit  en 
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son  nom.  li  fit  porter  sa  réponse  surtout  sur  deux  points  :  les  bu- 
reaux arabes  et  le  rapport  fait  en  1846  par  M.  de  Tocqueville.  Et 
d'abord,  quant  aux  bureaux  arabes,  d'accord  avec  le  préopinant 
sur  les  services  qu'ils  avaient  rendus,  il  ne  pensait  pas  connme  lui 
sur  la  nécessité  et  l'opportunité  de  les  supprimer.  Pour  demander 
la  suppression  il  faudrait  ne  pas  tenir  compte  des  territoires  mili- 
taires, ne  pas  tenir  compte  de  cette  population  hétérogène  de 
3 millions  d'Arabes  avec  laquelle  les  Français  étaient  en  contact 
et  en  relations  par  l'intermédiaire  des  bureaux  arabes  S'agissait-il 
du  rapport  de  M.  de  Tocqueville?  Il  n'avait  pas  été  le  seul  à  ex- 
primer le  vœu  d'une  administration  civile ,  mais  entre  le  vœu  et 
la  réalisation,  il  y  avait  la  pratique ,  c'est-à-dire  tout  un  abîme. 

Que  demandait  l'amendement?  De  déclarer  que  la  chambre 
voyait  avec  peine  ï Afrique  replacée  sous  le  régime  militaire  et 
privée,  ainsi  que  nos  colonies,  d'institutions  représentatives  et  du 
droit  d'envoyer  des  députés  au  Corps  législatif.  Depuis  la  dernière 
expédition  de  Kabylie  (1858)^  la  seule  qui  importât  réellement  au 
raffermissement  de  notre  domination,  la  tendance  du  Gouverne- 
ment avait  été  de  développer  constamment  les  territoires  soumis 
à  notre  administration  civile,  ce  qui  en  effet  put  se  réaliser  en 
1860  :  le  territoire  civil  d'Oran,  ceux  d'Alger  et  de  Constantine 
furent  considérablement  augmentés.  Quant  aux  institutions  re- 
présentatives,  des  conseils  généraux  furent  créés,  mais  à  la  no- 
mination de  l'Empereur  et  choisis  parmi  les  Français,  les  Israé- 
lites et  les  musulmans.  Y  avait-il  dans  tout  cela  un  régime 
militaire? 

S'agissait-il  de  la  colonisation  et  du  commerce?  Le  général 
Allard  rappelait  tout  ce  que  l'on  avait  l'ait  pour  les  favoriser  : 
l'organisation  d'un  service  topograptiique  et  cadastral  considé- 
rable; le  cantonnement,  la  culture  du  coton  encouragée  ;  1,7i7 
hectares  cultivés  en  1859  ;  l'ouverture  de  trois  ports  de  mer,  des 
travaux  de  dessèchement  et  de  forage .  la  construction  de  plu- 
sieurs phares.  M.  Favre  donnait  des  éloges  au  ministère  spécial, 
mais  ses  éloges  s'arrêtaient  au  20  novembre  et  au  iO  décembre  à 
l'occasion  de  la  constitution  iiouvelle  en  apparence  donnée  à 
l'Algérie.  Que  faisait  cependant  le  décret  du  10  décembre?  Il 
maintenait  les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture;  les  généraux 
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de  division  fonctionnant  comme  préfets  dans  les  territoires  mili- 
taires avec  les  services  civils  spéciaux  tenant  lieu  de  conseil  de 
préfecture.  Maintien  aussi  des  conseils  généraux  avec  toutes  leurs 
attributions.  Adjonction  au  conseil  général  d'un  comité  coq* 
sultatif.  Enfin  y  institution  d'un  conseil  supérieur  appelé  à  pré- 
parer le  budget  et  à  le  répartir  entre  les  trois  provinces.  La 
conclusion  ;  aux  yeux  de  l'honorable  orateur,  était  que  le  Gou- 
vernement entendait  bien  constituer  un  régime  civil.  En  consé- 
quence^ il  repoussait  la  première  partie  de  l'amendement  ayant 
pour  objet  de  faire  donner  à  l'Algérie  des  institutions  représen- 
tatives. Si  l'on  entendait  par  là  l'application  du  droit  commun 
de  la  France^  l'organe  du  Gouvernement  repoussait  cette  préten- 
tion, à  rissue  de  laquelle  il  ne  voyait  que  désordre  et  impossi- 
bilités. «  Tant,  disait-il  non  sans  raison,  qu'il  y  aura  en  Algérie 
des  populations  étrangères  à  nos  lois  et  à  nos  institutions ,  ayant 
d€8  mœurs  et  des  traditions  complètement  en  opposition  avec  les 
nôtres,  dispersées  sans  agrégation  sur  des  territoires  immenses..., 
le  régime  des  décrets,  sera,  je  le  crains,  pendant  longtemps 
encore  seul  applicable  à  cette  situation.  »  Où  trouver  d'ailleurs, 
en  Algérie,  demandait  l'orateur,  les  éléments  de  l'élection?  On 
avait  essayé  eu  1849,  et  l'on  avait  appelé  à  l'électorat  les  Français 
figés  de  SI  ans  accomplis  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques.  »  Savez-vous,  demandait  M.  Al  lard,  à  quel  nombre 
s'élevèrent  les  électeurs?  A  ^5,000  environ  pour  les  3  provinces, 
alors  que  la  loi  française  exige  35,000  électeurs  pour  un  député. 
Réflexions  analogues  en  ce  qui  concernait  les  colonies  où  se 
rencontrent  en  effet  des  populations  «  mêlées  de  blancs  et  de 
noirs,  »  sans  grandes  aftinilés  entre  elles  et  divisées  par  la  me- 
sure de  l'émancipation.  Il  y  aurait  danger  à  introduire  des  ques- 
tions politiques  au  milieu  de  pareilles  populations.  D'ailleurs,  le 
sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  constitutif  de  l'organisation  des 
colonies,  avait  donné  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Réu- 
nion, une  double  représentation  :  un  conseil  général  local  et  un 
conseil  colonial  siégeant  à  Paris,  et  dans  lequel  un  délégué  de 
chacune  de  ces  colonies,  nommé  par  le  conseil  général. 

Réplique  de  M.  Jules  Favre  :  Il  restait  constant  à  ses  yeux  que 
si,  depuis  1860,  l'autorité  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
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était  ea  effet  contrôlée  par  le  pouvoir  civil ,  celui-ci  n'eo  était 
pas  moins  placé  dans  un  état  de  subordination  telle  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'élevait  une  divergence  d'opinions,  il  fallait  qu'il 
cédai.  Situation  fausse  et  irrégulière ,  selon  Torateur.  «  Partout 
où  le  pouvoir  civil  est  subordonné  au  pouvoir  militaire,  il  n'y  a 
ni  liberté  effîcace,  ni  garantie  »  M.  Favre  maintenait  donc  que, 
par  cela  seul  que  l'autorité  centrale  et  supérieure  était  confiée  à 
un  chef  militaire^  l'autorité  civile  se  trouvait  subordonnée,  et 
que  c'était  là  une  situation  qu'il  fallait  faire  cesser.  A  l'objection 
tirée  de  ce  que  Ton  ne  trouverait  pas  en  Algérie  assez  d'électeurs 
pour  faire  un  député,  l'orateur  répondait  que  le  pouvoir  électif 
n'était  pas  une  question  de  chiffre  :  le  nombre  des  électeurs 
étant  d'ailleurs  en  raison  directe  de  la  population.  Il  n'y  aurait 
en  conséquence  qu'à  diminuer  pour  l'Algérie  le  chiffre  voulu. 
Autant  en  disait.M.  Favre  au  sujet  des  colonies.  Au  lendemain 
de  l'émancipation  alors  que  le  retour  à  la  liberté,  c'est-à-dire  «  à 
la  loi  de  Dieu,  »  pouvait  faire  craindre  un  déchaînement  de  pas- 
sions, on  avait  présenté  aux  colons  l'urne  électorale  et  leurs 
députés  étaient  venus  pacifiquement  siéger  parmi  les  autres 
représentants  de  la  mère-patrie.  On  demandait  actuellement  de 
renouveler  l'expérience. 

En  réponse  à  M.  Jules  Favre,  M.  Granier  de  Cassagnac  argu- 
menta d'abord  d'une  comparaison  avec  ce  qui  se  passait  en 
Angleterre.  Dans  l'immense  système  colonial  de  ce  pays,  il  n'y 
avait  pas  une  seule  colonie  représentée  au  Parlement. 

Interruption,  d'ailleurs  plausible,  de  M.  Jules  Favre  :  a  Elles 
ont  leurs  Gouvernements,  leurs  Parlements.  » 

Reprenant  alors  son  argumentation,  M.  Granier  aimait  mieux 
pour  son  compte,  que  le  Gouvernement  aboutît  à  un  système  de 
gouvernements  locaux ,  que  de  le  voir  établir  une  assimilation , 
selon  lui  prématurée  ,  entre  les  colonies  et  leur  métropole. 

Autre  observation  de  M.  Jules  Favre  :  «  Nous  sommes  Français, 
et  nous  ne  sommes  pas  Anglais,  »  voilà  ma  réponse. 

Lebaron  David  qui  connaît  bien  les  affaires  algériennes,  s'at- 
tacha à  éclairer  certains  points  :  à  l'observation  de  M.  Jules  Favre, 
que  Fes  bureaux  arabes  avaient  l'inconvénient  d'agir  en  dehors  de 
l'action  supérieure  des  chefs  militaires,  il  répondait  que  l'officier 
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des  bureaux  arabes  n'était  que  Tinstruroent  de  cette  autorité,  à 
laquelle  il  était  tenu  de  rendre  compte  de  tous  ses  actes.  On  ob- 
jectait aussi  y  quant  au  système  actuel ,  que  la  conquête  de  TAl- 
gérie  était  faite  :  erreur,  selon  M.  David  :  cette  conquête  ne  re- 
montant qu'à  deux  ou  trois  ans  d'une  façon  définitive;  mais  on 
avait  à  la  porte  d'Alger,  la  Kabylie  avec  ses  SO  ou  60,000  fusils, 
et  pouvant  descendre  dans  la  plaine,  et  couper  nos  communica- 
tions avec  Alger.  Puis  venaient  dans  c^^  discours  substantiel,  des 
considérations  sur  la  composition  de  la  population  indigène  de 
l'Algérie.  Il  s'y  trouvait  d'abord  la  population  maure,  résidant 
dans  les  villes;  puis,  la  population  israélite  répandue  dans  les 
villes^  aux  environs ,  et  dans  certaines  tribus  de  l'intérieur;  enfin, 
la  population  arabe,  proprement  dite,  la  plus  nombreuse  de 
toutes.  Voici  comme  l'orateur  établissait  la  considération  due  à 
cette  portion  de  l'indigénat,  et  qu'elle  recherchait  d'ailleurs  : 
celui-là  y  était  réputé  estimable  qui,  à  20  ans,  avait  commis  le  plus 
de  vols  dans  les  tribus  ;  il  méritait  alors  d'être  appelé  MouU  el  Dra. 
En  d'autres  termes,  on  ne  connaît  dans  ce  milieu,  que  la  violence, 
et  souvent,  le  meurtre: en  somme,  le  résultat  de  l'éducation 
que  l'on  y  reçoit.  Jadis  les  Turcs  divisaient  pour  régner  en  Al- 
gérie; la  France  est  partie  d'un  principe  contraire  et  la  nationa- 
lité arabe  a  pu  poindre.  Il  en  résultait  cependant  une  situation 
relativement  mauvaise»  De  divisés  qu*ils  étaient ,  les  Arabes 
constituaient  actuellement  un  peuple  réuni,  et  ayant  participé  à 
la  gloire  de  la  France.  Supprimer  dans  cette  situation  les  bu- 
reaux arabes,  ce  serait,  selon  l'orateur,  introduire  sur  les  neuf 
dixièmes  du  territoire  algérien,  un  désordre  complet  et  difficile 
à  réparer.  Il  y  avait  donc  chimère  à  ses  yeux  d'étendre  ,  dès  à 
présent ,  outre  mesure ,  les  territoires  civils  ;  de  traiter  les  Arabes 
qui ,  depuis  leur  enfance  montent  à  cheval,  et  font  «  parler  la 
poudre,»  comme  ils  disent,  ainsi  que  l'on  traite  des  gens  ayant 
le  sentiment  du  respect  qu'ils  doivent  à  l'autorité.  M.  David  trou- 
vait enfin,  dans  la  mesure  du  cantonnement  entrepris  en  1838,  un 
exemple  à  l'appui  de  ces  remarquables  considérations.  A  la  vue 
du  cantonnement  en  voie  d'accomplissement,  deux  mille  tentes 
de  la  province  de  Gonstantine  s'étaient  retirées  dans  la  Tunisie; 
arrivés  hors  des  frontières  françaises,  les  Arabes  s'étaient  éloi- 
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goés  de  leurs  femmes  et  avaient  fait  leurs  ablutions^  pour  se  pu- 
rilier  de  la  souillure  de  leur  contact  avec  les  Français. 

m 

Ces  paroles  de  M.  David  mirent  fin  au  débat  sur  Tamendement, 
il  ne  fut  pas  adopté.  —  Adoption  ensuite  des  paragraphes  18 
et  19,  relatifs  à  la  Savoie  et  au  comté  de  Nice  ,  après  quelques 
obsewations  de  circonstance  et  bien  senties  de  la  part  de  MM.  de 
BoigUe  et  Lubonis,  députés  des  provinces  annexées.  Le  premier 
de  ces  honoral)les  membres  témoigna  sa  gratitude,  de  ce  que 
Tannexion  avait  laissé  néanmoins  à  la  Savoie  «son  nom  modeste, 
mais  pur.  d 

*  Représentant  du  comté  de  Nice ,  M.  Lubonis  tout  en  se  félici> 
tant  d'être  devenu  Français,  et  de  siéger  dans  une  Assemblée 
française,  fit  cependant  la  part  d'un  passé  qui  est  loin  d'être 
sans  gloire.  Il  rendit  surtout  justice  à  son  point  de  vue  ,  au  Pié- 
mont dont  il  rappela  la  politique  de  progrès  à  l'intérieur,  et  de 
nationalité  au  dehors. 

Après  ces  discours  dont  on  ne  pouvait  qu'approuver  la  pensée, 
la  Chambre  eut  à  se  prononcer  sur  le  paragraphe  20  relatif  à  la 
Syrie,  et  approbalif  de  la  politique  du  Gouvernement  dans  cette 
contrée.  Cependant  M.  Guillaumin  demanda  la  parole,  au  sujet 
de  la  Syrie.  Il  eut  voulu  plus  de  vivacité  dans  l'expression  des 
sentiments  de  ia  Chambre,  et,  spécialement,  que  Ton  fit  mention 
du  principe  qui  avait  toujours  dominé  la  politique  de  la  France, 
à  savoir  :1a  protection  des  nationalités  chrétiennes,  des  Maro- 
nites et  des  populations  du  Liban  en  particulier.  En  regard  de 
celte  politique  désintéressée ,  l'orateur  plaçait  la  politique,  ou 
plutôt  la  propagande  anglaise,  s'avançant  «  la  bible  d'une  main 
et  une  pièce  de  calicot  de  l'autre.  »  Il  reprochait  au  Gouverne- 
ment britannique,  d'avoir  préféré,  en  dernier  lieu,  la  domination 
des  Turcs,  aux  institutions  qui  auraient  pu  assurer  le  calme  et 
la  sécurité  des  chrétiens  dans  le  Liban  et  dans  l'Orient.  Par 
toutes  ces  raisons,  M.  Guillaumin  voulait  une  expression  plus  vive 
des  sentiments  de  la  France.  En  terminant  il  rappelait  ce  pas- 
sage du  journal  le  plus  considérable  et  le  plus  influent  d'au-delà 
du  détroit ,  le  Times.  «  Les  députés  de  la  France  paraissent  dé- 
terminés à  employer  le  temps  qui  leur  est  accordé,  àexpriqner 
librement  leur  opinion  et  à  prouver  au  monde  que  huit  ou  neuf 
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années  de  silence  forcé,  ne  les  ont  pas  aussi  profondément  effé' 
minés  qu'on  l'avait  supposé.  »  M.  Guillaumin  tenait  donc  à  ce 
(]iio  ta  rédaction  de  la  Chambre  ne  fût  pas  efféminée. 

Aux  yeux  de  M.  Nogent  Saint-Laurens,  la  question  était  actuel- 
lement secondaire.  11  trouvait  plus  convenable,  plus  précise  la 
rédaction  de  TAdresse,  en  ce  sens  qu'elle  disait  que  l'on  revien- 
drait de  Syrie,  non,  à  telle  ou  telle  date,  comme  le  voudrait 
l'Angleterre ,  mais  lorsque  le  mandat  confié  par  l'Europe  serait 
atteint ,  c'est-à-dire,  lorsque  la  sécurité  serait  faite. 

Le  général  Lebreton  appuya  l'amendement  de  M.  Guillaumin. 
L'œuvre  commencée  par  nos  troupes,  disait-il .  doit  être  con- 
tinuée. Malgré  les  efforts  égoïstes  d'une  politique  jalouse  et 
cruelle ,  notre  drapeau  libérateur  doit  flotter  sur  les  cimes  du 
Liban,  jusqu'à  l'entier  accomplissement  de  cette  glorieuse  mis- 
sion. 

A  son  tour,  le  Président  du  Conseil  d'Etat,  fit  observer  que 
fout  le  monde  était  d'accord  sur  la  nécessité  de  maintenir  le  pa- 
tronage séculaire  de  la  France,  en  faveur  des  chrétiens  d'Orient. 
Il  n'y  avait  donc  qu'une  question  de  rédaction,  et  M.  Baroche 
trouvait  suffisante  la  rédaction  de  la  Commission.  Il  n*y  avait 
dé<:orraais  qu'à  laisser  la  Commission  mixte  chargée  de  régler  les 
affaires  du  Liban,  remplir  son  mandat  dans  le  délai  donné,  après 
quoi  on  aviserait. 

Mis  ensuite  aux  voix  ,  et  l'amendement  retiré,  le  paragraphe 
20  fut  adopté.  Adoption  aussi  des  paragraphes  21  et  22  ayant 
trait  à  l'action  combinée  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en 
Chine.  Un  paragraphe  additionnel  proposé  par  plusieurs 
membres,  avait  pour  objet  de  recommander  au  Gouvernement 
«la  protection  en  Cochinchine,  des  intérêts  de  la  France,  du 
catholicisme  et  de  l'humanité.  » 

Cet  amendement  fut  d'abord  développé  par  M.  de  Cuverville. 
H  fit  ressortir  en  quelques  mots  bien  sentis  la  nécessité  de  faire 
connaître,  d'une  manière  claire  et  précise,  le  résultat  de  l'expé- 
dition franco-espagnole  en  ces  parages. 

Réponse  de  M.  Billault,  ministre  sans  portefeuille  :  «  La  France 
a  mis  le  pied  en  Cochinchine,  et  elle  n'est  pas  disposée  à  en 
sortir.  »  Depuis  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Chine,  de  nou- 
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TelJes  troupes  avaient  été  dirigées  sur  Saigon ,  et  les  intérêts  que 
Jes  drapeaui  français  couvraient  sur  cette  terre,  ne  seraient  pas 
abandonnés  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Ces  paroles  du  Ministre  motivèrent  le  retrait  de  l'amendement. 

Venaient  les  paragraphes  relatifs  à  l'Italie. 

Le  paragraphe  23,  conçu  en  termes  généraux,  fut  adopté  sans 
diiïcussion. 

Le  paragraphe  suivant  relatif  à  la  question  napolitaine,  don- 
nait lieu  à  un  amendement  dont  les  auteurs  applaudissaient 
«aux  généreuses  paroles  m  par  lesquelles  l'Empereur  rendait 
«hommage  au  roi  de  Naples  injustement  frappé  parla  fortune.» 
Ils  déploraient  l'invasion  de  ses  Etats  «  par  une  armée  composée 
d'éléments  révolutionnaires  étrangers,  venant  entraver  par  la 
violence,  l'épreuve  constitutionnelle  à  laquelle  il  s'était  loyale- 
ment soumis.  » 

M.  de  Jouvcnel  motiva  cet  amendement  en  s'appuyanl  sur 
l'autorité  de  M.  Persigny ,  exprimant  au  Gouvernement  anglais 
le  désir  de  voir  borner  ù  la  Sicile  le  triomphe  de  l'insurrection. 
Et  il  ajoutait,  t:e  qui  était  vrai,  qu'alors  que  les  représentants 
des  vieilles  monarchies  de  l'Europe  assistaient  à  la  chute  du 
royaume  de  Naples,  un  seul  souverain.  Napoléon  III  qui  par 
les  origines  de  sa  race  et  die  son  pouvoir ,  n'avait  aucun  devoir  à 
remplir  envers  une  vieille  monarchie  secroulanl,  avait  été  le 
dernier  à  lui  retirer  l'appur  de  sa  main  puissante.  » 

M.  Granier  de  Cassagnac,  expliqua,  en  réponse  à  M.  de  Jouve- 
nel,  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  Commission  à  ne  point 
exprimer  dans  l'Adresse  le  sentiment  de  sympathie  dont  iT  était 
question,  outre  que  cette  expression  n'aurait  pas  eu  le  même 
caractère  de  haute  courtoisie  et  de  haute  convenance  que  dans 
la  bouche  de  l'Empereur;  il  y  avait  lieu  aussi  de  craindre  une 
mauvaise  interprétation  :  on  eût  pu  reporter  une  sympathie  due 
à  des  malheurs  honorablement  supporté»  sur  une  politique  mé- 
ritant beaucoup  moins  d'estime. 

L'amendement  n'ayant  pas  été  adopté^  on  débattit  les  para- 
graphes 24  et  25  relatifs  à  la  question  italieni^e  eu  général.  Un 
amendement  au  premier  de  ces  articles  portail  que  Ton  «  hési- 
tait à  croire  que  cette  unité  italienne,  si  vivement  invoquée» 
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soit  dans  le  véritable  intérêt  des  peuples  italiens  eux-mêmes,., 
que  Ton  doutait  que  «  dans  Je  présent  comme  dans  l'avenir,  elle 
puisse  être  sans  danger  pour  les  intérêts  de  la  France.  »  M. 
Lelut,  un  de  ses  auteurs,  motiva  cette  proposition  qui,  cependant^ 
ne  fut  pas  adoptée.  Le  paragraphe  23  de  l'Adresse,  avait  donné 
lieu  à  trois  amendements.  Celui  que  proposaient  les  cinq  dépu- 
tés de  l'opposition  était  ainsi  conçu  ;  «  L'heure  est  venue  d'ap- 
pliquer à  Rome  les  sages  principes  du  système  de  non-inter- 
vention, et  de  laisser,  par  le  retrait  immédiat  de  nos  troupes, 
ritalle  maîtresse  de  ses  destinées.  » 

M.  Jules  Favre ,  chargé  de  le  motiver,  s'attacha  à  démontrer 
que  le  Statu  quo  n'était  plus  possible,  que  c'était  à  tort  que 
l'on  considérait  les  termes  de  l'amendement  comme  portant 
atteinte  au  pouvoir  temporel  de  la  papauté  et  surtout  au  pou- 
voir spirituel,  voire  même  à  la  légitime  influence  due  à  la  reli- 
gion catholique.  L^orateur  estimait  que  la  papauté  semblait 
livrée  à  une  controverse  bien  indigne  de  sa  haute  origine. 
«  La  papauté,  disait-il,  se  défend  par  sa  faiblesse,  et  s'il  était 
possible  d'imaginer,  pour  un  grand  épisode  de  l'histoire ,  une 
figure  dramatique  et  saisissante ,  à  coup  sûr  on  ne  pourrait  pas 
en  créer  une  autour  de  laquelle  se  réunît  légitimement  plus  de 
sympathique  intérêt  que  celle  du  pape  Pie  IX.  »  Naturellement 
M.  Favre  rappelait  ici  la  mémorable  année  1847,  et  «  avec 
quelle  loyauté  »  le  Pape  «  essaya  d'établir  dans  ses  Etats  le  ré- 
gime constitutionnel.  »  Malheureusement  pour  lui  la  Révolution 
de  février,  vint  imprimer  au  mouvement  une  accélération  que 
P4e  IX  n'avait  pas  prévue.  Suivant  ensuite  le  cours  des  événe- 
ments qui  s'accomplirent,  l'orateur  concluait  que  la  France 
avait,  à  l'issue,  assumé  la  plus  grande  responsabilité  en  ramenant 
en  Italie  une  forme  de  pouvoir  qu'elle  avait  souvent  condamnée» 
qui  avait  subi  l'épreuve' du  jugement  de  l'Europe,  et  qui  n'a- 
vait pas  même  trouvé  grâce  devant  la  chancellerie  autrichienne. 
Ici  M.  Favre  s'appuyait  d'une  dépêche  de  M.  Gramont ,  en  date 
du  12  février  1860.  Parlant  des  agitations  qui  troublaient  les 
possessions  pontiflcales,  ce  diplomate  se  demiindait  s'il  était 
vrai  qu'elles  fussent  «  uniquement  l'œuvre  d'étrangers,  qui  au- 
raient troublé  les  esprits...  »  Qui  ne  comprend ,  disait-il,  que  ces 
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allégations  témoignent  d'une  complète  illusion  sur  les  sentiments 
des  populations  ?  Qui  ne  sait  les  conditions  précaires  de  Tauto- 
rité  que  le  Gouvernement  pontitical  exerçait  dans  ces  contrées  ? 
Qui  se  dissimule  la  situation  pénible  créée  par  un  système  d*ad~ 
ministration  ^  dont  l'opinion  unanime  des  grandes  puissances 
réclamait  la  réforme  dès  1831,  et  aggravée  de  plus  en  plus  par 
une  occupation  étrangère  interrompue  seulement  à  de  rares 
intervalles,  de  1815  à  1848^  pour  devenir  depuis  lors  perma- 
nente. » 

A  Tappui  de  sa  thèse,  Torateur  citait  encore  une  dépêche  de 
l'ambassadeur  de  France  en  Espagne,  M.  Barrot  :  «  M.  Collantes, 
disait  ce  diplomate,  ne  conteste  pas  l'obstination  du  Saint-Père, 
qui ,  dès  qu'il  a  été  rétabli  sur  son  trône ^  a  oublié  les  leçons  de 
1848.  Le  Gouvernement  pontifical  avait  fait  alors  des  promesses 
de  réformes  qu'il  a  également  oubliées  aussitôt  qu'il  a  pensé 
que  le  danger  qui  les  avait  provoquées  était  passé.  En  y  man- 
quant, le  Gouvernement  du  Saint-Siège  a  irrité  les  populations, 
et  a  rendu  nécessaire  l'occupation  du  pays  par  des  garnisons  au- 
trichiennes, se  rendant  ainsi  solidaire  de  la  haine  qu'excitait 
dans  tous  les  cœurs  italiens  la  domination  de  tous  les  soldats 
étrangers.  »  M.  Jules  Favre  trouvait  surtout  contradictoire  la 
politique  de  la  France,  en  1859.  L'Italie  ayant  remis  alors  aux 
mains  de  la  France  ses  destinées,  le  Gouvernement  français 
ne  consultant  que  «  sa  conscience,  son  droit  et  l'intérêt  na- 
tional, »  soutint  Yictor-Ëmmanuel  dans  l'œuvre  difficile  qu'il 
allait  entreprendre.  D'ailleurs,  cette  guerre  de  1859  avait  eu  sa 
raison  nécessaire  dans  le  développement  logique  des  faits  qui 
l'amenèrent.  Mais  l'orateur  estimait  que  la  paix  de  Yillafranca 
avait  rendu  l'occupation  de  Rome  plus  impolitique  et  plus  im- 
possible. A  son  sens ,  la  France  maintenait  dans  la  capitale  du 
Saim-Siége,  un  gouvernement  qu'elle  désapprouvait,  auquel 
elle  donnait  des  conseils  qui  n'étaient  pas  suivis ,  et  elle  se 
maintenait  uniquement  par  la  force  des  armes.  «  Tout  le  monde 
le  dit,  ajoutait  M.  Favre,  »  l'unité  et  l'affranchissement  de  l'Ita- 
lie sont  un  édifice  qui  sera  construit  sur  le  sable  ,  si  Rome  n'est 
pas  la  capitale  de  ce  pays.  »  Elle  seule  peut  faire  taire  toutes 
les  rivalités  des  autres  provinces ,  elle  seule  peut  avoir  une  au» 
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torité  suffisante  pour  que,  autour  de  son  nom  et  de  son  antique 
prestige ,  viennent  se  grouper  des  institutions  administratives  et 
politiques  qui  puis«:ent  unifier  ce  pays.  Pourquoi  Rome  était-elle 
refusée  à  Tltalie?  Est-ce  qu'on  pouvait  dire  que  la  volonté  na- 
tionale n*est  rien  et  que  le  droit  d'un  seul  est  tout,  même  sur 
un  point  du  territoire  de  l'Ilalie.  Voilà  à  quoi  M.  Favre  deman- 
dait que  Ton  répondit.  La  question  d'ailleurs  avait  été  posée  par 
un  Ministre  à  la  séance  du  Sénat,  le  2  mars.  «  Irez-vous  jusqu'à 
dire  qu  il  y  a  ,  de  par  le  monde  ,  un  certain  domaine  dont  la 
conservation  importe  à  la  paix  de  Tunivers^  aux  intérêts  de  la 
calholicité,  qu'il  faut  à  tout  prix  ,  que  les  populations  de  ce  do- 
RMioe,  popuiittions  bouillantes  sou<  le  sceptre  qui  les  régit,  soient 
comprimées.  Irez-vous  jusqu'à  dire  que  cela  peut  se  faire  parla 
France?  La  France  n'a  jamiiis  joué  ce  rôle  dans  le  monde;  ja- 
mais elle  ne  s'est  faite  Tauxiliaire  delà  compression.  Elle  s'est 
toujours  faite,  au  contraire,  l'auxiliaire  des  pensées  religieuses, 
du  progrès  et  de  la  liberté.  »   A  merveille  !  reprenait  M.  Jules 
Favre ,  mais  je  demande  à  M.  le  Ministre  :  Que  fait-il  à  Rome? 
précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  dit.  Il  avait  été  avancé  que 
la  restauration  du  pouvoir  temporel  du  Pape  était  un  intérêt 
français.  On  ne  l'a  point  démontré,  répondait  Torateur.  »  Âh! 
Messieurs,  que  la  France  ait  un  très-grand  intérêt  à  maintenir, 
dans  son  sein,  et  le  respect  des  idées  religieuses  et  la  pratique  de 
la  morale,  qu'elle  entoure  le  culte  d'un  grand  honneur,  que, 
même  le  rite  catholique,  qui  est  celui  de  la  majorité  des  Fran- 
çais, soit  l'objet  de  faveurs  particulières,  j'y  consens  et  je  le 
veux;  mais  aller  plus  loin!  vouloir  prêcher  une  croisade  au  XIX* 
siècle;  entraîner  nos  légions  dans  des  guerres  religieuses;  leur 
commander  de  mettre  des  hommes  à  mort,  pour  que  des  prêtres 
soient  sur  le  trône  !  Dire  ces  choses,  c'est  ne  point  savoir  le  passé 
de  la  France.  «»  Et  l'orateur  rappelait  le  passé  inscrit  dans  la 
mémoire  de  tous.  Il  terminait  en  s'appuyant  de  l'exemple  de 
Napoléon  1*'  abolissant  «  le  pouvoir  temporel  »  par  son  décret 
du  17  mai  1809. 

A  ce  discours  succéda  la  défense  du  paragraphe  de  l'Adresse, 
par  M.  Granier  de  Cassagnac,  membre  de  la  Commission.  Il 
montra  la  politique  française  se  tenant  en  Italie  entre  les  deux 
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partis  extrêmes.  Et  c'est  pour  celte   politique  que  l'orateur 
demandait  un  vote  unanime. 

M.  Granier  reconnaissait  à  deux  sortes  de  signes  la  politique 
de  l'Empereur  :  aux  actes  publics  de  son  gouTcrnement  et  aux 
déclarations  officielles  de  ses  représentants  autorisas.  Aux  catho- 
liques^ qui  trouvaient  que  Ton  ne  couvrait  pas  assez  tous  les 
droits  de  la  papauté^  M.  Granier  répondait  que  la  politique  fran- 
çaise assurait  au  Pape  son  indépendance  et  sa  souveraineté.  Mais 
dans  quelle  mesure?  Fallait-il  lui  rendra  les  parties  perdues  de 
sonterritoire?  Suffirait-il^  au  contraire^  d'accorder  au  Sainl-SIége 
un  faubourg  de  Rome  sur  la  rive  droite  du  Tibre?  Quant  à  la 
première  hypothèse,  personne  n'était  de  cet  avis  dans  la  Com- 
mission. L'orateur  le  constatait*  mais  personne,  non  plus,  ne  s'y 
contentait  du  faubourg,  non  comme  indigne,  mais  comme  insuf- 
fisant. Et  puis,  disait  M.  Granier:  «Pourquoi  le  Pape  est-il 
pape...?  parce  qu'il  estévêque  de  Rome.  C'est  le  siège épiscopal 
de  Rome  qui  est  le  centre  et  la  tête  des  sièges  de  la  catholicité... 
Eh  bien  !  je  ne  consentirai  jamais,  comme  catholique  ,  h  retirer 
au  Pape  le  siège  qui  est  le  fondement  de  son  autorité  religieuse, 
ie  ne  consentirai  jamais  à  faire  que  le  premier  évêque  de  la 
catholicité  soit  un  évêque  in  pàrtibus.  »  D'ailleurs,  ie  faubourg 
de  la  rive  droite  pourrait  à  la  rigueur,  loger  le  Pape,  mais  point 
la  papauté.  Rome  et  son  territoire,  voilà  ce  que  les  catholiques 
doivent  demander  pour  constituer  à  la  papauté  une  véritable 
indépendance,  et  c'est  ce  que,  selon  l'orateur,  la  politique  fran- 
çaise leur  donnait.  Il  ajoutait  qu'elle  avait  toujours  voulu  leur 
assurer  le  gouvernement  temporel,  la  souveraineté  du  Saint*- 
Siège.  D'où  la  conséquence,  que  l'Empereur  estimait  ce  pouvoir 
parfaitement  conciliable  avec  les  institutions  modernes.  L'opi- 
nion contraire  était  aux  yeux  de  l'orateur  une  eiTeur  dérivant 
d'une  confusion  de  mots  et  d'idées  :  il  ne  comprenait  pas  un 
pays  où  les  pouvoirs  seraient  séparés.  Seulement  le  Gouverne- 
ment français  voudrait,  et  avec  raison,  assimiler  la  société  de 
TEglise  à  la  société  européenne  con  temporal  nie.  il  était  impos- 
sible de  méconnaître  ce  qu'il  y  avait  de  vérité  et  de  grandeur 
Aans  cette  politique  qui  ne  se  proposait  pas  seulement  de  couvrir 
le  Saint  Père,  «  mais  de  reconstituer  la  grande,  nécessaire  et 
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auguste  institution  de  la  papauté.  Ces  considérations  de  Torateur 
étaient  couronnées  par  des  réflexions  sur  l'unité  italienne.  »  Oui , 
unité  italienne^  disait-il  en  Tinterpeliant,  c'est  à  vous  que  je 
veux  parler^  et  mon  premier  mot  sera  pour  vous  dire  que  je  ne 
vous  connais  pas  et  que  je  ne  vous  dois  rien.  »  U  n'y  avait  que 
deux  choses  que  la  France  devait  maintenir  en  Italie  :  l'indé- 
pendance et  la  liberté  civile.  L'unité,  selon  M.  Granier,  n'était 
que  de  la  fantaisie.  «  La  Suisse,  ajoutait-il,  n'a  pas  d'unité,  TAl- 
lemagne  n'a  pas  d'unité,  les  Etals>Uois  n'ont  pas  d'unité,  <&  mais 
ils  ont  la  nationalité.  L'orateur  n'entendait  pas  non  plus  contri- 
buer à  établir  l'unité  italienne.  Ce  qu'il  conseillait  à  la  France ,  — 
tant  que  la  Sardaigne  et  le  Saint-Siège  ne  se  concerteraient  pas 
sur  un  terrain  commun ,  —  il  lui  conseillait  d'attendre  —  que 
l'on  ait  compris  à  Rome  que  le  premier  intérêt  de  la  papauté  est 
de  se  concilier  l'esprit  de  la  société  moderne  et  la  liberté  ita- 
lienne, —  d'attendre  que  l'on  ait  compris  à  Turin  que  le  pre- 
mier intérêt  de  la  liberté  italienne  est  de  se  concilier,  par  une 
entente  avec  Rome,  la  reconnaissance  et  l'appui  de  la  catholicité.» 

Ce  discours  donna  lieu  à  cette  importante  observation  de  la 
part  de  M.  Schneider,  c'est  que  la  politique  qui  en  faisait  la  base 
pouvait  à  quelques  égards,  être  celle  de  la  Commission,  tandis 
que  les  développements  étaient  personnels  à  l'orateur. 

M.  Anatole  Lemercier  ouvrit  les  débats  de  la  dernière  séance 
de  cette  longue  discussion.  Tout  en  remerciant,  comme  catho- 
lique ,  M.  Granier  de  Cassagnac,  il  l'approuvait  moins  dans  les 
conclifsions  qu'il  ne  comprenait  pas,  tandis  qu'il  comprenait  pour 
les  combattre  celles  de  M.  Jules  Favre.  Là  première  question 
qu'il  rencontrait,  c'était  celle  des  Romagnes,  il  ne  croyait  pas 
comme  le  prétendait  ce  dernier  orateur,  que  ces  provinces  avaient 
été  détachées  de  la  papauté,  a  parce  que  leurs  populations  au- 
raient été  fatiguées  du  gouvernement  des  prêtres,  »  mais  bien  par 
un  fait  de  guerre;  et  il  disait,  avec  M.  Favre,  que  du  moment  oh 
des  Français  étaient  sur  les  rives  de  TAdige,  l'Autriche  ne  pouvait 
pas  s'arrêter  sur  les  rives  du  Pô.  Qu'aurait-il  fallu  dans  ces  cir^ 
constances?  Rien,  suivant  M.  Lemercier,  que  d'envoyer  un  seul 
bataillon  du  5'  corps,  qui  eût  suffit  à  constater  queja  France  nç 
voulait  pas  de  l'insurrection.  Quant  aux  Marches  et  à  TOmbrie» 
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l'orateur  posait  encore  ce  fait,  que  ce  n'était  pas  à  la  suite 
d'une  révolution  que  les  Piémontaisy  étaient  entrés.  Une  assertion 
plus  forte  de  ce  discours,  c'est  que  les  fautes  du  Gouvernement 
pontifical  n'auraient  jamais  existé.  M.  Lemercier  comprendrait 
que  Ton  accusât  la  Papauté  de  s'être  refusée  à  opérer  des  ré- 
formes, si  le  pontife  qui  occupait  le  Saint-Siège  ne  s'appelait 
point  Pie  IX. 

Autre  chef  d'accusation  ^  c'est  que  la  Cour  de  Rome  se  serait 
jetée  dans  les  br<'is  des  partis  français  ,:  M.  Lemercier  ne  voyait 
rien  de  pareil  ;  seulement,  en  précisant^  et  après  s'être  attaché, 
par  des  faits  probants,  à  faire  justice  de  cette  accusation^  il  ar- 
rivait à  dire  qu'on  parlait  d'un  mouvement  légitimiste.  Dans  la 
^conde  partie  de  sa  discussion ,  il  s'appliqua  à  démontrer  que 
l'intérêt  français  était  de  maintenir  le  pouvoir  temporel  du  Pape, 
et  que  cet  intérêt  exigeait  surtout  qu'on  s'opposât  énergiquement 
à  TuDilé  de  l'Italie.  Cetîe  unité,  c'est  M.  Lemercier  qui  parle, 
c'est  «  l'idée  non-seulement  d'un  monarque  ambitieux  et  d'un 
ministre  habile,  mais,  aussi  et  surtout,  l'idée  d'un  jacobin.  «Mais 
la  noD-interveniion?  L'orateur  ne  comprenait  pas  qu'on  l'érigeât 
en  principe.  Mais  l'Angleterre  ?  insistait-on.  Il  voulait  bien 
l'alliance  anglaise ,  mais  à  la  condition,  non  de  céder  à  l'in- 
fluence britannique,  mais  de  lui  résister. 

M.  Lemercier  terminait  en  protestant  contre  la  qualification 
de  rétrograde,  qu'il  croyait  lui  avoir  été  adressée.  En  suppliant 
le  Gouvernement  de  s'arrêter  sur  la  pente  où  il  se  trouvait  jeté, 
il  croyait  faire  Pacte  d'un  de  ses  plus  dévoués  partisans. 

M.  Billault  répondit.  La  question  italienne  était  complexe, 
disait-il  :  d'un  côté  un  grand  succès  politique  obtenu  :  l'Italie 
affranchie  de  l'influence  autrichienne,  et,  pour  garantie  de  ce 
succès ,  une  attitude  convenue,  une  non-intervention  réelle  de 
part  et  d'autre  sur  ce  terrain  litigieux  ;  de  Tautre  côté,  l'émanci- 
pation libérale  de  l'Italie,  le  triomphe  de  sa  nationalité.  En  re- 
gard, le  Ministre  le  reconnaissait,  une  grande  difficulté,  le  do- 
maine temportel  du  Saint-Siège,  menacé,  amoindri.  Quel  parti 
prendre  entre  tous  ces  intérêts  ?  Comprenant  mieux  que  tout 
autre  l'ensemble -de  cette  situation ,  l'Empereur  avait  essayé  de 
réaliser  la  solution  du  problème  dans  la  combinaison  de  Villa- 
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franca.  Des  événeineDts  qui  n'étaient  pas  «  le  fait  de  la  politique 
de  l'Empereur»  avaient  laissé  irréaliséé  celte  solution.  —  Par 
suite ,  nouvelle  combinaison  :  la  part  faite  à  Tinsurreciion  des 
Romagnes  avec  la  garantie  donnée  dans  un  congrès,  de  la  dé- 
fense, active  et  matérielle  du  surplus  des  domaines  du  Saint- 
Siège.  —  Nouvel  insuccès.  —  Troisième  combinaison  :  un  vica- 
riaty  à  laquelle,  pour  le  Sud  des  Etats  de  l'Eglise,  le  Roi  de  Naples 
ne  répugnait  pas  de  prendre  part.  «  Telles  furent  les  trois  solu- 
tions successivement  et  inutilement  proposées  par  la  France  : 
la  première,  très-bonne  ;  la  deuxième,  moins  bonne  ;  la  troi- 
sième, mauvaise;  mais  le  tout  étant  repoussé,  il  n'y  avait  plus 
qu'à  laisser  faire  le  temps,  à  la  condition  de  pourvoir  au  maintien 
de  la  situation  du  Saint-Père.  Voici  comment  il  y  fut  procédé. 
En  mars  et  avril,  l'Empereur  consente  l'adjonction  de  troupes 
napolitaines  demandée  par  le  Saint-Père.  —  Refus  du  Roi  de 
Naples.  —  Sur  ce,  offre,  encore  de  l'ini^piration  de  Napoléon  III. 
d*une  garde  fournie  par  les  puissances  catholiques,  —  moins  la 
France  et  l'Autriche,  —  «  et  d'un  revenu  financier  digne  de  la 
haute  position  spirituelle  et  temporelle  du  Souverain  Pontife  ». 
—  Nouveau  refus.  —  EnGn»  consentement  donné  par  l'Empereur, 
à  l'organisation  d'une  armée  sous  les  ordres  du  général  de  La- 
moricière.  Le  sort  de' cette  combinaison  était  connu,  et  l'Empe- 
reur qui  eût  désiré  .retirer  les  troupes  de  Rome,  dut  les  y  main- 
tenir et  même  les  renforcer.  Quant  à  présent,  disait  le  Gouver- 
nement français  (dépèche  du  Ministre  des  affaires  étrangères)^  il 
n'y  a  rien  à  faire  :  la  parole  est  encore  aux  résistances  de  toutes 
natures,  aux  obstinations  et  aux  ambitions;  elle  n'est  pas  encore 
à  la  raison  :  l'expérience  viendra,  les  faits  éclaireront  les  es- 
prits,  calmeront  les  passions,  créeront  des  nécessités  nouvelles. 
Attendons.  Ainsi  pensaient  aussi  les  grandes  puissances.  Au- 
jourd'huif  Messieurs,  et  en  vertu  du  grand  acte  politique  du  24 
'  novembre,  concluait  M.  Rillault,  vous  avez  à  donner  votre  avis 
sur  cet  état  de  choses  :  le  voilà  nettement  exposé.  Mais  avant 
de  donner  ce  conseil,  il  était  bon  d'avoir  devant  les  yeux  les  dif- 
ficultés existantes.  Il  y  avait  à  compter  à  la  fois  avec  le  Saint- 
pére  et  le  roi  de  Piçmont,  enfin,  avec  les  populations  italiennes. 
Il  convenait  de  se  souvenir  aussi  que  les  grandes  puissances 
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étaient  mêlées  à  la  question ,  chacune  suivant  sa  ligne  spéciale. 

Ici  le  Ministre  examinait  l'attitude  de  chacune  d'elles.  Quant 
au  Saint-Père,  en  particulier,  sa  manière  d'envisager  la  situation 
n'avait  point  varié  :  restauration  entière,  voilà  ce  qu'il  voulait  : 
témoin  l'encyclique  du  mois  de  janvier  où,  joignant  le  sort  des 
principautés  dépossédées  de  Toscane ,  dé  Parme ,  de  Modène, 
avec  le  sort  de  la  papauté,  il  demandait  leur  rétahlissement 
commun;  témoin  encore  (V.  dépêche  de  M.  de  Gramont,  3  mars) 
cette  déclaration  du  cardinal  Antonelli  :  Le  Pape  ne  reconnaîtra 
et  n'approuvera  jamais  rien  en  dehors  du  rétablissement  com- 
plet de  l'ordre  des  choses ,  ante  bellum  ,  dans  les  duchés  et 
dans  les  Etats.  »  En  face  de  cette  résistance ,  à  la  fois  religieuse 
et  politique,  se  dressait  une  situation  tout  aussi  engagée,  tout 
aussi  résistante,  celle  du  Roi  de  Sardaigne.  Les  faits  s'étaient  pro- 
duits et,  à  leur  suite,  une  grande  organisation  politique,  u^ne 
grande  consécration  de  cette  organisation,  par  le  vote  unanime 
d'un  Parlement  italien  votant  d*un  accord  également  unanime 
un  nouveau  titre  de  royauté.  Enfin ,  il  y  avait  les  populations 
intéressées,  et,  derrière  elles  l'Angleterre  ei  sa  politique  spéciale 
pleine  d'encouragement  pour  le  mouvement  italien,  «  mais  sans 
sacrifice  d'hommes  ou  d'argent...  »  D'abord  opposée  à  une 
guerre  qui  devait  affranchir  l'ilaiie  et  donner  par  delà  les  Alpes 
une  grande  popularité  à  la  France,  elle  avait  vu  le  mouvement  se 
développer  et  aller  au  delà  des  volontés  et  des  prévisions  fran- 
çaises ;  elle  avait  jugé  alors  le  moment  favorable  pour  faire  tour- 
ner à  son  profit  la  popularité  et  Tinfluence  acquise  par  la  France, 
au  prix  de  ses  trésors  et  de  son  sang.  Enfin,  il  y  avait  l'Autriche 
avec  ses  regrets,  ses  inquiétudes.  Puis  la  Prusse  et  la  Russie , 
avec  leurs  préoccupations  spéciales. 

Dans  cet  état  de  choses,  quels  conseils  donnerait  la  Chambre? 
D'abandonner  Rome  et  de  laisser  le  mouvement  révolutionnaire 
se  consommer,  comme  le  demandaient  M.  Jules  Favre  et  ses 
amis? 

—  Interruption  de  cet. honorable  membre  :  «  Non  !  nous  di- 
sons :  Laissez  le  mouvement  royal  de  l'Italie  se  consommer.  » 

Le  Ministre  :  «  Je  n'accepte  pas  la  distinction  faite  par  l'hono- 
rable H.  iules  Favre.  »  Laisser  le  mouvement  royal  se  consom» 
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mer.  Mais  y  rétléchissait-on  ?  «  Se  retirer  des  grandes  affaires,  se 
.  retirer  notamment  de  celles  qui  plus  spécialement  nous  intéres- 
sent en  Italie...»  se  retirer  avant  le  règlement  des  points  fonda- 
mentaux qui  touchent  à  notre  politique,  «  se  retirer  et  laisser 
faire  les  autres  et  laisser  aux  autres^  et  la  gloire,  et  la  reconnais- 
sance, et  les  résultats  politiques  !  ah  !  non,  le  GouTernement  de 
l'Empereur  ne  saurait  ainsi  s'abdiquer.  »  On  abandonnerait 
Rome  ;  on  oublierait  la  politique  suivie  par  la  France  depuis 
des  siècles;  on  oublierait  que  «c'est  l'Empereur  qui  a  rendu 
Rome  au  Saint-Père  ;  que  depuis  deux  ans  le  Saint-Père  est  là 
par  nos  mains^  et  que  c'est  nous  qui  l'y  maintenons  encore  ! 
«  non ,  ce  n'est  pas  possible  !  »  On  n'adopterait  donc  pas ,  con- 
cluait  le  Ministre,  l'amendement  proposé.  Le  fond  des  deux 
autres  était  le  même  :  le  rétablissement ,  par  la  force ,  du  statu 
quo  ante  bellum ,  au  moins  pour  ce  qui  concernait  le  domaine 
temporel  du  Pape.  Mais^  selon  le  Ministre,  c'était  renier  ce  qui 
avait  été  fait  depuis  deux  ans  et  briser  des  mains  de  la  France 
cette  non-intervention  qu'elle  avait  imposée  à  elle-même  ainsi 
qu'à  l'Autriche.  Entre  les  amendements  proposés  et  dont  le 
Gouvernement  rejetait  les  tendances,  M.  Billault  pensait  que 
c'était  le  paragraphe  de  la  Commsssion  qu'il  fallait  adopter.  Le 
Ministre  terminait  en  faisant  allusion  au  système  d'attaques  pro- 
duit par  les  événements  d'Italie^  et  qu'il  regrettait  de  trouver 
dans  des  documents  religieux;  attaques  auxquelles  le  Gouverne- 
ment sentait  qu|il  fallait  mettre  un  terme.  «  On  nous  disait 
l'autre  jour  :  Si  vous  n'étiez  pas  catholiques  vous  seriez  une  puis- 
sance de  second.ordre,  et  un  autre  orateur  ajoutait  :  Si  vous  n'é- 
tiez pas  catholiques,  vous  ne  seriez  rien.  Moi  j'ajaute,  faisait 
remarquer  à  son  tour  M.  Billault,  si  nous  reniions  1789,  et  ses 
prirtcipes  et  ses  conquètes,'si  nous  revenions  à  1788,  que  serions- 
nous?  » 

Au  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Favreet  ses  amis,  246  voix 
se  prononcèrent  contre  l'adoption,  et  5  voix  pour  la  résolution 
opposée. 

Ge  résultat  fut  suivi  d'un  discours  de  M.  O'Quin^  ayant  pour 
objet  d'expliquer  un  autre  amendement  destiné  également  à 
mieux  préciser  le  paragraphe  de  l'Adresse  relatif  aux  affaires 
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de  Rome.  Dans  la  pensée  de  l'honorable  membre,  «  la  France^ 
la  France  profondément  catholique,  se  sentirait  atteinte  dans 
les  intérêts  les  plus  chers  de  sa  conscience  religieuse,  si  la 
première  autorité  morale  de  ce  monde,  celle  devant  laquelle 
rïoclioent  toutes  les  âmes,  était  réduite  a  uu  état  de  subordi- 
nation et  de  dépendance.  »  Cela  voulait-il  dire,  que  Torateur  et 
les  autres  auteurs  de  ramendement  voulussent  demander  à 
l'Empereur  de  rendre  au  Saint  Siège,  par  la  force,  les  provinces 
qu'il  avait  perdues?  non.  En  même  temps  qu'ils  demandaient 
à  Napoléon  111  de  maintenir  le  principe  du  pouvoir  temporel, 
ils  le  remerciaient  d'avoir  accru  la  force  de  son  armée  à  Rome, 
et  ils  souhaitaient  qu'il  y  maintint  son  drapeau,  «  sans  préjuger 
dans  quelle  mesure  les  faits  violemment  accomplis  pourraient 
se  coDciiter  avec  les  stipulations  des  puissances  européennes.  » 
Us  demandaient  enGn,  d'après  les  assurances  mêmes  données 
parles  organes  du  Gouvernement  français,  que  Ton  attendit  à 
Rome,  et  que  la  France^ ne  se  dessaisit  point  du  dépôt  sacré 
qu'elle  gardait  pour  le  compte  de  la  catholicité. 

Â  son  tour,  M.  le  président  de  Morny  dit  quelques  paroles 
détermi natives  du  sens  du  paragraphe  de  la  Commission.  Il  ne 
signifiait  autre  chose  que  ceci  :  «  Le  passé  garantit  Taveliiir  ;  nous 
avons  couliance  en  vous,  et  nous  nous  en  remettons  à  vous,  du 
soin  de  résoudre  cette  délicate  question,  »  la  question  Romaine. 
Que  ferait  l'amendement?  en  précisant  davantage  ,  en  liant  te 
Gouvernement ,  il  avait  cet  inconvénient,  qu'en  proposant  de 
stipuler  l'indépendance  du  Pape,  il  consacrerait  la  dépendance 
de  notre  Gouvernement,  i»  En  son  nom,  en  conséquence,  M.  de 
Morny  demandait  à  la  Chambre  un  vote  de  confiance.  «  Est-ce, 
disait-il,  cette  majorité  qui  est  devant  moi ,  cette  majorité  qui  a 
acclamé  l'Empire,  qui  a  aidé  l'Empereur  dans  toutes  ses  phases, 
dans  toutes  ses  épreuves  politiques  traversées  depuis  dix  ans, 
est-ce  cette  majorité  qui  lui  refuserait  ce  vote  de  confiance?  »  Et 
en  quel  moment,  continuait  M.  le  Président,  celui  où  l'Empereur 
lui  avait  donné,  de  son  côté,  les  plus  grandes  preuves  de  con- 
fiance. «  Est-ce  que  l'Empereur  ignorait  que  cette  question  de 
Rome  était  née?  est<e  qu'il  ne  savait  pas  qu'elle  divisait  profon- 
dément le  parti  conservateur?  Eh  bien,  c'est  ce  moment  qu'il 
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avait  choisi  pour  étendre  nos  institutions,  pour  nous  donner 
un  droit  de  contrôle,  un  droit  d'examen,  un  droit  de  discussion 
et  un  droit  de  conseil.  »  M.  le  Président  expliqua  ensuite  la 
portée  de  la  fin  du  paragraphe  où  il  était  question  de  la  résis- 
tance à  de  sages  conseils,  et  cette  explication  mérite  d'être 
soigneusement  enregistrée.  »  L'opinion  de  la  France,  disait -il^ 
«  ressemble  à  ces  lames  d'acier  que  l'on  courbe ,  et  dont  la 
pointe  vient  toucher  la  garde;  mais  qui,  dès  qu'on  les  lâche ^ 
redeviennent  rigides  et  reprennent  leur  direction  première. 
Eh  bien  !  la  France  a  éprouvé  bien  des  déboires ,  bien  des  dé- 
ceptions ;  elle  s'est  jetée  plus  d'une  fois  sans  réserve  dans  les 
bras  de  ceux  qui  la  sauvaient,  elle  a  applaudi  souvent  aux 
mesures  réactionnaires,  exceptionnelles,  oppressives  même; 
mais  une  fois  le  calme  et  l'ordre  rétablis,  une  fois  le  pays 
remis  de  ses  émotions  et  rendu  à  lui-même,  Popinion  de  la 
France,  soyez-eii  sûrs,  se  révèle  profondément  libérale.  »  Après 
avoir  ainsi  pesé  le  sens  du  paragraphe  proposé  par  la  Commis- 
sion, M.  de  Morny  le  résumait  ainsi  :  La  Commission  avait  rendu 
hommage  aux  sentiments  libéraux  du  pays,  et  avait  voulu  don- 
ner à  l'Empereur  «  une  marque  de  confiance  absolue.  « 

La  discussion  était  épuisée.  L'amendement  ayant  ensuite  été 
retiré  ainsi  qu'un  autre  dans  lequel,  après  une  allusion  «aux  pas- 
sions diverses,  que  l'on  disait  s'agiter,  »  on  témoignait  également 
toute  confiance  dans  la  politique  de  l'Empereur,  certains  membres 
demandèrent  la  suppression  des  derniers  mots  du  paragraphe. 

Opposition  de  M.  Baroche,  président  du  Conseil  d'Etat.  «  La 
suppression  ,  disait-il,  changerait  complètement  la  pensée  de  la 
Commission.  » 

M.  de  Flavigny,  expliqua  la  pensée  de  ceux  qui  demandaient 
la  suppression  :  «  Nous  désirons  tous  rendre  hommage  à  l'Empe- 
reur, mais  TOUS  voulons  que  cet  hommage  ne  soit  pas  un  blâme 
pour  le  Pape.  Remercier  l'Empereur ,  ne  pas  blâmer  le  Pape  , 
voilà  notre  pensée.  » 

Après  ces  paroles  de  l'orateur,  le  Ministre  déclara  insister  pour 
l'adoption  «  des  derniers  mots  du  paragraphe.  Etait  il  vrai,  oui 
ou  non ,  que  de  sages  conseils  «  avaient  été  donnés,  et  que  ces 
sages  conseils  n'avaient  pas  été  suivis  i  » 
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—  «  Quand  même  cela  serait  vrai ,  »  répliqua  M.  de  Flavigny , 
cela  ne  devrait  pas  être  mis  ùans  l'Adresse.  L'Empereur  n'a  rien 
dit  de  pareil  dans  son  discours.  Pourquoi  le  Corps  législatif 
serait-il  moins  observateur  des  hautes  convenances ,  et  montre- 
rait-il moins  de  tact  politique  que  le  Souverain  lui-même? 

Selon  M.  de  Latour,  «  ce  serait  un  acte  injuste  et  impolitique 
à  la  fois,  y>  et  il  protestait  contre  «  de  telles  expressions.  » 

Rappel  de  M.  de  Latour  à  l'ordre  par  le  Président. 

Réplique  de  l'honorable  membre  :  a  J'accepte  ce  rappel  à 
l'ordret  et  je  m'en  honore  dans  cette  circonstance.  » 

Mis  aux  voix,  l'amendement  suppressif  des  expressions  fut  re- 
jeté,  et  le  paragraphe  qui  les  contenait  fut  voté.  De  même  les 
paragraphes  suivants.  Au  scrutin^  l'ensemble  de  TAdresse  fut 
adopté  par  213  voix  contre  13. 

Ainsi  se  terminèrent  ces  débats  mémorables,  issus  de. la  facul- 
té donnée  à  la  législature  par  l'acte  du  20  novembre  i8()0.  L'A- 
dresse qui  en  surgit  fut  lue  à  l'Empereur^  le  23,  par  M.  le  pré- 
sident dé  Morny ,  à  la  tête  de  la  députation  du  Corps  législatif. 
L'Empereur  remercia  la  Chambre  des  sentiments  qu'elle  lui 
exprimait,  a  Si ,  disait-il,  cette  confiance  m'honore  et  me  flatte, 
je  m'en  crois  digne  par  ma  constante  sollicitude  à  n'envisager 
les  questions  que  sous  les  points  de  vue  du  véritable  intérêt  de 
la  France.  » 

«Etre  de  son  époque ,  conserver  du  passé  tout  ce  qu'il  avait 
de  bon,  préparer  l'avenir  en  dégageant  la  marche  de  la  civilisa- 
tion des  préjugés  qui  l'entravent  ou  des  utopies  qui  la  compro*- 
mettent,  voilà  comment  nous  léguerons  à  nos  enfants  des  jours 
calqies  et  prospères  »  -r-  «  Malgré  la  vivacité  de  la  discussion,  » 
l'Empereur  ne  regrettait  nullement  de  voir  les  grands  corps  de 
l'Etat  «  aborder  les  questions  si  difficiles  de  la  politique  exté* 
rieure,  i>  le  pays  en  proGtant,  et  ces  débats  l'instruisant  saris 
pouvoir  l'inquiéter.  «Napoléon  111  terminait  par  l'assurance  qu'il 
serait  toujours  heureux  d'être  d'accord  avec  les  représentants  du 
pays.  »  Issus  du  même  suffrage,  disait-il ,  guidés  par  les  mêmes 
sentiments,  aidons-nous  mutuellement  à  concourir  à  ta  grandeur 
et  à  la  prospérité  de  la  France.  » 
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CHAPITRE  IV. 


Projets  de  loi  en  matière  civile.  —  Discussion  du  projet  tendant  à 
exempter  du  timbre  et  des  droits  de  poste,  les  suppléments  de  journaux 
consacrés  aux  débats  législatifs.  —  Intéressant  échange  d'observations 
à  ce  sujet  entre  divers  membres  et  les  orateurs  du  Gouvernement, 
le  Président  du  Conseil  d'Elat,  en  particulier.  —  Discussion  d'un  antre 
projet  tendant  à  modifier  Tarticle  32  du  décret-loi  du  87  février  1859. 
Beiùar((uables  débats  sur  ce  projet.  —  Adoption.  —  Incident  à  propos 
d*un  projet  dUntérôt  local.  —  Discussion  du  projet  tendant  à  autoriser 
les  juges  de  paix  à  légaliser  les  signatures  des  notaires  et  oflBders 
de  l'état  civil.  —  Discussion  du  projet  tendant  à  modifier  Tarticie  89 
de  la  loi  du  17  avril  1852  sur  la  contrainte  par  corps.  -^  Discussion 
du  projet  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre.  —  Adoption  après  d'utiles  débats.  — ^ 
Autre  projet  relatif  à  une  matière  analogue .:  les  pensions  de  rarmée 
de  mer.  —  Adoption.  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder 
une  pension  de  6,000  francs  à  la  mère  du  maréchal  Bosquet.  —  Adop- 
tion, sans  discussion,  après  un  chaleureux  discours  de  M.  Belmontet. 


Rendu  à  ses  travaux  habituels,  le  Corps  législatif  eut  à  discuter 
d'importaots  projets  de  loi  en  matière  civile  ou  financière.  Parmi 
les  premiers,  nous  placerons  comme  se  rapportant  aux  débats 
qui  venaient  d'avoir  lieu  et  aux  actes  politiques  qui  avaient 
ouvert  l'année ,  le  projet  de  loi  tendant  à  exempter  du  timbre  et 
desdroiis  de  poste  les  suppléments  des  journaux^  lorsque  ces 
suppléments  se  trouveraient  exclusivement  consacrés  à  la  pubti*> 
cation  des  débats  législatifs.  Cette  discussion,  engagée  le  17  avril, 
fut  close  le  même  jour. 

A  M.  Ravinel,  qui  venait  de  plaider  la  cause  des  journalistes 
et  des  imprimeurs  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  M.  Ghau- 
cbard,  au  nom  de  la  Commission,  répondit  qu'elle  avait  pensé 
que  l'avantage  qui  résultait  de  l'adoption  de  cette  mesure ,  ne 
serait  pas  en  rapport  avec  les  sacrifices  qu'elle  imposerait  au 
Trésor.  Le  produit  du  timbre  appliqué  aux  journaux  en  France 
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était  d'environ  six  millions  (chiffre  de  1858,  le  dernier  exer- 
cice rt^lé),  sur  lequel  à  peu  près  4  millions  pour  les  journaux 
de  la  Seine,  il  restait  2  millions  -pour  les  autres  déparlements. 
Défalquait-on  ensuite  de  ce  chiffre  de  2  millions  le  produit 
des  journaux  des  chefs-lieux  de  département,  il  ne  restait 
guère  que  200,000  fr.  pour  les  journaux  d'arrondissement ,  le 
produit  ne  répondrait  donc  pas  aux  frais  de  surveillance  qui  en 
résulteraient  pour  le  Trésor. 

Des  observations  de  M.  Paul  Dupont  suivirent  cette  réponse. 
Elles  avaient  trait  à  la  reproduction  des  débals  législatifs,  et  moti* 
vaient  un  amendement  présenté  par  Thonorable  membre  à  l'effet 
de  faire  adopter  de  préférence  le  compte-rendu  sténographique. 
La  Commission  n'était  pas  de  cet  avis  :  «  de  quoi  s'agit-il,  en 
effet?  disait  le  rapporteur,  M.  Chauchard?  de  reproduire  les  dé- 
bats du  Corps  législatif  sous  la  forme  la  plus  propre  à  les  faire 
lire  par  le  public.  On  peut  dire ,  que  le  compte-rendu  des  déi* 
bals  du  Corps  législatif  par  la  sténographie  est  «  illisible,  ex- 
cessif, en  ce  sens qu'il  ne  peut  convenir  qu'a  un  très-petit 

nombre  de  lecteurs.  »  Bon  pour  les  culonnesdu  i/om'taur  comme 
document  ofticiel,  et  pour  les  bibliothèques,  comme  source  de 
reoseignements ,  il  ne  valait  pas  en  détinillve  le  compte-rendu 
analytique  rédigé  depuis  l'ouverture  de  la  session.  Ce  travail 
analytique  avait  pour  lui  l'épreuve  de  l'expérience ,  et  il  répon- 
dait à  merveille  au  besoin  de  U  publicité  ordinaire 

Un  orateur^  M.  Emile  OUivicr,  porta  la  question  sur  le  terrain 
du  timbre  :  «  Vous, dites  aux  journaux ,  faisait- il  observer,  que 
TOUS  les  autorisez  à  publier  des  suppléments  exempts  des  droits 
de  timbre  et  de  poste  ;  je  dis  moi  ^  que  cela  est  insuffisant,  »  et 
l'honorable  membre  faisait  observer  qu'il  y  aurait  encore  à 
supporter  les  frais  de  papier ^  d'impression  et  le  traitement  des 
personnes  qui  venaient  copier  le  compte-rendu  à  mesure  qu'il 
était  fait  par  les  secrétaires- rédacteurs.  Aussi,  qu'arrivait-il? 
Il  arrivait,  que,  à  l'exception  des  débats  de  l'Adresse  auxquels 
le  pays  portail  un  vif  intérêt,  les  journaux  s'abstenaient  U  plu- 
part du  temps  de  reproduire  les  discussions  qui  avalent  lieu 
dans  les  Chambres.  Au  sens  de  11.  OUivier,  si  le  Gouvernement 
voulait  réellement  la  reproduction  des  débats  de  l'Assemblée 
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il  n'y  avait  qu'un  moyen  ^  c'était  de  diminuer  les  charges  de 
timbre  pesanl.sur  les  entreprises  elles-mêmes. 
•  M.  de  Lavenay  répondit  à  M.  Ollivier  :  Le  projet  actuel  n'avait 
qu'un  but,  c'était  de  permettre  aui  journaux  de  reproduire,  sans 
une  surcharge  excessive,  et  de  populariser  les  débats  du  Gurps 
législatif.  Partant  de  là ,  lès  journaux  pouvaient  opter  entre  la 
reproduction  stéoographique  du  Moniteur  et  le  compte-rendu 
préparé  par  les  secrétaires-rédacteurs  de  la  Chambre.  Autrefois 
la  sténographie  du  Moniteur,  ou  le  compte- rendu  préparé  par 
le  journal ,  était  inséré  dans  le  corps  de  la  feuille,  et  soumis  au 
droit  de  timbre  et  au  droit  de  poste,  tandis  que,  actuellement^ 
ce  compte-rendu  pouvait  être  rejeté  dans  les  suppléments  affran- 
chis du  droit  fiscal.  En  ce  qui  concernait  un  point  abordé  par 
M.  Ghaucbard,  à  savoir  :  le  choix  que  les  journaux  auraient  in- 
térêtàfaire  entre  la  sténographie  et  le  compte-rendu,  le  Gou- 
Yernement  avait  pensé  que  les  journaux  auraient  intérêt  à  repro- 
duire in  eoctenso ,  la  sténographie  du  Moniteur  dans  certaines 
occasions  solennelles^  mais  habituenement  leur  intérêt  manifeste 
serait  de  reproduire  simplement  le  compte-rendu  des  secrétaires- 
rédacteurs.  Voici  alors  quelle  serait  leur  situation  :  ils  pourraient, 
comme  autrefois,  insérer  le  compte-rendu  dans  le  corps  du 
journal,  sans  augmentation  ni  de  frais  de  composition,  ni  de 
frais  de  tirage,  ni  enfin ,  de  frais  de  distribution.  Mais  une  con*- 
sidération  qu'on  n'avait  pas  abordée,  selon  le  Commissaire  du 
Gouvernement,  c'est  que  la  faculté  de  rejeter  ce  compte-rendu 
dans  le  supplément,  laissait  beaucoup  de  place  libre  pour  les 
annonces.  Il  y  avait  donc  avantage  pour  les  journaux.  Tels  étaient 
les  motifs  qui  avaient  fait  limiter  le  projet  de  loi  par  le  Conseil 
d'Etat  et  par  le  Gouvernement. 

M.  Javal  avait  un  doute  sur  l'interprétation  de  la  nouvelle 
législation  relative  à  la  publication  des  comptes- rend  us.  11  se 
demandait,  si  la  Chambre  ayant  autorisé  l'impression  d'un  dis- 
cours, il  serait  permis  aux  journaux  de  reproduire  d'une  ma- 
nière isolée  le  discours  dont  l'impression  aurait  été  autorisée. 

Réponse  de  M.  Baroche,  président  du  Conseil  d'Etat  :  L'inter* 
prétation  dont  parlait  le  préopinant,  appartiendrait  aux  tribu- 
naux :.  elle  lie  regardait  point  te  Gouvernement.  M.  Baroche 
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faisait  remarquer,  en  même  temps,  qu'il  y  avait  deui  législatrous 
esseotiellement  distinctes  en  ce  qui  concernait,  d'une  part,  les 
comptes-rendus  des  débats  du  Sénat  et  du  Corps  législatif;  d'autre 
part,  la  publication  des  discours  prononcés  par  les  membres  du 
Corps  législatif  lorsqu'ils  seraient  autorisés  à  les  faire  imprimer  à 
part.  Or,  d'après  le  sénatus-consulte  rendu  conformément  au 
décret  du  24  novembre,  le  compte-rendu  doit  embrasser  la  tota» 
lilé  du  débat.  Quant  au  discours  des  députés,  une  fols  l'impres* 
sion  autorisée,  ils  pourraient  être  imprimés  à  leurs  frais,  et 
séparément  dans  une  brochure.  Donc  deux  législations  dont 
l'ioterprétation  appartiendrait  aux  tribunaux. 

Après  cette  explication,  adoption  de  l'article  1*'.  L'article  2 
exemptait  de  timbres  toutes  autres  publications  périodiques 
exclusivement  consacrées  aux  matières  indiquées  dans  l'article  l". 

M.  de  Sainte-Hermine  qui  avait  proposé  un  amendement  pla- 
çant dans  les  mêmes  conditions  les  publications  périodiques  et 
non  périodiques,  s'étonnait  de  la  suppression,  par  le  Conseil  d'E* 
tat,  d'une  partie  de  cet  amendement,  relative  aux  publications 
non  périodiques. 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement  :  Le  Conseil  d'E- 
tat a  considéré  que  l'on  pouvait  publier  de  deux  façons  les 
débats  des  Chambres,  indépendamment  de  toute  annexion  à  un 
joarnal,  soit  hebdomadairement,  soit  mensuellement,  par  la 
sténographie  du  Moniteur,  ou  par  le  compte-rendu.  Et  c'est  à  ce 
mode  de  publication  que  s'appliquerait  l'expres^^ion  non  pério- 
diqw.  Or,  il  avait  paru,  que  ce  qui  importait  à  la  Chambre , 
c'était  de  faciliter  la  publication  suivie ,  générale,  de  ces  délibé- 
tions,  et  non  la  publication  d'une  séance  isolée,  c'est  ce  qui 
avait  motivé  le  retranchement  des  mots  :  ou  non  périodiques. 
Conclusion  :  Il  n'y  aurait  qu'une  publication  sui  genérts  qui 
pourrait  être  faite  dans  les  conditions  du  droit  commun  et 
exempte  des  charges  fiscales. 

Mis  aux  voix,  l'article  2  fut  ensuite  adopté. 

A  propos  de  l'article  3  qui  disposait  qu'il  serait  tenu  compte 
aux  ayants  droit  des  perceptions  qui  seraient  opérées  en  vertu 
des  lots  en  vigueur,  pour  les  suppléments  publiés  à  partir  du 
4  février  4861,  M.   Josseau  présenta  des  observations  sur  les 
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moyens  de  propager  la  publication  des  débats  législatifs,  li  pen- 
sait que  le  double  compte^rendu ,  l'un  plus  particulièfemeol 

* 

destiné  aux  grands  journaui ,  l'autre  aux  journaux  d'un  petit 
format,  assurait^  d'une  façon  aussi  complète  que  possible,  la 
publication  des  débats  législatifs.  Tel  était  »  d'ailleurs ,  le  vœu 
de  la  Commission;  et  dans  la  pensée  de  l'orateur,  cette  solution 
remplirait  le  but  proposé  et  ne  causerait  aucun  préjudice  au 
Trésor. 

Interruption  de  M.  Eniile  OUivier  :  «  Ce  procédé  serait  très- 
mauvais.  » 

Réplique  de  M.  Josseau  :  kEu  quoi  serait-il  mauvais?  »  Quant 
aux  avantages  pour  les  petits  journaux  des  provinces,  ils  étaient 
évidents. 

L'organe  de  la  Commission,  M.  Cbaucbard,  fit  observer  que  ce 
viBu  avait  déjà  reçu  son  application  dans  le  Sénat,  où  Ton  ré- 
digeait un  double  compte-rendu  :  l'un  analytique,  l'autre  plus 
sommaire  à  l'usage  des  journaux  de  province. 

Après  quoi ,  adoption  de  l'article  3,  et  au  scrutin ,  adoption  de 
Tedsemble  du  projet  de  loi ,  à  l'unanimité  de  221  votants. 

Dans  la  séance  du  29  avril,  le  Corps  législatif  vota,  sans  dis- 
cussion ,  un  projet  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  d'Eiat 
(exercice  1861)  un  crédit  extraordinaire  de  300,000  fr.  applicable 
aux  dépenses  de  l'exposition  de  1861,  des  œuvres  des  artistes 
vivants. 

Un  troisième  projet,  de  pur  intérêt  local ,  un  changement  de 
circonscription  de  communes;  en  d'autres  termes,  une  annexion 
de  partie  de  territoire  de  la  Vendée  à  la  Loire-Inférieure,  donna 
lieu  à  une  sorte  de  discussion  de  principes  qui,  par  ce  motif,  doit 
trouver  ici  sa  place.  M.  Anselme  Fleury  raconta  les  vicissitudes 
parcourues  par  ce  projet  présenté  depuis  deux  ans,  et  sans  cesse 
lyourné.  En  conséquence,  il  demandait  à  ses  collègues  de  la 
Vendée,  s'ils  voulaient  ou  non  «  enterrer  »  le  projet  de  loi. 

M.  Lebreton  ayant  demandé  la  parole.  M.  le  président  de 
Morny,  voulut,  il  le  disait,  établir  certains  principes.  «  Bien 
qu'il  s'agisse  d'une  loi  d'intérêt  local,  je  ne  crois  pas,  faisait-il 
observer,  que  Ton  puisse  laisser  dire  qu'une  Commission  ait  le 
droit  d'enterrer  aucun  projet  de  loi.  Les  Commissions  doivent, 
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par  respect  pour  la  Chambre  ^  autant  que  pour  elles-mêmes , 
s'occuper  de  tous  les  projets  de  loi ,  et  eu  faire  le  rapport ,  soit 
pour  l'adoption ,  soit  pour  le  rejet.  Mais  ce  qu'elles  ne  peuvent 
se  permettre ,  ce  sont  ces  sortes  de  transactions  dont  il  \\eùi 
d'être  parlé;  elles  n'ont  en  aucune  façon ^  le  droit  d'enterrer  un 
projet.  Les  Commissions  ne  doivent  écouter  que  la  voix  de  leur 
devoir,  et  ce  devoir  est  de  rapporter  le  plus  promptement  pos* 
sible.les  projets  soumise  leur  examen.» 

Après  ces  paroles  du  Président,  le  général  Lebreton  fit  remar- 
quer qu'il  s'agissait  d'une  réunion  de  communes  qui  sortait  un 
peu  des  règles  ordinaires  :  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
désirant  beaucoup  la  réunion,  et  le  département  de  la  Vendée 
y  étant  opposé.  L'honorable  membre  qui ,  d'ailleurs,  ne  faisait 
point  partie  de  la  Commission,  allait  continuer,  quand  le  Prési' 
'  dent  arrêta  ses  développements,  pour  faire  remarquer  qu'il  de- 
mandait simplement  aux  membres  de  la  Commission,  au  prési- 
dent ou  au  rapporteur,  des  explications  suffisantes  pour  faire 
comprendre  à  la  Chambre,  comment  un  projet  de  loi  avait  pu 
rester  deux  ans  «  sans  être  rapporté.  » 

Un  membre  de  la  Commission,  M.  Thoinet  de  la  Turmélière 
raconta  qu'il  y  avait  eu  d&accord  sur  la  solution  à  donner  au 
projet,  et  qu'en  définitive  on  s'était  décidé  à  surseoir  jusqu'à  plus 
informé,  demandé  au  Ministre  de  l'intérieur. 

La  réponse  se  faisait  attendre,  prétendait  M.  Fleury,  «  parce 
que  le  préfet  de  la  Vendée,  »  mettait  à  cette  affaire  «beaucoup 
de  OQauvais  vouloir.  » 

Après  de  nouvelles  observations  de  M.  Lebreton ,  desquelles 
il  résultait  qu'à  son  sens  la  Commission  devait  au  moins  rendre 
compte  à  l'Assemblée  du  travail  dont  elle  était  chargée ,  M.  Pi- 
card parla  «au  nom  des  principes  seulement.  »  11  fit  remarquer 
que  divers  autres  projets  avaient  eu  le  même  sort  que  le  projet 
en  discussion.  «  Quand,  »  disait-il,  «  un  projet  présente  du  doute, 
ce  n'est ,  ni  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  ni  par  les  préfets  que 
ce  doute  doit  être  tranché,  c'est  par  la  Chambre.  »  L'honorable 
membre  désirait  que  les  rapporteurs  des  Commissions  s'habi- 
tuassent à  l'idée  de  venir  proposer  l'un  ou  l'autre  :  adoption  ou 
rejet  d*un  projet.  Il  faisait  cette  observation,  parce  qu'en  défini- 
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tive^OD  languissait  dans  une  «inaction  regrettable^  sujet  d'é- 
tonnement  pour  le  public.  »  En  fin  de  compte,  M.  Picard  se  plai- 
gnait de  Taccumulation  des  projets  \ers^  la  lin  de  la  session. 

M.  le  Président  s'éleva  contre  ce  reproche  de  langueur  dans 
les  travaux  de  la  Chambre.  La  discussion  de  l'Adresse  venait  de 
prouver  le  contraire.  La  Chambre,  disait-il^  «  travaille  non  pas 
pour  parader,  mais  avec  conscience.  La  Chambre  est  très-occupée 
dans  toutes  les  Commissions;  elle  élabore  les  lois  très-conscien* 
cieusement;  j'ajouterai  que  le  pays  aurait  d'elle  une  triste  idée , 
si  on  ne  faisait  ici  que  des  discours  vides,  destinés  uniquement 
à  plaire  aux  pariis.  La  Chambre  fait  son  devoir,  concluait  son 
Président ,  et  aucun  reproche  ne  peut  lui  être  adressé. 

Réplique  de  M.  Picard  :  il  était  persuadé  que  le  Président  n'a- 
dressait à  aucun  côté  ni  ^  aucun  membre  l'expression  parader 
qu'il  avait  employée. 

Autre  réponse  du  comte  de  Morny  :  11  avait  répondu  à  un  re- 
proche souvent  adressé  à  la  Chambre.  Il  avait  entendu  des  per- 
sonnes très-respectables  désirer  pour  la  Chambre  quelque  travail 
officiel  et  public  o  pour  paraître  occupée  devant  le  pays.  »  — «  Je 
réponds  au  sentiment  de  l'Assemblée,  continuait  son  Président,  en 
disant  que  ce  désir  est  faux ,  futile.  Le  Corps  législatif,  je  le 
répète^  fait  parfaitement  son  devoir;  jamais  Chambre  n'a  étudié 
plus  complètement,  plus  consciencieusement  les  affaires  du 
pays.  » 

Nouvelle  réplique  de  M.  Picard. 

Sans  faire  des  discours  de  parade^  et  sans  rechercher  les  dis- 
cussions brillantes  de  l'Adresse,  on  pouvait  désirer  que  ses  pro- 
jets de  loi  ne  fussent  pas  uniquement  destinés  aux  Commissions. 
A  côté  de  leur  travail,  il  y  avait  celui  de  la  Chambre  dont  le 
pays  s'inquiétait  à  bon  droit. 

Le  Président  résuma  enfin  tout  le  débat  :  il  espérait  qu'à  l'a- 
venir on  ne  verrait  plus  de  Commission,  restant  ainsi  en  état  de 
transaction  perpétuelle  entre  divers  intérêts  qui .  pouvaient  se 
produire  dans  la  Chambre, et  que,  quand  une  loi  serait  présen- 
tée, elle  arriveraitie  plus  tôt  possible  à  une  solution. 

Un  projet  de  loi,  qui  était  comme  la  conséquence  nécessaire  de 
la  pensée  libérale  qui  avait  inspiré  l'acte  du  2^  novembre^  fut 
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discuté  dans  la  séance  du  18  juin.  Il  disposait  (article  i")  que  le 
1''  §  de  l'article  32  de  la  loi  du  17  février  1852  serait  abrogé,  en 
ce  qui  concernait  la  suppression  de  plein  droit  d'un  journal 
condamné  deux  fois  pour  délit  ou  contravention.  Et  autre  dis- 
position considérable^  que  tout  avertissement  donné  en  vertu  da 
paragraphe  3  dudit  article  serait  périmé  deux  ans  après  sa  date. 
La  discussion  fut  ouverte  par  un  discours  de  M.  Jules  Favre.  Il 
estimait  la  loi  insuffisante  «  et  dérisoire,  »  et  pensait  qu'elle  ap* 
pelait  de  la  pari  de  la  Chambre  la  manifestation  d'un  vœu  en 
faveur  d'une  situation  meilleure.  L'honorable  orateur  demandait 
le  retour  à  la  loi  de  1819;  en  second  lieu,  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  publics  devant  cette  loi;  enfin,  la  révisioudela 
législation  sur  l'imprimerie,  de  manière  à  ce  que  tu  les  impri- 
meurs »  ne  fussent  plus,  dans  les  mains  du  Gouvernement,  des 
instruments  dociles  d'administration.  »  Vœux  intempestifs,  selon 
le  rapport  de  la  Commission ,  lequel  plaçait  dans  la  modification 
raisonnée,  continue  et  successive ,  le  vrai  progrès,  celui  que 
l'intelligence  mesure  peu  à  peu  aux  forces,  aux  besoins,  au  ca- 
ractère, aux  aspirations  sérieuses  du  pays.  »  Mais  répondait  M. 
Favre,  «  il  y  a  dix  années  que  le  décret  du  17  février  1852  pèse 
sur  la  France.  •  Rien  n'était-il  changé  depuis?  n'avait-on  pas 
d'autres  besoins  légitimes  à  satisfaire  dans  le  pays?  L'orateur  en 
convenait  :  dans  tous  les  moments  de  crise,  les  pouvoirs  qui  se 
sont  imposés  ou  qui  ont  été  acceptés  ont  cru  qu*il  était  néces- 
saire de  prendre  d'une  main  vigoureuse  et  résolue  les  destinées 
de  la  nation.  Mais  lorsque  le  calme  était  retenu,  lorsque  les  ins- 
titutions avaient  régulièrement  fonctionné,  ces  pouvoirs  dicta- 
toriaux avaient  rendu  leurs  comptes  et  s'étaient  honorés  en 
abaissant  leur  pavillon  momentané  devant  la  volonté  nationale. 
Or,  en  matière  de  presse,  rien  de  semblable  ne  s'était  passé,  et 
c'était  encore  le  décret  révolutionnaire  de  1852  qui  là  régissait. 
Aux  yeux  de  M.  Favre,  c'était  là  «  un  fait  nouveau.  »  La  Res- 
tauration si  l'on  comparait  les  temps,  avait  eu  à  traverser  de 
mauvais  jours;  elle  avait  des  ennemis  acharnés  et  puissants;  elle 
froissait  profondément  les  susceptibilités  les  plus  délicates  de  la 
nation.  «  Aussi  avait-elle  eu  recours  à  la  force  pour  se  protéger 
et  la  censure  était  venue  la  défendre  contre  une  invasion  plus 
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redoutable  que  eelle  de  l'étranger,  contre  rinfasion  de  la  vérité. 
Mais  quatre  années  plus  tard ,  elle  proposa  cette  législation  de 
1819,  qui  a?ait  été  pendant  de  longues  années  l'objet  des  éloges 
unanimes  de  tous  les  écrivains  et  de  tous  les  orateurs  qui  avaient 
traité  les  sujets  politiques.  Aujourd'hui,  au  contraire ,  «  le  Gou- 
vernement persévère ,  c'est  M.  Favre  qui  parle ,  dans  l'œuvre  de 
1852,  dont  la  date,  permettez-moi  de  le  dire,  ajoutait-il,  est  un 
anachronisme  et  une  injure  au  temps  où  nous  vivons.  » 

Ce  langage,  interrompit  ici  M.  le  président  de  Morny,  est 
contraire  au  serment  que  vous  avez  prêté  :  l'Empereur  a  été 
élu  par  la  confiance  de  tout  le  pays  et  pour  sauver  le  pays  que 
leâ  vôtres  avaient  perdu. 

—  M.  Favre  :  Monsieur  le  Président,  je  maintiens  oion  mot, 
mais  je  demande  à  l'expliquer. 

—  Plusieurs  voix  :  Nous  ne  l'acceptons  pas. 

M.  Favre  :  Si  vous  ne  voulez  pas  d'explication,  vous  êtes  en- 
core dans  le  décret  de  1852,  c'esl-à-dire  :  vous  êtes  révolution- 
naires car  vous  ne  voulez  pas  de  discussion. 

—  M.  le  Président  :  Moi ,  je  vous  prie  d'expliquer  votre  mot 
à  la  Chambre.  Qu'appelez  vous  donc  la  liberté?  Voulez-vous 
ôter  à  la  Chambre  la  liberté  de  désapprouver  vos  paroles.  Lors- 
que la  Chambre  donne  ce  témoignage ,  elle  est  parfaitement 
dans  son  droit.  —  C'était  là  une  vérité  que  M.  Jules  Favre  dé- 
clarait accepter,  puis,  après  quelques  paroles  relatives  à  l'inci- 
dent, il  continua  de  développer  sa  thèse.  En  parlant  de  l'in- 
jure que  le  décret  de  1852  avait  faite,  selon  lui ,  au  temps 
actuel,  c'était,  faisait-il  observer,  par  opposition  entre  un 
temps  dictatorial  qui  devait  être  passager,  et  un  temps  régulier 
dans  lequel  on  n'admettait  que  des  institutions  librement  votées. 
«  Or,  douter  que  le  décret  de  1852  soit  l'œuxre  d'une  volonté 
unique.....  » 

—  «  C'est  l'œuvre  de  la  volonté  nationale  !  C'est  la  loi,  »  inter- 
rompirent plusieurs  voix. 

Comme  jurisconsulte,  reprit  alors  M.  Favre, j'ai  peut-être 
tort  :  ce  sont  là  peut-être  des  considérations  au  dessous  de  votre 
appréciation  ;  quant  à  moi  elles  me  paraissent  avoir  leur  valeur. 

Interruption  de  M.  d'Ornano  :  11  ne  s'agit  pas  ici  de  jurîscon- 
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suites.  Il  n'y  a  ici  que  des  députés  investis  d'un  mandat  politique. 

Nouvelle  réplique  de  M.  Jules  Favre. 

Je  comprends  la  loi  comme  élanl  le  produit  des  Assemblées 
régulièrement  nommées  pour  Texaminer  d'abord  et  la  voter 
ensuite,  tout  ee  qui  n'a  pas  ce  caractère,  tout  ce  qui  n'a  pas 
cette  origine^  à  mes  yeux  n'est  pas  la  loi. 

Protestation  de  M.  le  Président  «  contre  des  tbéories  sem* 
blable$<.  »  Si,  disait- il,  un  grand  pouvoir  venait  prendre  sur 
lui  d'ajouter  à  la  rigueur  des  lois  ou  de  s'armer  de  moyens 
eitraordinaires  dans  un  temps  régulier  et  normal ,  alors  vous 
pourriez  tenir  le  langage  que  vous  tenez.  Mais  vous  êtes  arrivé  à 
la  Chambre  connaissant  parfaitement  la  situation  ,  prêtant  libre- 
ment serment  à  l'autorité  dont  TEmpercur  avait  été  investi  en 
1852.  Vous  y  êtes  arrivé  en  complète  connaissance  de  cause.  Je 
répète  donc  que  le  langage  que  vous  tenez  n'est  point  en  bar- 
monie  avec  le  serment  que  vous  avez  prêté. 

M.  Jules  Favre  :  Si  je  ne  puis  pas  dire  ici,  qu'une  loi  est 
mauvaiFe..*... 

Le  Président  :  Je  ne  me  laisserai  point  prendre  à  tous  ces 
subterfuges.  Vous  pouvez  critiquer  la  loi ,  mais  je  vous  déclare 
que  je  ne  vous  laisserai  pas  ici  attaquer  l'origine  même  du  Pou- 
voir. Maintenant,  bors  cela,  dites  tout  ce  que  vous  voudrez.  » 

M.  Jules  Favre  reprit  alors  qu'il  ne  parlait  pas  du  Pouvoir, 
nais  de  la  loi  qu'il  avait  le  droit  de  dire  mauvaise ,  de  même 
qu'il  avait  celui  d'en  faire  connaître  les  raisons,  et  si  une  de  ces 
raisons  était  son  origine  même,  qui  n'était  a  plus  en  barmonie 
avecles  idées  et  les  institutions  actuelles,  »  il  avait  le  droit  de  le 
dire,  et  il  n'avait  pas  fait  autre  chose.  Lé  Rapport  de  la  Com- 
mission n'admettait  pas  a  qu'on  puisse  avancer  brusquement 
vers  le  progrès...  en  d'autres  termes  dans  le  bien,  il  fallait  donc 
provisoirement  rester  dans  le  mal.  Ce  n'était  cependant  pas 
précisément,  l'orateur  le  reconnaissait,  la  doctrine  des  bommes 
du  Gouvernement,  le  Président  du  Conseil  d'Etat  en  particulier, 
plus  optimistes  à  cet  endroit.  «  Quant  à  moi,  s'écriait  l'orateur. 
Bon- seulement  je  soutiens  que  la  presse  périodique  n'est  pas 
libre,  mais  je  vais  jusqu'à  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  presse 
périodique  que  celle  du  Gouvernement.  »  Les  apparences  seule» 
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étaient  contraires.  Il  suffisait  pour  établir  la  réalité  de  préciser 
le  régime  conservé  derrière  les  modifications  proposées.  En  effet, 
le  Gouvernemenl  continuait  d'avoir  la  faculté,  pendant  les  deux 
mois  qui  suivraient  une  condamnation  pour  contravention  ou 
délit  de  presse ,  de  prononcer  ou  la  suspension  temporaire  ou  la 
suppression  du  journal.  Une  décision  ministérielle ,  —  n'eut-il 
même  été  l'objet  d'aucune  condamnation,  —  pourrait  prononcer 
contre  lui  la  suspension,  mais  après  deux  avertissements  mo- 
tivés, et  pendant  un  temps  qui  ne  pourrait  pas  excéder  deux 
mois.  Restait  maintenant,  en  outre,  le  dernier  paragraphe  :  «Un 
journal  peut-être  supprimé,  soit  après  une  suspension  judiciaire, 
Eoit  par  mesure  de  sûreté  générale,  soit  par  décret  spécial  du 
Président  de  la  République.  »  Tel  était  1p  sort  de  la  presse.  Elle 
existait  sans  doute,  mais  par  mesure  de  tolérance.  Il  suffisait  de 
la  volonté  du  Gouvernement  pour  la  faire  disparaître  instanta- 
nément, et  l'orateur  était  convaincu  que  si  des  nécessités  d'Etat 
l'exigeaient»  les  Ministres  auraient  l'héroïsme  d'accomplir  le 
sacrifice.  «  Ils  n'auraient  qu'un  décret  à  signer,  et  h  l'instant 
même  tous  tes  journaux  disparaîtraient.  »  Cela  étant,  n'était-on 
pas  fondé  à  dire  que  le  Gouvernement  seul  était  représenté  dans 
la  presse.  Ce  n'était  pas  tout  que  les  écrivains  fussent  ainsi 
placés  sous  le  coup  de  pénalités  qui  leur  défendaient  de  vivre» 
Ils  n'existaient  qu'à  la  condition  de  l'autorisation,  c'est-à-dire, 
probablement^  d'un  acte  de  bon  plaisir.  Ce  que  l'orateur  trou* 
vait  en  désaccord  avec  les  principes  de  1789,  à  l'ombre  desquels 
le  Gouvernement  voulait  toujours  se  placer.  Puis  il  rappelai! 
que  depuis  le  décret  du  24  novembre  1860  un  grand  nombre 
d'autorisations  ayant  été  demandées,  une  seule  avait  été  ac- 
cordée, une  seule.  Ici  l'orateur  rappelait  l'affaire  Chassin  et 
l'autorisation  constamment  refusée. —  Selon  lui,  au  surplus, 
l'autorisation  elle-même  ne  serait  qu'une  déception.  C'était  «  uae 
feuille  de  route,  où  toutes  les  étapes  étaient  marquées,  et  si 
un  écrivain  s'en  écartait  d'un  pas,  il  y  était  rappelé  sous  peine  de 
mort.  Un  avertissement,  était-ce  autre  chose?  »  En  matière  poli- 
tique, dès  l'instant  que  le  Pouvoir  a  le  droit,  et  le  droit  exclusif 
de  dire  comment,  dans  quelles  circonstances  et  dans  quels  ternies 
il  doit  être  attaqué  il  est  incontestable  que  le  Pouvoir  est  maître 
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de!a  pensée  publique,  qu'il  la  façonne  à  son  gré,  qu'il  lui  donne 
la  forme  et  l'action  qui  conviennent  le  mieux  à  ses  intérêts.  » 
Autre  conséquence  du  système  actuel,  suivant  M.  Favre,  c'est  que 
les  journaux  s'étaient  concentrés  dans  un  très-petit  nombre  de 
mains,  à  Paris,  notamment,  une  entreprise  de  journal  s'élatt 
élevée  à  un  prix  ejiorbitant  :  de  12  ou  1,500,000  francs  et  même 
3,000,OOÛ  francs. 

De  là  cette  double  conséquence  nouvelle,  que' te  capital  exer- 
çait sur  la  pensée  une  prépondérance  absolue,  que  le  mercanti- 
lisme dominait,  et  qu'il  fallait  aux  écrivains  un  courage  consi- 
dérable pour  échapper  à  un  pareil  entraînement.  Et  puis  cet 
autre  danger,  plus  grand  encore ,  c*est  que  le  haut  prix  des 
journaux  les  faisait  tomber  aux  mains  des  grands  financiers , 
qui  en  tlevenaient  les  propriétaires  exclusifs,  témoin  la  Société 
des  journaux  réunis,  tout  comme  s'il  se  fut  agi  d'une  houillère, 
d'une  fabrique.  Si  la  presse  eût  été  libre  ,  le  public  prévenu  par 
des  écrivains,  téméraires  quelquefois,  mais  vigilants,  se  serait 
défié  et  n'aurait  pas  vu  toutes  ces  fortunes  scandaleuses,  ces 
revers  inouïs  qui  désolaient  le  public,  et  ces  poursuites  judi- 
ciaires qui  étaient  le  fléau  de  toutes  les  familles.  Il  y  avait  plus  : 
ce  servage  de  la  pensée  publique,  autorisait  l'exagération  arbi- 
traire du  Pouvoir  dans  la  main  de  ses  agents.  «  Est-ce  que 
vous  ne  comprenez  pas  que  cela  dépouille  les  administrés  de 
toute  espèce  de  garantie?  »  L'orateur  rappela  ensuite  deux  faits 
qu'il  avait  soumis  à  M.  le  Ministre  sans  portefeuille ,  M.  Billault, 
qui  se  seraient  passés  sans  qu'aucune  plainte  ^eût  pu  se  faire 
entendre ,  et  qui ,  à  son  sens,  auraient  constitué  l'un  et  l'autre, 
la  violation  la  plus  manifeste  de  la  loi,  en  un  mot  des  actes  d'un 
arbitraire  inqualifiable.  En  premier  lieu,  le  Fait  relatif  à  un 
avocat  italien  réfugié  à  Marseille ,  employé  dans  une  maison 
de  commerce  de  cette  ville  et  à  qui  un  arrêté  ministériel  aurai 
intimé  Tordre  d'aller  habiter  Poitiers  où  il  était  interné.  Rien 
que  de  légal  jusques-lâ;   mais  en  se  rendant  à  Poitiers,  cet 
homme  était  tombé  malade  à  Lyon,  où  il  avait  été  surpris  par  les 
événements  de  1858,  aussitôt,  arrestation,  emprisonnement 
pendant  deux  mois  à  Tissue  desquels  transfèrement  en  Afrique , 
où  il  se  trouvait  encore.  Le  Ministre  avait  promis  de  s'intéresser 
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à  lui  ;  mais  le  principe  méconnu?  c'est  ce  qu'il  fallait  signaler. 
Le  Ministre  aurait  au  surplus  répondu  que  ce  réfugié  avait 
correspondu  avec  Mazzioi.  —  Expiication  sans  valeur,  selon 
l'orateur.  11  s'agissait  ici  de  droit  et  non  pas  de  force.  Il  voyait 
dans  la  crainte  que  les  agents  de  la  force  publique  pourraient 
avoir  de  la  publicité,  la  garantie  de  la  liberté,  de  la  fortune  et 
de  rhonneur  des  citoyens.  Le  second  exemple  à  l'appui  de 
la  thèse  soutenue  par  M.  Jules  Favre,  c'était  le  fait  de  plusieurs 
habitants  de  la  petite  commune  de  Rémilly ,  dans  la  Moselle ,  se 
plaignant  du  maire  comme  leur  ayant  imposé  des  percepiloos 
illégales  au  moyen  de  rôles  falsitîés. 

Interruption  de  M.  de  Geiger  :  Le  maire  de  Rémilly  est  un 
des  hommes  les  plus  honorables  que  je  connaisse  dans  le  dépar* 
tementde  la  Moselle. 

M.  J.  Favre  :  Si  la  liberté  de  la  presse  eût  existé,  il  y  a 
quinze  mois  que  cette  honorabilité  eut  été  constatée.  Toutefois, 
ne  connaissant  pas  ce  maire ,  l'orateur  ne  ^  portait  en  aucune 
façon  le  garant  des  accusations  dont  il  était  l'objet. 

Nouvelle  interruption  de  M.  de  Geiger  :  Il  eut  pu  renseigner 
M.  Favre  sur  l'honorabilité  du  maire  de  Rémilly ,  «le  bienfai- 
teur du  pays  et  le  maire  d'une  des  communes  les  plus  admirable- 
ment administrées  de  toute  la  France.  » 

Mais  tel  n'était  point  le  sentiment  des  pétitionnaires,  selon  M. 
Favre.  Toutefois,  il  n'entendait  qu'appeler  l'attention  du  Gou- 
vernement et  de  l'Assemblée  sur  un  état  de  choses  tout  à  fait 
anormal.  Et  il  répétait  que  depuis  longtemps  cette  querelle  eut 
été  vidée ,  si  la  liberté  de  la  presse  n'était  pas  en  France  une  si- 
mulation. Car  voici  ce  qui  serait  arrivé,  le  fait  une  fois  dénoncé 
par  un  écrivain  courageux^  indépendant ,  ou  le  maire  eût  été 
révoqué^  s'il  était  coupable,  ou  les  52  habitants  eussent  été  tra- 
duits devant  la  justice.  L'orateur  réclamait  donc  pour  la  presse 
le  droit  d'être  avec  indépendance.  M.  Biflault,  Ministre  sans  por- 
tefeuille ,  répondit  à  M.  Jules  Favre.  11  s'étonnait  et  des  vertus 
qu'il  avait  attribuées  à  la  liberté  de  la  presse^  telle  qu'il  la  ré- 
clamait, et  des  reproches  qu'il  faisait  à  la  presse  actuelle.  La 
vérité ,  aux  yeux  du  Ministre  ^  c'est  que  les  forces  entre  les  lut- 
teurs étaient  parfaitement  équilibrées.  Jusqu'ici  pas  une  seule 
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opinion^  même  les  opinions  (M.  Billault  ne  disait  pas  hostiles), 
mais  même  irrégulières  (en  quoi  il  se  s^frvait  d'un  mot  très- 
adouci),  enfin,  pas  une  seule  grande  opinion  politique  qui  ne  fût 
représentéç  dans  le  conflit  continuel  des  journaux  quotidiens. 
Le  Ministre  se  demandait  encore,  comment  il  était  possible  de 
soutenir  «  que  le  seul  contrôle  réel,  le  seul  eflicace,  le  seul  qui 
donne  la  vérité,  ce  soit  le  contrôle  de  la  presse  périodique...  » 
Il  y  avait^  dans  le  pays,  continuait-il ,  pour  les  réclamations  de 
chacun^  pour  le  soutien  des  droits  de  chacun,  des  voies  nom- 
breuses, régulières,  offrant  dans  leurs  organisations  de  sérieuses 
garanties,  et  ouvertes  à  tous.  Et,  d'abord,  la  plus  élevée  et  en 
même  temps  la  plus  simple,  c'était  le  droit  de  pétition  au  Sénat. 
Et  en  prescrivant,  par  son  décret  du  24  novembre  ,  la  publicité 
du  débat  sur  les  pétitions,  TEmpereur  avait  donné  le  complé- 
ment le  plus  énergique  h  cette  protection  spéciale  ,  qu*il  voulait 
assurera  tous  les  citoyens.  «  Que  venez-vous  donc  dire,  s'écriait  le 
Ministre,  qu'il  y  â  des  opprimés  en  France  qui  ne  peuvent  élever 
la  voix,  qui  ne  peuvent  trouver  personne  pour  les  défendre,  que 
Tarbitraire  est  possible  partout  et  qu'il  ne  peut  être  signalé  nulle 
part?  »  Seulement  les  partis  pouvaient  trouver  plus  commode 
«d'employer  un  journal  pour  jeter  à  pleines  mains  la  calomnie 
sur  le  Ck)uvernement ,  sur  les  fonctionnaires,  sur  les  bons  ci- 
toyens. tia.m  doute,  la  loi  assurait  à  rofi'ensé  la  faculté  de  ré- 
pondre, mais  on  lui  répondrait  aussi;  il  n'aurait  pas  le  dernier 
mot,  et  de  discussion  eu  discussion  ,  il  arriverait  à  une  véritable 
impossibilité  d'obtenir  justice.  »  Les  juridictions  sérieusement 
organisées  valent  mieux,  pour  les  citoyens,  continuait  le  Ministre; 
elles  donnent  de  plus  efficaces  garanties;  elles  assurent  mieux  la 
justice.  S'agissait-il  d'une  plainte  contre  un  fonctionnaire,  il  n'y 
avait  qu'à  le  faire  au  grand  jour,  devant  le  Corps  chargé  de  les 
juger.  A  côté  de  ce  moyen ,  il  y  en  avait  un  autre,  les  débats  de 
l'Adresse  :  pas  un  principe  ou  une  doctrine  politique,  pas  une 
question  d'intérêt  intérieur  ou  extérieur  qui  alors  ne  puisse 
être  abordé,  et  sur  lequel  le  Gouvernement  ne  soit  prêt  à  ré- 
pondre. Que  venez* vous  donc  dire  que  la  vérité  n'apparaît  pas! 
que  l'arbitraire  est  partout,  et  qu'on  ne  peut  le  dénoncer!  Vous 
ajoutes  «  que  contenir  la  presse,  c'est  étouffer  la  vérité.  —  La 
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vérité  et  la  presse  ne  sont  pjis  toujours  synonymes.  »  Quétait-ce  » 
faisait  observer  le  Ministre,  que  celte  espèce  d'immunité,  d'indé- 
pendanco  absolue  que  l'on  réclamait  pour  la  presse?  Lorsque, 
dans  la  Chambre,  pour  avoir  le  droit  de  parler  sur  les  affaires 
de  l'Ëtat,  il  fallait  avoir  été  choisi  par  des  milliers  d'électeurs  » 
lorsqu'on  n'avait  alors  le  droit  que  de  parler  sur  les  choses  sou- 
mises aux  délibérations,  qu'avec  prudence  et  circonspection; 
«  n'importe  qui,  »  au  dehors,  «  pourrait,  »  sans  aucune  garan- 
tie, «  ouvrir  un  journal ,  parler  chaque  matin  au  public,  y  dire, 
ce  que  ses  bonnes  ou  mauvaises  intentions  »  pourraient  lui  sug* 
gérer.  Mais  on  insistait  :  au  lieu  de  la  surveillance  du  Gouver- 
nement, on  réclamait  la  répression  de  la  justi<*-e!  «  Sans  doute  , 
répondait  M.  Billault.  le  décret  de  1853  a  le  pouvoir  de  suppri- 
mer un  journal  considéré  comme  dangereux  pour  la  sûreté  de 
l'Etat.  »  Fallait-il,  à  ce  moyen  incontestablement  eflicace,  substi- 
tuer les  moyens  judiciaires?  Argumentant  du  passé,  le  Ministre 
rappelait  le  Gouvernement  de  la  branche  cadette  des  Bourbons, 
se  défendant  par  ces  moyens.  De  1830  à  1847,  des  condamnations 
accumulées  pour  quelque  chose  comme  S50  ans  de  prison  et  plus 
d'un  million  d'amendes,  et  enfin  la  monarchie  d'Orléans  tombée, 
a  C'est  qu'effectivement,  reprenait  M.  Billault,  il  y  a  dans  le 
maniement  de  cette  arme  qui  s'appelle  la  presse,  dans  le  ma- 
niement de  l'esprit  français,  dans  les  ressources  et  les  subter- 
fuges des  habiletés  de  plume, dans  la  réaction  trop  facile  contre 
les  sévérités  à  l'égard  des  délits  de  l'intelligence,  il  y  a  dans  tout 
cela  des  difficultés  et  des  conditions  spéciales,  devant  lesquelles 
la  justice,  si  sévère  qu'elle  soit.  Unit  par  devenir  impuissante. 
On  voudrait  obtenir  la  liberté  absolue  de  la  presse » 

Interruption  de  M.  OUivier  :  «Nonl  Non!...  Personne  n'a  de- 
mandé la  liberté  absolue!  » 

Le  Ministre  :  «  L'amendement  proposé  par  l'honorable  orateur 
auquel  je  réponds,  demande  la  liberté  absolue  pour  la  création 
d'un  journal ,  sauf  la  répression  par  le  jury  des  crimes  et  délits 
que  le  journal  |»ourrait  commettre.  »  Rappelant  alors  certains 
journaux  de  1848,  M.  Hillault,  faisait  observer  qu'il  convenait 
d'apprécier  les  principes  par  leurs  résultats;  selon  lui,  toutes  les 
opinions  étaient  représentées  dans  la  presse  actuelle,  créer  de 
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DOOYeaux  journaux  qui  végéteraient  ou  se  vendraient  à  peine , 
serait  une  chose  mauvaise  pour  l'ordre  public  et  pour  la  morale. 
Oo  avait  fait  allusion  à  un  refus  d'autorisation  de  créât jon  de 
journal.  C'est  que,  —  informations  prises,  —  on  avait  su  que  Tau- 
leur  de  la  demande,  avait  collaboré  au  Père  Duchesne,  h  l'Aimable 
Faubourien,  etc.  «  De  deux,  choses  Tune,  »  continuait  le  Ministre, 
ou  cette  ersonne  avait  abjuré  ses  opinions,  ou  elle  les  avait  en- 
core; dans  les  deux  cas,  elle  ne  méritait  certes  pas  Tautorisation.  » 

Très-bien!  Très-bien  !  interrompit  à  cet  endroit  M.  Picard. 

Observation  de  M.  le  Président  :  L'honorable  M.  Picard,  a 
raison  de  répondre  très-bien!  et  d'applaudir  à  la  supposition  que 
la  personne  dont  je  parle  a  conservé  ses  sentiments,  je  me  fie 
peu  aux  conversions  de  cette  nature.  Je  sais  très-bien  que  la 
plupart  des  hommes,  qui  ont  été  lancés  dans  ce  courant,  y  sont 
encore,  et  que  si  la  main  [puissante  qui  a  arrêté  le  torrent, 
cessait  de  le  contenir,  il  reprendrait  bien  vite  son  cours,  «  et 
voilà  pourquoi  le  Gouvernement  croyait  devoir  utiliser  les  pou- 
voirs spéciaux  dont  il  était  investi,  pour  maintenir  et  solidement 
asseoir  la  paix  publique.  »  Et  M.  de  Morny  rappelait  à  l'appui 
les  principes  fondamentaux  posés  dans  une  circulaire  de  M.  de 
Persigny,  «  principes  éminemment  politiques  v  et  dignes  d'ap- 
probation. Quel  était,  en  effet,  la  situation  actuelle?  Elle  était  tel- 
lement siniple,  selon  M.  le  Président;  la  bonne  volonté  de  tous 
pour  maintenir  l'état  social  actuel  si  certaine,  qu'il  ne  s'agissait 
plus  que  de  discuter  sur  telle  ou  telle  question  de  liberté  spé- 
ciale, et  que  tous  se  réuniraient  sans  hésiter  pour  défendre 
l'Empire  et  la  Constitution.  Il  s'était  accumulé,  depuis  quarante- 
cinq  ans,  des  éléments  de  troubles  dont  on  ne  saurait  mécon- 
naître l'importance.  Renversée  après  quinze  ans  de  règne,  la 
branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon  avait  laissé  sur  le  sol 
UD  grand  parti,  »  parti  honorable ,  mais  dont  cependant  cer- 
tains membres  avaient  conservé  une  trop  active  turbulence.  » 
Vint  la  m-iison  d'Orléans,  qui,  à  son  tour,  laissa  derrière  elle  un 
parti  de  plus  regrettant  J es  combinaisons  constitutionnelles ,  qui 
lui  avaient  livré  la  direction  du  pays.  À  cette  maison,  succéda 
un  mouvement  violent  qui  mit  en  lumière  les  passions  les  plus 
énergiques  y  en  même  temps  que  les  appétits  les  plus  avides,  et 
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les  doclrines  les  plus  subversives.  Alors  se  répandirent  dans 
toutes  les  classes  du  pays*  les  sentimenls  les  plus  inquiétants 
pour  la  sécurité  et  la  paix  du  pays.  »  11  a  fallu,  continuait  M.  le 
Présiden.t,  que  la  France  et  TEmpereur  se  réunissant  ensemble^ 
par  un  effort  énergiquement  combiné,  balayassent  toute  cette 
situation.  »  Examinant  ensuite  ce  qu'il  en  était  resté,  —  les  com- 
battants exilés  du  territoire  par  les  décrets  de  1848-1831 ,  puis 
autorisés  à  rentrer^  puis  les  masses  populaires  aujourd'hui  Iran- 
quilles^  mais  mobiles,  —  M.  de  Morny,  voyait  «  (rois  partis,  »  l'un 
se  tenant,  en  mdjorité,  à  l'écart,  pratiquant  l'abstention;  un 
autre,  procédant  surtout  par  les  attaques  hostiles,  mais  sans 
effort  matériel;  le  troisième,  enfin ,  pouvant,  à  un  jour  donné  , 
agir  par  les  moyens  matériels  les  plus  coupables.  Autre  fait, 
nouveau  celui-là,  et  résultant  de  la  guerre  d'Italie.  Et  à  ce  sujet 
M:  le  Président  le  faisait  remarquer  en  passant  :  «  Cette  France 
si  esclave  qu'on  le  dit,  cet  Empereur  si  despotique  qu'on  vou- 
drait le  faire  croire,  sont,  tous  les  deux  réunis,  le  grand,  presque 
le  seul  protecteur  en  Europe,  de  toutes  tes  libertés  méconnues, 
ce  sont  eux  qui ,  partout  où  il  y  a  un  droit  à  soutenir,  une  li- 
berté à  défendre,  fidèles  à  ces  grands  principes  que  1789  a  don- 
nés au  monde,  interviennent  et  protègent.  » 

Revenant  à  l'embarras  créé  par  la  guerre  d'Italie  qui,  en 
quelques  semaines,  avait  rompu  la  séculaire  domination  de  l'Au- 
triche, et  appelle  tout  un  peuple  à  la  liberté,  il  en  était  résulté 
que  la  situation  du  Saint-Père  s'était  trouvée  partiellement  en- 
gagée; de  là  un  nouveau  parti  en  France  :  celui  qui  n'avait 
qu'un  seul  sentiment  :  celui  des  volontés  de  Rome.  «  Tout  Gou- 
vernement, dit  M.  le  Président,  qui  se  soumet  entièrement  à  ses 
volonté^,  lui  est  bon;  tout  Gouvernement  qui  ne  les, suit  pas 
aveuglément  est  coupable,  et  bien  vite  il  peut  en  devenir  l'en- 
nemi. »  En  présence  du  mandat  de  salut  que  l'Empereur  avait 
reçu  de  la  France,  concluait  M.  de  Morny,  le  moment^  était-il 
venu  d'ouvrir  la  porte  à  une  liberté  de  presse  complète  pour 
chacun  de  ces  partis  qui,  impuissants  parce  qu'ils  étaient  con- 
tenus, pourraient  bien  vite,  isolés  ou  réunis,  abuser  de  tant  de 
condescendance. 

En  terminant,  le  comte  de  Morny  faisait  observer  que  M. 
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Favre  avait  poussé  les  choses  presque  jusqu'à  dire  qu'il  prA- 
ferait  Louis  XV  à  Napoléon  ll(  ;  fn  cette  comparaison  me  paraît 
aventureuse,  »  disait  spirituellement  le  Président. 

Après  cet  incident ,  le  Ministre  reprit  la  parole,  et  répondant 
spécialement  à  M.  Favre,  il  lui  fit  observer  qu'il  avait  été  mal 
inrormé  sur  deux  faits  énoncés  ;  et,  d'abord,  au  sujet  de  M.  Cas- 
taldi,  réfugié  napolitain,  signalé  «  non  par  le  Gouvernement  na- 
politain, mais  par  le  Gouvernement  sarde  comme  l'un  des 
hommes  les  plus  actifs  dans  la  propagande  mazzinienne.  »  Une 
fois  informée  que  M.  Castaldi  était  a  Mars^eille,  «  au  milieu  d'un 
mouvement  de  conspiration,  »  préparant  je  ne  sais  quelle  expédi- 
tion insurrectionnelle,  l'administration  s'en  inquiéta  et  lui  tit  dire 
que  la  France  n*était  pas  un  foyer  d'agitation  contre  les  puis- 
sances voisines,  qu'on  ne  lui  permettait  pas  le  séjour  de  Marseille, 
et  que  s'il  voulait  rester  sur  notre  soi,  il  fallait  qu'il  se  retirât  à 
i'iutérieur.  Il  préféra  la  Suisse  pour  laquelle  on  lui  donna  un 
passe-port.  Cependant  il  ne  s'y  rendit  pas,  resta  au\  portes  de 
Marseille  et  on  trouva  chez  lui  des  lettres  dont  quelques-unes  de 
Mazzini.  Il  dut  se  rendre  alors  à  Alger.  Quant  ii  Tautre  affaire 
(celle  du  aiaire  de  Rémilly),  il  résultait  d'une  exacte  étude  des 
faits  par  le  préfet,  que  les  imputations  dont  il  avait  été  l'objet 
n'afaient  rien  de  fondé.  Ainsi  quand  M.  Jules  Favre,  cet  homme 
de  tant  d'esprit  et  de  sagacité,  avait  pu  être  trompé,  que  serait- 
il  arrivé,  se  demandait  le  Ministre,  si  la  presse.  «  sur  ces  faits,  » 
avait  été  entièrement  libre  ?  Revenant  à  la  généralité  de  la  si- 
tuation, l'organe  du  Gouvernement  déclara  que  le  décret  du  24 
novembre  était  a  un  acte  complet,  »  et  auquel  les  conséquences 
qu'on  en  voulait  déduire  ne^e  rattachaient  en  aucune  manière; 
OD  maintiendrait  donc  les  lois  de  sûreté.  En  présence  de  cer- 
tains faits  (Blanqui  condamné  «pour  société  secrète ,  »  un  livre 
récemment  saisi  où  l'on  avait  lu  que  «  le  Gouvernement  im- 
périal ne  saurait  durer,  »  qu'il  fallait  discuter  quelle  forme  on 
pourrait  lui  substituer),  en  présence  de  ces  faits,  le  Gouverne- 
ment, affirmait  M.  Rillault.  ne  saurait  abandonner  la  haute  tu- 
telle de  ce  grand  moyen  d'action  sur  l'opinion  publique,  pas 
plus  que  son  droit  de  citndidature  avouée  et  énergiquement  pa- 
tronnée, alors  qu'il  serait  nécessaire  de  s'en  servir  et  d'appuyer 
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les  amis  de  l'Empire  contre  >es  ennemis  ;  pas  plus  encore  que 
le  principe  luiélaire  de  non-autorisation  de  Texercice  du  droit 
de  réunion  électorale,  pas  plus  etifio  (nous  reproduisons  ici  les 
paroles  du  Minisire),  qu'il  ne  modifiera  la  Constitution  du  Pou- 
voir telle  qu'elle  a  été  édictée  par  le  plébiciste  de  1852,  et  ne 
subslituera  a  des  Ministres  responsables  envers  l'Empereur,  le 
système  d'un  Ministère  parlementaire  dont  l'apparition  ne  serait 
en  réalité  que  la  translation  du  pouvoir  gouvernemental  en 
d'autres  mains  que  celles  entre  lesquelles  la  Constitution  et  le 
peuple  l'ont  déposé,  sur  ce  point  capital  d'ailleurs,  selon  l'ora- 
teur, aux  termes  du  plébiciste  lui-même,  il  faudrait  l'assenli- 
ment  du  peuple.  Des  considérations  générales,  souvent  large* 
ment  pensées,  terminaient  ce  discours. 

Une  réplique  de  M.  Jules  Favre  mit  fin  à  ce  brillant  débat. 
Reprenant  en  particulier  cette  déclaration  du  Ministre,  que  ie 
décret  du  24  novembre  avait  dit  son  «  dernier  mot,  »  qu'il  ne 
produirait  plus  aucune  conséquence  ultérieure,  il  fit  observer  que 
le  Rapporteur  de  la  Commission  ne  l'avait  pas  ainsi  compris.  — 
Partant,  contradiction.  —  Que  demandait-on  au  surplus  (allusion 
à  rallégation  que  l'on  voudrait  une  liberté  de  presse  absolue)  î 

Ce  que  l'on  demandait,  et  ce  qui  semblait  à  M.  Favre  et  à  ses 
amis  u  l'opposition  la  plus  flagrante  avec  l'étal  actuel,  c'était  la 
substitution  du  régime  de  la  loi  au  régime  de  l'arbitraire,  qui 
pèserait  d'une  manière  absolue  sur  le  régime  de  la  presse  pério- 
dique. «  C'est  l'arbitraire,  nous  laissons  parler  M.  Jules  Favre, 
qui  signale  les  gouvernements  faibles  et  violents;  c'est  la  légalité 
qui,  au  contraire ,  est  l'apanage  des  gouvernements  forts  et  po- 
pulaires. »  Après  cette  réplique ,-  la  clôture  de  la  discussion 
fut  prononcée  et  le  projet  de  loi  mis  aux  voix  fut  adopté  à 
l'unanimité  de  333  votants.  Ce  qui  prouvait  t|ue  la  Chambre 
était  d'accord  sur  l'approbation  de  l'esprit  même  de  la  loi. 

Parmi  les  projets  d'utilité  pratique  et  pour  ainsi  dire  quoti- 
dienne, dont  le  Corps  législatif  fut  saisi,  se  trouvait  celui  qui 
avait  pour  objet  d'autoriser  les  juges  de  paix  à  légaliser  les  signa- 
tures des  notaires  et  officiers  de  l'état  civil,  exerçant  dans  le 
ressort  de  leur  juridiction.  On  ne  s'expliquait  pas  trop  pourquoi 
la  loi  avait  désigné  à  cet  effet,  la  Président  du  tribunal  dont  la 
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juridiction  s'arrêtait  également  »u\  limites  de  soo  arroodisse- 
ment.  On  avait  senti  depuis  longtemps,  et  en  maintes  occasions^ 
qu'il  y  avait  à  cet  égard  une  modification  à  introduire  dans  la 
législation.  De  )h  le  projet  présenté  le  15  février.  1/article  i**' 
autorisait  les  juges  de  paix  à  légaliser  les  signatures  des  notaires 
H  celles  des  ofiiciers  de  Tétat  civil  concurremment  avec  les 
Présidents  des  tribunaux  de  première  instance.  Le §2  portait, 
que  les  notaires  et  les  ofiiciers  de  Télat  civil  déposeraient 
leurs  signatures  et  leurs  parafes  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
de  leurs  cantons  respectifs.  Une  dernière  disposition  allouait 
aux  greffiers  de  justice  de  paix  un  .droit  de  25  centimes  par 
légalisation . 

La  Commission  d'examen  du  projet  le  divisa  en  trois  articles, 
suivant  les  idées  nouvelles  surgies  de  la  discussion  à  laquelle 
elle  l'avait  soumis.  Le  premier  portait  que  «  les  juges  de  paix 
qui  ne  siègent  pas  au  ctief-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  seraient  autorisés  à  légaliser,  concurremment 
avec  le  Président  du  tribunal ,  les  signatures  des  notaires  qui 
résident  dans  leur  canton ,  et  celles  des  officiers  de  l'état  civil 
d(s  communes  qui  en  dépendent  soit  en  totalité,  soit  en  partie.» 
On  voit  par  là  que  la  Commission  restreignait  l'étendue  du 
projet;  ce  que  d'ailleurs  avaient  proposé  divers  amendements. 
La  disposition  ainsi  modifiée  entraînait  la  modification  de  l'ar- 
ticle suivant.  Cet  article  était  dès  lors  ainsi  connu  :  «  Les  notaires 
et  les  officiers  de  l'état  civil  déposeront  leurs  ^signatures  et  leurs 
parafes  au  greffe  de  la  justice  de  paix  où  la  légalisation  peut  être 
donnée.  y>  Cette  restriction,  dans  l'application,  se  coordonnait  avec 
le  principe  posé  dans  l'article  précédent.  Le  dernier  était  relatif 
aux  émoluments  des  greffiers  que  la  Commission  réduisait  au 
cas  où  la  pièce  à  légaliser  ne  serait  point  dis^pensée  du  timbre. 
Le  Conseil  dl£)tat  ayant  accepté  ces  modifications,  d'ailleurs  fort 
judicieuses,  le  projet  fut  iidopté  sans  discussion  (3  avril),  tel  que 
l'avait  présenté  l'organe  de  la  Commission  (M.  Tesmères). 

Un  autre  projet,  pi  us  important  ou  plutôt  plus  urgent,  fut  soumis 
au  Corps  législatif.  Il  s'agissait  d'une  modification  à  introduire 
dans  la  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par  corps.  Quel 
devait  être,  dans  l'étal  actuel  des  choses,  le  chiffre  de  la  pension 
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^  alimenlaire  accordée  au  détenu  pour  dettes.  L'exposé  des  motifs 
portait  que  l'on  ne  pouvait  méconnaître  que  depuis  la  loi 
de  1832,  les  conditions  matérielles  de  la  vie  ne  se  fussent  nota* 
blement  aggravées.  Cette  considération  avait  motivé  la  présenta- 
tion de  la  loi  actuelle.  L'article  unique  du  projet  portait  en 
conséquence  que  l'article  29  de  la  loi  du  17  août  1832,  sur  la 
«contrainte  par  corps,  serait  modifié  âe  la  matière  suivante  : 

«  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi^  la  somme 
destinée  aux  aliments  des  détenus  pour  dettes,  sera  de  45  fr.  à 
Paris,  et  de  43  fr.  dans  les  autres  villes,  pour  chaque  période  de 
trente  jours.  » 

L'organe  de  la  Gommii^sion  ,  M.  Josseau,  présenta,  le  2>  mars, 
son  rapport  au  sujet  du  projet  de  loi.  Il  fit  l'histoire  de  ta  con- 
trainte et  fit  remarquer  judicieusement  qu'on  y  rencontrait,  à 
mesure  que  les  mœurs  se  polissaient ,  des  adoucissements  suc- 
cessifs. «  Dans  la  logique  du  droit  barbare^  dit  M.  Troplong 
(Comment^^  du  titre  de  la  contrainte  par  corps),  c'est  la  personne  qui 
répond  corporellemeni ,  et  en  premier  ordre,  des  engagements 
contractés;  c'est  la  personne  que  le  créancier  saisit  avant  tout, 
la  propriété  n*est  qu'un  accessoire,  une  dépendance  de  l'Etat 
personnel  et  civil.  »  L'excessive  rigueur  de  la  loi  romaine  était 
connue.  Les  premières  lois  de  la  monarchie  française  eurent 
quelque  chose  de  cette  sévérité  outrée;  toutefois,  en  1307,  ordon- 
nance par  laquelle  Philippe  IV  restreint  l'usage  de  la  contrainte 
à  ceux-là  seulement  qui  s'y  seront  formellement  soumis.  Louis 
XIY  interdit  cette  stipulation  même  et  fit  rentrer  la  contrainte 
dans  le  domaine  de  la  loi,  et  distingua  entre  les  dettes  commer- 
ciales et  les  dettes  civiles.  Cette  ordonnance  resta  en  vigueur 
jusqu'au  9  mars  1793.  Alors,  décret  solennel ,  qui  prononce  la 
mise  en  liberté  de  tous  les  détenus  pour  dettes  et  abolit  ia  con- 
trainte par  corps.  Elle  fut  rétablie  plus  tard  ,  à  nnyiîsure  que  ce 
que  l'auteur  du  commentaire  que  nous  venons  de  citer  appelle 
une  «  phi lantropie  exagérée,  »  alta  diminuant.  Actuellement, 
qu'elle  tendait  à  se  ranimer  de  nouveau,  la  législation  dut 
suivre  ce  cours  d'idées;  suspendue  au  commencement  de  1848, et 
reparaissant  après  quelques  oftois  (septembre) .  la  contrainte  re- 
çut depuis  de  nouvelles  altérations:  réduction  de  la  durée  de 
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5  aos  à  3  ans  (maiimura),  et  d'un  an  à  3  mois  (minimuiD) ,  et 
adoption  de  l'échelle  de  gradation  par  trimestre  au  lieu  de  Tan* 
née.  Quant  à  la  situation  matérielle  des  détenus ,  on  sait  que  la 
coDtraite  s'exerce  aux  frais  et  pour  le  compte  du  créancier,  sauf 
recours  bien  entendu  contre  le  débiteur.  De  là  la  nécessité  d'une 
coDsignalion  alimentaire  :  20  livres  par  mois  au  terme  de  Tart. 
il  de  la  loi  du  i5  germinal  an  Vf;  30  francs  dans  le  système  de 
la  loi  de  1S3S.  «  Celte  base,  disait  alors  le  rapporteur,  M.  Parant, 
nous  a  paru  raisonnable;  car  en  faisant  moins  il  y  aurait  inhuma* 
nité ,  en  faisant  plus,  on  exposerait  le  créancier  à  l'impossibilité 

de  faire  usage  contre  le  débiteur du  seul  moyen  coêrcitif.  m 

Le  prix  des  denrées  de  première  nécessité  s'étant  accru  depuis 
lS3â  dans  des  proportions  notables,  la  situation  du  détenu  pour 
dettes  est  devenue  difficile.  La  quantité  de  viande  qu'il  payait 
44 centimes,  lui  revenait  actuellement  à  60  centimes;  la  quan- 
tité de  vin  qui  revenait  à  13  centimes  coûtait  présentement  23 
ceotimes.  Augmentation  proportionnelle  des  vêtements,  etc. 
Ajoutez  qùe.sur  i  franc  que  recevait  par  jour  le  délenu,  on  pré- 
lefait20  centimes  pour  la  literie  et  le  mobilier  de  pislole  ;  n'é- 
tait-il pas  évident  qu'il  ne  restait  plus  qu'une  somme  insuffî* 
santé  pour  subvenir  aux  nécessités  de  l'existence.  De  là  ,  l'adop- 
tion en  principe  par  la  Commission ,  de  l'augmentation  de  la 
consignation  alimentaire.  Mais  le  principe  admis  à  qui  l'appli- 
cation en  devait-elle  être  confiée?  Un  amendement  de  M.  Le 
Mélorel  proposait  d'en  charger  un  règlement  d'administration 
publique. — Rejet  de  l'amendement.  —  Devait-on  adopter  dès-lors 
les  chiffres  proposés  par  le  Gouvernement?  telle  était  la  ques* 
tion.  En  ce  qui  concernait  Paris ,  le  chiffre  de  45  fr.  (1  fr.  30 
parjour)  était  jugé  «réellement  nécessaire;»  aussi  la  Commission 
avâit-elle  écarté  le  chiffre  de  48  fr.  proposé  par  M.  Chevandier  de 
Valdrôme.  Mais  elle  critiquait  le  chiffre  de  40  fr.  du  projet  du 
Gouvernement  en  ce  qui  concernait  les  autres  villes.  Elle  esti- 
mait que  ce  serait  se  mettre  en  dehors  de  la  vérité  des  situa* 
lions  que  de  ranger  dans  la  même  catégorie,  au  point  de  vue  de 
la  cherté  des  vivres,  toutes  les  villes  de  province.  C'est  pourquoi 
elle  avait  proposé ,  et  le  Conseil  d'Etat  avait  adopté,  la  Gxation 
du  chiffre  de  40  fr.  dans  les  grandes  villes  ayant  100,000  âmes 
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et  au-dessus,  et  de  35  fr.  dans  les  villes  d'une  pofwlation  infé- 
rteure.  Le  projet  ainsi  amendé  par  la  Commission  fut  discuté 
et  adopté  dans  la  séance  du  3  avril. 

Dans  un  autre  ordre  de  questions,  le  Gouvernement  présenta 
le  4  avril  un  projet  ayant  pour  objet  de  modilier  une  loi  précé- 
dente, celle  du  11  avril  1831  ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre.  L'exposé  des  motifs  reconnaissait  que  cette  loi  fut  un  vé- 
ritable bienfait  pour  l'armée  «  plutôt  encore  par  les  garanties 
qu'elle  offrait  à  l'avenir  des  militaires  que  par  Téiévation  des 
tarifs  des  pensions.  »  Ces  tarifs  prirent  en  effet,  pour  point  de 
départ,  les  fixations  de  Tordonnance  du  10  octobre  18S9,  les- 
quelles avaient  pris  elles-mêmes  leur  racine  dans  celles  de  la 
loi  du  28  fructidor  an  VIL  C'était  donc  à  plus  de  cinquante 
années  qu'il  faliait  fiiire  remonter  la  base  des  tarifs  appliqués  à 
Tarmée  jusqu'à  ce  jour.  De  là  ce  résultat  de  la  disproportion 
des  pensions  avec  le  renchérissement  de  toutes  choses,  et,  par- 
tant, leur  insufOsance.  La  loi  du  26  avril  1855,  la  première, 
modifia  la  loi  précédente  en  faveur  des  sous^officiers ,  caporaux 
brigadiers  et  soldats  ;  à  son  tour  la  loi  du  26  avril  1856  éleva  au 
double  les  pensions  des  veuves  des  militaires  et  marins  tués  sur 
le  champ  de  bataille  ou  morts  à  l'armée,  des  suites  de  blessures 
ou  d'événements  de  guerre.  Mais  les  officiers  attendaient  aussi 
pour  eux,  leurs  veuves  et  leurs  enfarHs^  une  amélioration  de 
retraite.  Tel  était  l'objet  du  projet  actuel,  l'article  1*'  coosti- 
Utait  les  nouveaux  tarifs  de  pension  pour  les  officiers  des  dif- 
férents grades  et  pour  les  fonctionnaires  militaires  à  eux  assi- 
milés par  les  décrets  d'organisation.—  Fixation  ensuite  et  comme 
base,  à  trois  dixièmes  des  pensions  depuis  le  grade  de  général  de 
division  jusqu'à  celui  de  capitaine  inclus,  et  à  quatre  dixièmes 
pour  les  grades  de  lieutenant  et  de  sous- lieutenant.  Le  projet 
faisait  disparaître  aussi  (2*  paragraphe  de  l'article)  un  incon- 
vénient pouvant  résulter  de  rapplication  du  tarif  uniforme  des 
trots  dixièmes,  surtout  avec  l'addition  du  5^*  éû  sus  pouvant 
(loi  d'avril  1831)  être  acquis  après  12  ans  d'activité  dans  le  grade. 
Les  généraux  de  brigade  et  de  division  auxquels  cette  application 
et  cette  addition  profiteraient,  arriveraient  ainsi  à  des  pensions 
supérieures  à  là  solde  du  cadre  de  réserve.  En  conséquence , 
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disposition  portant  que  leurs  pensions,  ne  pourront  en  nucùn 
cas,  eicéder  les  traitements  correspondant  du  cadre  de  réserve. 
L'exposé  des  motifs  taisait  remarquer  que  Tadoption  du  nou- 
veau tarif  exigerait  une  augmentation  dans  le  chiffre  de  la 
dépense  des  pensions,  de  330,000  fr.  la  V*  année,  et  de  6 
oiiliions  au  bout  de  la  41®  année  ;  mais  quelque  lourde  que  pût 
paraître  celte  charge,  elle  était  loin,  selon  les  auteurs  du  projet, 
d'être  en  disproportion  avec  l'immense  bienfait  qu'elle  devait 
réaliser. 

Jusqu'alors  le  service  en  Algérie  avait  été  considéré  comme 
accompli  hors  d'Europe,  et,  par  application  de  ta  loi  de  1831 , 
Tannée  ou  fraction  d'année  avait  été  comptée  comme  une  cam- 
pagne double  et  comme  équivalente  à  trois  années  dans  la  sup- 
putation des  services  pour  la  liquidation  de  la  retraite.  Le  projet 
proposait  de  modifier  ce  qu'il  considérait  comme  une  anomalie: 
«  ta  période  de  la  conquête  étant  close,  »  et  les  expéditions,  des 
exceptions  dans  la  vie  ordinaire.  En  conséquence,  on  compte'- 
rait  une  campagne  simple  à  tous  ceux  qui,  à  partir  du  1"  janviçr 
1862,  serviraient  en  Algérie.  L'article  3  avait  trait  au  corps 
spécial  :  la  gendarnierie,  et  faisait  cesser  la  situation  pénible 
pouvant  résulter  de  cette  disposition  de  la  loi  du  il  avril  1831 , 
(fw  la  pension  se  règle  sur  le  grade  dont  le  militaire  est  titulaire. 
Enfin,  l'article  5  Kxait  l'époque  du  régime  transitoire. 

La  Commission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet,  eut  pour 
organe  le  général  Dautbeville. 

Pensant  qu'il  était  convenable  que  les  pensions  de  retraite  des 
officiers  généraux  ne  fussent  point  supérieures  au  traitement  qui 
lear  était  attribué  dans  le  cadre  de  réserve,  la  Commission 
adoptait  à  l'unanimité  les  deux  paragraphes  de  l'article  1*',  au 
sujet  desquels  plusieurs  amendements  énoncés  au  Rapport  avaient 
été  prése.ntés.  Venait  un  article  additionnel  récemment  proposé, 
et  qui  devait  devenir  l'article  2  du  projet.  Il  portait  que  les  offi- 
ciers mis  eu  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  reconnues 
par  un  conseil  d'enquête^  auraient  droit  au  oiinimum  de  la  pen- 
lion  de  retraite  attribuée  à  leur  grade.  Cette  disposition  prévien- 
drait de  grandes  souffrances  et  ferait  cesser  les  scrupules  de 
plusieurs  chefs  de  corps  qui  toléraient  en  activité,  «  au  détriment 
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du  service  y  »  pour  leur  laisser  atteindre  la  limite  de  la  période 
trentenaire,  desofÉiciers  valétudinaires  et  infirmes. 

La  Commission  ne  pouvait  pas  manquer  d'adopter  «et  article 
additionnel. 

Venait  l'article  3  relatif  au  service  militaire  en  Algérie.  Con- 
vaincue de  la  justice  de  cette  disposition,  la  Commission  y  don- 
nait les  mains.  Un  article  4  (3  du  projet)  proposait  d'ajouter 
au  premier  paragraphe  ainsi  conçu  :  La  pension  d'ancienneté  se 
règle  sur  le  grade  dont  le  militaire  est  titulaire,  ces  mots  : 
a  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  il  avril  1831 ,  »  de  ma- 
nière à  ce  quil  fut  bien  entendu  que  le  2**  paragraphe  serait 
maintenu ,  dans  le  sens,  que  dans  le  cas  où,  avant  deux  ans, 
.le  militaire  serait  mis  en  retraite  sur  sa  demande,  il  n'aurait 
^ue  la  pension  du  grade  immédiatement  inférieur.  —  Adoption 
de  cet  amendement  par  le  Conseil  d'Etat. 

Adoption  également  du  S"  parajgraphe  de  l'articie  l,  portant 
que  la  pension  serait  liquidée  sur  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur si ,  en  raison  de  l'augmentation  du^*,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  11  avril ,  il  y  avait  avantage  pour  le  mili- 
taire. Entrant  dans  la  pensée  de  M.  Ernest  Picard,  que  préoccupait 
cette  éventualité,  la  Commission  avait  fait  adopter,  par  le 
Conseil  d'Etat,  un  amendement  ainsi  conçu  après  rédaction 
définitive  et  destiné  à  former  l'article  5  du  projet  :  «  Pour  l'am- 
putation d'un  membre  ou  la  perte  absolue  de  l'usage  de  deux 
membres,. les  ofliciers,  sous-ofiicters  ,  caporaux  et  soldats 
ainsi  que  leurs  assimilés,  reçoivent  le  maximum  de  la  pension 
qui  leur  est  attribuée  par  la  présente  loi  ou  par  la  loi  du  20 
avril  1855.  » 

En  cas  d'amputation  de  deux  membres  ,  ou  de  la  perte  totale 
de  la  vue,  le  maximum  est  augmenté  pour  les  officiers  et  leurs 
assimilés  de  20  p.  O/o»  et  pour  les  «ous-officiers^  caporaux,  bri* 
gadiers  et  soldats  et  assimilés ,  de  30  p.  O/q. 

Dans  cette  dernière  augmentation  se  trouve  compris  le  sup- 
plément alloué  par  l'art.  33  de  la  loi  du  28  fructidor  an  VIL  L'art. 
6  du  projet  de  la  Commssion  (4  du  projet)  prévifyant  le  cas  de 
séparation  de  corps  prononcée  contre  la  femme  »  déclarait  expli* 
citement  o  qu'elle  ne  pourrait  prétendre  à  la  pension  de  veuve 
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et  que  les  enfants  seraient  considérés  comme  orphelins.  »  Il 
résultait  du  projet  nouveau,  tel  qu'il  sortait  de  l'élaboration 
commune  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Commission  ,  que  la  loi  du 
Il  avril  i831 ,  restait  tomme  loi  de  principe ,  sauf  l"*  la  modifîca- 
tion  apportée  à  l'article  35  par  l'article  1*^  du  projet^  en  ce  qui 
concernait  l'application  des  tarifs  pour  les  pensions  de  retraites 
des  ofOciers  et  des  fonctionnaires  assimilés  ;  2®  la  restriction 
relative  au  service  accompli  en  Algérie  ;  3*  la  modification  con- 
cernant la  cécité  et  la  double  amputation;  4*  l'extension  donnée 
à  l'article  9  de  la  loi  du  1i  avril ,  par  Tarticle  2  du  projet ,  et 
ayant  trait  à  certains  officiers  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires;  5'  enûn,  le  remplacement  de  Tarticle  20  de  la 
même  loi^  par  l'article  6  du  projet  actuel. 

Séance  du  j 5  juin,  —  Discussion  générale  du  projet  ainsi  modi- 
fié. Le  colonel  Reguis^  qui  avait  proposé  un  '  amendement  pour 
porter  du  quart  au  tiers  les  pensions  des  veuves  d'officiers^  plai- 
da de  nouveau  et  avec  chaleur  cette  cause  digne  d'intérêt. 

Le  Rapporteur  du  jprojet  de  la  Commission  vint  faire  con- 
naître alors  les  raisons  qui  avaient  déterminé  le  rejet  de  l'amen- 
dement. Il  fit  remarquer  que  la  Commission  «  s'était  montrée 
reconnaisantedu  projet  présenté  et  de  laugmentation.  Elle  es- 
pérait que  l'amélioration  qui  on  résultait  remédierait  jusqu'à 
un  certain  pointa  la  triste  position  des  veuves.  La  Commission 
n'en  était  pas  moins  satisfaite  de  l'augmentation  de  3/10  sur  les 
pensions  des  veuves  des  officiers  depuis  le  grade  de  général  de 
division  jusqu'à  celui  de  Capitaine  inclus,  et  de  4/10  sur  celles 
des  lieutenants  et  sous-lieutenants ,  »  telles  que  les  avait  fixées 
la  loi  de  1831.  Cette  thèse  ainsi  posée,  l'honorable  organe  de  la 
Commission  ,  s'attacha  ensuite  à  s'appuyer  sur  des  arguments 
concluants.  Pour  la  veuve  d'un  général  de  division,  la  pension 
qui  devait  être  d'après  la  loi  antérieure  de  2,000  fr,  ne  serait 
plus  que  de  1,950  fr.,  c'est-à-dire  une  simple  diffi^rence  de  80 
fr.,  et  quant  aux  veuves  de  lieutenants  et  sous-1/eutenants  la  loi 
actuelle  améliorait  au  contraire  leur  position. 

Le  comte  de  Latour.  prit  en  main  un  intérêt égalementre- 
commandable ,  celui  des  employés  des  administrations  mili- 
taires. Il  fit  ressortir  l'extrême  oiêdiocrité  de  leur  position. 

1861  '  ^^ 
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L'honorable  orateur  voudrait  à  cet  égard  une  assimilation  com- 
plète comnre  pour  les  autres  corps  de  l'armée. 

A  son  tour^  le  général  Parchappe  fit  entendre  quelques  obser- 
vations au  sujet  d*un  amendement,  d*ailleurs  accepté  et  relatif 
au  classement  des  sous-intendants  militaires  et  des  adjoints  à 
Tintendance. 

L'honorable  général  rappela  aussi  un  second  amendement, 
moins  heureux  et  qui  consistait  à  faire  descendre  à  dii  ans  au 
lieu  de  douze  le  temps  passé  dans  le  même  grade  pour  avoir 
droit  au  5"  à  Tépoque  de  la  retraite.  Puis  un  3°  amendement, 
dans  le  but  d'adoucir  ce  que  son  auteur  avait  fait  admettre  pour 
]e  tarif  des  sous  intendants,  c'est-à-dire  de  faire  décompter 
pour  le  droit  des  sous-intendants  de  l***  classe  ,  au  5™%  le  temps 
de  service  accompli  dans  la  â*  classe.  Tout  en  se  rangeant  à 
l'avis  de  la  Commission,  l'honorable  général  espérait  que  la  ju- 
risprudence ,  s'autorisant  du  principe  pQsé  dans  l'article  9  du 
projet  de  loi  relatif  aux  droits  acquis,  y  pourvoirait. 

M.  Picard  reprochait  au  projet  de  rétroagir  en  ce  qui  concer- 
nait les  droits  acquis,  les  droits  des  anciens  pensionnaires. 
L'honorable  orateur  parla  ensuite  des  officiers  d'administra- 
tion. Ce  corps  Intéressant  se  compose  de  1,300  individus  environ. 
La  loi  de  1831  assimile  aux  colonels  36  officiers  principaux. 
Juste  pour  eux  on  a  maintenu  l'assimilation,  et  dans  les  pen- 
sions de  retraites  et  dans  la  solde.  Mais  on  a  fait  descendre  les 
comptables  de  1'*  et  de  â*"  classe  assimilés  aux  chefs  de  bataillon. 
En  vain  avaient-ils  réclamé  depuis  1824  une  augmentation  de 
solde  ;  on  a  fait  mieux .  on  a  puisé  dans  cette  circonstance  un 
motif  de  ne  pas  augmenter  leur  retraite. 

Le  général  Lebreton  s'éleva  aussi  en  termes  chaleureux  contre 
la  rétroactivité  en  cette  matière.  Seulement  il  eût  voulu  qu'on 
prit  pour  point  de  départ,  la  date  du  10  octobre  1829,  et  que 
l'on  appliquât  les  bénéfices  du  nouveau  régime  aux  pensions 
liquidées  antérieurement  à  l'ordonnance  rendue  à  cette  date, 
parce  que,  selon  l'orateur,  il  y  avait  eu  à  ce  moment  une  ligne 
de  démarcation  profonde  entre  les  situations  respectives  faites 
aux  officiers. 

Le  général  AUard  répondit  d*abord  à  M.  Picard  en  ce  qui 
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louclfait  la  rétroactivité.  Pour  apprécier^  disait  le  Coramissaire 
du  Gouvernement,  il  fallait  connaître  la  charge  que  Taroeii- 
demeDt  de  Thonorable  membre  ferait  peser  sur  le  Grand-Livre; 
aux  38  millions  de  la  dépense  totale  des  pensions,  elle  ajou- 
terait 52  millions  de  pensions  h  desservir. 

Cette  observatiotf  de  l'honorable  général,  mit  fin  à  la  discus- 
sion générale. 

Débats  sur  les  articles.  Sauf  une  observation  de  forme  pré- 
sentée par  le  vicomte  Reille,  l'article  1*^  fut  adopté  sans  discus- 
sion. Le  même  orateur  lit  deui  questions  au  sujet  de  l'article 
additionnel,  devenu  le  deuxième  du  projet ,  et  ayant  pour  objet 
d'assurer,  après  25  ans  de  services  effectifs^  le  minimum  de 
la  retraite  attribuée  au  grade,  aux  ofticiers  mis  en  non  activité 
pour  infirmités  temporaires;  1®  l'officier  admis  à  la  retraite  en 
vertu  de  cet  article,  aurait-il  le  droit  au  minimum,  quelque 
pût  être  la  durée  de  ses  services  effectifs  dans  la  période  entre 
25ei30  ans,  ou  bien  aurait- il  droit  au  minimum  à  25  ans  de 
services  avec  un  accroissement  d'un  20"^'  de  la  différence  entre 
le  minimum  et  le  maximum  pour  chaque  année  de  service  en 
sus  des  25  ans?  2*  L'officier  mis  en  retraite  dans  ces  conditions^ 
et  ayant  un  certain  nombre  de  campagnes  en  sus  de  ses  années 
de  service,  aurait-il  droit  à  l'accroissement  d'un  20"^*  pour 
chacune  de  ses  campagnes,  ou  bien  n'aurait-il  droit  à  cet  accrois- 
sement que  pour  ces  campagnes,  qui,  avec  les  années  de  service 
effectif,  excéderaient  la  période  de  30  ans  comme  cela  avait 
lieu  par  application  de  l'article  17  de  la  loi  de  1831  ? 

Réponse  de  M.  Âllard,  commissaire  du  Gouvernement.  Le  droit 
des  ofticiers  dont  il  était  question  dans  le  nouvel  article  2,  se 
trouvant  être  tout  exceptionnel ,  ils  ne  pouvaient  prétendre  à 
des  avantages  que  la  loi  n'entendait  appliquer  qu*à  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  le  droit  commun. 

Le  vicomte  Glary  ayant  réclamé  ensuite  en  faveur  de  la 
veuve  dont  le  mari  mourrait  dans  la  période  de  25  à  30  ans  de 
services  effectifs,  le  général  Allard  fit  observer  que  le  droit  de 
la  veuve- dérivant  essentiellement  de  celui  du  mari ,  et  ce  der* 
nier  droit  n'existant  pas,  la  veuve  ne  pourrait  pas  être  admis<^ 
i  l'invoquer.  Restait  alors  le  droit  commun , 
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M.  de  Kerveguen  était ,  au  fond,  de  l'avis  de  M.  Glary.  Il 
voyait  une  injustice  dans  cet  article  2  qui  pensionnait,  après 
25  ans /la  veuve  d*un  ofdcier  maladif,  et  ne  donnait  rien  à  la 
veuve  d*un  oflicier  mort  après  29  ans  et  demi. 

Mais  M.  Guyard-Delalain  raisonna  dans  le  sens  de  l'organe  du 
Gouvernement  :  si  le  militaire  avait  été  retraité,  sa  veuve  aurait 
une  pension,  autrement  non. 

Après  quelques  mots  du  colonel  Hennocque  qui  prétendait 
qu'il  y  avait  bien  quelque  chose  à  faire  au  sujet  de  cet  article  î, 
dont,  en  conséquence .  il  derîiandait  le  renvoi  à  la  Commission. 
L'article  mis  aux  voix  fut  adopté. 

Adoption  également  de  Tarlicle  3  relatif  au  service  en  Algérie, 
et  portant  que,  dans  ce  cas;  la  pension  ne  sera  comptée  que  pour 
le  double  de  sa  durée  effective.  L'article  4  ayant  pour  objet  le 
mode  de  liquidation  ,  donna  lieu  à  quelques  observations  de  la 
part  de  M.  Clary,  qui  sollicitait,  comme  il  avait  fait  par  son 
amendement,  la  bienveillance  de  la  Chambre  en  faveur  des 
veuves  et  des  orphelins.  Seulement  ces  observations  s'appli- 
quaient plutôt  à  l'article  1*"  du  projet  amendé  parla  Commission. 
Après  quoi,  adoption  de  l'article  discuté.  Tous  les  autres  articles 
furent  ensuite  adoptés  de  même  ainsi  que  Tensemble  du  projet, 
et  6  l'unanimité. 

Le  Gouvernement  s'était  occupé  avec  une  égale  sollicitude  des 
pensions  de  l'armée  de  mer.  Le  projet  sorti  le  4  avril  des  déli- 
Itérations  du  Conseil  d'Etat  se  composait  de  4  articles.  Le  1*' 
portait  que  les  pensions  de  retraite  des  oftlciers  et  des  fonction - 
oairés  assimilés  de  l'armée  de  mer,  et  celles  des  autresagents  de 
la  marine,  seraient  fixées  conformément  au  tarif  annexé  au  projet 
(V.  Moniteur,  N"  575  :  24  avril).  Toutefois,  aux  termes  du  2*  para- 
graphe de  l'article^  les  pensions  des  vices-amiraux  et  contre-ami- 
raux, et  celles  des  fonctionnaires  de  la  marine  à  eux  assimilés, 
ne  devaient,  en  aucun  cas,  excéder  la  solde  des  ofticiers  généraux 
de  la  réserve. 

L'article  2  disposait  que  la  veuve  séparée:  de  corps  n'aurait 
droit  à  la  pension  que  si  la  séparation  avait  été  prononcée  sur  sa 
demande.  Enfin ,  l'article  3  déclarait  applicables  à  toutes  les 
pensions  non  inscrites  avant  sa  promulgation  les  dispositions  da 
projet  actuel. 
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La  Commission  chargée  de  Texamen  de  ce  projet  et  dont  le 
vicomte  Reilie  fut  l'organe^  admit  les  bases  proposées  pour  l'aug* 
meotalion  des  tarifs.  Ne  se  préoccupant  dès-lors  que  de  leur  ap- 
plication dans  quelques  cas  particuliers,  elle  avait  formulé  plu- 
sieurs  amendements  en  vue  d'établir  une  harmonie  complète 
dans  réchelle  des  pensions,  tout  compte  fait  des  assimilations 
ou  des  traitements. 

L'élévation  du  maximum,  en  particulier,  devait  accroître 
d'une  manière  assez  sensible  le  chiffre  de  la  pension  accordée  aux 
Teuve&  Seulement  la  Commission  faisait  observer  que  la  posi- 
tion des  veuves  et  des  orphelins  ne  serait  réellement  améliorée 
que  si  on  exigeait,  avant  d'autoriser  le  mariage,  la  justilica^ 
tioo  complète  de  l'apport  de  la  femme,  voulu  par  les  règle- 
ments, ou  en  établissant  une  législation  spéciale  préventive  des 
fraudes  souvent  trop  faciles.  Quant  aux  articles  du  projet,  la 
Commission  proposait  une  rédaclion  plus  précise  de  l'article 
portant  sur  le  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  contre  la 
veuve.  Elle  ne  pourrait  «  dans  ce  cas,  prétendre  à  la  pension. 
Et.  à  son  tour,  le  Conseil  d'Etat  avait  proposé  une  rédaction 
encore  différente.  La  Commission  s'était  aussi  occupée,  de 
concert  avec  le  Conseil  d'Etat,  du  sort  de  certains  assimilés  : 
des  officiers  de  santé,  des  aumôniers  de  la  flotte.  En  ré3umé  ,  le 
projet  de  loi  résultant  de  ces  délibérations  combinées,  cherchait 
à  élever  les  tarifs  autant  que  possible  au  niveau  des  besoins  ac- 
tuels, en  les  proportionnant  aux  services  rendtis,  ainsi  qu'à  la 
position  hiérarchique  des  ofdciers  ,à  assurer  largement  le  bien- 
être  des  marins  mis  hors  d'état  par  des  blessures  ou  des  infir; 
mités  graves  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  enfin,  à  améliorer 
d'une  manière  assez  notable  ,  la  position  des  veuves. 

La  discussion  générale  fut  ouverte,  le  15  juin,  par  M.  le  Melo- 
rel  de  La  Haichois.  Il  reprochait  à  la  loi  proposée  trois  choses  : 
de  manquer  d'unité,  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  règle  pro- 
portionnelle adoptée  pour  l'augmentation,  quant  à  certains 
grades;  enfin  ,  de  n'avoir  point  assimilé  tous  les  ouvriers,  clas- 
sés ou  non ,  après  trente  ans  de  service  effectif  dans  la  marine. 
L'honorable  membre  terminait  en  émettant  le  vœu  que  les  re- 
traites des  officiers  et  assimilés  fussent  toutes  également  portées 
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au  compte  du  Ti^sor,  comme  pour  tous  les  autres  fonctionnaires 
de  TEtaty  et  que  la  Caisse  des  Invalides  demeurât  exclusive- 
ment réservée  et  appliquée  aux  gens  de  mer,  aux  ouvriers  clas- 
sés ou  non  ;  ce  qui  leur  ferait  de!$  positions  beaucoup  plus 
favorables,  et  leur  donnerait  des  retraites  supérieures  à  celles 
qu'ils  avaient  actuellement. 

Le  rapporteur  du  projet  de  la  Commission  ,  M.  Reille,  répon- 
dit à  M.  le  Méiorel.  Quant  à  la  diiïérence  dans  l'assimilation 
entre  les  divers  corps  administratifs,  qu'il  n'y  avait  pas  similitude 
entre  la  guerre  et  la  marine.  «  Les  officiers  d'administration 
font  campagne,  observait  le  Rapporteur  i  ils  vont  sur  les  champs 
de  bataille,  ils  suivent  les  armées;  tandis  que  les  agents  de  la 
marine,  auxquels  on  a  refusé  le  bénéfice  du  5*°^,  sont  des  agents 
qui  ont  un  service  sédentaire ,  et  restent  toute  leur  vie  dans  les 
arsenaux.  »  M.  le  Méiorel  prétendait  encore  que  le  maximum 
de  la  retraite,  fixé  à  50  ans,  pour  les  officiers  comptables  des 
administrations  des  arsenaux,  était  une  chose  illusoire  :  \é 
Rapporteur  faisait  remarquer  que  beaucoup  de  ces  officiers, 
avant  d'entrer  dans  ces  corps,  avaient  fait  campagne  d  servi 
comme  marins,  magasiniers,  sous-officiers,  et  qu'ils  pouvaient, 
arriver,  par  le  bénéfice  de  ces  campagnes,  à  ce  maximum  de 
retraite.  Il  y  avait  donc  lieu  de  leur  accorder  ce  maximum,  et 
le. droit  commun  donnait  toujours  ce  maximum  à  50  ans  de 
service,  campagnes  comptées.  S'agK«sait-il  des  commis  de  marine 
que  M.  le  Méiorel  prétendait  moins  bien  traités  par  les  nouveaux 
tarifs,  M.  Reille  répondait  que  ces  commis  n'étaient  plus  assi- 
milés au  grade  d'officier,  mais  au  grade  de  gardes  de  génie  et 
d'artillerie,  et  qu'ils  avaient  un  tarif  parfaitement  atialogue. 
Enfin  ,  comme  ils  naviguent,  on  leur  avait  conservé  ce  bénéfice 
du  5*""  en  sus.  Enfin, M.  le  Méiorel  eut  voulu  la  révision  de  la 
loi  de  179!  ;  mais  la  Commission  n'avait  pas  cru,  à  propos  d'une 
loi  de  pensions  militaires,  pouvoir  incidemment  réviser  une  autre 
loi,  s'appliquant  à  des  marins^ sans  doute,  mais  dont  beaucoup 
ne  servaient  point  l'Etal. 

M.  Consen,  très-versé  en  ces  matières,  n'acceptait  pas  l'opinion 
de  M.  le  ÎNéîorel  au  sujet  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 
II  considérait  cette  institution  comme  la  providence  du  service 
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fflarilime.  a  La  Commission  du  budget  qui  la  contrôle,  qui  la 
Yérifie,  disait  Forateur,  est  venue  déclarer  qu'elle  était  parfai- 
tement édi  liée ,  que  sa  régularité  était  irréprochable;  que  les 
bienfaits  que  répandait  celte  institution  étaient  immenses...  » 
Il  n'y  fallait  donc  pas  toucher.  Venant  au  projet  actuel ,  M. 
Cooseil  rappela  qu'il  avait  présenté  un  amendement  tendant  à 
ce  que  six  ans  de  navigation  fussent  assimilés  à  six  ans  de 
colonies.  S'agissait-il  des  agents  administratifs  et  comptables,  — 
ce  sujet  longuement  débattu  au  sein  de  la  Commission,  H. 
Conseil  voudrait  une  as>imjlation  complète  aux  officiers  de 
marine.  Le  Code  pénal,  remarquait-il ,  fait  de  ces  agents  des 
juges  militaires ,  des  juges  militaires,  et  on  ne. les  assimilerait 
pas  aux  ofliciers!  On  objectait  que,  ne  courant  pus  la  chance 
d'être  tués  au  service  dii  pays,  il  n'était  pas  juste  de  leur  accor- 
der le  59>«  en  sus  après  douze  ans  de  service.  Mais  alors,  répondait 
Torateur,  pourquoi  l 'accordait-on  à  d'autres  qui  n'étaient  pas 
plus  exposés  qu'eux?  M.  Conseil  critiquait  aussi  la  disposition 
relative  aux  chirurgiens  de  marine  :  il  trouvait  inexacte  leur 
assimilation  aux  chirurgiens  de  l'armée  de  terre  Le  même  ora- 
teur voudrait,  —  puisqu'on  parlait  tant  d'assimilatios  —  qu'on 
accordât  aux  matelots  de  l'inscription  maritime,  des  exemptions 
dont  jouissaient  les  soldats  de  l'armée  de  terre ,  par  exemple, 
que  le  septuagénaire  ou  octogénaire,  n'ayant  qu'un  fils  unique, 
ne  fût  pas  privé  de  son  appui  ;  qu'une  mère  infirme ,  n'ayant 
également  qu'un  fils,  on  ne  le  lui  ravît  point;  que  telle  autre 
femme  ayant  cinq  ou  six  enfants,  on  lui  en  laissât  au  moins  un; 
enfin  ,  M.  Conseil  désirerait  que,  dans  le  cas  où  l'on  pren- 
drait pour  le  service  un  garçon^  en  quelque  sorte  chef  de  fa- 
mille, servant  à  nourrir  celte  famille,  s'il  avait  un  frère  ,  que 
celui-ci  fut  exempté.  11  ajoutait,  que  c'était  chose  cruelle  pour 
un  homme  ayant  deux  enfants,  l'un  marié,  l'autre  ,  ne  l'étant 
pas, de  voir  ce  dernier  pris  pour  le  service.  M.  Conseil  expri- 
mait aussi  le  vœu  qu'on  accordât  une  prime  aux  matelots  repris 
pour  le  service. 

L'honorable  orateur  présenta  ensuite  d'utiles  considérations 
sur  les  pensions.  Remarquant  que,  dans  le  système  actuel  de  la 
législation^  11,000  individus  seulement,  sur  31 ,000,  arrivaient  & 
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la  retraite  ,  il  pensait  assez  plausiblement ,  que  si  Ton  accoildait 
comme  aux  soldats ,  aux  matelots  en  campagne,  un  bénéHce  de 
campagne  dès  qu'ils  feraient  partie  d'une  expédition  y  on  aurait 
15  et  même  SO  mille  marins  auxquels  on  donnerait  ainsi  le 
moyen  d'arriver  à  une  pension  à  laquelle  ils  avaient  droit.  M. 
Conseil  n'approuvait  pas  que  l'on  assimilât^  pour  la  pension^  aux 
enseignes  de  vaisseau,  les  capitaines  au  long  cours.  Il  terminait 
en  adjurant  le  Gouvernement  d'améliorer  là  position  des  ma- 
rins inscrits  et  des  ouvriers  des  ports. 

Le  général  Allard,  commissaire  du  Gouvernement^  répondant 
à  une  observation  du  préopinant  relative  aux  exemptions,  rap- 
pela l'état  des  choses  tel  qu'il  résultait  de  la  loi  de  1832  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

—  Interruption  de  M.  Conseil,  pour  faire  observer  qu'il  deman- 
dait pirécisément  pour  les  matelots  inscrits  maritimes  ce  qu'on 
accordait  aux  matelots  du  recrutement,  la  faculté  d'exempter 
leurs  frères ,  pendant  qu'ils  seraient  au  service. 

Le  général  Lebreton  abondait  dans  les  mêmes  sentiments. 

M.  Paul  Dupont  fit  une  observation  digressive  en  faveur  «  de 
l'armée  civile,  c'est-à-dire,  pour  la  révision  de  la  loi  de  juin 
1853.  » 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement.  Cette  loi  était 
trop  récente  pour  qu'on  dut  déjà  songer  à  la  réviser. 

M.  de  Kervéguen  revint  aux  pensions  comme  avait  fait  M.  le 
Mélorel.  L'attribution  en  principe  du  5*  en  sus  à  tous  les  corps 
naviguants,  donnait  lieu  de  sa  part  à  cette  remarque,  que  l'on 
avait  dû  aller  au  delà  du  principe,  en  accordant  ce  5*  à  des  corps, 
tels  que  les  inspecteurs,  qui  ne  naviguent  jamais.  Et  il  rappelait 
qu'il  y  avait,  dans  la  loi  de  1831 ,  une  disposition  peu  favorable, 
mais  juste  et  équitable  en  ce  qu'elle  n'accordait,  à  la  vérité,  le  5* 
en  sus  qu'à  peu  de  personnes;  mais  qu'elle  édictait  que  «  si ,  par 
suite  de  circonstances  extraordinaires,  un  agent  quelconque 
avait  six  ans  de  navigation  ou  neuf  ans  de  séjour  aux  colonies,  ii 
serait  traité  comme  officier  de  marine.  Quant  aux  chirurgiens  de 
marine,  dont  le  sort  avait  donné  lieu  à  tant  de  débats,  l'hono- 
rable orateur  trouvait  ce  qui  les  concernait  dans  la  loi  de  1831. 
L'assimilation  posée  dans  le  projet  actuel  ne  lui- paraissait  donc 
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qu'âne  sorte  de  visa  de  la  loi  précédente.  Mais  il  reprochait  à  la 
Commission  d'avoir  mutilé  le  projet  du  Gouvernement .  en  faisant 
descendre  les  chirurgiens  d'un  degré,  au  moment  où  les  ofticiers 
de  santé  réclamaient,  ajuste  litre,  Télévation  de  leur  traitement. 

M.  de  Kervéguen  terminait  par  de  remarquables  observations 
sur  le  fonctionnement  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

H.  Dupuy  de  Lomé,  commissaire  du  Gouvernement,  s'attacha 
à  laire  ressortir  l'esprit  de  la  loi  à  l'égard  de  certains  sujets 
dignes  de  sa  sollicitude.  Répondant  à  M.  Kervéguen  qui  avait 
plaidé  leur  cause,  il  dit  que  les  demi-soldiers,  actuellement  ré- 
gis par  la  loi  de  1791 ,  étaient  compris  dans  l'étude  à  laquelle 
une  Commission  spéciale  se  livrait  sur  les  questions  si  complexes 
qui  se  rattachaient  à  la  situation  des  matelots,  inscrits  ou  des 
ouvriers  civils.  L*organe  du  Gouvernement  établit  ensuite,  quant 
à  la  part  que  faisait  la  Caisse  des  Invalides  aux  ouvriers  non 
classés,  que  l'on  ne  pouvait  pas,  dans  la  retenue  de  3  O/o  faite 
par  la  Caisse,  trouver  les  éléments  d'une  pension  plus  élevée. 

Â  la  suite  de  ces  observations,  discussion  des  articles.  Adopr 
lion  de  l'article  l'^  A  propos  de  l'article  2,  le  vicomte  Reille 
demanda  aux  commissaires  du  Gouvernement  si  un  professeur 
d'hydrographie,  embarqué  sur  les  corvettes  d'instruction ,  serait 
admis,  comme  par  le  passé,  au  bénéiice  du  5*  en  sus  après  12  ans 
de  grade ,  quoique  la  nouvelle  loi  des  retraites  n'étendit  point  a 
ce  corps  le  tableau  concernant  ce  5^. 

Réponse  du  général  Allard  :  La  loi  de  1831  avait  entendu  don- 
ner le  bénéfice  du  5*  en  sus  à  tous  les  marins,  et  par  voie  d'inter- 
prétation à  tous  ceux  qui  leur  étaient  assimilés. 

Adoption  ensuitedesarticlessuivants,puisde  l'ensemble  de  la  loi. 

Le  30  mai,  la  Chambre  vota  plutôt  qu'elle  ne  discuta  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  accorder,  à  titre  de  récompense  nationale, 
une  pension  de  6,000  fr.,  à  M"*  veuve  Bosquet,  mère  du  maré- 
chal. Après  un  discours  de  M.  Belmontet,  dans  lequel  cet  ora- 
teur rappelait  avec  feu  la  glorieuse  conduite  du  guerrier,  tombé 
devant  l'ennemi,  la  Chambre  adopta,  à  l'unanimité,  le  projet 
soumis  à  sa  sanction. 
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CHAPITRE  V 


PréseDtatioa  «et  discafision  de  diverses  lois  économiques.  —  Projet 
portant  ouverture ,  au  ministère,  sur  l'exercice  1861,  d*un  crédit  de 
45,000,000  fr.  pour  travaux  d'utilité  générale.  —  Adoption.  —  Projet 
relatif  à  un  emprunt  par  la  ville  de  I^yon  pour  travaux  d'utiiilé  gé- 
nérale. —  Projet  ayant  pour  objet  la  cession  de  certains  terrains  do- 
maniaux pour  la  construction  de  TOpéra  de  Paris.  —  Projet  d'allo- 
location  de  crédit  pour  les  dépenses  d^envoi  des  produits  français  k 
l*exposition  de  Londres,  en  t86i.  —  Autre  projet  d'tllocation  de 
crédit  pour  l'exposition  des  œuvres  des  artistes  français.  • —  Projet 
ayant  pour  objet  Tacquisilion  du  musée  Campana.  —  Intéressants  dé- 
tails :  adoption.  —  Projet  relatif  aux  ventes  de  marchandises  neuves 
et  à  Tencan.  —  Projet  concernant  les  droits  de  douane  sur  les  grains 
et  autres  denrées  alimentaires.  —  Débats  k  ce  sujet  :  Téchelle  mobile 
et  la  liberté  commerciale.  —  Projet  relatif  aux  douanes  coloniales.  ~ 
Projet  relatif  à  la  correspondance  privée  dans  Tintérieur  de  TEmpire. 


La  présentation  d'un  projet  de  loi  portant  onterture  aut 
ministres,  sur  rexercice  1864,  d'un  crédit  de  45,000,000  francs 
pour  de  grands  travaux  d'utilité  générale,  était  une  des  applica- 
tions de  la  pensée  économique  de  l'Empereur.  Daté  des  1  et  2 
mai,  il  disposait  (article  1)  qu'il  serait  ouvert  aux  ministres,  sur 
l'exercice  i861 ,  un  crédit  de  45.000,000  à  répartir  entre  les 
ministéreis  respectifs  ;  (article  2)  que  les  crédits  non  employés  en 
clôture  d'exercice  pourraient  être  reportés  par  décret  à  Texercice 
suivant;  enfîn  (article  3)  qu'un  compte  spécial  de  la  dépense 
serait  annexé  à  la  loi  i*ég1emen taire  de  chaque  exercice. 

Suivait  en  effet  celle  annexe  (V.  Moniteur^  25  juin). 

Une  première  Commission  (celle  de  !l860),  chargée  de  l'examen 
d'un  projet  conçu  dans  le  même  sens ,  avait  pensé  qu'il  était 
plus  conforme  aux  principes  qui  régissent  les  finances ,  de 
n'affecter  d'abord  qu'une  somme  équivalente  au  montant  des 
travaux  étudiés  et  proposés.  L'adoption  de  ce  système  par  le 
Gouvernement  avait  rendu  nécessaire  une  loi  nouvelle  de  nature 
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à  permettre  d'opérer  celle  année  un  prélèvement  sur  les  res- 
sources disponibles  ei  d'employer  une  annuité.  Tel  était  l'objet 
de  la  loi  présentée.  Restait  à  examiner  si  les  ressources  étaient 
les  mêmes  et  si  elles  étaient  appliquées  dans  les  limites  tracées 
par  la  lettre  impériale  du  15  janvier  1860.  L'organe  de  la  Com- 
mission actuelle  aHlrmait  l'existence  réelle  des  voies  et  moyens 
et  il  l'établissait  par  des  chilTres.   La  deuxième  annuité  était 
assurée.  Mais  l'absence  d'une  troisième  annuité  nécessiterait  la 
création  de  nouvelles  ressources  extraordinaires  pour  l'achève- 
ment des  grands  travaux  commencés  au  moyen  des  deux  pre- 
mières et  qui,  dans  leur  évaluation  d'ensemble,  avaient  toujours 
dépassé  160  millions.  La  Commission  ne  pensait  pas  que  ce  fût 
une  raison  de  rie  pas  accorder  la  totalité  des  45  millions  cette 
année.  Il  y  avait  ensuite  ctite  double  considératiim  que  les  travaux 
ne  pouvaient  être  suspendus  et  que  «  certaines  promesses  »  ne 
devaient  pas  être  retardées  dans  l'exécution:  Financièrement  par- 
lant, c'eût  été  une  mauvaise  chose  :  la  loi  actuelle  pouvant  être 
considérée  comme  une  annexe  au  budget  général,  auquel  elle 
venait  en  aide.  Quant  à  la  répartition  des  45  millions,  la  Com- 
mission s'était  attachée  à  faire  prévaloir  deux   principes ,  le 
premier,  tendant  à  faire  disparaître  les  crédits  nouveaux  n'ayant 
pas  uu  caractère  d'utilité  et  d'urgence  incontestable;  le  second 
principe  consistant  à  ce  qu'on  se  maintint  autant  que  possible 
dans  le  programme  tracé  par  l'Empereur,  et  que  les  fonds  dispo- 
nibles ne  fussent  pas  détournés  de  leur  destination  «  en  dénatu- 
rant une  pensée  généreuse,  pensée  quti  le  pays  avait  accueillie 
avec  reconnaissance.  »  Ne  pouvant  plus  disposer  que  d'une  der- 
nière annuité,  il  devenait  plus  nécessaire  encore  de  la  concentrer 
sur  les  ministères  où  les  crédits  deviirnt  recevoir  une  application 
destinée  à  développer  les  intérêts  généraux  du  pays.  En  évaluant 
à  280  millions  l'ensemble  des  grands  travaux  à  entreprendre 
pour  l'amélioration  et  l'achèvement  des  routes,  des  navigations 
fluviales,  des  canaux  et  des  ports,  le  Rapport  ministériel  du 
25  février  1860  (V.  Annuaire) ,  démontrait  la  nécessité  de  lui 
attribuer  la  plus  large  part,  pour  rentrer  en  même  temps  dans 
l'esprit  du  projet  de  loi.  Aussi,  dès  le  début,  sur  les  150  millionn 
à  employer,  le  Gouvèrnr^ment  accordait  dans  ce  but  les  ûeut 
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tiers  de  celte  somme,  c'est-à-dire  100  millions.  Si  ensuite  on 
ajoutait  aux  29  millions  accordés  en  1860,  les  29,050^000  francs 
de  1861,  on  trouvait  que  la  prx)portion  primitive  ne  serait  même 
plus  gardée^  en  tenant  compte  de  la  réduction  d'un  tiers  suppor- 
tée par  les  dettes. 

La  Commission  avait  voulu  prendre  sur  ces  ressources  pour 
continuer  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  les  encourage- 
menls  de  la  loi  de  1860,  et  assurer  aux  édifices  diocésains,  aux 
églises  et  aux  écoles  les  crédits  à  eux  promis.  —  Aux  ministères 
de  la  marine,. de  Tintérieur,  des  suppléments  de  crédit  portant 
presque  tp^us  sur  les  mêmes  articles  que  l'année  précédente.  Sui- 
vait, dans  le  Rapport,  le  tableau  comparé  dans  la  répartition 
proposée  par  le  projet  primitif  et  le  projet  amendé  par  la  Com- 
mission ,  du  consentement  du  Conseil  d'Etat. 

Et  d'abord  le  ministère  d'Etat,  pour  lequel  on  demandait  7 
millions,  n'en  obtenait  que  5  millions  cinq  cent  mille  francs;  au 
lieu  de  4  millions  demandés  pour  le  ministère  de  la  guerre^  il 
ne  lui  était  alloué  que  2  millions  cinq  cent  mille  francs ,  tandis 
que  le  ministère  des  travaux  publics  obtenait  29  millions  30  mille 
francs  au  lieu  de  26  millions  proposés.  Les  autres  départements 
gardaient  leurs  chiffres.  La  Commission  motivait  ses  propositions 
de  la  manière  suivante. 

1<^  Quant  au  Ministèe  d'Etat,  réduction  de  800,000  francs  à 
500,000  du  crédit  demandé  pour  la  bibliothèque  impériale.  On 
avait  considéré  qu'il  n'était  pas  possible  de  dépenser  une  sonime 
supérieure  aux  fonds  ordinaires  du  budget  et  à  l'allocation  ac- 
cordée par  la  loi  du  14  juillet  1860.  — La  Commission  eût  voulu 
la  suppression  des  800,000  francs  demandés  pour  les  archives  de 
TEmpire;—  rejet  de  cette  proposition  ;  mais  réduction  à  300,000 
francs.  —  Réduction  également  à  150,000  francs  du  crédit  pro- 
posé pour  récole  normale.  —  Mais  ces  réductions  étaient-elles 
très-heureuses?  les  raisons  purement  financières  avaient  décidé 
la  Commission  à  proposer  la  suppression  des  500,000  francs  de- 
mandée pour  la  Cour  de  cassation,  ou  plus  exactement  pour  les 
dépenses  d'agrandissement  du  local  affecté  à  cette  Cour.  -^Pa- 
lais des  Tuileries ,  pavillon  de  Flore,  —  Le  crédit  alloué  pour  la 
j'econstruclion  de  ce  pavillon  paraissait  justifié  moins  encore  par 
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la  question  de  haute  convenance  que  par  la  réalité  des  faits. 

Ministère  de  V agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Comme  on  Ta  vu,  nulles  objections  n'étaient  faites  aux  crédits 
demandés^  que  Ton  augmentait  plutôt. 

Ministère  de  la  guerre.  La  Commission  avait  proposé  la  suppres- 
sion  du  crédit  de  3,400,000  francs  destiné  à  ia  transformation  du 
matériel  d'artillerie.  On  était  étonné  de  voir  figurer  celte  dernière 
dépense  au  nombre  de  celles  qu'on  demandait  de  réaliser  avec 
des  ressources  extraordinaires.  Elle  avait  reconnu  qu'il  s'agissait 
en  grande  partie  d'une  dépense  normale  et  courante,  pour  les 
besoins  spéciaux  du  service  devant  figurer  au  budget  ordinaire. 
Le  Conseil  d'Etat  s'était  rendu  à  celte  raison.  —  Par  contre  ,  la 
Commission  se  niontrait  favorable  au  crédit  demandé  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  nécessaires  pour  l'installation  des  établis- 
sements d'artillerie  à  Rourges. 

On  a  déjà  vu  que  la  Commission,  d'accord  avec  le  Conseil 
d'Etat,  avait  augmenté  de  900,000  francs  le  budget  de  l'instruc- 
tion publique.  Elle  accordait  1,000,000  au  lieu  de  400,000  francs 
demandés,  pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables 
sar  les  fonds  de  l'Etat.  Elle  allouait  sans  difficulté  140,000  fr. 
demandés  pour  l'Observatoire  et  complémentaires  du  crédit 
demandé  en  1860.  Cette  somme  serait  employée  à  la  publication 
de  deux  nouveaux  volumes  d'observations  astronomiques,  à  la 
construction  d'une  lunette  méridienne  qui  coûterait  50,000  fr. 
et  qui  serait  nécessaire  à  l'exécution  d'un  plan  d'observation  as- 
tronomique concerté  entre  les  Observatoires  de  Greenwich  et  de 
Paris;  enfin  à  l'acquisition  évaluée  également  à  50,000  fr.  de 
deux  verres  optiques  de  80  centimètres,  les  plus  grands  qu'aucun 
Observatoire  possède.  Etaient  accordés  aussi  les  28,000  fr.  pro- 
posés pour  la  continuation  du  Recueil  et  publication  de  documents 
inédits  {carte  des  Gaules],  Le  recueil  était  estimé  à  65,000  fr.  Il  se- 
rait terminé  ()«ns  trois  ou  quatre  ans.  Enfin ,  allocation  de 
32,000  fr.  d'une  part,  pour  l'acquisition  de  la  collection  paléon- 
tologique  de  M.  Seguin,  refusée  par  la  Commission  de  1860;  et 
de  7,000  fr.  d'autre  part,  pour  l'acquisition  de  la  collection  des 
lûinéraux  de  M.  Pascal.  —  Dans  le  service  des  cultes,  chapitre  des 
iicours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises  et  les 


90$  HISTOIRE  DE  FRANCE  (lasi). 

presbytères ,  le  crédit  de  700,000  fr.  demandé  était  porté  à  un 
million^  afin  de  compléter  ^'allocation  extraordinaire  de  2  mil- 
lions promise  Tannée  précédente. 

Le  crédit  extraordinaire  de  26  millions  demandé  pour  le  Mi- 
nistère de  ragricuUure^  du  commerce  et  des  travaux  publics,  était 
porté  à  29,050,000  fr.  Cette  augmentation  était  répartie  sur  ses 
canaux,  les  ports  et  le  chapitre  (XL)  qu'on  pouvait  appeler  le 
chapitre  spécial  de  îagricuUure, 

Pour  tout  le  reste ,  la  Commission  marchait  d'accord  avec  le 
Conseil  d'Etat.  En  conséquence,  étaient  alloués  1®. quatre  mil- 
lions 400,000  fr.,  pour  les  rectifications  et  destinés  de  même  que 
les  lacunes .  partie  à  la  continuation  des  travaux  commencés  au 
moyen  des  fonds  de  la  loi  du  il  juillet  1860 ,  partie  à  des  entre- 
prises non  encore  adjugées  ;  2"  200,000  fr.  pour  les  routes  de 
Corse;  3*  un  million  pour  les  grands  ponts;  4°  5,500,000  fr 
pour  les  rivières  :  «  la  prompte  exécution  de  ces  travaux  intéres- 
sants au  plus  haut  degré  le  commerce  et  la  navigation;  »  5**  le 
crédit  supplémentaire  de  2,500,000  fr.  pour  l'amélioration  de 
canaux  et  l'achèvement  du  canal  de  Maran  à  la  Rochelle,  com- 
mencé depuis  1805;  6*  8,200,000  fr.  pour  l'amélioration  et 
l'agrandissement  des  ports  maritimes  de  commerce  (le  Gouver- 
nement n'avait  demandé  que  8  millions).  On  s'était  rallié  ensuite 
à  un  amendement  de  M.  Fouché-Lepelletier,  qui  proposait  d'é- 
lever de  200,000  fr.  ce  crédit;  7"  2,400,000  fr.  (chiffre  primitif 
2  millions  seulement)  pour  le  service  hydraulique;  8^100,000 
fr.  pour  l'ensemencement  et  la  fixation  des  dunes;  9°  1,500,000 
fr.  pour  l'amélioration  de  la  Sologne;  lO""  100,000  fr.  pour 
l'amélioration  de  la  Dombes;  IP  100,000  fr.  pour  ramélioratioo 
de  la  Brenne;  12'' 250,000  pour  ramélioration  {sic)  de  la  Corse; 
13**  450,000  fr.  pour  le  dessèchement  des  marais  communaux. 
C'était  un  nouveau  crédit  ajouté  aux  fonds  déjà  votés  parla  loi 
du  14  juillet  1860. 

Ainsi  éclairée,  la  discussion  du  projet  de  loi  s'ouvrit  le  19 
juin.  A  propos  du  chapitre  XLl  :  Secours  pour  acquisition  ds 
travaux  concernant  les  églises  et  les  presbytères ,  un  million,  «6t 
du  vœu  exprimé  par  la  Commission  et  déjà  formulé  par  la 
Commission  de  l'année  précédente,  que  la  totalité  de  rallocation 
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eitraordinaire  accordée  aux  églises  et  aux  presbytères  fut  consa- 
crée aux  communes  rurales,  M.  Adolphe  de  Belleyme  plaida  la 
cause  des  petites  villes.  S'il  arrivait  à  une  d'elles  d'avoir  à  re- 
construire une  église  ,  elle  était  obligée  de  s'imposer  ou  de  se 
surta^ier  pour  25  ou  30  ans.  Ne  venir  en  aucune  manière  à  son 
secours,  ne  paraissait  nullement  équitable  à  l'orateur. 

Réponse  de  M.  Lehon,  rapporteur  de  la  Commission  :  li  n'y 
avait  nuls  fonds  spéciaux  au  budget  pour  les  villes;  elles  pou- 
vaient d'ailleurs  plus  facilement  se  créer  des  ressources ,  tandis 
que  les  besoins  des  campagnes  étaient  plus  nombreux ,  et  en 
raison  du  grand  nombre  de  parties  prenantes,  plus  difficiles  à 
fatisfaire. 

M.  Josseau  exprima  un  autre  vœu  respectable,  c'est  qu'à  l'ave- 
nir le  chapitre  XII  du  budget,  intitulé  :  Dépenses  de  ^instruction 
primaire  imputable  sur  les  fonds  de  VEtat,  portât,  non  plus  seu- 
lement la  somme  insuffisante  de  800,000  fr.  pour  secours  destinés 
à  aider  les  communes  à  édiiler  ou  à  réparer  leurs  salles  d'asile, 
mais  une  somme  de  i, 500,000  fr.  égale  à  celle  que  l'on  deman- 
dait annuellement  au  chapitre  XL  pour  les  presbytères  et  les 
églises.  Motivant  son  vœu  :  «  les  campagnes,  faisait  remarquer 
Torateur,  montrent  une  disposition  digne  d'intérêt  à  s'impo«er 
des  sacrifices  ,  à  se  charger  d'impôts  parfois  très- lourds  ,  pour 
subvenir  aux  nécessités  de  l'éducation  et  de  l'instruction  des 
enfants.  Indépendamment  des  louables  dispositions  qui  se  mani- 
festent à  cet  égard,  il  est  des  pays  que  les  instructions  du  Gou- 
vernement mettent  actuellement  dans  l'obligation  de  s'imposer 
des  dépenses  extraordinaires.  Aussi,  dans  les  communes  de  plus 
de  800  âmes ,  le  Gouvernement  exige,  avec  beaucoup  de  raison, 
la  création  d'écoles  de  filles  distinctes  des  écoles  des  garçons. 
Pour  la  propagation  de  l'immense  bienfait  des  salles  d'asile,  les 
instructions  sont  moins  impératives,  mais  les  incitations  sont 
aussi  vives.  De  là  des  travaux  importants,  et  la  nécessité  de  se- 
cours de  la  part  du  Gouvernement,  d 

Aux  yeux  de  Thonorable  membre,  ce  secours  était  insuffisant, 
lien  était  résulté  que  pour  ne  pas  paralyser  par  des  refus,  un 
mouvement  utile  à  propager,  le  Ministre  avait  du  prendre  des 
engagements  pour  trois,  quatre,  et  même  cinq  ans  à  l'avance,  et. 
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par  suite ^  il  s'était  produit  uu  arriéré  considérable  qui  avait 
obligé  le  Gouvernement  à  recourir  à  des  ressources  spéciales. 
—  Conclusion  de  ces  observations  et  de  cette  situation  :  Tinsuffi- 
sance  du  chiffre  de  800,000  fr.  e(  la  convenance  qu'il  y  avait  à 
l'élever  d'une  manière  normale  dans  les  budgets  qui  seraient 
ultérieurement  présentés. 

Un  autre  orateur,  M.  Brame ^  parla  à  la  Chambre  des  besoins 
matériels  des  communes.  Ainsi  qu'il  l'avaii  proposé  avec  M. 
Busson  ,  il  demandait  de  nouveau  qu^il  fût  ouvert  au  Ministère 
de  l'Intérieur  un  crédit  de  5  millions,  à  titre  de  contribution 
extraordinaire,  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 

Autre  vœu  exprimé  par  l'orateur  :  celui  de  la  réduction  de 
l'armée,  de  100,000  hommes  au  moins,  de  manière  à  déverser 
dans  les  campagnes,  en  travaux  utiles,  pendant  cinq  ans  seule- 
ment,^ les  100  millions  que  coûtait  anhuellement  leur  entretien. 

L'organe  de  la  Commission,  M.  Lehon ,  répondit  au  préopi- 
nant  que  la  Commission  avait  adopté ,  pour  ainsi  dire ,  en  prin- 
cipe, l'amendement  dont  il  était  question,  en  émettant  le  vœu 
que ,  dans  le  cas  de  non-application  des  10  millions  restants  sur 
les  100  millions  de  ressources  extraordinaires,  ils  fussent  alloués 
aux  chemins  vicinaux.  Que  si  elle  n'avait  pas  voulu  que  ce  fut, 
cette  année,  c'est  que  les  recettes  avaient  diminué,  que  les 
besoins  créés  par  les  deux  lois  de  45  millions  absorberaient 
toutes  les  ressources. 

Le  baron  de  Bussières,  trouvait  dans  la  loi  de  1836,  sur  les 
chemins  vicinaux,  dans  les  prestations  en  nature  rendues  rache- 
tables  à  prix  d'argent,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  efQcace; 
de  faire  partout  de  bons  chemins  de  cette  nature. 

Une  courte  réplique  de  M.  Brame  mit  fin  au  débat.  Selon  lui, 
et  il  pensait  que  la  Chambre  serait  en  cela  de  son  avis,  les  çhe* 
mins  de  fer  ne  seraient  véritablement  utiles  à  l'agriculture  ,  que 
lorsque  la  quantité  considérable  de  petits  chemins  vicinaux 
venant  aboutir  aux  voies  ferrées,  aux  gares  et  aux  villes,  seraient 
eux-mêmes  terminés,  de  manière  à  pouvoir  y  déverser  les  pro- 
ductions du  sol.  Il  eut  été  difficile  de  ne  pas  être  frappé  de  la 
justesse  de  cette  observation.  Elle  mit  fin  à  la  discussion  sur  la  loi 
elle-même,  qui  fut  adoptée  à  l'unanimité  par  238  votants. 
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La  Chambre  adopta  quelques  jours  plus  tard  (24  juin)  sans 
débats  un  autre  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
Mtoislre  de  ragricullure  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics^ 
en  particulier,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de 
2,000,000  fr.  pour  l'exécution  des  travaux  de  grosses  réparations 
des  routes  impériales.  Ce  crédit  serait  inscrit  au  chapitre  XXIII 
da  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Le  Gouvernement  donna  suite  à  ses  louables  préoccupations 
en  nature  de  travaux  publics,  en  présentant,  le  30  mai,  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  complémentaires 
du  réseau  actuel  :  ce  réseau  se  composait  i"  des  chemins  concé- 
dés à  (t/re  c/^/intït/,*  f?  des  chemins  concédés  d  litre  éventuel; 
3*  des  chemins  de  fer  non  concédés  dont  l'exécution  avait  été  au- 
torisée dans  le  cours  de  l'année  1860. 

Les  concessions  définitives  —  lignes  de  la  Savoie  et  de  Nice 
comprises —  étaient  d'une  étendue  de  14,970  kilomètres,  sur 
lesquels  9,448  kilomètres  livrés  à  l'exploitation.  Restait  à  cons- 
truire, pour  terminer  cette  première  partie  du  réseau,  5,522 
kilomètres,  sur  lesquels  2,785  kilomètres  en  voie  d'exécution. 

Concessions  éventuelles.  Elles  comprenaient  1,600  kilomètres.  Le 
Gouvernement  ayant  plusieui*s  fois  déclaré  sa  résolution  de  de- 
mander aux  compagnies,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  —  l'exé- 
cution de  cette  catégorie  de  voies  ferrées,  et  le  délai  de  réclama- 
tion expirant  ,  précisément  dans  le  courant  de  juin,  il  importait 
de  régulariser  sans  retard  cette  situation.  En  conséquence,  noti- 
fication par  le  Ministre  aux  compagnies  de  la  résolution  du 
Gouvernement,  et,  par  suite,  engagements  fermes  de  celles-ci  vis- 
i'Vis  de  l'Etat.  Dès-lors  aussi,  au  fur  et  à  mesure  de  la  publica- 
tion des  décrets  déclaratifs  de  Tutilité  publique ,  les  compa- 
gnies auraient  à  exécuter  les  chemins  dans  les  délais  et  dans  les 
conditions  déterminés  par  les  conventions  et  les  cahiers  des 
chaires. 

Chemins  non  concédés ,  mais  autorisés.  Ils  comprenaient  une 
étendue  de  370  kilomètres.  — •  Partant,  pour  les  trois  catégorie 
réunies,  16,940  kilomètres,  sur  lesquels  9,448  kilomètres  en  ex- 
ploitation et  7,492  en  construction  ou  restant  à  construire. 

Situation  dês  dépenses.  Au  31  décembre  1860^  elle  était  établie 
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de  la  manière  suivante  :  81i, 000,000  fr.  fournis  par  l'Etat,  en 
travaux  ou  en  subventions^  le  tout  représenté  par  les  obligations 
trentenaires  créées  par  la  loi  Hnancière  du  23  juin  1857,  et  en 
second  lieu  3  milliards  800,000  fr.  fournis  par  les  compagnies. 
Ensemble  4,611,000,000  fr. 

Dépenses  à  faire.  Au  1''  janvier  1861,  l'Etat  avait  à  payer  aux 
compagnies,  sous  forme  d'obligations,  75  millions  de  subventions; 
de  plus,  à  pourvoir  à  121,750,000  fr.  de  travaux.  C'est-à-dire  un 
ensemble  d'engagements  montant  à  196,750,000  fr.  ou  plutôt  — 
chiffres  ronds  —  200  millions,  il  y  avait  actuellement  pour  300 
millions  d'obligations  trentenaires  portant  avec  elles  leur  amor- 
tissement représenté  par  une  annuité  trentenaire  de  19^500,000 
fr.  inscrite  au  budget  de  l'Etat;  tandis  que  les  compagnies  au- 
raient à  leur  charge  une  somme  d'environ  1,433,000,000  fr.  pour 
les  lignes  concédées  à  titre  délinilif,  et  545  millions  pour  les  con- 
cessions éventuelles  :  en  totalité,  environ  deux  milliards.  —  La 
dépense  moyenne  annuelle  des  compagnies,  dans  les  cinq  der- 
nières années,  avait  été  de  trois  cent  millions.  Ce  chiffre  se 
maintenant,  elles  pourraient,  dans  les  huit  années  restant  à  cou- 
rir d'après  les  cahiers  des  charges,  remplir  tous  leurs  engage- 
ments. 

Des  efforts  considérables  avaient  été  fait,  surtout  dans  les  dix 
dernières  années,  pour  la  construction  du  réseau.  Il  en  restait  à 
faire  pour  achever  les  chemins  entrepris  ou  concédés.  Néan- 
moins, le  Gouvernement  avait  demandé,  dans  la  dernière  session, 
l'autorisation  d'entreprendre  des  embranchements  destinés  à  re- 
lier, avec  les  grandes  lignes,  certains  établissements  industriels 
importants.  G*étail  d'intérêt  publicet  conforme  aux  vues  exprimées 
dans  la  lettre  du  5  janvier  1860  (V.  Annuaire),  Il  y  avait  plus  : 
dès  le  commencement  de  la  session  actuelle,  le  Gouvernement 
•avait  annoncé  qu'il  avait  fait  préparer  a  l'étude  de  nouvelles 
lignes  vivement  sollicitées  par  tliverses  régions  de  l'Empire  » 
{Exposé  de  la  situation  de  l'Empire).  —  Résultat  de  cet  examen  : 
le  projet  actuel. 

Indication  des  cbbmins,  d'une  utilitS^  publique  hbconnue  pàe 
DÉCRET.  —  Us  étaient  au  nombre  de  25 ,  et  présentaient  une 
étendue  totale  de  1,325  kilomètres  dont  la  construction  élai 
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évaluée  à  367,300,000  fr.  Un  tableau  inséré  au  projet  donnait 
l'indication  des  chemins  à  construire.  Il  comprenait  —  le  chemin 
de  ceinture  de  Paris(rive  gauche)  évalué  à  une  dépense  de  22,000 
fr.;  —  de  Châleaulin  à  Landerneau  :  23,000  fr.;  ~  de  Napoléon- 
Vendée  à  La  Rochelle  :  17,500,000  fr.;  —  de  Rochefort  à  Saiotes: 
9,500,000  fr.;  —  de  Saintes  à  Courtray  :  20,600,000  fr.;  —  de 
Niederbronn  à  la  ligne  de  Metz  :  42,800,000  fr.;  —  de  Louviers  à 
la  ligne  de  Rouen  :  1,S00,000  fr.;  —  d'Annonay  à  Saint-Rambert  : 
7,000,000  fr.;  —  de  Dijon  à  Langres  :  11,800.000  fr.;  —  de  Châ- 
tillon-sur-Seine  à  Cbaumont  :  11,050,000  fr.;  —  de  Chaumont  à 
Toul  :  22,700,000  fr.;  j-  de  Rergerac  à  Libourne  :  15,000,000  fr. 
—  de  Saintes  à  Angoulême  :  16,500,000  fr.;  —  de  Saint-Girons  à 
la  ligne  de  Toulouse  à  Tarbes  :  5,000,000  fr.;  —  de  Grasse  à  la 
ligne  de  Toulon  à  Nice  :  3,800,000  fr.;  —  de  Napoléon-Vendée 
aux  Sables-d'Olonne  :  6,700,000  fr.;  —  de  Napoléon-Vendée  à  la 
ligne  d'Angers  à  Niort  :  18,200,000  fr.;  —  de  Napoléon-Ville  à 
Sainl-Brieuc  :  16,550,000  fr.;  —  d'Âuxerre  à  la  ligne  de  Nevers  : 
23,000,000  fr.;  —  de  Clermont  à  Montbrison  :  38,200,000  f r  ;  — 
de  Commentry  à  la  ligne  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Cler^ 
mont  :  17,200,000  fr.;  —  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Es- 
pagne :  11,000,000  fr.;  -^  de  Dieuze  à  la  ligne  de  Paris  à  Stras-, 
bourg  :  3,500,000  fr.;  —  de  Sainte  Mari  e-aux- Mi  nés  à  Schelestadt  :  ' 
1,600,000  fr.;  —  de  Boulogne  à  Calais  :  1,500,000  fr. 
Total  367,300,000  fr. 

Le  titre  l"  du  projet  entrait  ensuite  dans  les  détails  d'exécu- 
tion de  ces  chemins.  Et  le  titre  U  était  relatif  à  la  répartition 
des  subventions  qui  en  résulteraient. 

Le  17  juin,  la  Commission  d'examen  de  ce  projet,  ayant  pour 
organe  M.  Alfred  Leroux,  déposa  son  rapport.  Elle  jugeait  utiles 
les  lignes  proposées;  elle  y  voyait  «  de  grands  intérêts  servis ,  » 
des  secours  apportés  aux  industries  en  un  moment  de  transition» 
des  travaux  productifs,  une  augmentation  des  revenus  de  l'Etat, 
eoGn  de  remploi  pour  les  travailleurs  dans  leur  propre  pays.  — 
S'if  issait-il  des  moyens  d'exécution  ?  La  Commission  adoptait  la 
pensée  du  projet,  c'est-à-dire  le  mode  de  concession  par  adjudi- 
cation, toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettraient.  — 
Quant  aux.  ressources  financières,  la  forme  proposée  pour  la 
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trop  lowgèy  même  depuis  Jes  règlements  de  1859,  portant  que 
Texpédition  aurait  lieu  le  lendemain  de  la  remise. 

Enfin  se  présentait  la  question  des  frais  accessoires,  Thono- 
rable  orateur  les  jugeait  excessifs,  et  il  citait  à  Tappui  le  fait 
spécial  assez  piquant  d'une  livraison  de  charbon  à  un  parti- 
culier. Il  s'agissait  de  10,000  kilogrammes  de  ce  combustible  : 
le,  transport  en  avait  coûté  120  fr.  (:i  peu  près  4  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre;  mais  il  y  avait  les  accessoires  en  dehors 
des  droits  d'entrée)  :  le  camionnage,  29  fr.;  les  droits  de  sacs, 
10  fr.;  la  descente  à  la  cave,  20  fr.  —  Ensemble  :  59  fr.  de  frais 
accessoires.  «  Je  dis  (nous  laissons  parler  M.  Chevalier)  que  de 
tels  procédés  sont  indignes  de  grandes  compagnies,  et  qu'ils 
doivent  être  réformés.  »  L'orateur  y  voyait  le  résultat  «  d'an*- 
ciennes  habitudes  y»  des  hommes,  qui  avaient  fondé  les  voies 
ferrées.  «  On  a  critiqué  de  toutes  les  façons  le  Gouvernement,  » 
pourquoi  ne  critiquerait-on  pas  les  compagnies?  —  Il  faut  que 
quelqu'un  ait  le  courage  de  leur  dire  la  vérité?  Parce  que  ce 
sont  de  grandes  puissances,  on  semble  hésiter  à  en  parler.  «  Eh 
bien!  je  me  dévoue.  »  Ce  dévouement,  à  la  façon  de  Curtius, 
amena  M.  Chevalier  à  remonter  à  l'origine  des  chemins  de  fer» 
«  fondés  par  des  hommes  appartenant  pour  la  plupart  à  la  ban- 
que. »  Or,  selon  l'orateur,  les  opérations  de  banque  avaient  sou- 
vent 0  quelque  chose  de  peu  clair  dans  certains  détails.  »  U  y 
avait  des  bénéfices  fâcheux,  regrettables.  Or,  M.  Chevalier  crai- 
gnait que  l'on  n'ait  apporté  dans  l'administration  des  chemins  de 
fer,  ((  ce  petit  esprit  misérable  qui  est  indigne  des  grandes  com- 
pagnies. »  Puis  il  énumérait  toutes  les  petites  vexations  fiscales 
qui  venaient  assaillir  le  voyageur  entrant  en  gare  et  devenant 
tout  de  suite  «  une  matière  imposable  :  »  Le  journal  plus  cher 
que  dans  la  ville,  le  moindre  objet  de  consommation  payé  double, 
de  même  quant  au  dîner.  Pourquoi?  à  cause  du  droit  prélevé  sur 
le  buffetier.  «  Ce  sont  là,  disait  justement  l'orateur,  des  petits 
moyens  indignes  d'une  grande  industrie...,  cela  ressemble  à  un 
grand  seigneur  qui  recevrait  un  pourboire;  »  (hilarité  générale, 
porte  le  compte-rendu.)  M.  Chevalier  aurait  pu  même  trouver 
la  prévision  du  cas  dans  l'immortel  auteur  de  V Avare. 

Â  cet  endroit  du  discours,  M.  Kervéguen  interrompit  pour 
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faire  remarquer  l'abus  des  billets  gratis  dout  étaient  favoriaées 
les  sommités  finaDcières  de  Paris. 

Abordant  plus  spécialement  la  question  des  i.325  kilomètres 
à  voter,  M.  Cbevalier  s'attacha  à  répondre  à  ceux  qui  «e  posaient 
la  question  de  savoir  ce  que  deviendrait  le  réseau,  à  une  fois 
fini.  »  Sur  ce  point,  il  se  montrait  fort  rassuré.  Pourquoi  n'au- 
rait-on pas  en  France  une  recette  équivalente  à  celle  qu'on  avait 
en  Angleterre?  N'avait-on  pas  tous  les  éléments  nécessaires?  Et 
d'abord  les  traités  récemment  conclus  avec  l'Angleterre  elle- 
même  et  avec  la  Belgique,  puis  une  excellente  loi  sur  les  céréales; 
enfin,  dé  nouveaux  moyens  d'échange  et  de' circulation.  Mais 
par-dessus  tout,  on  était  lié  au  continent,  et,  par  suite,  on  au- 
rait une  affluence  de  voyageurs  qui  feraient  de  longs  parcours 
sur  le  réseau. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement,  M.  de  Franqueville,  ré- 
pondit à  M  Chevalier.  Il  convenait  avec  cet  orateur,  que  les 
trains  de  voyageurs  marchent  moins  vile  en  Franco  qu'en  An- 
gleterre. Mais  il  faisait  observer,  que  l'excédant  de  vitesse  auquel 
on  arrivait  en  Angleterre  s'obtenait  surtout  parce  qu'il  y  avait 
moins  de  points  d'arrêt.  De  plus,  on  payait  la  vitesse  en 'Angle- 
terre, tandis  qu'on  ne  la  payait  pas  en  France.  Autre  circons- 
tance à  noter  :  les  compagnies  anglaises  ne  sont  point  respon- 
sables des  bagages  à  moins  de  payement  du  transport  au  tarif 
des  marchandises.  S'agissait-il,  en  particulier,  du  transport  de 
celles-ci.  Jusqu'en  1836,  les  compagnies  anglaises  perçurent  des 
péages,  mais  les  bills  ne  portaient  point  de  tarifs  pour  les  trans- 
ports fait  par  elles,  seulement  elles  faisaient  marché  avec  l'expé- 
diteur pour  le  transport  de  la  marchandise.  En  1836,  sur  les 
plaintes  contre  l'abus  que  faisaient  les  compagnies  de  la  lati- 
tude laissée  à  leur  mode  d'exploiter  les  voies  de  fer,  des  bills 
établirent  un  droit  de  transport.  Néanmoins,  une  compagnie  peut 
ne  pas  être  obligé  de  prendre  et  transporter  telle  marchandise 
donnée.  Enfin,  les  tarifs  anglais  étaient  différentiels  dans  le 
sens  le  plus  large  du  mot  pour  les  délais ,  les  quantités.  2<*  Outre 
les  tarifs  fixés  par  l'acte  de  concession ,  les  compagnies  ajou- 
taient une  rat^onnaô^  somme  poiir  le  chargement,  le  déchar- 
gement ,  les  frais  de  gare.  Rien  de  semblable  en  France.  Les 
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anciens  cahiers  des  charges  autorisaient  des  traités  particuliers 
avec  tçl  ou  tel  expéditeur  pour  le  transport  des  marchandises; 
mais  ces  traités  avaient  excité  la  répulsion  du  commerce ,  et  en 
vertu  des  cahiers  des  charges  de  1857  ,  les  compagnies  avaient 
diî  renoncer  aux  traités  particuliers.  Vinrent  les  tarifs  û'aban- 
netnerU  interdictifs  de  tous  autres  moyens  de  transport.  —  Et 
alors  nouvelles  plaintes ,  et  par  suite ,  décision  ministérielle  en 
date  du  25  janvier  1860,  suppressive  de  ces  tarifs. 

M.  de  Franqueville  fit  ensuite  ressortir,  quant  aux  tarifs  ac* 
tuelsque^sur  ce  pointait  n*y  avait  pa^  lieu  de  regretter  le 
roulage.  Au  lieu  de  16»  U  et  10  centimes ,  ils  étaient  précédem- 
ment de  18,  16, 12  et  10  et  ils  décroissaient  encore.  —  Résul- 
*tats  analogues  en  ce  qui  concernait  les  voyageurs. 

Cependant  M.  Ed.  Dallez  fit  remarquer  qu'en  Angleterre ,  les 
marchandises  encombrantes  n'avaient  en  général  à  supporter 
qu'une  moyenne  de  35  à  50  kilomètres  de  parcours,  tandis 
qu'elles  étaient  grevées  en  France  d'un  parcours  de  150  à  200 
kilomètres. 

M.  Auguste  Chevalier  répliqua  ensuite  au  Commissaire  du 
Gouvernement  ;  mais  cette  réplique  ne  changeait  rien  à  la  posi- 
Uon  des  termes  de  la  question. 

A  son  tour,  M.  Schneider  fit  observer  cette  différence  capitale, 
qu'en  Angleterre  la  liberté  la  plus  absolue  est  le  régime  général 
de  l'exploitation  de  toutes  les  compagnies ,  tandis  qu'en  France 
c'est  la  réglementation  qui  est  absolue.  De  là,  l'énorme  diffé- 
rence entre  les  deux  modes  d'exploitation.  L'honorable  orateur 
trouvait  la  réglementation  française  anti- commerciale,  mais 
essentiellement  commerciale  la  liberté  anglaise. 

M.  de  Jouvenel  remarqua  avec  raison  que  les  chemins  de  fer 
français  étant  placés  sous  le  régime  du  monopole,  la  liberté  y 
aurait  les  inconvénients  les  plus  graves.  Puis  il  porta  le  débat 
sur  son  terrain,  la  loi  proposée.  Il  voyait  avec  plaisir  la  création 
(§  20  de  l'article  1)  d'une  route  de  Clermoiit  à  Lyon  par  Thierset 
Montbrison.  Mais  il  regrettait  que  l'on  ne  dît  rien  de  ce  qui 
concernait  l'ouest  de  cette  dernière  ville. 

Un  autre  honorable  membre ,  M.  Delavau ,  rappela  qu'il  était 
un  des  auteucs  d'un  amendement  ayant  pour  objet  l'addition  aux 
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2!i  lignes  énumérées  dans  le  projet,  de  la  ligne  de  Tours  à  Monl- 
luçoD  par  la  vallée  de  llodre.  Toutefois,  il  donnait  son  approba- 
tion au  projet^  sous  la  réserve  des  raisons  qui  militaient  en 
faveur  de  l'adoption  de  Tamendement  dont  il  était  le  co-auteur. 
Il  rappela  que  tout  (les  enquêtes  en  particulier)  démontrait  la 
supériorité  de  la  ligne  de  Tours  à  Montluçon  par  la  vallée  de 
riiidre. 

M.  de  Parieu  se  montrait  quelque  peu  effrayé  «  de  cette  exlen- 
sioD  peut-être  exagérée,  de  travaux  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, »  et  dont  l'un  des  plus  funestes  effets  serait  de  dépeupler 
de  plus  en  plus  nos  campagnes.  »  11  faisait  observer  combien  Ta- 
baodon  des  travaux  agricoles»  qui  en  était  le  résultat,  était  fâ- 
cheux ,  sous  le  rapport  moral  plus  eneore  que  sous  le  rapport 
œaiériel. 

M.  Thoinnet  de  la  Turmelière^  tout  en  reconnaissant  les  sé- 
rieux bienfaits  qui  résulteraient  de  l'adoption  du  projet^  regret- 
tait cependant  que  le  Gouvernement  n'y  eût  pas  fait  entrer 
pksieurs  lignes  qui  étaient  dans  l'esprit  même  de  la  lot.  Dans 
le  nombre  se  trouvait  la  ligne  de  Cherbourg  à  Bordeaux  et  à  la 
froQtière  d'Espagne  par  Laval,  Craon  y  Ch&teaubriand ,  Niort  et 
Naates.  Le  Gouvernement  avait  parlé  de  relier  en  France  les 
ports  entre  eux  :  il  faudrait  donc^  selon  M.  Thoinnet»  et  à  ce  point 
de  vue,  une  ligne  religative  de  la  Normandie  (Manche^  Mayenne 
et Sartbe)  avec  les  grands  entrepôts  de  l'Ouest  (Nantes,  La  Ro- 
chelle y  Rochefort  et  Bordeaux) . 

«  Voilà  y  disait  l'orateur,  la  grande  route  de  Cherbourg  à  Bor- 
deaux et  à  la  frontière  d'Espagne.  » 

Après  lui  M.  Calvet-Rogniat  plaida  la  cause  du  chemin  de  fer 
de  Rhodez  à  la  Méditerranée  qui  avait  fait  l'objet  d'un  amen- 
dement présenté  par  quarante  membres  de  la  Chambre. 

Puis^  à  propos  de  la  continuation  du  chemin  d'Avignon  à  Gap, 
annoncée  par  le  Gouvernement,  M.  Favre,  en  donnant  desétoges 
à  cette  idée ,  eût  voulu  cependant  qu'elle  reçut  un  complément  : 
Taddition  d'un  N<^  26  à  la  nomenclature  du  projet  et  conçu  en 
ces  termes  :  «  le  chemin  de  Grenoble  à  Gap.  »  L'orateur  faisait  res- 
sortir  tous  les  avantages  de  ce  tracé. 
Autre  orateur  :  M.  Romeuf.  Il  demanda  aux  Commissaires  du 
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Gouvernement;  1*  si  les  travaux  du  1"^  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Bordeaux  seraient  poussés  activement  jusqu'à  complet  achève- 
ment ;  2*  si  ces  travaux  seraient  exécutés  dans  les  délais  fixés.  3  "  Si 
un  décret  d'utilité  publique  autoriserait  bientôt  le  chemin  de 
Brioude  à  Âlais. 

M.  Léopold  Leboo  présenta  des  observations  dans  l'intérêt 
des  contrées  qui  avaient  des  chemins  de  fer  concédés,  mais  que 
l'on  n'exécutait  point;  dans  le  nombre,  la  ligne  de  Bourg  à 
Lons-le-Saulnier.  A  son  tour  M.  Anatole  Lemercier  parta  en  fa- 
veur d'un  très-petit  embranchement  sur  le  nouveau  chemin  de  fer 
classé  par  la  loi  actuellement,  le  chemin  de  Rochefort  à  Saintes. 

M.  Morin  (de  la  Drôme),  qui  parla  après  M.  Lehon  (séance 
du  25  juin)^  rappela  l'amendement  dont  il  était  l'un  des  auteurs 
et  qui  avait  pour  objet  d'ajouter  à  l'article  1^^  un  paragraphe 
concernant  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'un  intérêt  national 
«  ou  plutôt  international.  »  Il  s'agissait  d'ouvrir  de  France  en 
Italie  «  la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  économique  »  par  la 
prolongation  jusqu'à  Gap,  du  chemin  d&  fer  de  Privas  à  Crest  en 
suivant  la  vallée  de  la  Drôme.  L'honorable  orateur  établit  ensuite, 
sur  d'excellentes  considérations,  l'utilité  de  ce  tracé  qui,  cepen- 
dant, avait  été  prendre  place  auprès  des  autres  amendements 
malheureux. 

Après  M.  Morin  (de  la  Drôme),  qui  venait  de  si  bien  plaider  la 
cause  de  la  vallée  de  ce  nom,  M.  de  Saint-Germain .  présenta 
tous  les  arguments  qui  pouvaient  militer  en  faveur  du  chemin 
de  Cherbourg  à  Brest.  Il  faisait  observer  que  s'il  j  avait  une 
grande  utilité  à  ce  qu'il  y  eût  dans  le  midi  des  chemins  de  fer 
pour  la  défense  nationale^  il  y  avait  «  nécessité  indispensable  >» 
à  ce  qu'il  y  en  eût  un  entre  Cherbourg  et  Brest. 

Un  autre  honorable  orateur,  M.  Louvet,  après  avoir  fait  obser- 
ver que  l'on  assistait  «^  à  une  course  au  clocher,  »  se  fît  cepen- 
dant l'avocat,  comme''  il  l'avait  été  au  sein  de  la  Commission,  du 
prolongement  du  chemin  de  Napoléon-Yendée  à  la  ligne  d*An- 
gers  à  Niort.  M.  Alfred  Le  Roux  avait  dit  de  ce  chemin  que,  «  le 
revenu,  n'en  serait  point  considérable.  »  attendu  qu'il  traversait 
un  pays  agricole  d'une  grande  richesse ,  mais  où  l'industrie  était 
peu  développée.  Or,  M.  Louvet  pensait  que  le  meilleur  moyen 
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de  hâter  un  accroissement  de  revenus,  ce  serait  d'eiécuter  le 
plus  tôt  possible  un  prolongement  à  ce  chemin,  à  partir  du  point 
où  le  chemin  s'embranche  sur  la  ligne  d'Angers  à  Niort,  pour 
aboutir  à  Saumur. 

M.  de  Lavigne  lit  des  objections  à  ce  tracé  :  selon  lui,  il  fallait 
suivre  la  ligne  naturelle  :  Thouars,  Loudun  et  Tours. 

Après  cet  honorable  représentant  des  localités  intéressées,  uil 
député  de  la  Gironde,  M.  Jérôme  David,  se  fit  l'organe  «  du  dé- 
sappointement que  devait  éprouver  ce  département  en  recon- 
naissant »  qu'aucune  part  «  n'avait  été  faite  »  à  la  défense  de  ce 
beaa  fleuve,  «  dont  les  rives  magoiliques  et  populeuses,  disait 
l'orateur  en  son  enthousiasme,  sont  couvertes  de  vignobles 
renommés  dans  le  monde  entier.  »  L'honorable  orateur  eût  vou- 
lu, dans  l'intérêt  de  cette  défense,  un  chemin  de  fer  religatif  de 
Biayeaux  villes  de  Rocbefort  et  de  Bordeaux,  et  sur  la  rive 
gauche,  un  chemin  de  fer  allant  de  Bordeaux  à  la  pointe  de 
Verdon. 

Député  du  Nord,  M.  Plichon  signala  une  lacune  dans  le  projet. 
Il  y  a  dans  ce  département  une  section  du  chemin  de  Lille  à 
Strasbourg  (la  section  de  Lille  à  Hirson  par  Orchies,  Valenciennes 
et  Avesnes),  non  moins  indispensable  que  les  autres  sections. 
L'orateur  regrettait  qu'elle  n'eût  pas  été  comprise  parmi  les 
chemins  à  exécuter.  Il  pensait  que  cette  ligne  coûterait  peu  et 
rapporterait  beaucoup. 

Le  général  Parchappe  présenta  la  cause  du  chemin  d'Orléans  à 
Epernay.  Il  y  voyait  une  ligne  d'intérêt  général,  dont  il  énumera 
les  avantages  de  toute  nature. 

M.  Millon  fit  des  observations  au  sujet  de  la  ligne  désignée 
sous  le  nom  de  chemin  de  fer  de  Chaumont  à  Toul ,  dont  Iç 
projet  autorisait  d'ailleurs  l'ouverture.  L'orateur  s'associait  sur 
ce  poi6t  aux  conclusions  de  la  Commission.  Seulement  il  trou> 
Tait  «  trop  exclusive  )>  la  dénomination  de  ce  chemin.  Ce  qui 
avait  causé  des  alarmes  aux  habitants  de  la  Meuse. 

M.  Creuset  fit  une  observation  de  forme  d'une  certaine  valeur. 
Il  eût  voulu  que  le  Gouvernement  eût  présenté  un  plan  général 
aussi  complet  que  possible  de  tous  les  chemins  de  fer  nécessaires 
pour  la  satisfaction  de  tous  les  besoins,  de  tous  les  intérêts  légi- 
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limes,  sauf  à  diviser  en  séries  suivant  l'importance  des  lignes  à 
eiëcuter  et  les  ressources  à  consacrer  à  chacune  d'elles.  M. 
Creuset  fit,  au  sujet  du  mode  de  construction  du  troisième  réseau» 
une  autre  observation  tirée  de  ce  qu'il  devait  être  construit  sur 
les  prescriptions  de  la  loi  du  1 1  juin  1842  et  de  la  loi  du  19  juillet 
1845.  Ce  qui  le  mettait,  suivant  l'expression  de  l'orateur^  a  dans 
une  position  préférable  à  celles  de  ses  aines.  »  M.  Louvet  vou- 
drait que  l'on  donnât  une  priorité  d'exécution  aux  grandes 
lignes  composant  le  premier  et  le  deuxième  réseau. 

A  propos  du  vœu  exprimé  par  M.  Plicbon  pour  Texécution 
d'une  ligne  partant  d'Hirson  et  se  dirigeant  vers  Valenciennes  et 
Lille,  M.  Hébert  fit  observer  que  cette  ligne  existait  déjà  et  était 
prévue  par  le  décret  du  27  juin  1857. 

M.  André  (de  la  Charente)  parla  pour  le  chemin  de  fer  d'An- 
goulême  à  Limogés;  comme  complément  de  celui  de  Saintes  ou 
plutôt  de  Rochefort  à  la  première  de  ces  localités. 

Le  général  Daulbeville  eût  voulu  pour  l'Ardèche  quelque 
chose  de  plus  que  le  lot  (40  à  42  kilomètres)  que  lui  réservait  la 
loi  :  [|  y  avait  loin  de  ce  chifire,  disait  l'honorable  général,  à 
celui  de  233  kilomètres,  formant  la  moitié  du  développement  de 
nos  routes  royales. 

M.  Roulleaux-Dugage  n'eut  que  le  temps  de  dire,  lui  aussi , 
quelques  mots  en  faveur  du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  la  Médi- 
terranée. 

La  clôture  de  cette  discussion  pro  arts  et  foeis  était  récla- 
mée. Cependant  M-  Leret  d'Aubigny  put  exprimer  un  vœu  ra- 
pide en  faveur  «  d'un  court  embi^nchement  entre  les  deux 
chemins  du  Mans  à  Rennes,  et  du  Mans  à  Aleneon.  » 

M.  Roques-Sairaza  parla  contre  la  clôture  pour  rappeler  que 
lé  Ministre  des  travaux  publics  avait  promis  que  prochainement 
la  ligne  de  Carcassonne  à  Nimes  {interrufUion  porte  le  compte- 
rendu  et  rires),  serait  l'objet  d'une  enquête  dans  le  pay^. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  suivit  ces  paroles  :  Le 
rapporteur,  M.  Alfred  Le  Roux ,  expliqua  ensuite  que  le  silence 
de  la  Commission  tenait  «  à  l'extrême  concordance  qui  se  trouvait 
entre  les  idées  »  de  celte  délégation  de  la  Chambra ,  et  celles  de 
la  Chambre  elle-même.  La  Commission  avait  compris  la  loi  au 
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point  de  Tae  le  plus  large,  elle  ayait  coropris  qu'elle  ne  donnait 
pas  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  et  qu'il  restait  d'autres  intérêts 
légitimes  à  satisfaire.  Elle  les  avait  recommandés  et  les  recom* 
manderait  encore  à  la  sollicitude  du  Gouvernement.  En  résumé, 
M.  Le  Roux  se  bornait  à  caractériser  la  loi  par  un  dernier  mot  : 
c'est  qu'elle  consacrait  une  égalité  de  plus,  «  l'égalité  devant  les 
chemins  de  fer.  » 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  commenta  ensuite  rapide- 
ment le  projet.  L'étendue  et  la  dépense  des  nouvelles  lignes  se* 
raient  considérables.  Caractérisant  ensuite  l'ensemble  des  amen- 
dements proposés,  l'organe  du  Gouvernement  établissait  que  l'état 
complet  des  lignes  qu'ils  comprenaient  ne  présenterait  pas  en 
longueur  moins  de  2,666  kilomètres;  c'est-à-dire  le  double,  ou  un 
peu  plus  du  double  de  ce  que  comprenait  la  loi  actuelle.  Quant 
à  la  dépense ,  elle  serait  de  830  millions.  M.  de  Franqueville 
faisait  ensuite  remarquer,  qu'aucun  des  chemins  proposés  par  le 
Goaveroement,  aucun  n'avait  été  compris  dans  le  projet  avant 
une  instruction  complète.  Cependant,  comme  on  avait  conçu  la 
crainte  que  les  chemins  nouvellement  proposés  ne  fussent  de 
nature  à  porter  obstacle  aux  chemins  compris  dans  les  ancien- 
nes concessions,  le  Commissaire  du  Gouvernement  appela  la 
déclaration  faite  l'année  précédente  par  les  organes  de  l'Âd- 
ministration ,  que  toutes  les  lignes  concédées  à  titre  éventuel, 
fieraient  rendues  définitives.  Et  cet  engagement  s'accomplissait 
fidèlement.  En  ce  qui  concernait  les  lignes  concédées  à  titre 
déOnitif,  à  aucune  époque,  en  aucune  circonstance,  l'Admi- 
nistration n'avait  entendu  modifier  les  concessions  rendues  telles 
par  des  décrets  on  des  lois  intérieures.  Toutes  les  lignes  décré- 
tées seraient  exécutées. 

M.  de  Franqueville  établissait  ce  point  que,  à  partir  du  i*'  jan- 
vier i861 ,  il  restait  à  dépenser  par  les  compagnies  des  chemins 
de  fer,  2  milliards  pour  l'achèvement  des  lignes  concédées,  à 
titre,  soit  éventuel,  soit  définitif.  De  son  côté,  le  Gouvernement 
aurait  à  dépenser  200  millions,  indépendamment  de  ce  qui  serait 
afférent  aux  lignes  comprises  dans  le  projet  actuel.  Dans  les  der- 
nières années,  les  sommes  dépensées  par  les  compagnies  avaient 
pu  s'élever  à  300,  et  même  à  400  millions  par  an^  mais  attein*- 
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drail-an,  tous  les  ans,  ces  chiffres  considérables?  c^  ce  que 
ToD  ne  pouvait  affirmer.  Et  peut-étre.y  aurait-il  quelque  exigence 
à  vouloir  une  dépense  de  2  milliards  en  six  ou  sept  ans  ;  mais  si» 
parfois,  les  délais  étaient  dépassés,  rAdministration,  —  l'orateur 
du  Gouvernement  l'affirmait,  ^  ne  rencontrait,  de  la  part  des 
compagnies,  aucune  résistance  pour  l'exécution  de  leurs  enga- 
gements. 

En  résumé,  il  résultait  des  explications  de  M.  de  Franqueville^ 
qu'il  y  aurait  1,325  kilomètres  de  plus  de  voies  ferrées. 

Après  quoi,  débat  sur  l'article  1*'  énumératif  des  travaux  ou 
lignes  à  entreprendre. 

M.  de  Fay  de  Latour-Mau bourg ,  fit  quelques  observations  au 
sujet  du  chemin  destiné  dans  l'esprit  et  les  termes  du  projet  à 
relier  Bordeaux  à  Saint-Elienne.  Il  trouvait  que  c'était  au  fond, 
avec  des  expressions  nouvelles,  le  projet  ancien  de  relier  Lyon  et 
Bordeaux.  Pourquoi  ce  procédé  nouveau  ?  demandait  l'orateur. 

M.  Charlemagne  ,  réclama  pour  le  chemin  de  Tours  à  Montlu- 
çon  par  la  vallée  de  l'Indre.  Il  faisait  remarquer  que  les  enquêtes 
avaient  été  favorables  à  ce  tracé.  Il  s'étonnait  donc  qu'il  n'eut 
pas  été  compris  dans  le  projet,  après  quoi ,  adoption  de  l'ar- 
ticle 1*'  et  successivement  des  autres  articles  jusqu'à  l'article  6, 
sur  lequel  M.  de  Reinach  demanda  la  parole  pour  rappeler  qu'il 
avait  présenté,  avec  deux  de  ses  collègues,  un  amendement  ten- 
dant, à  obtenir  la  continuation  du  chemin  de  fer  de  Remire- 
mont  à  Saint-Amarin ,  et  le  percement  des  Vosges.  Et  il  recom- 
mandait «  ce  petit  embranchement  »  à  la  bienveillance  du 
Gouvernement. 

M.  de  Carayon-Latour  présenta  la  cause  d'un  tracé  direct  par 
Albi ,  Carmaux,  Monestiès,  Cordes  et  Lexos,  et  dont  le  résultat, 
selon  l'honorable  membre  ,  devait  être  d'enlever  aux  Anglais  le 
commerce  de  150  mille  tonnes  de  charbon  qui  se  consommaient 
à  Bordeaux. 

Le  comte  Hallez-Claparède  appela  l'attention  sur  un  modeste 
amendement  ayant  pour  objet  «un  embranchement  de  5à6 
lieues  seulement,  i>et  destiné  h  relier  par  Ville,  Urbeiss  et  Pro- 
venchyres ,  le  chemin  d'Ëpinal  à  Saint-Dié.  Ce  chemin,  une  fois 
recommandé  .  adoption  de.  l'article  6  du  projet. 
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Discufision  de.  l'artide  7  portant  allocation  d'une  subvention  de 
2  millions  de  francs  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement de  Diouze  à  la  ligne  de  Paria  à  Strasbourg,  près 
Récbicourt.  A  cette  occasion  >  M.  Cbevandier  de  Yaldrôme  crut 
devoir  motiver  un  amendement  consistant  à  demander  la  modi- 
Gcation  du  point  d'arrivée  du  chemin  de  fer  de  Dieuze  sur  la 
ligne  de  l'Est,  et  à  demander  le  prolongement  de  cette  ligne. 

Adoption  ensuite  de  l'article  7  et  du  suivant.  Et  adoption  en- 
Gn ,  de  l'ensemble  du  projet  par  247  voix  contre  1  sur  248  vor 
tants. 

Le  Corps  législatif  consacra  toute  une  séance  (14  juin)  à  la 
discussion  d'un  projet  d'emprunt  de  9,600,000  fr.  remboursable 
à  long  terme ,  pour  la  ville  àe  Lyon.  A  raison  de  l'importance 
de  ce  vaste  centre  industriel^  on  rendra  compte  ici  des  points 
culminants  de  cette  discussion.  L'emprunt  était  demandé  par  la 
Commission  administrative  de  cette  ville ,  et  était  destiné  au 
payement  de  divers  travaux  d'utilité  générale,  à  l'extinction 
d'une  partie  de  l'ancienne  dette  communale,  enfin ^  au  solde 
du  contingent  afférent  à  la  ville  dans  les  travaux  destinés  à  la 
prjteerver  contre  les  inondations  du  Rhône  et  de  la  Saône.  Un 
représentant  de  Lyon ,  M.  Hénon,  critiqua  ce  projet  II  considé- 
rait comme  de  «  mauvaise  administration  »  les  remboursements 
à  long  terme,  surtout  pour  des  objets  qui  n'étaient  pas  d'une  in- 
dispensable nécessité.  Il  trouvait  inopportun  tout  emprunt,  toute 
aggravation  de  l'impôt  à  Lyon ,  et  il  faisait  remarquer  que  cette 
ville  avait  été  chargée  ,  depuis  moins  de  10  ans^  de  40  millions 
de  dettes. 

D'autre  part,  elle  n'avait  point  d'immeubles  pouvant  faire 
face  à  ces  charges.  On  objectait  que  ses  ressources  étaient  infi- 
nies. Mais,  précisément,  comment  lescféait-on,  ces  ressources? 
par  l'agglomération  de  l'octroi  et  de  l'emprunt.  Quant  à  l'état 
de  rindustrie,  il  était  trop  peu  florissant  pour  recourir  à  des 
charges  nouvelles  ,  à  l'augmentation  des  patentes;  enfin,  à  un 
emprunt  dans  lequel  on  voyait  figurer  670,000  fr.  pour  les  em- 
bellissements de  la  villCt  «  pendant  que  nos  ouvriers  mourront 
de  faim ,  »  ajoutait  l'orateur. 

—  Interruption  de  M.  Greuzet  :  Les  travaux  à  l'HôteJ-de- Ville 
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ne  feront  pas  mourir  de  faim  les  ouvriers^  ils  les  feroat  vitre, 
au  contraire, 

—  Observation  de  H.  le  Président  :  Je  ferai  remarquer  à  M. 
Hénon  qu'il  atténue  beaucoup  la  force  de  son  argumentation 
en  Texagérant. 

L'orateur  termina  en  adjurant  la  Chambre  do  faire  entendre 
sa  voix  pour  arrêter  une  marche  funeste.  «  La  manie  des  raonu* 
ments,  alors  que  la  richesse  productive  diminue,  est  un  symp- 
tôme grave...  Sur  dix  projets  de  lois  présentés,  huit  au  moins 
sont  relatifs  à  des  emprunts,  à  des  surtaxes,  à  de  nouvelles 
impositions.  Les  communes  et  les  départements  entrent  dans 
une  voie  qui  aboutira  à  la  ruine  de  nos  limances.  On  ne  règle 
plus  la  dépense  sur  le  revenu,  on  grève  l'avenir  dans  une  pro- 
portion effrayante.  » 

Le  rapporteur  du  projet  examiné  par  la  Commission ,  M.  Ré- 
veil, répondit  au  fond  même  du  discours  du  préopinant  :  Tinop- 
portunité  de  l'emprunt.  Il  déclara  que  la  dette  de  ht  ville  de 
Lyon  n'était  pas  de  50  millions,  mais  de  38  millions  seulement» 
sur  lesquels  34  millions  appartenant  à  ces  immenses  et  utiles 
travaux  que  l'administration  actuelle  «  avait  accomplis  »  depuis 
185â.  Quanta  la  cause  de  l'état  fâcheux  de  l'industrie  lyonnaise, 
M.  Réveil  la  voyait  «  dans  le  Sud  et  dans  le  Nord  des  Etats-Unis.» 
Mais  cette  situation  ne  durerait  point.  M.  Hénon  avait  fait  obser- 
ver que,  pour  bien  connaître  les  besorns  de  la  situation  de  ht 
ville  de  Lyon,  il  fallait  un  Conseil  élu.  M.  Réveil  répondit  que 
M.  Hénon  savait  les  raisons  qui  avaient  fait  recourir  à  un  Conseil 
nommé,  composé,  d'ailleurs,  d'hommes  sachant  parfaitement  ce 
qui  convenait  à  cette  grande  cité. 

Le  comte  Caffarelli  ne  combattit  pas  précisément  le  projet  en 
discussion  ;  mais  il  fit  observer  que  dans  tous  les  projets  ayant 
pour  but ' d'autoriser  certains  emprunts  à  long  terme,  on  ne 
voyait,  pour  ainsi  dire,  aucune  mesure  prise  pour  assurer  la 
totalité  ou  une  grande  partie  du  capital  et  des  intérêts.  L'orateur 
citait  plusieurs  autres  villes  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas.  U 
avait  cru  remarquer  que  le  Gouvernement  ne 's'était  pas  asseï 
préoccupé  de  cette  éventualité,  et  il  priait  ceux  qui  le  représen* 
talent  de  l'édifier  à  ce  sujet. 
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M.  Blanche,  conseiller  d'Etat,  répondit  que  lorsque  le  Gou- 
veroement  était  saisi  de  demandes  d'emprunt  de  la  part  des 
commuDes,  il  ne  pouvait  faire  autre  chose  que  de  se  préoccuper 
vivement  des  considérations  qui  lui  étaient  présentées;  il  ajou- 
tait que  la  Commission,  pour  les  emprunts  de  la  ville  de  Lyon, 
s'en  était  elle-même  préoccupée,  et  c'est  aussi  pourquoi  elle 
avait  réduit  le  délai  de  Temprunt. 

On  procéda  ensuite  au  scrutin ,  attendu  l'opposition  dans  la* 
quelle,  interpellé  à  ce  sujet  par  M.  le  Président,  M.  Hénon  déclara 
persister.  Il  résulta  de  cette  opération  .  l'adoption  du  projet  par 
226  votants  contre  6  sur  232. 

Après  ce  rapide  débat,  le  Corps  législatif  eut  à  s'occuper  d'un 
projet  portant  affectation  du  prix  de  certains  terrains  domaniaui 
aux  dépenses  de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra,  et  ouvrant  au 
Ministre  d'Ëtat,  sur  l'exercice  de  1861 ,  un  crédit  extraordinaire 
d'un  million.  Les  terrains  domaniaux  à  aliéner  se  composaient 
de  huit  articles^  dont  l'ensemble  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
10^378,700  fr.  à  compléter  par  une  soulte  de  2  à  3  millions.  Tels 
étaient  du  moins  les  Cd\cu\sàeV  Exposé  des  motifs  en  date  du  24  mai. 

La  Commission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  eût  voulu 
faire  contribuer  à  la  dépense  la  ville  de  Paris.  Elle  avait  consi- 
déré que  si  l'Académie  de  musique  était  une  institution  d*un 
caractère  national,  il  était  vrai  aussi  que  c'était  Paris  qui  en 
tirait  le  principal  profit.  —  (Quel  profit?  pouvait-on  demander  â 
la  Commission.)  —  Le  Gouvernement  pensait  comme  la  Ville 
dont  son  Préfet  présenta  la  cause  ;  il  trouvait  qu'elle  s'imposait 
aFsez  de  sacrifices  pour  qu'on  ne  dût  pas  équitablement  en  ag- 
graver le  poids.  Il  ajoutait  que  l'Académie  de  musique,  à  raison 
de  son  caractère  essentiellement  national,  devait  toujours  rester 
sous  la  main  et  la  direction  exclusive  du  Gouvernement.  De  là 
le  rejet  de  l'amenderoenL 

Quant  à  la  question  d'argent^  la  Commission  regrettait^  qu'à 
raison  de  l'époque  avancée  de  la  présentation  du  projet,  la 
Chambre  eût  à  voter  sur  une  affaire  déjà  engagée.  Elle  regrettait 
d'avoir  à  proposer  l'adoption  d'un  projet  dont  la  dépense  n'était 
pas  préjugée  par  un  devis  bien  étudié.  Sous  le  mérite  de  ces 
observations,  elle  proposait  l'adoption  de  la  loi  proposée. 

laei.  15 
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La  discussion  s'ouvrit  le  26  juin.  M.'Gouin,  premier  orateur 
inscrit,  déclara  qu'il  voterait  contre  le  projet.  En  la  forme,  il 
remarquait  que  le  décret  du  25  décembre  1852,  tout  en  autori- 
sant les  dépenses  de  travaux  publics^par  simple  décret,  imposait 
en  même  temps  Tobligation  de  ne  commencer  ces  travaux  et  de 
n'engager  TEtat  qu'après  autorisation  préalable  du  Corps  législa- 
tif. Et  l'orateur  retirait  du  Rapport  la  preuve  que  celte  obli- 
gation n'avait  pas  été  remplie.  «  Je  ne  saurais  pour  mon  compte, 
disait- il,  accepter  cette  situation,  et  je  tiens  à  protester  contre  cet 
oubli  des  prérogatives  de  la  Chambre,  afin  de  mettre  lé  Gouver- 
nement lui-même  en  garde  contre  la  reproduction  d'un  acte  de 
cette  nature,  d  Au  fond,  22  millions  pour  une  salle  d'Opéra^ 
cela  paraissait  à  l'honorable  orateur  une  chose  exorbitante,  au 
moment  actuel. 

Le  vicomte  Clary  n'était  pas  pon  plus  favorable  au  projet. 
Comme  M.  Gouin ,  il  trouvait  qu'il  y  avait  inconstitutionnalité 
en  ce  que  l'on  venait  demander  de  voler  des  fonds,  lorsque  les 
terrains  étaient  déjà  acquis.  A  cet  tgard,  M.  Clary  s'appuyait  sur 
ces  paroles  de  M.  Troplong  :  «  Le  crédit  devra  être  accordé  par  une 
loi  avant  la  mise  à  exécution.  »  Il  serait,  en  effet,  dangereux,  que 
les  travaux  fussent  commencés  avant  le  vote  législatif;  les  fi- 
nances de  l'Etat  pourraient  être  compromises  par  des  entreprises 
précipitées;  le  vote  législatif,  qui  viendrait  ensuite,  manquerait 
d'une  suffisante  indépendance  en  présence  des  faits  accomplis. 
Il  n'y  a  pas  d'inconvénients,  dans  la  plupart  des  cas,  à  attendre 
la  réunion  du  Corps  politique  qui  décide  les  questions  d'impôts. 
«  Il  est  bon  et  prudent  de  lui  réserver  entière  sa  prérogative  à  cet 
égard.  »  M.  Clary  regrettait  ensuite  le  rejet  de  l'amendement 
ayant  pour  objet  d'associer  la  Ville  à  la  dépense.  Il  ne  voyait  pas, 
d'ailleurs,  l'utilité  de  la  reconstruction  de  l'Opéra.  Ce  qui  éton- 
nait a  énormément  »  l'honorable  membre,  c'est  que  la  Commis- 
sion eût  passé  f>ar  toutes  ces  considérations,  et  il  rappelle  qu'elle 
s'était  contentée  d'exprimer  un  quintuple  et  stérile  regret. 

M.  Devinck  vint  déclarer,  au  contraire  des  deux  préopinants, 
qu'il  voterait  la  loi.  Il  était  d'accord  avec  M.  Gouin  sur  la  ques- 
tion d'attribution,  et  il  citait  à  l'appui  le  sénatus-consulte  de  1852, 
dont  le  §  3  était  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  si  ces  travaux  et  en- 
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treprises  ont  pour  condition  des  engagements  ou  des  subsides  du 
Trésor^  le  crédit  devra  être  accordé  ou  f'engagement  ratifié  par 
une  loi  avant  la  mise  à  exécution,  b  Et  l'orateur  ne  pensait  pas 
que  le  Gouvernement  pût  invuquer  le  4®  paragraphe,  portant  : 
«Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  et 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  concessions ,  les 
crédits  peuvent-être  ouverts  en  cas  d'urgence,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires.  »  M.  Devinck  recon- 
naissait donc  que  le  Gouvernement  avait  eu  tort  d'engager 
l'opération  avant  le  consentement  préalable  du  Corps  législatif. 
Hais  ce  n'était  pas,  à  ses  yeux ,  un  motif  de  rejet  de  la  loi.  11 
pensait  qu'il  y  avait  utilité  et  opportunité  à  l'adopter.  Il  faisait 
observer  que  le  Gouvernement  allait  donner  en  échange  des 
constructions  qui  devraient  s'élever  sur  un  terrain  exproprié, 
des  immeubles  qui,  dans  le  moment  actuel,  n'avait  aucune  valeur 
pour  l'Etat;  et  qui  n'en  auraient  que  lorsqu'ils  seraient  percés 
de  rues  nouvelles.  Il  ajoutait  que  des  raisons  d'hygiène  et  de 
ventilation  rendaient  opportune  la  présentation  du  projet. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  s'attacha  d'abord  à  repousser 
le  reproche  d'illégalité.  Il  s'appuya  à  cet  effet  sur  l'article  4  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  dont  voici  les  termes  : 

«Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux  désignés 
par  Tarticle  10  de  la  loi  du  21  avril  1852  et  l'article  3  de  la  loi 
du  3  mai  1841 ,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général ,  sont 
ordonnées  ou  autorisées  par  décret  de  l'Empereur. 

»  Ces  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
règlements  d'administration  publique.  »  Toutefois,  M.  Baroche 
faisait  remarquer  que  des  réserves  avaient  été  insérées  dans  les 
derniers  paragraphes  de  l'article ,  elles  étaient  ainsi  conçues  : 
«Néanmoins,  si  ces  travaux  ou  entreprises  ont  pour  condition  des 
engagements  ou  des  subsi/ies  du  Trésor,  le  crédit  devra  être  ac- 
cordé et  l'engagement  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exécu- 
tion. 

»  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat 
et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  concessions, 
les  crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence,  suivant  \q^ 
(ormes  prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires.  Ces  crédits 
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seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  la  plus  prochaine  ses- 
sion. »  De  quoi  s'agissail-il,  dans  le  cas  particulier?  De  travaux 
exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  qui  n'étaient  point  de  nature 
à  devenir  l'objet  de  concessions.  Il  fallait  des  crédits  pour  cons- 
truire l'Opéra.  Comment  devaient-ils  être  ouverts?  Si  le  Corps 
législatif  était  en  session  ,  il  fallait  une  loi^  et  c'est  ce  qui  avait 
lieu  actuellement.  Mais  on  avait  acquis,  par  voie  d'expropriation^ 
les  terrains  nécessaires,  et  l'on  avait  engagé  de  la  sorte  l'Etat 
dans  une  dépense  non  encore  autorisée  par  la  Chambre. 

Réponse  :  Une  déclaration  d'utilité  publique  engage,  non  tel 
ou  tel  intérêt,  mais  des  intérêts  de  tous  genres,  et  l'on  avait  sou- 
vent dit  avec  raison  que  lorsqu'il  y  avait  une  déclaration  de  cette 
nature  et  publiée  au  Bulletin  des  lois,  il  y  avait  danger  soit  pour 
l'Etat  ou  pour  la  ville,  dans  le  cas  d'expropriation  de  son  fait, 
à  retarder  l'exécution  du  décret.  Et  c'est  ce  qui  se  serait  rencontré 
dans  l'espèce. 

M.  Baroche  prévoyait  le  cas  oij  la  loi  ne  serait  point  votée;  il 
n'y  aurait  alofs  qu'à  rendre  aux  propriétaires  expropriés  leurs 
terrains. 

M.  E.  Olivier  :  Vous  n'en  aurez  pas  moins  violé  la  loi. 

—  Réponse  du  Président  du  Conseil  d'Etat  : 

Nous  ne  violons  pas  la  loi,  lorsque  nous  exécutons,  par  des 
expropriations,  un  décret  rendu  dans  la  forme  constitutionelle 
du  sénatus-consulte  de  1852. 

Le  Ministre  examina  ensuite  la  situation  si  la  loi  n'était  pas 
votée.  Il  la  trouvait  dans  l'article  60  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
ainsi  conçu  :  a  Si  les  terrains  acquis  pour  les  travaux  d'utilité 
publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  proprié- 
taires ou  les  ayant-droits  peuvent  en  demander  la  remise.  Le  prix 
des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  ac- 
cord ,  par  le  jury ,  dans  les  formes  prescrites.  »  A  quoi  il  fallait 
ajouter  que  la  fixation  parle  jury  ne  pouvait,  en  aucun  cas, 
excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  avaient  été 
acquis.  —  Maintenant ,  en  face  dés  faits  accomplis,  devait-on  re- 
jeter la  loi?  M.  Baroche  ne  le  pensait  pas;  il  trouvait  bon  le 
projet.  Nous  renvoyons  au  compte-rendu  officiel  pour  les  autres 
arguments  cités  à  Tappui,  mais  qui  ne  se  rapportent  pas  assez  à 
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l'histoire  générale  pour  être  reproduits  ici.  L'organe  du  Gouver- 
nement ajoutait  que  l'on  avait  cherché  à  rendre  la  charge  la 
nioios  lourde  possible  pour  les  finances  de  l'Etat.  Si  pour  couvrir 
une  dépense  de  22  millions^  on  vendait  pour  20  millions  de  ter- 
rains et  d'immeubles,  on  faisait  une  bonne  opération.  Quant  à 
l'amendement  ayant  pour  objet  de  demander  que  la  ville  de  Paris 
contribuât  dans  une  proportion  considérable  à  l'édification  de 
l'Opéra,  en  payant  le  prix  des  terrains,  c'est-à-dire  9,500,000  fr., 
je  Gouvernement,  disait  le  Ministre,  n'avait  pas  adopté  cette  pro- 
position, parce  qu'à  aucune  époque,  les  salles  d'Opéra  construites 
à  Paris  n'avaient  été  construites  qu'avec  les  ressources  de  l'Etat^ 
la  ville  de  Paris  n'y  avait  jamais  contribué 

Courte  réplique  de  M.  Gouin.  En  se  reportant  aux  précédents 
de  la  Chambre,  il  trouvait  que  les  crédits  extraordinaires  lors- 
qu'il s'agissait  de  travaux  à  exécuter  pour  le  compte  de  l'Etat,  de- 
vaient être    urgents  et  non    prévus   pendant  la  réunion    des 
Chambres.  Or,  il  ne  pensait  pas  que  telle  fut  la  situation  ;  il  n'y 
avait  pas  urgence;  mais  il  y  avait  inconstitutionnalité  et  mécon- 
naissance des  prérogatives  de  la  Chambre. 
Après  cette  réplique,  adoption  de  l'article  !•'. 
H.  Edouard  Dalloz  prit  la  parole  sur  l'article  2,  mais  sur  un 
point  spécial,  à  savoir,  si  dans  le  terrain  et  les  bâtiments  appar- 
tenant à  l'Opéra  actuel ,  on  comprendrait  la  rue  Richer. 
Le  Ministre  répondit  qu'il  n'était  point  éditié  sur  la  question. 
Après  cette  réponse  ,  adoption  de  l'article  2  et  de  l'ensemble 
de  la  loi  à  la  majorité  de  227  voix  contre  une  sur  22^  votants. 
La  Chambre  alloua  un  crédit  de  300,000  fr.  pour  un   projet 
ressortissant  également  à  l'encouragement  des  Beaux- Arts  ,  en 
d'autres  termes,  pour  les  dépenses  de  l'exposition  des  œuvres  des 
artistes  vivants. 

Elle  adopta  de  même  un  crédit  extraordinaire  de  1,200,000 
francs  pour  les  dépenses  d'envoi  des  produits  français  à  l'Expo- 
sition de  Londres  en  1862.  Enfin  elle  vota  4,800,000  fr.  pour 
Tacquisition  du  musée  Campana.  Aucun  de  ces  projets  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  des  débats.  Ainsi  que  l'indique  Ténoncé,  les 
deux  premiers  projets  étaient  motivés ,  l'un ,  par  le  désir  de 
stimuler,  comme  par  le  passé,  les  travaux  des  artistes  à  l'intérieur' 
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l'autre ,  par  la  pensée  louable  de  faire  profiler  Tart  français  des 
leçons  et  des  exenaples  qui^  recueillis  au  dehors^  pourraient  lui 
inspirer  une  utile  émulation. 

Quant  au  musée  Garopana^  dont  plusieurs  gouvernements  se 
disputaient  les  trésors^  l'initiative  de  l'Empereur  avait  tranché 
la  question  de  compétition,  en  faveur  de  la  France.  Campana  , 
débiteur  envers  le  mont-de-piété  rojfnain  de  sommes  s'élevapt 
jusqu'à  5  millions,  avait  dû  abandonner  à  cet  établissement  ses 
propriétés  et  ses  collections.  De  là ,  une  vente  inévitable.  Déjà 
l'Empereur  de  Russie  avait  acquis  pour  625^000  fr.  d'objets, 
mais  les  séries  les  plus  précieuses  étaient  restées  intactes.  Le 
Gouvernement  romain,  de  son  côté,  se  montrait  désireux  de 
puiser  dans  la  collection  Gampana  pour  compléter  les  richesses 
artistiques  du  Vatican;  mais  il  céda  aux  instances  du  Gouverne- 
ment français^  et  abandonna  toutes  ses  réserves,  et,  par  suite,  le 
musée  Campana  avait  pu  être  acquis  pour*la  France. 

Le  Catalogue  du  musée  formait,  dans  le  principe,  un  volume 
entier,  grossi  ensuite  d'une  seconde  liste  très- considérable  d'ob- 
jets acquis  depuis  par  cet  ardent  collectionneur.  Il  suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  les  onze  séries  dont  il  se  compose  pour  juger  de  son 
importance  et  de  sa  richesse  :  1*^  Quatre  mille  articles  de  vases 
étrusques  et  ilalo-grecs;  t°  Bronzes  étrusques  grecs  et  romains 
(armures,  casques,  vases  o^  ustensiles);  3*  Série  unique  :  bijoux 
étrusques  grecs  et  romains ,  au  nombre  d'environ  douze  cents; 
4*  Terres  cuites  et  sculptées,  comprenant  plus  de  trois  mille 
morceaux  de  sculptures  de  toute  espèce»  grecques,  étrusques  ou 
romaines.  Il  y  avait  dans  cette  série  un  tombeau  de  style  asia- 
tique, décoré  de  statues  peintes,  et  dont  les  parois  en  terre  cuite 
étaient  également  couvertes  de  peintures;  .V  Cinq  cents  verres 
étrusques  romains  ou  phéniciens;  6""  Quarante-cinq  tableaux  an- 
tiques tirés  des  maisons  de  Pompeï,  et  destinés  à  faire  le  pendant 
des  fresques  qui  se  voient  au  musée  de  Naples;  7*  Six  cents  frag- 
ments de  marbre ,  parmi  lesquels  soixante  statues ,  et ,  dans  le 
nombre,  une  Vénus  très-remarquable,  et  deux  torses  de  Baccbus 
et  d'Apollon;  8°  Quatre  cent  trente-quatre  tableaux  appartenant 
à  des  dates  diverses,  depuis  les  Byzantins  jusqu'à  Raphaël; 
9*  Deux  cents  autres  tableaux,  attribués  aux  chefs  des  écoles 
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ilalicDDes.  On  y  trouvait  un  Raphaël  et  des  toiles  d'André  del 
Sarto  et  d'un  peintre  français  qui  ne  signait  que  des  chefs- 
d'œuvre,  c'est  nommer  Claude  Lorrain;  10°  Six  cent  quarante 
mâjoliques:  les  musées  français  n'avaient  encore  que  quelques 
spécimens  de  ces  faïences;  11*  Des  bas-reliefs  parmi  lesquels 
vingt-cinq  morceaux  de  Luca  délia  Robbia,  ainsi  que  des  œuvres 
de  Donatello,  de  Sansovino,  de  Lorenzo  Ghiberti,  enfin,  une 
Sainte  famille  due  au  ciseau  de  Michel-Ange.  —  A  ces  onze  séries 
primitives  s'était  venue  joindre  une  collection  de  deux  cents 
ivoires  antiques  d'une  rare  et  Hne  exécution.  En  décidant  l'ac- 
quisition de  ce  musée  précieux  à  tant  de  titres,  le  Gouvernement, 
poTimiVExposé  des  motifs  (1^^  juin],  se  montre  fidèle  à  la  tradi- 
tion du  premier  Empire.  C'est  en  effet  à  1a  France  que  sont  dus 
les  principaux  jalons  qui  doivent  fixer  désormais  la  voie  nouvelle 
où  doit  marcher  l'histoire  des  peuples  antiques.  Ouverte  au  dé- 
but du  siècle  par  des  travaux  du  célèbre  institut  d'Egypte,  la 
science  y  rencontra  tout  d'adord  les  immenses  monuments  que 
devait  bientôt  vivifier  le  génie  de  ChampoUion.  Elle  a  été  conti- 
nuée par  la  découverte  toute  française  des  antiques  cités  et  des 
palais  assyriens.  Elle  se  poursuit  par  l'exploration  de  la  Phénicie 
«  et  par  les  recherches  que  le  vice-roi  d'Egypte  a  confiées  au  ta- 
lent éprouvé  d'un  savant  français.  » 

U  était  ajouté,  dans  VExposé,  qu'un  article  spécial  du  traité 
accordait  au  Gouvernement  français,  «  la  sortie  de  toute  la  col- 
lection en  franchise  de  tous  droits.  » 

Ainsi  motivé,  et  justement  motivé,  le, projet  ne  devait  guère 
rencontrer  de  contradicteurs  :  les  progrès, de  l'art  faisant  partie 
de  la  grandeur  et  de  la  gloire  du  pays. 

Vers  la  même  époque ,  le  Corps  législatif  adopta  divers  projets 
de  simple  utilité  générale  ;  dans  le  nombre  se  trouvait  un  projet 
destiné  à  réglementer,  et  surtout  à  Xaciliter  les  ventes  publiques 
de  marchandises  en  gros  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justiee 
consulaire.  La  discussion  était  fixée  au  â6  juin  ;  mais  ce  sujet, 
antérieurement  débattu,  ne  donna  lien  cette  fois  à  aucun  débat. 
Il  suffira  donc  de  faire  connaître  les  dispositions  du  projet.  L'ar- 
ticle 1''.  portait  que  les  tribunaux  de  commerce  pourraient,  après 
décès  ou  cessation  de  commercent  dans  d'autres  cas  de  nécessité. 
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autoriser  la  vente  aux  enchères  en  gros  des  marchandises  de 
toutes  espèces.  Puis,  l'indication  de  la  forme  de  rautorisation. 

Article  2  :  désignation  des  courtiers  et  autres  ofliciers  publics, 
appelés  à  procéder  à  ces  ventes  ;  enfin  (article  3),  rappel  de  la  loi 
du  28  mai  18S8(V.  Annuaire),  quant  aux  dispositions  applicables 
aux  ventes  ainsi  autorisées. 

Le  Corps  législatif  consacra  plusieurs  séances  à  la  disscusion 
du  projet  relatif  aux  droits  de  douane  concernant  les  grains^ 
farines  et  autres  denrées  alimentaires.-  La  pensée  motrice  di4 
projet  était  le  remplacement  de  l'échelle  mobile  par  un  droit 
fixe  à  l'importation,  un  droit  purement  Gscal  et  par  la  liberté 
d*exportation.  Aux  yeux  de  quelques  membres,  parmi  lesquels 
M.  Justin  Durand,  c'était  là  une  pure  théorie;  et  selon  M.  Kolb 
Bernard,  c'était  la  doctrine  du  libre-échange  qui  avait  inspiré  le 
projet. 

M.  Gornudet,  commissaire  du  Gouvernement,  soutint  l'écono- 
mie du  projet.  Les  faits,  disait-il,  ont  démontré  que  la  liberté 
commerciale,  en  matière  de  céréales,  est  favorable  aux  deax 
intérêts  qu'il  s'agit  de  sauvegarder  :  «celui  de  la  consommation 
et  celui  de  l'agriculture  elle-même  »  L'intérêt  du  producteur,, 
est  qu'il  ne  survienne  pas  un  trop  grand  abaissement  dans  le 
prix,  et  l'intérêt  du  consommateur  réside  en  ce  point  qu'il  ne 
s'y  produise  pas  un  trop  grand  exhaussement.  Selon  M.  Cor- 
nudet,  sous  l'empire  de  l'échelle  mobile,  les  deux  intérêts 
avaient  été  gravement  atteints.  Combien  de  fois,  en  effet, 
avait- on  vu,  depuis  40  ans,  le  prix  des  blés  à  un  prix  rémuné- 
rateur entre  les  prix  extrêmes?  ■—  Six  fois!  et  combien  de  fois, 
au-dessous?  —  Dix-huit  ou  dix-neuf  fois.  En  ce  qui  toucbait 
l'importation  particulièrement,  ce  qui  prouvait—  toujours  d'a- 
près l'organe  du  ^Gouvernement  —  que  l'échelle  mobile  avait 
aggravé  le  mal,  c'est  qu'à  deux  reprises,  sous  deux  Gouverne- 
ments, par  des  hommes  ayant  des  points  de  vue  très-différents , 
il  avait  fallu  la  supprimer  ou  la  suspendre,  par  des  lois,  par 
des  décrets.  Quant  à  la  liberté  commerciale,  c*était  si  peu  une 
théorie  non  expérimentée,  qu'après  avoir  eu  l'échelle  mobile, 
les  pays  voisins  l'avaient,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
tous  abandonnée;  «  tous,  entehdez-le  bien,  «  faisait  remarquer 
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l'orateur.  Nulles  plaintes  ne  s'étaient  élevées  à  la  suite  de  l'intro- 
duction de  ce  système.  L'Angleterre^  à  elle  seule,  venait  à  l'ap- 
pui^ quoique  les  prix  y  fussent  toujours  plus  élevés  qu'en  France, 
en  temps  d'abondance  ;  en  temps  normal ,  ils  étaient  cependant 
au-dessous  des  nôtres,  en  temps  de  rareté.  La  comparaison  y  se- 
maine par  semaine,  des  prix  du  marché  anglais  avec  les  prix  du 
marcbé  français ,  témoignait  de  l'exactitude  de  ces  faits. 

Le  savant  Commissaire  du  Gouvernement  résuma  ensuite  en 
,  peu  de  mots  l'économie  du  projet  proposé  au  vote  de  la  Chambre  : 
liberté  de  l'importation  avec  un  droit  de  50  (;entimes ,  droit 
purement  fiscal^  mais  pas  assez  élevé  pour  être  jamais  un  obs- 
tacle à  l'importation  ;  enfin,  droit  Gxe^  permanent^  pour  peser 
quelque  peu  dans  le  prix  de  la  denrée  dans  le  moment  de  la 
cherté.  —  D'autre  part,  liberté  complète  ,  absolue,  de  l'expor- 
tation. Résultat  de  ce  système  :  l'organisation ,  le  développe- 
ment du  commerce  des  blés  à  Timportation  et  à  l'exportation. 
En  même  temps  le  marché  serait  toujours  approvisionné  par  un 
commerce  attentif  aux  besoins  du  pays;  il  y  aurait  en  outre  à 
l'extrémité  opposée  «  une  vanne  »  (expression  de  l'orateur)  ex- 
clusive de  trop  plein  —  dans  le  marché,  dans  le  bassin  où  se 
verseraient  les  apports  de  l'étranger  et  les  productions  du  pays 
lui-même.  Au  midi,  entrée  des  grains  pour  les  régions  qui  n'en 
produisent  pas  suffisamment.  Au  nord  et  à  l'ouest,  sortie  vers 
l'Angleterre  du  grain  qui  se  produit  dans  ces  pays  en  plus  grande 
quantité  que  ne  le  réclame  le  besoin  de  ces  contrées.  Ce  système 
donnerait  satisfaction  aux  deux  intérêts  :  il  appellerait  les  grains 
au  moment  où  on  en  aurait  besoin  et  longtemps  avant  l'appari- 
tion du  besoin^  et  s'il  produisait  l'approvisionnement  du  marché, 
il  en  empêcherait  aussi  l'encombrement;  en  somme,  il  satis- 
ferait le  consommateur  ayant  intérêt  que  les  prix  ne  s'élèvent 
pas, et  le  producteur  ayant  besoin  que  les  prix  ne  s'abaissent 
pas  trop  notablement.  Subsldiairement ,  on  ne  serait  plus  obligé 
de  précipiter  ses  ventes,  par  la  crainte  de  l'échelle  mobile, 

venant  dresser  devaiït  l'importalion ,  le  droit  qui  s'élevait  avec  le 
prix. 

Selon  M.  Cornudet,  ce  qui  précipitait  la  baisse,  c'était  l'ap- 
port sur  le  marché  d'une  trop  grande  quantité  de  blé.  Que 
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pendant  quelques  jours,  un  temps  donné,  les  cultivateurs,  les 
marchands  gardent  leurs  grains,  et  la  baisse  se  précipiterait 
d'autant  moins,  et  les  prix  se  maintiendraient  d'autant  plus ,  et , 
enHn,  les  marchés  seraient  moins  écrasés  par  les  apports  de  blé 
(ceux  de  la  Russie  par  exemple).  Redouterait-on  les  prix  de 
Danzig ,  les  prix  de  la  mer  Raltique?  mais  jamais  il  n'était  venu 
de  blé  de  ces  parages  en  France,  excepté  en  temps  de  disette. 
Enfin,  s'agirait-il  des  prix  d'Odessa?  mais  si  on  les  comparait 
aux  prix  de  France ,  on  reconnaîtrait  qu'il  n'y  avait  jamais  eu 
plus  de  2  à  3  ou  4  fr.  de.différence  (excepté  en  1851),  entre  les 
prix  de  France  et  ceux  d'Odessa  C'est  que  la  progression  des 
demandes  de  l'Europe  devenant  plus  forte,  les  prix  d'Odessa 
s'étaient  mis  au  niveau  des  prix  européens. 

Un  honorable  orateur,  M.  Guillaumin,  avait  prétendu  que 
l'on  ne  pourrait  pas  maintenir  la  liberté  de  L'exportation,  les 
prix  venant  s'élever  à  un  certain  taux,  le  Gouvernement  aurait 
alors  la  main  forcée  par  les  agitations,  ou  au  moins  les  préjugés 
populaires. 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement  :  On  ne  céderait 
point;  pourquoi?  parce  que  le  Gouvernement  avait  la  convic- 
tion, qu'en  cédant  il  ferait  le  malheur  des  populations,  sachant 
bien,  que  le  plus  sûr  moyen  de  nuire  à  l'importation»  c'était 
d'interdire  l'exportation.  En  terminant,  le  Commissaire  du  Gou- 
vernement rappelait  ces  remarquables  paroles  de  M.  d'Argout 
en  1832  :  «  Du  moment  où  la  loi  a  proclamé  qu'on  peut  affamer 
un  pays  en  permettant  les  exportations,  et  qu'on  peut  ruiner  les 
agriculteurs  en  permettant  les  importations,  le  peuple  peut  faire 
une  dangereuse  et  criminelle  application  du  même  principe. 
La  France  sera  affamée  peut-il  dire  ;  mais  notre  arrondissement, 
notre  canton,  notre  commune,  seront  pareillement  affamés, si 

nous  laissons  sortir  les  grains  qui  s'y  trouvent Hâtez-vous 

d'effacer  de  nos  lois  ce  principe  funeste,  je  devrais  dire  ignomi- 
nieux, tant  il  contraste  d'une  manière  choquante,  avec  la  civili- 
sation où  nous  sommes  parvenus.  Que  désormais  La  France 
entière  sache  que  la  liberté  de  la  circulation  est  chose  sacrée, 
à  l'intéreur  comme  aux  frontières,  aux  frontières  comme  à 
l'intérieur.  » 
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Après  quelques  débats  sur  les  mercuriales,  ce  qui^  aui  yeui 
du  Rapporteur  de  la  Commission,  M.  Yernier,  était  «  la  pl^is 
amère  critique  qu'on  put  faire  de  l'échelle  mobile^  »  cet  hono- 
rable orateur  répondit  en  particulier  à  M.  d'Andelarre^  qui 
avait,  au  contraire,  fait  l'éloge  de  l'échelle  mobile.  Aux  yeux  de 
M.  Vernier,  cette  échelle  avait  rarement  répondu  à  ce  qu*on 
attendait  d'elle.  On  avait  voulu  réduire  les  écarts  dans  les  prix  ; 
or,  selon  l'organe  delà  Commission,  il  résultait  des  tableaux, 
que  les  écarts  avaient  été  beaucoup  plus  considérables  à  l'époqqe 
du  fonctionnement  de  l'échelle  mobile  ,  que  dans  les  temps  où 
elle  avait  cessé  d'exister.  De  1820  à  1847,  application  de  Téchelle 
et  apparition  d'écarts  considérables.  —  1847,  suspension  de  l'é- 
cheile  mobile;  diminution  des  écarts.  De  1853  à  1860  nouvelle 
suspension  de  l'échelle  :  nouvelle  diminution  des  écarts.  —  Con- 
séquence :  les  écarts  de  prix  favorisés  par  l'échelle  mobile ,  alors 
qu'elle  devait  les  empêcher. 

Quant  aux  prix  en  eux-mêmes,  que  l'échelle  mobile  devait 
rendre  rémunérateurs  pour  l'agriculture,  l'organe  de  la  Commis- 
sion répondait  que  dans  les  quarante  années  qui  s'étaient  écoulées 
depuis  1820  (l'échelle  mobile  partait  de  1819)^  on  trouvait  vingt- 
quatre  années  donnant  «  des  prix  notablement  inférieurs  à  ce 
qu'on  appelait  prix  rémunérateurs,  d  estimés  à  20  francs  par  le 
marquis  d'Aqdelarre.  Six  années  avaient  donné  des  prix  supé- 
rieurs, et  dix  des  prix  rémunérateurs  entre  20  et  24  francs.  Lo 
même  orateur  avait  argumenté  du  développement  de  la  produc- 
tion :  M.  Verpier  ne  contestait  point  ce  développement,  seule- 
ment il  faisait  remarquer  qu'au  point  de  départ  indiqué  par 
M.  d'Andelarre,  la  population  était  de  30  millions;  depuis,  elle 
s'était  accrue  de  8  millions.  11  avait  fallu  «  quelque  chose  »  pour 
i^Qurrir  ce  surcroit  d'habitants.  Mais  était-il  certain  que  l'on  dût 
à  l'échelle  mobile  le  résultat  signalé? 

Le  rapporteur  ne  croyait  pas  non  plus  fondée  la  double  crainte 
de  voir,  d'une  part,  l'Angleterre  enlever  nos  produits;  d'autre 
part,  d'être  menacé  d*un  mouvement  d'entrée,  provenant  de  la 
Russie.  Quant  à  l'importation,  elle  avait  été  libre  depuis  1853. 
Combien  était-il  entré  de  blé  au  maxtmum  dans  la  période  de 
<;ette  année  à  1861  (sauf  1860,  où  l'échelle  avait  fonctionné  de 
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nouveau)?  Or^  il  se  trouvait  que  les  importations  libres  se  mesu- 
raient sur  le  besoin  qu'on  en  pouvait  avoir.  C'est-à-dire,  qu'un 
million  d'hectolitres  pour  une  année,  retombait  à  500,000  hec- 
tolitres. S'agissait-il  de  l'exportation,  il  est  évident,  faisait  obser- 
ver l'organe  de  la  Commission,  que  l'on  n'y  recourait  qu'en  cas 
d'extrême  abondance.  Où  était  dès-lors  l'inconvénient?  Ainsi 
éclairée,  la  discussion  générale  se  trouvait  close.  La  discussion 
des  articles  ne  pouvait  plus  soulever  d'autres  débats,  et  la  Cham- 
bre vota  l'ensemble  de  la  loi  à  une  majorité  de  i2i  voix  contre 
12  (séance  du  29  mai).  Quelques  jours  plus  tard  (26  juin),  la 
Chambre  adopta  un  projet  analogue,  relatif  au  régime  des 
douanes  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion.  Conçu  également  dans  l'esprit  de  la  liberté  commer- 
ciale, les  dispositions  (Voyez  Colonies)  en  furent  assez  vivement 
débattues.  Néanmoins,  après  cette  discussion  le  projet  fut  adopté 
par  243  votants  contre  1.  C*est  i\  l'intention  de  se  multiplier  à 
rintérieur  aussi  bien  qu'au  dehors,  les  relations  de  toute  nature, 
que  se  rapportait  le  projet  de  la  loi  relatif  à  la  correspondance 
télégraphique  privée  dans  l'étendue  de  l'Empire.  D'après  l'Ex- 
posé des  motifs,  il  s'agissait  de  faire  disparaître  du  service  de 
la  télégraphie  électrique,  les  anomalies  que  présentaient  dans 
certains  cas  les  tarifs  actuels  comparés  à  ceux  qu'avaient  établis 
les  dernières  conventions  avec  Berne  et  la  Belgique.  En  consé- 
quence, le  Gouvernement  proposait  d'appliquer  au  tarif  des  dé- 
pêches télégraphiques,  le  principe  d'une  taxe  uniforme  pour 
toutes  les  dépêches  transmises  de  bureau  à  bureau ,  quelle  que 
pût  être  la  distance,  et  de  fixer  cette  taxe  à  2  francs  pour  la 
dépêche  simple.  Toutefois,  on  maintiendrait  la  taxe  exception- 
nelle de  1  franc  pour  les  dépêches  simples  échangées  entre  les 
bureaux  d'un  même  département.  Enfin,  il  était  disposé,  que, 
dans  le  cas  où  la  dépêche  dépasserait  vingt  mots,  la  taxe  serait 
augmentée  de  moitié  par  chaque  série  de  dix  mots  ou  fraction 
de  série  excédante.  Des  dispositions  accessoires  complétaient 
l'économie  générale  du  projet.  Il  ne  serait  admis  de  dépêches  de 
nuit  qu'entre  les  bureaux  ouverts  d'une  manière  permanente 
pendant  la  nuit,  et  elles  ne  subiraient  aucune  surtaxe.  En  se- 
cond lieu ,  le  port  des  dépêches  à  domicile  ou  au  bureau  de  la 
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poste  dans  le  lieu  d'arrivée  serait  gratuit.  Disposé  aussi  que  l'ex- 
péditeur pourrait  comprendre  dans  sa  dépêche ,  la  demande  de 
collationnement  ou  d'accusé  de  réception  parle  bureau  de  desti- 
nation. 

Ce  projet  fut  soumis  au  Corps  législatif  le  21  juin ,  et  adopté 
après  ce  cours  débat.  Â  propos  de  la  gratuité  du  port  à  domicile, 
édictée  par  l'article  4  du  projet,  M.  de  Sainte-Hermine  demanda 
ce  que  l'article  entendait  par  ces  mots  :  le  lieu  d'arrivée. 

h;  Cuvier^  cgmmissaire  du  Gouvernement,  répondit  par  la 
définition  que  donnait  l'article  i5  du  règlement  de  1852.  Il  y  est 
dit  que  a  le  lieu  de  l'arrivée  s^entend,  pour  Paris,  de  l'enceinte 
du  mur  d'octroi,  et  pour  les  départements,  lorsque  la  commune 
est  composée  de  plusieurs  centres  de  population,  de  celui  où  est 
situé  le  bureau  télégraphique.  » 

Une  observation  de  M.  Paul  Dupont,  au  sujet  du  prix  du  colla- 
tionnement, donna  lieu  à  une  autre  réponse  de  l'organe  du  Gou- 
vernement. Il  en  résultait  que  le  collationnement  se  payerait 
comme  la  dépêche,  puisque  c'était  la  dépêche  elle-même.  Quant 
à  l'accusé  de  réception,  il  ne  se  payerait  que  comme  la  dépêche 
simple,  l'accusé  de  réception  ne  représentant,  en  effet,  qu'une 
dépêche  sinaple. 

En  tout,  6  fr.,  reprit  M.  Dupont,  à  savoir  :  Pour  la  dépêche 
simple,  2  fr.;  pour  la  demande  de  collationnement,  2  fr.;  enfin, 
pour  l'accusé  de  réception,  avec  mention  de  l'heure  de  la  remise 
à  domicile,  2  fr. 

Le  résumé  de  M.  le  président  de  Morny  expliqua  le  point  du 
débat.  11  y  aurait,  avec  l'envoi  même  de  la  dépêche,  trois  opé- 
rations distinctes,  qui  seraient  payées  séparément.  Après  quoi, 
adoption  de  l'article  5  en  discussion  et  des  deux  derniers  articles, 
après  deux  autres  observations  de  M.  Paul  Dupont  :  la  première 
consistant  à  signaler  l'inconvénient  de  la  formule  de  renvoi 
aux  k)i8  antérieures  non  abrogées,  ce  qui  obligeait  à  consulter 
cinq  ou  six  lois  déjà  existantes  sur  la  matière;  la  seconde  obser- 
vation était  plutôt  l'expression  d'un  vœu  ;  l'honorable  membre 
voudrait  que  la  télégraphie  électrique  et  les  postes  se  prêtassent 
un  mutuel  appui;  o  que  l'on  se  figure,  disait-il,  chaque  bureau 
de  poste  relié  par  un  fil  télégraphique,  et  la  dépêche  et  la  lettre 
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remises  par  le  même  facteur,  el  l'on  se  rendra  facilement  compte 
désavantages  que  présenterait  pour  l'Etat  et  pour  le  public,  la 
réunion  de  ces  deui  services  en  un  seul,  comme  cela  se  pratique, 
au  surplus,  chez  nos  voisins.  » 
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CHAPITRE  VL 

• 
Projel  relatif  à  la  caisse  des  retraites  :  moditicalioodttle  certaines  an- 
ciennes dispositions.  —  Le  taux  et  le  inaximum.de  la  rente.  -^Les 
pensionnaires  devront-ils  être  exclusivement  français?  —  Discussion  : 
Observations  de  M.  Ollivier  au  sujet  de  la  table  de  Déparcieux.  — 
Réponse  du  Vice-Président  du  Conseil  d*Etat.  —  Autre  réponse  de 
11.  Lemercier,  rapporteur  du  projet  de  la  Commission.  —  Discussion 
des  articles  :  M.  Dupont  et  le  Rapporteur.  —  Adoption  du  projet.  — 
Projet  relatif  aux  obligalioos  trenteuaires  en  matière  de  chemin  de 
fer.  —  Adoption.  —  Projel  relatif  aux  crédits  supplémentaires  pour 
1861.  —  Esprit  du  rapport  de  M.  Josseau  au  nom  de  la  Commission. 
—  Division  du  projet.  —  Observations  et  objections  :  Les  divers  . 
ministères.  —  Court  débat  sur  Tensemble  et  adoption.  —  Le  budget 
de  1858.  —  Règlement  de  cet  exercice.  —  Adoption  sans  débats.  — 
Budget  de  Texercice  1863.  —  Discussion.  —  Lois  financières  diverses. 


Parmi  les  projets  qui  se  rattachent  aux  finances,  celui  qui  se 
rapportait  à  une  matière  souvent  élaborée,  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  fut  soumis  un  des  premiers  (Il  mars]  au  Corps 
législatif.^!!  avait  été  principalement  inspiré  par  la  nécessité  d'é- 
lever le  maximum  des  rentes  viagères;  le  Gouvernement  avait 
pensé  en  même  temps,  que  des  améliorations  accessoires  pou- 
vaient être  proposées,  et  que  Ton  pourait  réunir  en  un  faisceau , 
toutes  les  dispositions  réglementaires  de  l'institution.  Le  projet 
renfermait  donc,  avec  quelques  modifications  de  détail,  les  ar- 
ticles des  lois  du  S8  mai  1853,  et  du  7  juillet  1856,  qui  seraient 
abrogés,  pour  ne  laisser  subsister  que  la  loi  du  18  juin  1850,  dans 
les  parties  non  encore  modifiées. 

Voici  quel  était,  au  moment  de  la  présentation  de  la  loi,  le 
bilan  de  la  caisse^dès  retraites. 

Versemenis  depuis  l'origine  :  488,568. 

Capital  déposé  au  Trésor  :  60,019,166  fr  31  c. 

Enfin ,  les  comptes  ouverts  s'appliquaient  h  112,220  individus. 

Le  projet  actuel  avait  en  vue  d'atteindre  un  plus  grand  résiiltat. 
Il  proposait,  en  premier  lieu,  d'élever  de  750  fr.,  chiffre  de  la  loi 
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de  1856^  à  1,200  fr.,  le  maximum  de  la  pension.  C'était  le  chiffre 
qu'avait  adopté  la  Sardaigne.  Â  l'exemple  de  ce  pays  qui,  cepf^n- 
dant ,  s'était  approprié  l'économie  de  l'institution  française ,  puis 
de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre ,  le  projet  proposait,  ce  qui 
n'existait  point  sous  le  régime  de  la  loi  de  1856,  et  même  ce 
que  n'admettait  point  la  loi  de  1853,  d'admettre  tous  déposants 
sans  distincti6[»^ide  nationalité. 

En  élevant  (aWiÈlô^)  à  3,000  fr.  la  limite  des  versements  an- 
nuels pour  une  seule  personne,  le  projet  ne  faisait  qu'introduire 
un  corollaire  de  la  disposition  qui  élevait  la  rente  à  1,200  fr. 

Il  était  naturel  aussi  que  l'on  appliquât  l'élévation  de  la  limite 
ou  du  maximum,  aux  administrations  publiques  faisant  d«s 
versements  au  profit  de  leurs  employés.  Le  projet  prévoyait 
enfin,  le  cas,  peut-être  rare ,  du  placement  de  fonds  par  dé- 
cision de  justice,  dans  l'intérêt,  par  exemple,  de  personnes 
victimes  d'accidents.  La  loi  de  1856  accordait  à  tout  déposant  la 
faculté  de  proroger  l'échéance  de  la  pension  ;  pour  éviter  la 
complication  des  écritures,  le  projet  actuel  disposait  que  l'ajour- 
nement serait  de  deux  années  au  moins. 

La  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  comprenait, 
elle  aussi,  la  nécessité  d'élever  le  maximum  des  dépôts,  mais 
craignant,  que  le  chiffre  de  1,200  fr.  ne  fût  trop  brusque,  elle 
avait  fait  adopter  au  Conseil  d'Etat  le  chiffre  moyen  de  1,000  fr. 
actuellement  proposé  au  Corps  législatif. 

Un  député,  M'  Réveil,  avait  proposé  de  rendre  incessible  et 
insaisissable  la  rente  viagère.  —  Refus  de  la  Commission ,  quant 
à  l'incessibilité,  au  moins  dans  le  sens  absolu  du  mot.  En  consé- 
quence ,  proposition  qu'il  n'y  aurait  qu'une  partie  incessible-  et 
en  même  temps  insaisissable,  et  dont  le  chiffre  serait  de  450  fr. 
En  aucun  cas,  portait  Tamendement,  cette  disposition  ne  serait 
applicable  aux  capitaux  versés  par  les  donateurs  en  faveur  des 
déposants.  Mais  le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  adopté  cet  amende- 
ment. 

Le  projet  proposait  d*élever  de  2,000  à  3^000  fr.  le  chiffre  des 
versements  par  une  même  personne.  —  Proposition  de  M.  Réveil 
afin  de  maintien  du  chiffre  de  2,000  fr.  Les  exigences  de  la  vie 
devenant  plus  pressantes,  et  les  économies  devenant  moins  fa- 
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elles,  il  n'y  aurait,  si  l'on  en  croyait  l'auteur  de  l'amendement, 
que  les  capitalistes ,  pour  lesquels  l'institution  n'avait  pas  été 
créée,  qui  profiteraient  de  la  faculté  de  faire  un  placement  plus 
élevé.  La  Commission  n'avait  pas  été  de  Tavis  de  M.  Réveil. 

Ce  député  avait  proposé  d'ajouter  à  l'article  5  du  projet  un 
paragraphe  ainsi  conçu. 

«  Les  versements  ayant  pour  objet  une  rente  viagère  peuvent 
être  faits  au  profit  du  déposant,  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a 
aucun  droit  d'en  jouir»  (argument  de  Tarlicle  1971  du  code 
Napoléon).  —  Refus  de  la  Commission,  par  le  motif  que  l'on  ne 
(levait  pas  sortir  de  l'esprit  de  l'institution  Cependant  on  pou- 
vait avoir  des  doutes  au  sujet  de  cette  décision  ,  alors  qu'il  s'a- 
gissait d'une  addition  parfaitement  morale  dans  le  sens  du 
code. 

Quant  à  la  disposition  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  de 
1856,  en  ce  sens  que  le  déposant  pourrait  reporter  la  jouissance 
de  la  rente  à  une  époque  plus  éloignée,  de  telle  sorte  que 
l'ajournement  serait  d'au  moins  deui  années,  la  Commission 
n'avait  point  partagé  cet  avis.  En  conséquence,  proposition  de 
laisser  les  choses  en  l'état ,  et  adoption  par  le  Conseil  d'Etat. 

Lors  de  la  discussion  de  l'ensemble  et  des  articles  (16  mai), 
H.  Ollivier  présenta  des  observations^  non  sur  le  principe  et  l'idée 
fondamentale  de  la  loi  qu'il  trouvait  «  irréprochables,  »  mais 
sur  la  nature,  le  caractère  et  l'étendue  de  l'intervention  de 
l'Etat  dans  une  question  de  ce  genre.  Aux  yeux  de  l'honorable 
membre,  cette  intervention  devait  avoir  pour  but  unique  de  faire 
une  opération  qui  06  l'entraîne  pas  dans  une  perte  «  et  ne  réa- 
lise point  un  bénéfice  quelconque.  »  De  tout  temps  on  avait  eu 
recours  à  des  calculs  de  probabilités  dont  le  résultat  était  con- 
signé dans  des  tables  de  mortalité.  M.  Ollivier  faisait  justement 
remarquer,  à  cette  occasion ,  que  s'agissant  de  la  caisse  des 
retraites  pour  les  ouvriers,  au  premier  aspect,  et  d'après  les 
règles  de  la  logique  absolue  ,  c'était  la  table  de  mortalité  de  la 
classe  la  plus  malheureuse,  qu'il  fallait  consulter;  mais  que 
pour  éviter  «  ces  distinctions  de  riches  et  de  pauvres,  »  mieux 
valait  prendre  pour  base  la  table  qui  s'applique  à  la  population 
entière.  Le  faisait-on  dans  le  projet?  Non;  puisqu'on  suivait  la 
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table  de  Déparcieux  dressée  «  pour  les  (êtes  choisies,  d  Consé- 
quence :  le  paiement  d'une  prime  bien  plus  considérable  qu'il 
ne  convenait.  La  Commission  avait  prévu  Tobjection,  et  voici  sa 
réponse  :  «  Si  les  tables  de  mortalité  qui  servent  de  base  aux 
calculs  de  la  caisse  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  il 
n'est  pas  moins  utile  de  les  conserver;  car  elles  sont  établies 
pour  des  têtes  choisies  ;  et  comme  évidemment  ce  ne  seront  que 
les  hommes  vigoureui»  conlianl  dans  leur  santé,  qui  tenteront  la 
chance  de  la  caisse  des  retraites,  il  eut  été  très- imprudent  pour 
l'Etat  de  baser  ses  calculs  sur  les  lois  de  la  mortalité  ordinaire.  » 
Cette  argumentation  de  la  Commission  ne  paraissait  pas  sérieuse 
à  M.  OUivier.  Elle  ne  s'appliquait  d'abord  pas  aux  ouvriers  et 
employés  sur  les  retenues  desquels  les  compagnies  de  chemin  de 
de  fer  opèrent,  d'une  manière  obligatoire,  des  retenues  dépo- 
sées ensuite  à  la  caisse  des  retraites.  Et  puis,  quel  était  le  sens 
exact  de  cette  expression  têtes  choisies?  Selon  roi:ateur,  cela 
«igqifiait  :  personnes  se  trouvant  dans  une  condition  sociale 
telle  qu'elles  n'avaient  pas  à  redouter  les  accidents  imprévus. 
Mais  classerait-on  parmi  elles  le  couvreur  exposé  à  se  voir  glisser 
le  pied  sur  une  toiture?  Il  n'était  pas  exact  non  plus  de  dire 
que,  seuls,  les  hommes  vigoureux  recourraient  à  la  caisse  :  le 
contraire  était  plus  vrai. 

Le  Vice-Président  du  Conseil  d'Etat,  M.  de  Parieu,  répondit  à 
M.  OUivier.  Il  prit  pour  point  de  départ  ce  qui  avait  eu  lieu  en 
4850,  époque  de  la  fondation  de  la  caisse  des  retraites.  Placée 
entre  deux  tables  françaises  appliquées  par  diverses  sociétés, 
celle  de  Duvillard  et  celle  de  Déparcieux,  la  Commission  d'alors 
avait  trouvé  que  la  dernière  «  était  la  plus  digne  de  foi.  »  Pour- 
quoi? parce  que  Déparcieux  avait  suivi  des  séries  d'associations 
tontinières ,  et  relevé  les  opérations  successives  de  ces  établis- 
sements depuis  le  moment  de  l'entrée  des  associés  jusqu'à  leur 
décès;  tandis  que  Duvillard  n'avait  fait  que  relever  Tâge  attri- 
bué à  un  certain  nombre  de  personnes  décédées.. Seulement  les 
tables  de  Déparcieux  n'avaient  été  adoptées  que  provisoirement. 
Si  elles  devaient  être  modifiées  un  jour,  ce  serait  dans  le  sens 
d'une  plus  grande  longévité  présupposée  pour  le  déposant. 

L'orateur  du  Gouvernement  tenait  à  faire  ces  observations, 
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parce  qu'il  en  résultait  qu'en  cette  matière^  tout  avait  été  calculé 
dans  une  pensée  d'équité  et  de  bienveillance. 

Le  rapporteur  du  projet  de  la  Commission.  M.  Anatole Lemer- 
cier,  ajouta  quelques  observations  à  celles  de  M.  de  Parieu.  11 
n'admettait  pas  la  différence ,  signalée  par  M.  OllivJer,  entre  la 
situation  des  ouvriers  et  employés  des  sociétés  anonymes  et  les 
rentiers  ordinaires  de  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse.  Il 
s'appuyait  sur  cette  circonstance  que  les  sociétés  anonymes ,  en 
déposant  à  la  caisse,  ne  faisaient  cependant  pas  liquider  immé- 
diatement les  pensions  pour  leurs  ouvriers.  Ce  n'était  qu'à  la 
suite  d'une  décision  spéciale,  fixée  par  les  différents  statuts  des 
sociétés^  que  chaque  sociétaire  jouissait  de  cette  pension,  et  alors 
l'ouvrier-pensionnaire  rentrait  dans  les  conditions  ordinaires; 
quant  aux  tables  dressées  pour  des  têtes  choisies,  aux  observations 
présentées  à  cet  égard  par  M.  de  Parieu ,  M.  Lemercier  ajouta 
que  l'administration  de  la  caisse  des  retraites  préparait  un 
travail  destiné  à  fixer  exactement  les  risques  courus  par  l'Etat 
et  les  chances  à  accorder  au  déposant. 

La  discussion  des  articles  suivit  ce  débat  :  les  trois  premiers, 
une  fois  adopté,  M.  Paul  Dupont  demanda  la  parole  sur  Tar- 
ticle  4.  Il  s'agissait  de  la  réduction  de  la  rente  à  1,000  fr.  au 
lieu  de  1,200  proposée  par  le  projet  de  loi.  L'orateur  l'avait 
combattue  devant  la  Commission;  il  venait  la  combattre  en- 
core ;  surtout  dans  l'intérêt  de  la  classe  intermédiaire  :  Les 
petits  rentiers,  «  l'employé  si  mal  payé  quand  il  travaille  ;  plus 
maltraité  encore  quand  on  liquide  sa  pension  ;  »  les  militaires 
retraités  enfin,  tous  ceux  qui  vivent  d'un  revenu  hxe,  que  la 
cherté  croissante  des  objets  de  consommation  réduisait  chaque 
jour. 

Le  Rapporteur  du  projet  de  la  Commission  rappela  que  la 
raison  décisive  de  la  réduction  à  1,000  fr.  avait  été  puisée  dans 
la  crainte  d'élever  trop  brusquement  le  maximum  déjà  élevé 
par  les  lois  précédentes.  Répondant  ensuite  à  la  remarque  que 
faisait  le  préopinant,  à  savoir,  que  le  Gouvernement  ferait  des 
bénéfices  sur  les  placements  à  la  caisse  des  retraites,  le  Rappor- 
teur déclara  que  cette  assertion  reposait  sur  une  erreur. 

A  ces  considérations,  un  autre  orateur,  M.  Morin  (de  laDrôme), 
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ajouta  que  ce  qui  avait  fait  repousser  par  la  Commission  les 
1,500  fr.  proposés  par  M.  Dupont  el  les  1,200  fr.  proposés  par 
le  Gouvernement,  c'est  qu'elle  n'avait  pas  voulu  que  la  caisse 
des  retraites  pût  jamais  nuire  à  la  caisse  d'épargne. 

Mais  l'honorable  Rapporteur  de  la  Commission  rectifia  sur  ce  * 
point  l'observation  de  M.  Morin  :  La  Commission,  disait-il^ 
a  vu  deux  placements  très- différents  dans  le  placement  à  la 
caisse  des  retraites  et  dans  le  placement  à  la  caisse  d'épargne. 

Après  cette  réplique^  adoption  de  l'article  4  et  des  suivants  ; 
puis  Tensemble  du  projet  à  l'unanimité  par  219  votants.  Le 
8  mai,  un  autre  projet,  d'une  grande  importance  financière,  fut 
présenté  au  Corps  législatif.  Il  avait  pour  objet  l'émission  ,  par 
le  Trésor,  d'obligations  trentenaires.  L'Etat  s'étant  engagé,  vis-à- 
vis  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  à  exécuter  la 
ligne  de  Rennes  à  Brest  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842,  et 
ayant  contracté  le  même  engagement  vis-à-vis  des  chemins  du 
Midi  j,  pour  la  ligne  de  Toulouse  à  Rayonne  et  pour  l'embran- 
chement de  Perpignan  à  Port-Vendres ,  et  ces  engagements  se 
trouvant  sanctionnés  par  la  loi  du  1 1  juin  18S9 ,  le  Ministre  des 
finances  devait  être  autorisé  à  émettre  des  obligations  trente- 
naires  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  prévues  par 
l'article  21  de  la  loi  de  finances  du  23  juin  1857,  pour  le  paye- 
ment des  subventions  dues  par  l'Etat  aux  compagnies.  Le  projet 
actuel  était  donc  le  complément  des  dispositions  législatives 
adoptées  en  1857  et  1859.  L'article  l**"  autorisait  le  Ministre 
des  finances  à  créer,  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions 
prévues  par  l'article  21  de  la  loi  du  23  juin  1857  la  somme 
d'obligations  du  Trésor  nécessaire  pour  produire  un  capital  de 
104  millions  de  francs,  à  répartir  comme  il  suit  :  71,000,000  fr. 
pour  les  chemins  de  Rennes  à  Brest,  de  Toulouse  à  Rayonne, 
de  Perpignan  à  Port-Vendres^  et  le  surplus  pour  couvrir  les  pro- 
longations ,  décidées  par  les  décrets  des  1*>'  et  31  août  1860^ 
des  chemins  de  fer  français  aboutissant  à  la  Savoie. 

Aux  termes  de  l'article  2,  le  montant  de  ces  ressources  serait 
appliqué  par  le  Trésor  à  un  compte  spécial  pour  être  attribué 
successivement,  comme  ressources  extraordinaires,  aux  différents 
budgets  et  au  prorata  des  dépenses  qu^ils  auraient  supportées. 
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Eolin,  Tarlicle  3  ouvrait  au  Ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce  et  des  travaux  publics,  sur  les  ressources  autorisées  par 
J'article  1^%  un  crédit  extraordinaire  de  34,000^000  fr.  applicable 
aux  chemins  de  fer  énumérés  par  le  projet. 

Il  ne  pouvait  pas  s'élever  un  long  débat  sur  un  sujet  qui 
n'était  que  la  mise  en  application  de  lois  précédentes. 

Le  projet  relatif  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires^ soulevait  des  questions^  sinon  plus  intéressantes,  du  moins 
plus  délicates  :  le  budget  général  d'un  pays,  ne  prévoyant  pas  tou- 
jours exactement  toutes  les  dépenses  qu'entraîne  l'exercice  auquel 
il  s'applique.  Mais  à  qui  appartient  le  droit  d'ouvrir  ces  crédits? 
En  principe,  à  la  puissance  législative,  et,  en  l'absence  du  légis- 
lateur, au  Gouvernement.  Cependant  l'exercice  de  ce  droit  a  de 
tout  temps  été  l'objet  de  vives  critiques.  L'auteur  du  Rapport  de 
la  Commission  (M.  Josseau)  le  reconnaissait,  et  il  rappelait  qu'à 
diverses  époques,  on  avait  essayé  de  restreindre  ces  crédits  par 
des  entraves  législatives.  La  nomenclature ,  sur  certains  services 
votés,  contenue  dans  la  loi  de  finances,  avait  précisément  pour 
objet,  sous  les  Gouvernements  antérieurs  à  TEmpire,  de  circons- 
crire l'action  des  crédits.  Elle  fut  implicitement  supprimée  par 
le  vote  du  budget  par  ministère  introduit  par  la  Constitution  de 
1852  (article  13  du  sénatus'consulte  du  â,1  décembre).  Mais  alors 
fut  ouverte  la  faculté  d'éviter  l'ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire en  comblant,  par  voie  de  virement,  l'excédant  d'un 
chapitre.  --  D'autre  part,  la  loi  du  5  mai  1855,  réglementaire  du 
budget  de  1856,  disposa,  quant  aux  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires  non  couverts  par  des  virements,  qu'ils  seraient 
soumis  à  la  sanction  législative.  —  Autre  et  nouvelle  prévision 
posée  dans  le  décret  du  10  novembre  1856,  à  savoir  que,  tous 
les  décrets  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires,  durant  l'intervalle  des  sessions  du  Corps  légis* 
latif,  seront  rendus  en  Conseil  d'Etat  et  indiqueront  les  voies  et 
moyens  qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés.  Enfin,  aux 
termes  du  même  décret  (article  â)  :  avant  de  procéder  à  ses  dé- 
libérations, le  Conseil  d'Etat  communiquera  les  décrets  concernant 
les  suppléments  ou  les  virements  de  crédits  au  Ministre  des  fi- 
nances, qui  donnera  son  avis,  en  prenant  en  considération  les  cré^ 
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dits  déjà  ouverts  et  la  situation  des  impéts  et  revenus  de  VEtal 
comparativement  aux  prévisions  du  budget,  et  à  .chaque  décret  le 
cootre-seing  du  Ministre  compétent  et  du  Ministre  des  finances. 
Ces  principes  une  fois  rappelés,  il  ne  s'agissait  que  de  les  ap- 
pliquer au  projet.  Il  comprenait  : 

Titre  I.  —  Les  crédits  supplémentaires  et  annulations  de  crédits 
sur  V exercice  i8S9. 

Titre  IL  —  Les  crédits  extraordinaires  et  annulations  de  crédits 
sur  l^ exercice  1860.  * 

Titre  III.  —  Les  crédits  extraordinaires  sur  r exercice  1861. 
Titre  IV.  —  Les  crédits  supplémentaires  aux  restes  à  payer  des 
exercices  clos  (1856-1859). 
Titre  V.  —  Avances  au  gouvernement  de  Grèce, 
A  propos  des  crédits  supplémentaires  et  des  annulations  de 
crédits  sur  l'exercice  1889  (Titre  I")  s'élevant  à  90,253.331  fr.  71  c. 
réduits  par  suite  de  virements  à  90,198^681  fr.  78  c,  et  répartis 
entre  les  divers  ministères,  la  Commission  avait  demandé  le 
détail  des  travaux  extraordinaires  dont  le  montant  était  pris  sur 
les  946,000  fr.  portés  au  ministère  dEtat,  à  savoir  750,000  fr. 
Ce  détail  présentait  les  chiffres  suivants. 
1'  Entretiens  divers,  frais  de  bureau  ,  etc  . . . .      75,000  fr. 

2*  Achèvement  de  la  caserne  du  Louvre 104.000    » 

3*  Achèvement  de  la  bibliothèque  du  Louvre . .    100,000    » 

4»  Ministère  d'Etat 175.000    » 

5*  Mobilier  dudit 110,000    » 

6«  Galerie  de  7  mètres  et  cour  du.  Sphinx  ....        1,500    » 

7*  Candélabres  et  lanternes  des  places 20,000    » 

8*  Ecuries  de  l'Empereur 140,000    » 

9"*  Dépenses  diverses  (sculpture,  ciselure) 21,500    » 

La  Commission  n'avait  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  trouvé  d'objec- 
tion à  ces  chiffres. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères,  qui  donnait  lieu  à  cette 
observation  que,  depuis  plusieurs  années^  certaines  de  ses 
dépenses  dépassaient  toujours,  dans  des  proportions  considé- 
rables, les  prévisions  du  budget,  faisait  remarquer  à  la  Commis- 
sion ,  que  mieux  vaudrait  peut-ôrre  relever  le  chiffre  des  pré- 
visions, dette  remarque  s'appliquait  en  particulier  au  crédit  de 
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450,000  fr.  pour  missions  et  dépenses  extraordinaires.  La  note 
explicative  du  crédit  était  un  argument  à  l'appui.  Elle  portait 
ce  qui  suit  :  (c  Chaque  année^  le  département  est  obligé  de  de- 
mander un  supplément  de  crédit  pour  faire  face  aux  besoins  de 
ce  chapitre.  » 

Rien  au  sujet  du  ministère  des  finances. 

Ministère  de  V instruction  'publique.  Le  service  proprement 
dit,  porté  à  i 36,500  fr. ,  comprenant  des  dépenses  de  matériel, 
de  réparations  diverses,  le  service  de  l'inslruclion  primaire,  et 
jusqu'à  concurrence  de  40,000  fr.  la  réorganisation  de  la  Bi- 
bliothèque, en  exécution  du  décret  du  14  juillet  1858. 

Cette  dernière  dépense  ne  présentait  pas,  aux  yeux  de  Iti 
Commission,  un  décret  d'urgence  tel  qu'elle  ne  pût  pas  être 
poT(ée  au  budget. 

Dans  le  crédit  de  1,129,250  fr.  {service  des  cultes)  se  rencon- 
traient 171,000  fr.  pour  compléments  des  traitements  àr  parfaire 
aux  membres  du  clergé  ;  plus  5,000  fr.  pour  la  nouvelle  organi- 
sation du  Chapitre  de  Saint-Denis,  enfin,  la  construction  d*une 
flèche  à  la  cathédrale  de  Paris. — Critique  de  la  part  de  la 
Commission  au  sujet  de  cette  dernière  dépense,  qu'elle  trouvait 
être  une  de  celles  qui  peuvent  plus  particulièrement  porter  à 
exprimer  le  vœu  du  rétablissement  de  la  nomenclature  des  ser- 
vices votés. 

Venait  le  Titre  IF  :  Crédits  extraordinaires  et  annulations  sur 
t exercice  18^0  Dans  la  répartition  entre  les  ministères,  on  voyait 
llgurer,  quant  au  ministère  des  affaires  étrangères,  1,100,000  fr. 
pour  frais  d'acquisition  d'hôtels  d'ambassade  ou  de  légation  à 
l'étranger.  La  Commission  avait  conçu  des  doutes,  soit  sur  l'u- 
tilité des  acquisitions  faites  en  des  localités  déterminées,  Londres 
ou  Berlin  ;  soit  sur  l'utilité  en  général,  pour  une  nation  d'être 
propriétaire  des  hôtels  où  résident  ses  représentants  à  l'étranger. 
Aux  yeux  du  Gouvernement,  il  en  résulterait  un  grand  avantage 
pour  leur  dignité  personnelle,  et  pour  celle  de  leur  pays  :  leur 
habitation  acquérant  alors,  «  à  un  bien  plus  haut  degré,  ce 
caractère  d'inviolabilité  qui  est  le  privilège  des  résidences  poli- 
tiques. »  Doutes  à  ce  sujet  au  sein  de  la  Commission.  En  consé- 
quence,  réserve  par  elle  de  la  question  de  principe.  Elle  croyait 
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que  la  question  était  assez  grave  pour  être  préalablement  soumise 
à  la  Chambre ,  par  la  présentation  d'un  projet. 

Ministère  des  finances.  Dans  les  crédits  extraordinaires  afférents 
à  ce  département^  se  trouvait  une  somme  de  11,512  fr.  50  c.  pour 
redevance  envers  l'Espagne ,  par  suite  de  la  délimitation  de  la 
frontière  des  Pyrénées  (Traité  du  ^  décembre  1856).  La  Commis- 
sion émettait  à  ce  sujet  le  vœu  que  les  négociations  nouées  avec 
ce  pays  amenassent  le  règlement  détinitif  de  ce  qu'il  pouvait  re- 
devoir à  la  France. 

Ministère  de  la  yuerre.  Les  crédits  paraissaient  justifiés  par  le 
caractère  d'urgence  ou  l'imprévu  des  dépenses.  Observations 
néanmoins  au  sujet  des  337,500  fr.  demandés  po^r  la  première 
annuité  de  l'acquisition  des  terrains  de  la  caserne  du  quai 
d'Orsay.  —  Réponse  :  il  s'agissait  de  terrains  à  acquérir  au  prix 
de  1,350.000  fr.,  un  crédit  de  337,500  fr.  avait  été  ouvert  par 
décret  du  24  septembre  1860,  pour  le  payement  de  la  première 
année;  les  trois  années  subséquentes  étant  la  conséquence  de 
cette  acquisition ,  aucune  n'avait  été  portée  au  budget  de  1862. 
La  Commission  regrettait  néanmoins  la  non  inscription  à  ce  der- 
nier budget  de  l'annuité  payable  cette  année  même.  —  Rien  au 
sujet  des  autres  ministères. 

Titre  Ili  :  Crédits  extraordinaires  ouverts  sur  1^ exercice  1861. 

Les  crédits  ouverts  sur  cet  exercice  s'élevaient  à  42,893,938  fr. 
66  c  —  Â  propos  de  37,000  fr.  destinés  {Ministère  d*Eiat)  pour  la 
création  d'une  médaille  commémorative  de  l'expédition  de 
Chine,  la  Commission  s'associait  au  sentiment  généreux,  inspi- 
rateur de  ce  témoignage  «  dé  haute  satisfaction  »  donné  par 
l'Empereur,  à  cette  vaillante  armée  qui,  à  travers  des  masses 
sans  nombre,  avait  pénétré  jusque  dans  la  capitale  du  Céleste- 
Empire  ». 

Un,  crédit  de  2,030,000  fr.  ouvert  {ministère  de  l'intérieur)  le 
1«^  février  1861,  pour  subvention  aux  nouveaux  départements 
annexés  à  la  France ,  avait  amené  l'observation  que  cette  date 
était  bien  rapprochée  de  celle  de  l'ouverture  de  la  session.  — 
Réponse:  dans  cette  circonstance,  l'assentiment  de  la  Chambre 
avait  dû  paraître  si  assuré,  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  être 
suspecté  d'avoir  voulu  échapper  à  son  contrôle;  peu  importait 
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dès-Jors,  ]a  forme,  loi  ou  décret  sous  laquelle  s'exercerait  Tini- 
lialive  de  TEmpereur  à  cet  égard. 

Réserves  maintenues  quant  au  principe,  la  Commission  se 
disait  frappée  de  ces  considérations  et  s'associait  à  la  pensée  de 
faire  remonter  à  l'Empereur  la  reconnaissance  des  populations 
annexées.  En  conséquence,  proposition  de  régulariser  le  crédit. 

Observation  analogue  au  sujet  d'un  autre  crédit  {ministère  des 
finances  :  ^00 fiOO  fr.  pour  la  construction  d'une  manufacture  de 
tabac  à  Nantes).  —  Où  était  Turgence?  demandait  la  Commission. 

Réponse  :  l'insalubrité  des  ateliers  actuels.  D'ailleurs ,  le  prin- 
cipe de  la  dépense  avait  été  posé  par  un  vote  de  1857. 

C'est  à  ces  objections  ou  observations  de  détail  que  se  bornait 
le  Rapport  de  la  Commission.  Rien  au  sujet  du  Titre  IV  :  Crédits 
supplémentaires  aux  restes  à  payer  des  exercices  clos. 

Le  Titre  V  :  Avances  au  Gouvernement  grec,  lit  renouveler  à  la 
Commission  le  yœu  émis  de  voir  la  Grèce  restituer  «  ce  qu'elle 
doit  »  et  payer  à  l'avenir  l'annuité  restée  à  la  charge  de  ses 
cautions. 

En  résumé,  pour  les  trois  exercices,  un  total  de  241,089,919  fr. 
04  c.  ~  à  régulariser  par  le  Corps  législatif. 

C'est  ce  qui  eut  lieu  à  la  séance  du  14  juin.  Le  débat  fut  court. 
M.  de  Talhouet,  qui  parla  sûr  l'article  1",  s'attacha  à  un  détail 
qui  faisait  l'objet  d'une  des  conclusions  du  rapport  de  la  Com- 
mission ,  à  savoir,  l'aliénation  de  10,000  mètres  de  l'ancien 
ministère  de  l'Intérieur  pour  les  remplacer  par  6,500  mètres 
formant  retendue  de  l'hôtel  de  la  place  Beauvau.  Le  rapporteur 
M.  Josseau  ,  répondit  qu'aucun  crédit  extraordinaire  n'ayant  en^ 
core  été  ouvert  pour  la  translation  du  ministère  de  l'Intérieur  à 
l'hôtel  Beauvau,  la  Commission  n'avait  pas  eu  à  rechercher  les 
motifs  de  cette  translation . 

Cette  réponse  fut  suivie  de  l'adoption  du  projet  à  Tunanimité 
des  voix. 

L'Assemblée  élective  avait  à  régulariser  de  même  plusieurs 
budgets  précédents:  celui  de  1858  en  particulier.  «Ce  n'est, 
disait  à  cette  occasion  le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  d'An- 
delarre,  qu'en  présence  des  résultats  dédnilifs  d'un  budget  qu'on 
peut  apprécier  la  justesse  et  l'exactitude  des  prévisions  du  Gou- 
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Ternement,  mesurer  la  sûreté  des  appréciations  de  vos  Gominis- 
sioDs  de  budget,  pénétrer  jusqu'au  vif  dans  Thistoire  de  la 
situation  financière  du  pays,  dont  le  rapport  de  chaque  Commis- 
sion  des  comptes  est  une  page  avec  sa  vérité  et  son  enseigne- 
ment ».  C'est  à  ce  point  de  vue  que  s'était  placée  la  Commission 
des  comptes  de  1858.  En  somme,  l'ariicle  1'^  du  projet  de  loi 
fixait  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
1858  à  1,868.128,434  fr.  33  c. 

Les  paiements  effectués  sur  le  même  exercice  Jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture,  étaient  portés  à  1 .858,493,891  fr.  44  c. ,  se  subdivi- 
sant de  la  manière  suivante: 

Dépenses  ordinaires 1,828,523,526  fr.  62  c. 

Travaux  extraordinaires 29.970,364  fr.  82  c 

Restait  à  payer 9.634,842  fr.  89  c. 

Mis  aux  voix  avec  le  tableau  par  ministère,  s'y  référant,  l'article 
fût  adopté  sans  débats. 

L'article  2  fixait  les  crédits  à  1,907,979,684  f r  ;  mais—  vire- 
ments compris  et  autorisés  par  l'article  12  du  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1852,  ils  étaient  et  restaient  réduits  à  1,858,493,891 
fr.  44c.  —  Adoption,  également  sans  débats. 

Venait  la  fixation  : 

!•  Des  receltes  en  résultat  général ...    1 ,890,299,012  fr.  98  c. 

2-  Des  paiements  à 1 ,858,493,891        44 

Excédant  de  recette 31 ,805.121        54 

Le  titre  11  réglait  les  services  spéciaux  rattachés  par  ordre  au 
budget  (Légion  d'honneur;  Imprimerie  impériale; Fabrication  des 
monnaies  et  médailles;  Caisse  delà  dotation  de  l'armée;  Caisse 
des  invalides  de  la  marine;  —  Etablissement  d'enseignement 
supérieur.) 

Le  titre  III  du  projet  était  relatif  au  règlement  du  service  dé- 

■ 

partemental  pour  le  même  exercice. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  ce  service  .  provisoirement  arrê- 
tées par  les  conseils  généraux  et  réglées  définitivement  par  décret, 
y  étaient  fixées  à  la  somme  de  160,993,346  fr.  29  c 

Le  titre  IV  avait  trait  à  des  dispositions  particulières. 

Adoption  de  l'ensemble  ,  à  l'unanimité. 
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En  résumé^  pour  les  trois  exercices  1859-1861^  un  total  de 
241^089^919  fr.  04  c.  à  régulariser  par  le  Corps  législatif. 

Le  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1862,  daté  du  2  mars  1861^  évaluait  les  premières, à  la  somme  de 
1,^5,018^725  fr.«  —  de  laquelle  comparaison  faite  avec  le  budget 
de  l'année  précédente  —  il  fallait  retrancher  :  i*  2,693,500  fr. 
de  dépenses  des  Facultés  faisant  l'objet ,  pour  1861  ,  d'un  budget 
spécial  que  l'on  proposait  de  réunir  en  1862,  au  budget  de 
l'Etat;  — 2' 13,113,366  fr.  formant  le  montant  des  dépenses, 
de  tous  les  services  publics,  dans  les  trois  nouveaux  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  les  Alpes-Maritimes. 
«  Le  perfectionnement  de  notre  comptabilité,  faisait  observer 
l'Exposé  des  motifs,  veut  que,  pour  la  régularité  des  opérations 
comme  pour  la  sûreté  du  contrôle,  tout  apparaisse  au  budget; 
il  en  résulte  souvent  des  accroissements  simultanés  de  recettes 
et  de  dépenses  qui  sont  plus  apparents  que  réels.  11  importe 
de  prévenir  les  impressions  inexactes  que  pourraient  en  conce- 
voir des  personnes  moins  expérimentées  que  vous  en  ces  matières, 
et  d'énumérer  d'abord,  afin  de  les  mettre,  pour  ainsi  dire  à  part, 
les  augmentations  de  dépenses  qui  ne  paraissent  susceptibles 
d'aucune  discussion.  »  Les  chiffres  venaient  à  l'appui  de  cette 
observation.  Les  crédits  nécessaires  au  service  de  la  dette  con- 
solidée et  du  fonds  d'amortisement  s'accroissaient  de  6,736,728  fr. 
soit  pour  la  consolidation  des  réserves  de  Tamortissement ,  soit 
pour  l'exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  14  juillet  dernier,  qui 
avait  autorisé  le  Ministre  des  finances  à  transférer  à  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  la  sommé  de  rentes  nécessaires  pour 
l'emploi  de  ses  excédants  disponibles.  Le  service  départemental 
présentait  en  dépense,  comme  en  recette,  une  augmentation 
de  2,396,000  fr.  qui  n'affectait  le  budget  de  /Etat  que  parce 
qu*elle  devait  y  être  inscrite  pour  ordre  Le  supplément  de  dota- 
tion fourni  à  la  Légion  d'honneur  recevait  une  troisième  annuité 
de  600,000  fr.  affectée  par  l'article  16  de  la  loi  de  finances  de 
1S59.  au  traitement  dés  anciens  officiers,  nommés  ou  promus  dans 
l'ordre  du  6  avril  1814  au  21  janvier  1852.  —  Le  budget  de  1862, 
comprenait  également  la  deuxième  annuité  destinée  à  augmenter 
le  traitement  de  la  magistrature.  Elle  figurait  dans  le  budget  pour 
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1^461^345  fr.  —Une  somme  de  1,350,000  fr.  non  portée  au 
budget  de  1861,  était  affectée  pour  1862,  à  la  fabrication  des 
monnaies  de  bronze,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1860. 
~  Dépense  apparente,  puisqu'elle  avait  pour  conséquence  une 
recette  de  3,000,000  fr.  —  Une  autre  somme  de  2.000.000  fr. 
était  portée  en  dépenses  au  budget  de  186^ ,  pour  le  reboise- 
ment des  montagnes  et  pour  rétablissement  de  routes  fores- 
tières. Mais  une  ressource  équivalente  était  comprise  dans  les 
prévisions  du  budget  des  recettes.  Augmentation  de  dépense  de 
252,000  fr.  pouf  l'achat  des  poudres  à  feu  par  le  ministère 
des  finances  —  mais  calculée  à  raison  d'une  évaluation  plus 
considérable  de  la  recette  correspondante.  —  Supplément  de 
3,818,133  fr.  pour  achat  et  fabricatioa  de  tabac  —  supplé- 
ment d'ailleurs  justifié  pur  un  accroissement  de  revenu  d'au 
moins  37,000,000  fr.  —  Autre  augmentation  (742,273  fr.)  au 
chapitre  des  dépenses  i^pécialeis  pour  encaissement  de  certai- 
nes receltes  à  charge  de  remboursements  et  de  restitutions. 
Enfin,  deux  sommes,  l'une  de  2,511,670  fr.  pour  le  personnel 
et  le  matériel  des  télégraphes  ;  l'autre  de  800,000  fr.  pour  le 
remboursement  à  effectuer  sur  le  produit  du  travail  des  eon- 
damnés  dans  les  maisons  centrales  de  détention.  —  Ensemble 
de  toutes  les  augmentations  du  budget  de  1862  :  38,32r,832  fr. , 
réparti  entre  les  ^ivers  ministères. 

Constatation  en  outre,  malgré  une  augmentation  réelle  de 
89,326,867  fr.  d'un  excédant  final  de  10,927,738  fr.  Appréciant  ce 
résultat,  la  Commission  considérait  en  principe,  que  la  condition 
d'obtention  d'un  véritable  équilibre  budgétaire  était  une  même 
permanence  dans  les  ressources  que  dans  les  dépenses.  Tel 
n'était  pas  le  caractère  du  produit  du  double  décime,  de  la 
surtaxe  de  l'alcool,  du  produit  total  des  ressources  pour 
142,928,909  fr.  ;  enfin  de  l'élévation  temporaire  du  prix  du  tabac. 
Parallèlement  à  ces  recettes,  se  plaçaient  des  dépenses  qui  allaient 
grossissant,  quoique  n'ayant  pas  le  même  caractère  transitoire. 
A  cette  occasion,  la  Commission  émettait  le  vœu  de  la  di- 
minution des  dépenses  de  la  guerre.  «  En  présence  d'une  pé- 
riode de  transition  et  de  grands  travaux...  »  elle  (la  Commission) 
appelait  «  la  sollicitude  du  Gouvernement,  sur  une  situation 
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qui  porte  le  poids  de  dépenses  militaires  développées  et  des 
graodes  entreprises  qui  sont  l'œuvre  des  temps  de  paix.  Elle 
loi  demande  d'apporter  toute  sa  fermeté  dans  l'administration 
des  finances^  de  ne  pas  affaiblir  les  ressources  de  nos  anciens 
impôts,  d'arrêter  l'accroissement  d^s  dépenses,  et,  par  de  sages 
économies,  de  les  mettre  en  harmonie  avec  le  montant  des 
recettes  ordinaires,  seul  moyen  de  rendre  à  l'amortissement  son 
action  libératoire.  » 

Le  Rapport  appréciait  ensuite  les  diverses  ressources  sur  les- 
quelles portait  l'ensemble  du  budget  de  1862.  Les  réformes 
économiques  de  l'ahnée  précédente  étaient  irop  récentes  pour 
ne  pas  affecter  le  montant  des  revébus  publics.  Elles  avaient 
diminué  de  90  millions  les  receltes,  et  de  5  autres  millions  à 
raison  d'autres  matières  premières  affranchies  de  tout  droit 
en  1861  ;  enfin,  de  5  millions  provenant  de  la  réduction  des 
péages  des  canaux.  — De  là  la  surtaxe  sur  les  alcools  jusqu'au 
I"  janvier  1864  et  l'élévation  du  prix  des  tabacs.  Quant  au 
second  décime,  il  était  déjà  supprimé  en  partie  en  ce  qui  con- 
cernait les  droits  d'enregistrement  et  n'existait  que  nominale- 
ment sur  les  droits  de  douane.  La  Commission  regrettait  la 
nécessité  dé  porter  l'amortissement  à  la  fois  en  recette  comme 
en  dépense.  Mais  «mieux  valait  cet  emploi,  que  la  création 
de  découverts  qui  retomberaient  à  la  charge  de  la  dette  flottante.  » 

La  Commission  tenait  compte  toutefois,  dans  l'appréciation 
du  budget  de  1862,  de  ce  qu'il  y  avait  de  transitoire  dans  certains 
éléments  de  ce  budget.  Elle  considérait  néanmoins  que  malgré 
deux  grandes  guerres  et  quatre  disettes,  le  Gouvernement  avait 
pu, sans  augmentation  de  charges  pour  les  contribuables,  faire 
face  à  261,000,000  de  dépenses  permaneqtes ,  provenant  des 
nécessités  d*organisation ,  des  développements  à  donner  aux 
services  civils  et  militaires,  et  des  100  millions  exigés  par  le 
service  des  intérêts  des  emprunts  contractés  pour  les  guerres  d'O^ 
rient  et  d'Italie.  Sur  ces  ressources,  étaient  prélevées  351 ,000,000 
pour  les  travaux  publics  et  de  «  larges  subventions  »  à  la  ville 
de  Paris.  Le  Rapport  constatait  néanmoins  la  diminution  succes- 
sive de  l'écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  :  de  100  millions 
en  1851;  il  présentait  un  excédant  de  12  millions  en  4858,  et 
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ramortissement  reprenait  son  action  en  1859,  jusqu'à  concur- 
rence de  40  millions.  S'il  n'en  était  pas  de  même  en  1860  — 
s'il  y  avait  un  découvert  —  c'était  à  cause  des  occupations  de 
Syrie  et  de  Rome,  et  enfin,  les  expéditions  dans  l'extrême  Orient. 
—  Diminution  de  recettes  par  suite  des  suppressions  et  réduc- 
tions de  1860.  De  là  l'élévation  des  prix  du  tabac  —  la  suspen- 
sion de  l'amortissement  —  la  surtaxe  des  alcools. 

Budget  des  receltes.  —  L'Exposé  des  mofi/^  l'évaluait ,  pour 
1862,  à  1,941,030,275  fr.  à  déduire  du  budget  comparé  de  1861, 
1"  13,428,477  fr.  montant  des  recettes  provenant  des  trois  nou- 
veaux départements^  et  2,793,500  fr.  produit  des  droits  perçus 
dans  les  Facultés  et  non  compris  encore  dans  le  budget  de 
l'Etat;  mais  nonobstant  ces  réductions,  les  recettes  de  1862 
excédaient  encore  celles  del861  de  84,132,628  fr.  répartis  entre 
les  diverses  branches  du  revenu  public,  savoir  : 

Contributions  directes 7,057,116  fr. 

Produits  des  forêts  et  de  la  pêche 5,975,500    » 

Impôts  et  revenus  indirects 65,016,000    » 

Produits  éventuels  du  service  départemental.      1,000.000    » 
Retenues  et   autres  produits   affectés    au 

service  des  pensions  civiles 265,010    » 

Retenue  de  l'amortissement 5.416,89i    « 

Produits  divers  du  budget 5,331,108    » 

L'organe  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  budget  en  rattacha  les  détails  et  le  fonctionnement  à  la 
situation  générale.  Il  fit  remarquer  que  les  événements  de 
1848  à  1851  avaient  créé  au  Gouvernement  nouveau  une  si- 
tuation 6nancière  pleine  d'embarras.  En  effet,  les  dépenses  des 
exercices  1848.  1849  et  1850  s'étaient  élevées  à  un  total  de 
6,300,479,179  fr.  Pour  y  faire  face,  il  avait  fallu  créer  des 
restnources  extraordinaires  s'élevant  à  957,895,539  fr. ,  et  malgré 
un  accroissement  de  66,000,000.  dans  le  montant  annuel  de  la 
dette  publique,  les  découverts  de  la  dette  flottanie  s'étaient  éle- 
vés à  359,374,163  fr.  qui ,  réunis  aux  découverts  anciens,  for- 
maient un  découvert  total  d^  651,849,150  fr.  Simultanément 
c'est  encore  M.  Busson  qui  le  faisait  remarquer,  les  ressources 
du  pays  s'abaissaient,  le  produit  des  impôts  indirects  tombait 
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de  824,782.400  fr. ,  chiffre  de  i847,  à  683,705.289  fr.  chiffre  de 
4848,  et  l'enregistrement,  aggravé  cependant  par  la  loi  du  18 
mai  1850,  ne  se  relevait,  en  1851,  qu'à  743,728,229  fr.  «Il  fallait 
relever  la  fortune  publique  et  privée,  rétablir  le  crédit,  rani- 
mer le  travail,  pourvoira  une  organisation  nouvelle^  reconsti- 
tuer les  services  ,  enfin  donner  aux  intérêts  généraux,  les  moyens 
de  développement  que  l'état  des  revenus  publics  avait  dû  faire 
CD  partie  ajourner.  »  Partant  de  ces  considérations,  le  Rapport 
constatait  qu'en  1852  le  produit  des  impôts  indirects  s'était  accru 
de  plus  de  66,000,000  et  d'une  somme  nouvelle  de  42,000,000 
en  1853,  et  que  dès-lors  cette  progression  s'était  maintenue. 
Tout  compte  fait,  le  produit  des  revenus  indirects  figurait  au 
budget  de  1862  pour  une  somme  de  1,138,376,000  fr.  S'agissait- 
il  de  l'impôt  direct,  depuis  1851,  les  anticipations  de  verse- 
ment par  les  contribuables  sur  les  douzièmes  échus  marchaient 
progressivement  avec  la  diminution  concomitante  des  frais  de 
poursuites. 

Le  Rapport  ajoutait  d'autres  démonstrations  de  la  puissance 
productive  et  de  la  richesse  du  pays  :  le  réseau  des  chemins 
de  fer,  des  routes,  et  des  canaux  s'étendant  chaque  jour  ;  le 
mouvement  des  affaires  se  continuant  et  s'agrandissant  depuis 
1862, augmentation  du  commerce spénal  avec  l'étranger  s'éle- 
vant  à  plus  de  80  p.  0/0  ;  émission  de  plus  de  4,000.000,000  de 
valeur^  créées  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer;  puis  les 
emprunts  nationaux,  enfin  le  mouvement  persistant  des  caisses  d'é* 
pargne,  et  une  circulation  monétaire  de  plus  de  1,500,000,000  fr. 
mais  l'accroissement  de  la  dette  consolidée  :  316,722,014  fr. 
de  rentes  dues  à  des  tiers?  —  Réponse  :  la  presque  totalité  des 
émissions^  depuis  1852,  avaient  été  faites  pour  subvenir  à  deux 
grandes  guerres  ;  ajoutez  que  la  conversion  en  4  1/2  p.  0/0  des 
178,000,000  de  renies,  5  0/0,  avait  produit  sur  les  charges  an- 
nuelles de  la  dette  inscrite,  une  économie  de  18,000,000. 

Néanmoins  réalisation  ou  compensation  de  la  perte  résultant 
de  ces  sacrifices^  sauf  les  dégrèvements  s^élevant  à  10  millions. 
Pour  les  sucres,  produit  net^  en  1860,  60  millions.  Cafés  et 
cacaos;  produit  net,  encore  en  1860  :  21,347,000  fr.  Calcul  fait 
du  produit  du  premier  trimestre  de  1861 ,  on  trouverait  une 
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perle  de  568^000  fr;  mais  la  consutnmation  devait  sans  doute 
aller  en  augmentant.  —  Laines  et  cotons  :  suppression  du  droit; 
—  mais  en  1860^  les  drawbacks  avaient  occasionné  une  perte  de 
1,900,000  fr.  —  Mais  Texercice  1861  profilerait  de  l'augmentation 
des  tabacs  et  de  la  surtaxe  des  alcools 

Après  avoir  rappelé  celle  observation  du  Rapporteur  de  1860, 
«  que  tous  les  gouvernements  placés  au  centre  des  grands  inté- 
rêts et  des  grandes  nécessités  du  moment,  maîtrisés  parfois  par 
des  événements  indépendants  de  leur  volonté  sont  entraînés  à 
dépasser  les  chilTres  qu'ils  se  sont  sincèrement  tracés,  et  à  ab- 
sorber non-seulement  l'excédant  final  qu'ils  ont  établi,  mais 
encore  les  augmentations  même  les  plus  imprévues  de  leurs 
recettes  ;  »  M.  Russon  abordait  le  chapitre  si  délicat  des  crédits, 
extraordinairesetsupplementaires.il  constatait  que  leur  nombre 
allait  en  augmentant,  c'est  que  l'efTet  certain  de  ces  crédits 
presque  toujours  ouverts  en  dehors  des  sessions  était  de  troubler , 
de  rompre  même  l'équilibre  des  budgets.  Les  découverts  en  ré- 
sultant grossissaient  la  dette  flottante;  alors  que  celle-ci ,  à  son 
tour,  avait  besoin  d'être  consolidée,  et,  finalement,  ces  décou- 
verts prenaient  place  dans  les  charges  permanentes  du  pays, 
dont  l'amortissement  pouvait  seul  les  faire  disparaître. 

Quant  à  ces  découverts  et  à  la  dette  flottante,  quelle  était  sa 
situation?  —  Au  mois  d'avril  1860,  le  chiffre  de  la  dette  flottante 
avait  été  ramené  à  7S9,201,000  fr. ,  et  M.  Magne  (Rapport  du  18 
mars  1861)  évaluait  à  environ  100  millions,  le  montant  probable 
du  découvert  du  budget  de  1860.  La  dette  flottante  avait  à  avan- 
cer  aussi  40  millions  à  l'industrie  (loi  du  1"  août  1860)  et  100 
millions  à  l'Autriche ,  à  la  décharge  du  Piémont. 

En  résumé,  d'après  l'étal  de  situation  au  1«'  avril  1861  (V.  App.), 
voici  quelles  étaient  les  charges  de  la~  dette  flottante. 

Montant  des  engagements 831,Si2,000  fr. 

Montant  de  la  dette  portant  intérêt 743,243,000 

Montant  des  bons  du  Trésor  en  circulation.      144,448,000 

Dette  envers  les  caisses  d'épargne  (ces  dépôts 
en  rente  sur  TElat  non  compris) 168,176,700 

Montant  du  compte  créditeur  du  crédit  fon- 
cier... 35,Î32,800 
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Cette  dette  ne  s'accroissait  pas  si  le  Gouvernement  écartait 
avec  fermeté  les  crédits  ouverts  en  cours  d'exercice  et  modifiant 
a  si  notablement  »  les  prévisions  des  budgets.  Renfermés  dans 
les  conditions  légales  de  leur  existence  y  les  crédits  extraordi- 
naires se  produiraient  sans  doute,  mais  leur  chiffre  total  ne 
s'élèverait  pas  bien  haut^  et  ne  porterait  pas  un  trouble  sérieux 
dans  les  règlements  des  budgets.  Mais  au  sens  de  l'organe  de  la 
Commission ,  il  n'en  saurait  être  de  même  des  crédits  supplé- 
meDlaires  insuffisamment  définis  :  le  budget ,  dès-lors ,  n'étant 
plus  limitatif  de  la  dépense.  «Telle  n'a  pas  été  l'intention  du 
sénalus'consulte  du  25  décembre  1852  ,  modiiicatif  de  la  Cons- 
titution du  14  janvier^  en  décrétant  le  vote'du  budget  par  minis- 
tère, en  donnant  à  l'administratiou  la  liberté  de  se  mouvoir  dans 
ce  cercle  y  au  moyen  du  décret  de  répartition  qui  rapproche  la 
prévision  de  dépense  du  fait  prêt  à  s'accomplir^  du  droit  de 
virement^  —  Ton  avait  voulu  opposer  aux  dépenses  extra-budgé- 
laires  une  barrière  presque  infranchissable.  »  Les  faits  —  M.  Bus- 
son  le  déclarait  —  n'avaient  pas  répondu  à  cette  attente.  Les 
crédits  supplémentaires^  qui  ne  devaient  se  produire  qu'excep- 
tionnellement, «  s'étaient  notablement  accrus.  »  Rappelant  ces 
paroles  de  M.  De.vinck  (discussion  de  l'Adresse)  :  a  Le  vote  de 
l'impôt  est  dans  la  fixation  de  la  dépense;  et  le  droit  de  la  fixa- 
tion ne  peut  s'exercer  qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  une  spécia- 
lité, »  M.  Busson  ajoutait  qu'à  côté  de  ce  principe,  se  plaçait 
le  principe  non  moins  essentiel ,  celui  de  la  division  des  pou- 
voirs. La  Commission  estimait  que  la  conciliation  n'était  pas 
impossible.  Voici  comment  :  la  division  du  budget  par  chapitres 
renfermant  des  dépenses  de  même  nature,  distinguant  celles 
relatives  au  personnel  ou  au  matériel,  celles  qui  sont  invariables 
de  leur  nature  ou  dont  les  faits  peuvent  modifier  les  prévisions 
et  réclamer  des  allocations  supplémentaires;  cette  large  division, 
en  donnant  la  spécialité  au  vote  législatif,  assurerait  son  effica- 
cité. «  Selon  M.  le  Rapporteur,  cette  solution  se  trouvait  dans  la 
Constitution  du  14  janvier  1852,  dans  le  décret  du  22  mars  sui- 
vant, enfin  dans  lé  budget  de  1853,  qui  les  appliquait.  »  En 
demandant  le  retour  à  un  règlement  émanant  de  l'Empereur 
lui-même,  disait  le  Rapporteur,  le  Corps  législatif  ne  cède  pas 
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au  désir  de  voir  étendre  ses  attributions  ;  il  remplit  un  devoir 
en  signalant  ce  qui  est  un  inconvénient  sérieux  dans  l'organi- 
sation actuelle.  Son  vœu  le  plus  cher  est  de  seconder  l'Empereur 
dans  l'accomplissement  de  son  œuvre  ,  de  le  mettre  à  même  de 
donner  à  nos  finances  la  même  solidité  qu'à  notre  édifice  poli- 
tique ,  et  d'assurer  ainsi,  avec  le  bien-être  du  présent ,  les  pro- 
grès de  l'avenir. 

L'examen  spécial  des  dépenses  et  des  recettes,  suivant  l'exa- 
men général  de  l'ensembie.de  la  situation ,  comparaison  faite  du 
projet  de  budget  pour  1861,  et  du  montant  total  de  l'exercice, 
la  Commission  trouvait  un  chiffre  d'augmentation  réelle  de  près 
de  40  millions.  Seulement,  elle  faisait  l'observation  que  le  chiffre 
de  i,9â9>448,725  fr.  porté  au  projet  ne  représentait  pas  uni- 
quement les  dépenses  de  l'Etat^  mais  encore  toutes  les  dé- 
penses des  départements,  une  partie  de  celles  des  communes, 
les  dépenses  d'ordre,  c'est-à-dire,  celles  qui  ont  leur  contre- 
partie dans  des  recettes  égales  qui  ne  profitent  pas  au  Trésor; 
enfin,  toutes  les  dépenses  de  perception  et  d'exploitation  :  en- 
semble, environ  619,119,313  fr.  La  somme  consacrée  par  le 
budget  de  1862,  aux  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
du  pays  était  donc,  en  réalité ,  de  1,310,329,412  fr. 

Défalcation  faite  des  sommes  consacrées  au  service  de  la  dette 
publique ,  dotation  et  dépenses  des  Pouvoirs  législatifs,  la  Com- 
mission trouvait  que  les  sommes  réclamées  pour  tous  les  services 
ministériels  représentait  un  total  de  845,924,219  fr.  C'est  sur 
cette  somme  que  s'étaient  portés  les  efforts  de  la  majorité  de  la 
Commission.  Elle  avait  voulu  prendre  pour  base  de  ses  proposi- 
tions, les  crédits  alloués  pour  l'exercice  1861.  En  conséquence, 
elle  avait  présenté  des  amendements  qui  équivalaient  à  un  total 
d'un  peu  plus  de  8  millions.  Mais  l'accord  ne  s'était  établi,  entre 
elle  et  le  Conseil  d'Etat,  que  sur  un  petit  nombre  de  proposi- 
tions, et  ses  réductions  n'avaient  été  accueillies  que  jusqu'à 
concurrence  de  771,341  fr.  La  Commission  entendait  témoigner 
par  là,  moins  une  pensée  déconomies  considérables  que  le  désir 
de  donner  une  sanction  au  principe  qu'il  fallait  arrêter  la  pro- 
gression des  dépenses  ordinaires. 

Venait  la  répartition  entre   les    Ministères.  —  1*  Ministère 
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^EUU.  Les  crédits  demandés  s'élevaient  à  17,777^000  francs. 

Le  budget  de  I86i  ne  portait  qae  ii, 398,400  fr.  L'augmenta- 
tion provenait  en  partie  de  la  réunion  au  ministère  d'Etat  (dé- 
crets des  24  novembre  et  26  décembre  i860)  de  divers  services 
distraits  d'autres  ministères. 

Un  accroissement  de  134,S00  fr.  se  trouvant  porté  au  chapitre 
1",  à  l'effet  d^augmenter  certains  traitements  (celui  du  directeur 
général  des  haras,  des  .employés,  des  huissiers  de  la  direction), 
la  Commission  ne  jugeant  justifié  -—à  part  l'augmentation  pour 
le  directeur  général  porté  pour  20,000  fr.  —  aucun  autre 
accroissement  de  chiffre,  avait  proposé  le  maintien  des  alloca- 
tions de  i86i. 

Rejet  de  l'amendement. 

Autre  augmentation  non  parue  justifiée  aux  yeux  de  la  Com-> 

mission,  il  s'agissait  de  65»000  fr.  portés  au  chapitre  II  :  Maté- 
riel. 

Même  résultat. 

Mais  la  Commission  avait  réussi  à  faire  maintenir  le  chiffre  de 
1,100,000  fr.  alloué  pour  1861  aux  monuments  historiques, 
c'est-à-dire,  i,100,000  fr.  Elle  avait  pensé  également  que  le 
chiffre  de  62,000  fr.,  accordé  pour  cet  exercice ,  sufDrait  à  ache- 
ver la  publication  de  la  correspondance  de  Napoléon  I". 

Allocation  des  sommes  demandées  pour  les  départements  de 
h  justice  et  de  rintérieur» 

A  propos  du  budget  de  l'intérieur,  la  Commission ,  ou  du 
moins  la  majorité,  ne  reconnaissant  point  les  avantages  de  la 
création  des  directeurs  généraux  et  de  la  division  du  secrétariat, 
avait  proposé  la  suppression  des  20,000  fr.  portés  au  chapitre  V* 
comme  conséquence  de  ces  mesures.  —  Rejet  de  l'amendement 
par  le  Conseil  d'Etat. 

Autre  amendement  présenté  parMH.  Darimon,  Favre,  Olli- 
vier,  Rénon  et  Picard,  et  ayant  pour  objet  de  réduire  à  un  mil- 
lion le  chapitre  ill  des  dépense  secrètes  dé  sûreté  publique.  Les 
auteurs  de  l'amendement  déclaraient  à  l'appui  :  qu'il  leur  était 
impossible  de  souscrire  au  crédit  demandé  tant  que  ne  seraient 
point  rapportés  :  1*  le  décret  du  8  décembre  1851,  concernant 
^^  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police»  et 
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les  individus  reconnus  coupables  d'avoir  fait  partie  d'une  so- 
ciété secrète;  ^  la  loi  du  â6  juin  1852,  relative  aui  interdictions 
de  séjour  dans  le  département  de  la  Seine ,  et  dans  les  com- 
munes de  l'agglomération  lyonnaise;  d'îles  articles  S,  iO  de  la  loi 
du  27  février  1858,  concernant  des  mesures  de  sûreté  générale. 

Rejet  de  cet  amendement  par  la  Commission,  attendu  qu'il 
paraissait  moins  avoir  pour  but  de  critiquer  le  chiffre  du  crédit, 
que  de  provoquer  la  révision  de  certaines  lois  pénales. 

Le  budget  des  finances  donna  lieu  de  la  part  de  la  Commission 
à  un  amendement  concernant  la  dette.  Elle  avait  pensé  que  le 
montant  en  devait  être  évalué  à  un  chiffre  plus  élevé,  a  Pour 
être  plus  conforme  à  la  réalité  des  faits  financiers,  »  ks  «nga* 
gements  faisait-eile  remarquer,  que  l'Etat  a  pris  envers  les  com- 
pagnies des  chemins  de  fer,  ont  été  réglés  ep  obligations  tren- 
tenaires,  comprenant  à  la  fois  l'intérêt  et  Tamortissement  du 
capital  :  «  ce  n'est  donc  pas  une  dépense,  mais  une  véritable 
dette  de  l'Etat.  »  D'où ,  pour  le  service  de  la  dette ,  un  accrois- 
sement de  12,460,000  fr.  à  porter  au  budget  des  travaux  publics. 

Adoption  de  l'amendement  par  le  Conseil  d'Etat. 

La  somme  nécessaire  pour  le  service  des  intérêts  de  la  dette 
flottante  n'était  portée  qu'à  24  millions.  La  Commission  proposa 
d'élever  ce  crédit  de  6  millions. 

Adoption  de  cet  amendement  jusqu'à  concurrence  de  3  mil- 
lions seulement. 

M.  de  Kervéguen  avait  demandé  la  suppression  du  chapitre 
LXYUI  :  Escomptes  sur  divers  droits^  par  la  raison  qu'en  payant  les 
droits,  on  ne  faisait  qu'acquitter  une  obligation,  et  que  l'on  ne 
pouvait  réclamer  l'escompte  sur  une  dette  échue.  A  quoi  la 
Commission  répondait  que  l'importance  des  droils  à  acquitter 
avait  fait  reconnaître  au  législateur  la  nécessité  d'accorder  aui 
redevables  un  délai  pour  se  libérer.  «  Il  est  trop  évident ,  disait- 
elle,  qu'ils  attendront  son  expiration,  si  l'pn  supprime  l'avan- 
tage qui  les  porte  à  le  devancer  ».  Résultat  regrettable  au  point 
de  vue  du  Trésor  :  en  conséquence,  rejet  de  l'amendement. 

Ministère  de  la  guerre.  Proposition ,  par  plusieurs  membres  de 
la  Gomm.issioo,  de  diminuer  de  30  millions  le  chiffre  de  Teffectif 
et  des  autres,  dépenses  de  la  guerre. 
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Rejet  de  eette  proposition  par  la  majorité  de  la  Gominissioti» 
«comme  ioopportane  et  manquant  de  basses  sérieuses.  »  —  Hais 
adoption  d'une  proposition  de  réduction  de  2,500,000  fr.  n'ayant 
trait  qu'à  Teffectif  normal  et  budgétaire. 

Demande,  néanmoins,  par  la  majorité  de  la  Commission  y  du 
retranchement  de  plusieurs  dépenses  dont  )a  nécessité  ne  lui 
avait  pas  apparu  tels  :  les  128,000  fr.  pour  Teitension  du  corps 
dïtat-major;  —  les  89,832  fr.  pour  modification  dans  les  em- 
plois d'activité  ;  —  43,423  fr.  pour  création  d'un  commandant 
de  place  à  Langres,  d'adjudant  de  place  à  Paris;  —  367,640  fr. 
pour  réorganisation  de  l'Etat-major  particulier  de  l'artilleriei 
enfin  61,495  fr.  pour  trois  nouvelles  directions.  —  On  n'avait 
pas  trouvé  non  plus  justifié  le  supplément  de  solde,  demandé 
pour  la  gendarmerie  de  Sèine-et-Oise  (soit  75,000  fr.);  —  enfin , 
10,000  fr.  pour  porter  à  25^000  fr.  le  traitement  de  deux  direc- 
teurs au  ministère. 

Rejet  de  l'amendement  par  le  Conseil  d'Etat. 

Demande  en  outre  de  suppression  d'une  augmentation  de 
3,581,341  fr.  réclamée  au  chapitre  de  X'EahilUmmi ,  attendu  l'élé- 
vation des  prii  et  la  tiuantitê  plus  grande  de  drap,  nécessaire  à 
l'habillement  de  Tinfanterie. 

Rejet  de  cette  demande  de  suppression ,  moins  cependant 
«81,341  fr. 

Amendement  proposé  par  M.  de  La  Tour  :  retrancher  quatre 
millions  ou  budget  du  ministère  de  la  guerre  et  les  reporter  au 
budget  de  la  marine ,  pour  accroître  le  personnel  de  la  flotte. 
Mais  l'auteur  de  l'amendement  ne  faisait  pas  connaître  sur  quel 
crédit  porterait  la  réduction  qu'il  proposait  au  budget  de  la 
guerre. 

En  conséquence,  rejet  par  la  Commission. 

à^éfit.  Rejet,  par  le  Conseil  d*Elat,  d*un  amendement  ayant 
pour  o^jet  une  réduction  de  140,000  fr.  portant  sur  divers  trai- 
tements. 

Jfortne  ti  colonies.  Ici  point  de  désaccord  sur  le  budget  en 
général  ;  seulement,  à  propos  de  la  caisse  des  invalides,  la  majo- 
rité de  la  CommisBion  pensait  qu'il  y  aurait  opportunité,  «  de 
cesser,  ou  du  moins  de  modérer  la  retenue  de  30/0  opérée  sur 
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les  dépenses  du  matériel  en  faiveur  de  la  caisse  ^  surtout  en  vue 
de  réparer  la  perte  occasionnée  à  la  Caisse  sur  la  dotation , 
par  suite  de  la  conversion  du  S  0/0.  »  Cette  perte  est  depuis 
longtemps  réparée  ,  disait  la  Commission  ,  et  le  développement 
que  les  dernières  guerres  ont  donné  aux  dépenses  de  la  marine, 
a  procuré  à  la  Caisse  un  excédant  de  ressources  qu'elle  a  em- 
ployé en  achat  de  nouvelles  rentes.  En  réalité,  c'est  l'Etat  qui 
fournit  ces  ressources. 
Instruction  publique  et  cultes,  La  Commission  n*avait  présenté, 
'  mais  sans  succès ,  qu'un  seul  amendement  tendant  à  réduire 
à  54,000  fr.  le  chiffre  de  100,000  fr.  porté  au  chapitre  VI  : 
Administration  académique.  Elle  n*avait  pas  non  plus  estimé  utile 
d'accorder  une  somme  de  54,000  fr.  demandée  pour  l'augmenta- 
tion de  traitement  dont  le  minimum  était  déjà  de  3,500  fr. 

La  Commission  n'objectait  rien  cette  fois  à  une  augmentation 
de  185,000  fr.  au  total ,  et  destinée  à  accroître  de  2,500  fr.  le 
traitement  des  professeurs  du  Collège  de  France,  du  Muséum 
d'histoire  et  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  -de  Paris. 
La  Commission  puisait  un  motif  d'espérer  un  complément  né- 
cessaire, dans  la  réforme  de  la  discipline  des  cours.  «  L'insufQ- 
sance  ancienne  des  traitements  pouvait  peut-être  expliquer  les 
cumuls  et  l'abus  des  suppléances.  Désormais,  ils  n'ont  plus  de 
raison  d'être  ,  et  cette  réforme  annoncée  plus  d'une  fois  devra 
se  réaliser  prochainement.  » 

L'état  actuel  du  Muséum  d'histoire  avait  inspiré  à  M.  Réveil 
un  amendement  tendant  à  allouer  10,000  fr.  pour  la  création 
d'un  directeur  de  cet  établissement;  la  Commission  recomman- 
dait à  l'attention  du  Ministre  ce  grand  dépôt  scientifique,  espé- 
rant les  améliorations  sans  création  d'une  nouvelle  fonction. 

Rejet  aussi  d'un  amendement  présenté  par  MM.  Descours, 
de  Mortemart  et  Réveil ,  à  l'effet  !•  d'élever  de  4,000  à  6,000  fr. 
le  traitement  de  36  professeurs  des  Facultés  de  Rordeaux ,  Lyon 
et  Toulouse;  â*"  d'élever  de  4,000  à  5,000  fr.  le  traitement  de 
74  professeurs  d'autres  Facultés  de  province.  Motif  du  rejet  : 
l'adoption  de  l'amendement  avait  pour  résultat  de  faire  deux 
classes  des  Facultés  départementales ,  et  d'entraîner  une  dépense 
dont  la  nécessité  n'était  pas  démontrée. 
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ÂmeDdemeoi  proposé  sur  le  chapitre  XII,  ayant  trait  au  senrice 
des  départements  annexés  :  «  Porter  le  crédit  demandé  de 
5,475,200  fr.  à  S,775,2U0  fr.  de  manière  à  mettre  à  la  disposition 
du  Ministre  une  somme  de  1,000,000  fr.  au  lieu  de  700,000  fr. 
pour  subvention  aux  constructions  et  réparations  des  maisons 
d'écoJe.  » 

Rejet  par  le  motif  que  la  loi  du  14  juillet  1860  (V.  App.)  rela- 
ti?e  aux  grands  travaux  d'utilité  publique  avait  affecté  un  crédit 
extraordinaire  d'un  million  de  francs  à  la  satisfaction  des  intérêts 
qui  préoccupaient  les  auteurs  de  Tamendement  (MM.  Brochant  de 
Villiers,  Mercier  et  Tesnière] . 

Proposition  de  MM.  Réveil,  Saint- Germain  et  Vernier  :  ajouter 
au  chapitre  XV  une  somme  de  6,000  fr.  pour  l'affecter  aux  Ob- 
servations méiéorologiques  faites  au  Luxembourg. 

Rejet  par  le  motif  que  la  somme  affectée  à  ces  Observations 
arait  été  augmentée  récemment  (1857). 

Service  des  cultes.  Point  d'objection  à  une  nouvelle  augmen- 
tation de  169,500  fr.  demandée  sur  ce  chapitre.  «  Ainsi  que  M. 
le  ministre  Magne  vous  le  rappelait  à  la  séance  du  18  mars  der- 
nier, disait  le  Rapport,  le  gouvernement  de  TEmpereur,  s'est 
honoré  en-ajoutant  plus  de  huit  millions  à  ses  dépenses  annuelles, 
pour  donner  des  satisfactions  plus  larges  à  ce  premier  d^ 
besoins  moraux.  » 

Agriculture ,  commerce  et  travaux  publics.  —  Rejet,  par  la  ma- 
jorité de  la  Commission  ,  de  la  somme  de  10,000  fr.  demandée 
pour  porter  à  25,000  fr.  le  traitement  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs. 

Maintien  du  chiffre  par  le  Conseil  d'Etat. 

Adhésion  par  la  Commission  à  l'addition  de  220,000  fr. 
demandés  au  chapitre  des  Encouragements  à  l'agriculture. 

Adhésion  également  à  l'augmentation  de  traitement  (7,500  fr. 
des  quatorze  professeurs  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  et 
de  celui  des  professeurs  de  l'Ecole  élémentaire. 

Supplément  de  8,500  fr.  accordé  de  concert  à  TécoLe  des  Arts 
et  Métiers  d'Angers, 

L'examen  du  chapitre  XXIV  avait  fait  soulever  la  question  do 
savoir  s'il  ne  convenait  pas  de  rattacher  à  l'administration  de  la 


^4  HISTOIRE  DE  FRANCE  (I86i). 

marine  les  ports  de  commerce  et  le  service  des  haras.  La  majo- 
rité de  la  Commission  n'était  pas  d'avis ,  quant  à  présent ,  de  se 
ranger  à  cette  proposition. 

Le  chapitre  XLI  :  Etablissement  des  lignes  de  chemin  de  fer^ 
figurait  au  projet  de  budget  pour  une  sorAme  de  12,540^000  fr. 
en  plus  sur  1861  »  5,740^000  fr.  Cette  somme  représentait  le 
paiement  des  annuités  des  obligations  trentenaires  :  une  véri- 
table dette  qui  devait  figurer^^  suivant  la  Commission,  non  pas 
aux  dépenses  extraordinaires  des  travaux  publics,  mais  être 
comprise  dans  la  dette  générale  de  l'Etat. 

Adoption  d'un  amendement  dans  ce  sens,  par  le  Conseil  d'Etat. 
,Ce  n'était  d^ailleurs^  ainsi  qu'on  l'avait  fait  remarquer  déjà, 
qu'une  interversion  d'ordre. 

Budget  des  recettes.  Augmentation  réelle  d'après  la  Commission  : 
84,132,628  fr. ,  compte  fait  de  13,428,477  fr.  apportés  par  la 
Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice. 

La  Commission,  après  l'examen  de  la  situation  générale 
(Y.  ci-dessus),  avait  recherché  sur  quelles  bases  avaient  été  calcu- 
lées les  plus  importantes  et  les  plus  variables  des  recettes.  Elle 
augurait  bien  des  anticipations  de  paiement  sur  les  douzièmes 
exigibles  des  contributions  directes  et  de  la  progression  décrois- 
sante des  frais  de  poursuites.  Une  augmentation  brute  de 
2,808,996  fr.  était  annoncé  pour  1862  sur  l'impôt  des  patentes. 

Douanes  et  contributions  indirectes.  Les  marchandises  anglaises 
ne  devant  entrer  complètement  en  France  qu'à  dater  du  V 
octobre  1861 ,  il  résultait  de  cette  circonstance  une  période  de 
transition ,  pendant  laquelle  on  ne  pouvait  tirer  des  faits  aucune 
donnée  positive.  En  conséquence ,  admission  des  prévisions  du 
Gouvernement.  Les  autres  recettes  des  douanes  :  droit  de  navi- 
gation, droit  à  l'exportation,  taxe  de  consommation  des  sels, 
dans  le  rayon  normal,  figuraient  au  budget  de  1862,  pour  la 
somme  qu'elles  avaient  réalisée  en  1860. 

Même  difficulté  pour  l'appréciation  du  produit  de  la  taxe 
sur  les  sucres,  en  raison  du  récent  abaissement  sur  les  droits  t 
du  retard  dans  les  acquittements,  afin  de  profiter  de  la  réduc- 
tion ;  enfin  de  l'insuffisance  de  la  récolte.  Le  Gouvernement 
évaluait  à  265,000,000  de  kilogrammes,  le  chiffre  de  la  con- 
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sommation;  mais  la  majorité  de  la  Commission  n*avait  pas 
admis  ce  chiffre  ;  tout  au  plus,  selon  elle,  la  consommation  attein- 
drait-elle le  chiffre  de  245,000,000  de  kilogrammes,  En  consé- 
quence, proposition  d'amendement  tendant  à  réduire  de  6 
millions,  le  produit  présumé  des  sucres;  mais  adoption  de  cet 
amendement  jusqu'à  concurrence  de  2,000,000  fr.  seulement. 

A  propos  des  postes  (la  Commission  étant  d'accord  avec  le 
Gouvernement  sur  d'autres  points ,  quant  aux  recettes) ,  elle 
insistait  sur  la  recommandation  d'une  amélioration  déjà  signalée. 
Le  droit  sur  les  envois  d'argent  était  relativement  élevé.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  se  produisait  ce  fait  bizarre,  que  l'envoi 
de  iOO  fr.  {valeur  déclarée)  était  moins  dispendieux  que  l'envoi 
d'une  somme  inférieure.  La  Commission  pensait  que  rabaisse- 
ment du  droit,  ou  la  suppression  du  timbre,  améliorerait,  sans 
trop  de  sacrifices  pour  le  Trésor,  cette  situation. 

Présentation  de  plusieurs  amendements  tendant  à  la  diminu- 
tion de  plusieurs  impôts  indirects.  L'un  proposant  «  la  suppres- 
sion de  l'impôt  sur  le  sel.  )>  Rejet  fondé  sur  les  besoins  du 
Trésor.  L'autre,  tendant  à  l'imposition,  comme  alcool  pur,  à 
raison  de  35  0/0  de  leur  volume  ,  des  liqueurs  en  cercles  et  en 
bouteilles  et  des  fruits  à  l'eau-de-vie.  Rejet  également  par  la 
Commission,  attendu,  surtout^  l'impossibilité  de  constater^ 
pour  chaque  objet  soumis  au, droit ,  le  degré  de  richesse  alcoo- 
lique. —  Troisième  amendement  (proposition  d'Herlincourt) , 
réduire  de  50  p.  0/0  les  impôts  qui  frappent  la  fabrication  de 
la  bière.  Et  nouveau  rejet ,  fondé  sur  ce  que  l'impôt  était 
beaucoup  moins  élevé  pour  la  bière  que  pour  le  vin  :  le  droit 
sur  la  bière  demeurant  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  la  loi  du 
i2  décembre  i830. 

Ressources  extraordinaires,  —  Elles  consistaiëtit  uniquement 
dans  les  remboursements  à  faire  par  plusieurs  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Ils  se  trouvaient  inférieurs  à  500,000  fr.  à 
ceux  inscrits  au  budget  de  1861,  et  s'élevaient  à  833,363  fr. 

Adoption  d'un  amendement  proposé  par  la  Commission ,  et 
ayant  pour  objet  de  faire  ressource  du  produit  de  la  négociation 
des  obligations  trentenaires ,  en  vue  de  fournir  la  somme  né- 
cessaire pour  acquitter  les  subventions  dues  aux  compagnies. 
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Ed  conséquence  9  addition  de  35^000  fr.  aux  ressources  extraor- 
dinaires. AH[>ropos  de  cet  état  des  ressources  du  pays  ,  la  Cona- 
mission  notait  que  la  France  était  créancière  de  l'Espagne, 
de  la  Grèce  et  de  la  Belgique.  Elle  faisait  observer  que,  sans 
altération  des  bonnes  relations  avec  les  pays  débiteurs,  oo 
pouvait  négocier  le  recouvrement  de  ces  créances. 

Par  suite  des  diverses  propositions  de  la  Commission,  fixation 
des  recettes  à  1,974,057,185  fr. 

Et  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  à  4,299,977  fr. 

La  discussion  publique  ne  pouvait  guère  porter  que  sur  les 
points  principaux ,  indiqués  ou  relevés  dans  le  rapport  de  la 
Commission.  Toutefois,  on  fera  ressortir  ici  les  points  de  vue 
particuliers  émis  par  divers  orateurs.  M.  Kœnigswarter  ouvrit 
le  premier  le  débat.  Il  rechercha  d'abord  ce  qu'il  y  aurait  à 
faire  pour  prévenir  4'établissement  de  taux  d'intérêts  supérieurs 
au  taux  légal  par  la  Banque  de  France.  Rappelant  à  cette  occa- 
sion l'opposition  qu'il  avait  faite  à  fa  loi  de  1857  (  K.  Ann.) 

■ 

concernant  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque,  l'orateur 
déclara  que  cette  opposition  était  fondée  sur  ce  qu'en  retour  a  de 
cet  énorme  privilège,  »  il  eut  voulu  que  le  Gouvernement  de- 
mandât à  la  Banque  de  France  de  plus  grandes  concessions, 
et  surtout  l'obtention  d'un  compte-courant  sans  intérêt;  en 
un  mot,  un  crédit  ouvert  de  200  millions  soit  6  millions  par 
an  à  la  moyenne  de  3  p.  0/0.  M.  Kœnigswarter  demandait» 
en  second  lieu  l'abrogation,  de  la  loi  de  1807,  réglementaire  du 
taux  de  l'intérêt.  Il  n'y  voyait  qu'une  loi  de  circonstance,  venant 
à  la  suite  de  crises  d'argent ,  des  assignats.  En  1850,  l'Assemblée 
législative  était  venue  aggraver  encore  celte  loi.  M.  Kœnigswarter 
ne  comprenait  pas  que  dans  un  pays  où  l'on  pouvait  mettre 
l'escompte  à  4  p.  0/0,  on  voulût  maintenir  cette  loi.  Cet  orateur 
critiqua  ensuite  la  loi  de  1856,  sur  les  sociétés  en  commandite. 
Elle  n'avait,  à  son  sens,  rien  amélioré,  les  articles  27  et  28  du 
code  de  Commerce  suffisant  à  empêcher  l'immixtion  des  com- 
manditaires dans  les  actes  de  gestion.  Abordant  un  quatrième 
point,  l'orateur  s'éleva  contre  la  facilité  laissée  par  le  Gouver- 
nement à  l'émission  des  valeurs  étrangères,  comprenant,  au 
compte   de  M.   Kœnigswarter,  jusqu'à  4,058,000   actions    et 
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s'élevant  jusqu'à  2  milliards  700  millions.  Et  encore  en  passait- 
ii  et  oon  pas  peut-être  «  des  meilleures.  »  Le  remède  lui  parais- 
sait être  dans  le  refus  de  laisser  coter  ces  valeurs  à  la  Bourse. 
Venant  enfin  à  la  situation  financière  en  générai,  l'orateur 
estimait  que  le  budget  de  1861,  «  et  aussi  celui  de  1862,  » 
ajouteraient  au  découvert  avoué  de  750  millions.  Recherchant 
les  causes  de  cette  situation  ,  il  les  trouvait  dans  ce  que  coûtait 
l'Algérie ,  dans  les  fortifications  de  Paris ,  dans  les  subventions 
(cel!es-ci  d'ailleurs  productives)  accordées  aux  chemins  de  fer, 
dans  les  guerres  de  Grimée ,  d'Italie ,  les  expéditions  de  Chine 
et  de  Gochinchine ,  celles  de  Rome  et  de  Syrie  ;  la  pratique 
coûteuse  d'un  amortissement,  non  basé  sur  un  excédant  de 
recettes.  Puis  l'orateur  rappelait  certaines  fautes  commises.  < 
Concluant  enfin  ,  M.  Kœuigswarter  ne  voyait  que  trois  manières 
possible  d'arriver  à  une  autre  situation  financière  :  1**  diminu- 
tion du  budget  de  la  guerre  au  moyen  de  la  pratique  du  sys- 
tème de  non  intervention;  2*  diminution  du  nombre  des 
fonctionnaires  ;  3*  enfin ,  augmentation  des  recettes,  voire 
par  un  impôt  sur  le  revenu. 

M.  Magne  répondit  surtout  à  deux  points  abordés  par  le 
préopinant  :  précisément  l'impôt  sur  le  revenu  et  ce  qui  con- 
cernait la  Banque  de  France  et  le  cours  forcé  de  ses  billets. 

11  protestait,  avec  «  l'expérience  de  tous  les  temps,  »  contre 
l'idée  du  cours  forcé  en  tant  que  «  théorie  de  finances.  »  Ce 
n'est  pas  parce  que  le  cours  forcé  du  billet  de  banque  consti- 
tue une  sorte  de  faillite  commencée ,  qu'il  faut  s'en  garder 
d'en  faire  une  théorie  législative.  Le  billet  de  banque  non 
remboursable  présente  un  grand  danger,  résultant,  dans  cer- 
tains cas  de  la  facilité  qu'il  donne  de  se  créer  des  ressources 
apparentes.  Devenu  papier-monaie,  il  se  déprécie  ,  continuait 
le  Ministre.  Le  Gouvernement  se  félicite  donc  hautement  de 
la  résistance  énergique  qu'il  a  opposée  à  toutes  les  tentatives 
faites  dans  le  sens  indiqué  par  le  préopinant.  «  Quant  à  l'impôt 
sur  le  revenu ,  le  Ministre  déclarait  encore  que  le  Gouvernement 
ne  s'associait  à  aucune  des  idées»  qui  venaient  d'être  exprimées 
à  ce  sujet.  Sans  être  parfait,  le  système  de  nos  impôts,  faisait 
observer  M.  Magne,  a  trois  avantages  :  le  premier  d'être  ancien. 
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«  D'être  connu ,  »  remarqua  une  voix. 

D'être  connu ,  reprit  l'organe  du  Gouvernement.  Le  second 
avantage,  d'être  multiple,  de  se  composer  de  différentes 
brancties  n'ayant  pas  à  courir  les  mêmes  chances  de  déprécia- 
tion. En  effet,  on  savait,  par  expérience  »  qu'une  branche  de 
nos  revenus  venant  à  se  déprécier  momentanément,  on  avait 
presque  aussitôt  des  compensations  dans  d'autres  branches.  — 
Troisième  avantage,  de  ne  pas  mettre  le  Trésor  en  conflit  direct 
et  permanent  avec  les  contribuables,  d'éviter  les  froissements  et 
les  irritations.  A  l'appui  de  cette  dernière  observation,  le  Mi- 
nistre citait  le  mauvais  accueil  fait  en  1832  à  l'idée  qu'on  avait  eue 
alors,  pour  arriver  à  une  égalité  plus  mathématique,  de  recher- 
cher pour  la  répartition  de  la  contribution  mobilière ,  ses  élé- 
ments intimes  et  de  les  suivre  dans  leurs  différentes  et  perpé- 
tuelles transformations.  Que  si  donc  le  Gouvernement  actuel 
écarte  toute  idée  d'impét  sur  le  revenu,  c'est  parce  que  cet  impôt 
n'a  aucun  des  avantages  signalés,  tandis  qu'il  a  presque  tous  les 
inconvénients  contraires.  On  objectait  (M.  Kœnigswarter)  qu'il 
s'agissait  d'arriver  à  l'égalité.  Cet  impôt  répliquait  le  Ministre, 
aboutirait  »  à  l'inégalité  véritablementJa  plus  odieuse,  au  dou- 
ble emploi  le  plus  intolérable. 

H.  Kœnigswarter  eût  voulu ,  à  la  séance  suivante  (6  juin),  ré- 
pliquer au  Ministre ,  mais  la  Ghambre  décida  que  l'on  suivrait 
l'ordre  des  inscriptions.  M.  Fouché-Lepelletier  lut  alors  un  dis- 
cours, dont  la  principale  observation  reposait  sur  l'utilité  qu'il 
y  aurait  de  supprimer  l'impôt  du  sel. 

Le  Ministre  président  du  Conseil  d'Etat  répondit,  que  le  Gou- 
vernement s^était  préoccupé  de  cette  grave  question ,  et  que  des 
études  avaient  été  faites  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  pouvait 
arriver  a  proposer  à  la  Ghambre  la  suppression  de  cet  impôt. 
Autre  considération  qui  devait  également  préoccuper  l'adminis- 
tration :  celle  de  savoir  si  l'on  pouvait,  sans  inconvénient,  di- 
minuer, en  cette  partie,  les  recettes  du  Trésor.  Pour  tacher 
d'atteindre  le  résultat  indiqué  par  M.  Fouché-I^pelletier,  on 
avait  saisi  le  Conseil  d'Etat  d'un  projet  tendant  à  supprimer 
l'impôt  sur  le  sel  consommé  par  l'industrie,  sauf  à  le  remplacer 
par  un  autre  impôt  sur  un  produit  d'une  nature  toute  différente. 
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Le  comte  de  La  Tour  porta  le  débat  sur  le  terrain  de  la  politi> 
que  extérieure.  11  regrettait  d'abord  que  les  troupes  françaises  se 
retirassent  de  Syrie  avant  aTinstallation  d'un  prince  chrétien  en 
état  de  maintenir  l'ordre.  »  Il  lit  aussi  des  vœux  pour  la  Pologne, 
ce  principal  obstacle  au  panslavisme.  A  cette  occasion ,  l'orateur 
citait  ce  qu'écrivait  à  l'empereur  Nicolas  le  chef  de  l'école  pans* 
laviste,  Pogodin.  «  La  France  est  notre  compagne,  notre  alliance 
naturelle,  vraie,  salutaire...  Alliée  à  la  France,  la  Russie  peut 
commander  à  l'Europe  et  faire  ce  qui  lui  plaira...  »  De  la  Russie 
l'orateur  passa  à  l'eitrême  opposé  :  en  Italie.  Il  regrettait  l'oc- 
cupation des  Marches  et  de  l'Ombrie  tolérée  par  la  France, 
a  Sans  cette  faute,  croyait-il,  l'Italie  serait  encore  divisée  en 
ses  (rois  zones  naturelles»  et  Garibaldi  eût  été  rejeté  hors  des 
Etats  napolitains.  »  Nous  ne  sommes  nullement  obligés,  con- 
cluait M.  de  La  Tour,  de  reconnaître  le  royaume  d'Italie  ni  d'é- 
vacuer Rome. 

Invité  à  cet  endroit  par  M.  le  Président,  à  se  renfermer  dans 
la  discussion  générale  du  budget,  M.  de  La  Tour  exprima  la 
conOance  que  le  Gouvernement  français  ne  livrerait  pas  Rome  à 
la  Sardaigne  et  à  la  Révolution.  »  Il  y  avait  bien ,  dans  celte  ob- 
servation, un  retour  lointain,  en  apparence,  à  la  discussion  du 
budget.   ' 

M.  Kolb-Bernard  lut  ensuite  un  discours.  Il  se  i-enferma  d'a- 
bord dans  la  question  intérieure,  et,  quant  au  budget  de  1862,  il 
y  trouvait  la  preuve  de  l'accélération  de  la  dépense  sur  la  re- 
cette. Il  convenait  qu'il  se  présentait  sans  doute  en  équilibre,  et 
même  avec  l'excédant  de  recettes  obligées.  Mais  à  quel  prix?  A 
cet  égard  l'orateur  s'en  référait  aux  observations  de  MM.  Gouin 
et  Devinck.  Qu'étaient  devenus  les  400  millions  auxquels  M.  De- 
viock  évaluait  l'augmentation  des  ressources  de  la  France  de 
1953  à  1860?  Us  étaient  passés,  il  le  déclarait,  dans  les  dé- 
penses ordinaires  et  permanentes  inscrites  dans  le  budget,  et 
il  n'y  avait  plus  moyen  de  les  en  faire  sortir.  En  môme  temps, 
augmentation  de  la  dette  publique  par  les  2  milliards  demandés 
à  l'emprunt  à  l'occasion  des  guerres  de  Crimée  et  d'Italie.  D'où 
cette  conséquence  acquise  en  fait:  «  la  puissance  extensive  et 
indéfinie  de  la  dette,»  et  la  recette  n'y  pouvant  répondre  que 
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par  l'emprunt,  e'est-à-dire  l'appauvrissement.  Le  remède  à  cette 
situation,  selon  M.  Kolb-Bernard^  serait  Tépargne.  Il  ajoutait  que 
«si  la  liberté  politique  était  le  couronnement  de  toute  société  ci- 
vilisée »  (Expressions  de  M.  le  président  de  Morny),  pour  le  Corps 
législatif,  l'élément  essentiel  de  cette  liberté^  c'était  le  droite 
non  pas  seulement  de  voter,  mais  de  mesurer  l'impôt,  paria 
spécialité  des  crédits. 

Après  M.  Kolb-Bernard^  M.  011i?ier  posa  tout  d'abord  la  ques- 
tion de  sa^roir  si  le  budget  était  en  eiïet  en  équilibre.  Si  l'on  en 
croyait  le  rapport^  il  y  aurait  un  excédant  de  10  millions  et  des 
fractions.  Or,  l'orateur  soutenait  que  l'on  n'était  arrivé  à  ce  ré- 
sultat qu'en  forçant  les  recettes,  et  en  dissimulant  les  dépenses. 
Dans  tout  budget,  faisait-il  observer^  il  y  a  des  recettes  d'un 
chiffre  déterminé  et  invariable;  tels  les  revenus  indirects.  Toute- 
fois ,  dans  une  situation  régulière^  non  troublée  par  des  sinistres 
imprévus ,  les  revenus  indirects  tendent  à  s'accroître  avec  Je 
bien-être  de  la  population.  Il  est  néanmoins  de  principe,  que 
dans  la  fixation  des  recettes,  il  ne  faut  jamais  escompter  l'avenir, 
mais  s'en  tenir  aux  faits  accomplis,  et  prendre  pour  base  des 
évaluations  du  budget,  a  non  pas  les  espérances  que  l'pn  peut 
concevoir  pour  les  années  futures,  mais  la  réalité  des  faits  ac- 
complis au  moment  où  l'on  établit  le  budget.  »  A  l'appui  de  ce 
raisonnement,  M.  Ollivier  citait  ces  termes  d'un  rapport  de  M. 
Magne  :  «  Quant  aux  recettes,  contrairement  à  la  marche  suivie 
dans  ces  derniers  temps,  elles  ont  été  évaluées  d'après  les  ré- 
sultats obtenus  et  d'après  les  prévisions  de  1856,  sans  égard  pour 
les  accroissements  ultérieurs.  Ces  augmentations  de  produits  à 
peu  près  certaines  sont  réservées  pour  faire  face  aux  dépenses 
supplémentaires  que  des  cas  de  force  majeure  pourront  occa- 
*  sionner.  Ne  pas  escompter  l'avenir  et  garder  les  recettes  éven- 
tuelles, pour  couvrir  les  dépenses  imprévues,  me  paraît  être  la 
pratique  la  plus  efficace  pour  arriver  à  un  équilibre  sérieux,  i^ 
Avait-on  procédé  de  cette  sorte  cette  année?  M.  Ollivier  ne  le 
pensait  pas.  Certaines  recettes  (les  sucres,  les  vins)  avaient  été 
grossies  le  plus  possible.  Les  vins,  par  exemple,  avaient  produit 
175  millions.  Ce  serait  donc  autant  à  mettre  au  budget  de  1862. 
comme  prévision  de  ce  que  rendrait  l'impôt  sur  les  boissons. 
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Mais  si  Ton  adoptait  ce  chiffre ,  ce  serait  un  découvert  plutôt 
qu'un  excédant,  attendu  que  Ton  ne  calculerait  que  d'après  des 
probabilités. 

Après  avoir  établi  que  l'on  forçait^  à  l'occasion,  les  recettes, 
l'orateur  s'attacha  à  prouver  que  l'on  avait  dissimulé  la  dépense. 
Exemple  tiré  de  l'effectif  budgétaire  normal  de  l'armée.  Alors 
qu'on  avait  demandé  400,000  hommes  au  lieu  de  300,000,  la 
Commission  avait  acquis  la  certitude  que  l'on  avait  sous  les  dra- 
peaux, «  en  outre  de  cet  effectif,  »  67,000  hommes  et  12,000  che- 
vaux; que  la  marine  avait  110  navires  et  12,000  marins  non 
compris  dqns  le  budget  et  non  mentionnés  dans  le  rapport. 
Partant,  110  ou  120  millions  de  dépenses  dissimulées.  «  Et  vous 
comprenez  pourquoi  on  ne  vous  en  a  rien  dit  ni  dans  le  budget, 
ni  dans  le  rapport  trop  complaisant  qui  vous  en  a  été  fait.  » 
(Murmures,  porte  ici  le  journal  officiel). 

«  Messieurs,  reprend  l'orateur,  c'est  mon  opinion.  Je  ne  crois 
pas  le  mot  blessant;  c'est  une  appréciation.  Il  est  évident  que, 
si  cette  vérité  avait  été  exprimée,  on  se  réjouirait  moins  de  l'ex- 
cédant du  budget.  »  Ce  n'est  pas  que  M.  Ollivier  voulût  jeter 
pour  cela  un  cri  d'alarme.  «  Non ,  un  pays  comme  la  France  ne 
se  perd  pas  aussi  facilement;  et  il  est  certain  qu'elle  a  une  telle 
puissance  que,  la  paix  durant,  elle  pourrait,  pendant  de 
longues  années  encore,  supporter  une  administration  financière 
encore  plus  mauvaise.  »  (Interruption  et  rumeurs  :  Moniteur 
1  juin)  «  Mais,  continua  alors  l'orateur,  notre  devoir  est  de  re- 
chercher le  mieux,  de  l'indiquer  au  Gouvernement,  et  de  le  - 
contraindre ,  s'il  résiste  à  nos  conseils.  »  Ce  qu'il  lui  demandait 
surtout ,  c'était  qu'après  avoir  fait  des  traités  de  commerce  ,  il 
posât  nettement  à  l'Europe  la  question  de  désarmement,  afin 
que  la  France  pût  savoir  quelle  était  sa  situation. 

M.  Magne  répondit  aux  deux  derniers  discours.  Il  ne  pou- 
vait que  protester  contre  les  allégations  par  trop  générales  et 
vagues  du  premier.  Il  s'était  attendu  à  des  faits,  à  des  chiffres; 
mais  en  vain.  Quant  à  M.  Ollivier,  ït  avait  pris  pour  base,  d*une 
part,  l'évaluation  des  recettes,  et,  d'autre  part,  l'évaluation 
des  dépenses,  et  il  était  parti  de  là  pour  critiquer  [l'assiette  du 
budget. 
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Premier  reproche  :  on  avait  pour  ainsi  dire  escompté  TaTe- 
nir,  témoin  l'impôt  des  boissons  qui^  par  suite ,  avait  été  exa- 
géré de  25  millions.  Tout  en  convenant  du  principe  ^  remis  en 
TÎgueur,  disait-il,  par  le  Gouvernement  de  TEmpereur,  le 
Ministre  faisait  observer  qu'il  fallait  cependant  tenir  compte, 
dans  l'évaluation  des  recettes  >  des  circonstances  exceptionnelles 
des  modifications  de  tarifs  de  nature  à  influer  sur  le  montant  des 
produits.  Il  y  avait  d'abord  la  situation  transitoire  créée  pat  le 
traité  de  commerce  et  les  lois  qui  l'avaient  suivi  ;  et  si  l'impôt 
des  boissons  avait  été  porté  à  une  somme  considérable^  c'est  qu'il 
y  avait  eu  une  augmentation  de  la  taxe  sur  les  alcools  ;  augmen- 
tation purement  temporaire  et  devant  durer  jusqu'en  1864. 
Autre  fait  relevé  par  M.  Ollivier,  celui  de  l'effectif  de  l'armée 
de  terre  au  sujet  duquel  on  n'aurait  pas  dit  toute  la  vérité. 
Réponse  de  l'organe  du  Gouvernement  :  Tout  avait  été  dit  à  l'a 
Commission  du  budget,  à  savoir,  que  l'effectif  normal  serait 
de  400^000  hommes  :  ce  qui  avait  été,  en  effet,  inséré  au  budget; 
mais  qu'il  fallait  un  surcroît  accidentel  de  60  à  65,000  hommes 
pour  faire  face  aux  besoins  extérieurs.  Que  si  la  Commission 
n'avait  pas  tenu  compte  de  ce  fait,  c'est  que,  faisant  le  budget  de 
1862,  le  budget  ordinaire,  elle  n'évaluait  que  les  dépenses  ordi- 
naires, normales,  permanentes.  Or,  ces  65,000  hommes  n'avaient 
point  ce  caractère. 

Le  Minisire  terminait  en  «protestant  contre  toutes  les  alléga- 
tions tendant  à  faire  croire  au  pays  que  la  situation  des  finances 
Be  lui  est  pas  présentée  dans  la  réalité,  dans  la  sincérité.  »  11 
savait  bien  que  les  chiffres  officiels  n'étaient  pas  conformes  aux 
chiffres  supposés;  mais  c'est  «  dans  la  supposition  «>  que  se 
trouvait  l'erreur.  «  La  vérilé  est  dans  les  chiffres  officiels  con- 
cluait M.  Magne,  elle  ne  peut  pas  se  trouver  ailleurs.  » 

Le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Russon,  veut  réclamer 
contre  l'épithète  de  «  complaisant  o  dont  s'était  servi  M.  Ollivier 
en  faisant  allusion  au  Rapport.  Il  rappela  ensuite ,  en  ce  qui 
touchait  le  reproche  d'exagération  des  recettes  et  de  diminution 
des  dépenses,  fait  par  le  même  orateur,  ces  termes  du  Rap- 
port (p.  81)  :  le  Gouvernement  vous  propose  de  ne  pas  évaluer 
le  produit  des  boissons  d'après  les  résultats  du  dernier  exercice. 
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Les  droits  perçus  en  i860  se  sont  élevés  seulement  à  176,036,000 
fr.  Il  D'bésite  pas  à  attribuer  cette  atténuation  de  la  recette,  qui 
porte  exclusivement  sur  les  vins ,  à  riasuftisance  notoire  de  la 
récolte.  Il  propose  de  maintenir,  pour  1863,  le  chiffre  de  200  mil- 
iioDs,  que  vous  avez  admis  en  prévision  pour  1861 ,  et  auquel 
s'ajoute  une  somme  de  1,900,000  fr.  pour  les  produits  des  dé- 
partements annexés.  »  Or,  le  Rapport,  poursuivait  M.  Bosson,  ne 
disait  pas  autre  chose.  Quant  aux  dépenses,  prétendues  dissi- 
mulées, notamment,  quant  au  chiffre  de  120  millions,  pour  la 
guerre  et  pour  la  marine,  «  nulle  part,  »  reprenait  Torgane  de  la 
Commission  .  le  Rapport  n'a  déclaré  «  que  Teffectif  de  Tarmée 
n'était  que  de  400,000  hommes.  On  n'avait  pas  à  s'occ,uper  de 
cet  effectif  pour  1861.  On  n'avait  qu'à  examiner  le  budget  pour 
1862.  »,Le  Gouvernement  demandait  les  crédits  nécessaires 
pour  subvenir,  en  1862,  à  l'entretien  effectif  de  400,000  hommes, 
de  85,705  chevaux  et  de  150  navires.  Fallait-il  dir^  au  Gouver- 
nement :  «  Nous  votons  les  crédits  pour  les  dépenses  perma- 
nentes, pour  les  dépenses  à  maintenir  en  1862.  Vous  avez  au- 
jourd'hui 467^000  hommes  sous  les  drapeaux;  eh  bien!  nous 
allons  d'oftice  inscrire  aux  dépenses  de  1862  des  crédits  pour 
467,000  hommes?  »  La  Commission  eût  été  mal  inspirée  selon 
son  Rapporteur,  si  elle  eût  agi  ainsi. 

M.  Bussan  terminait  en  déclarant  que  la  Commission  n'avait 
dû  s'occuper  que  des  dépenses  permanentes  ;  mais  elle  n'avait  ni 
pu  ni  voulu  aller  au  delà. 

M.  Picard  reproduisit,  en  a  le  précisant,  »  disait-il,  le  reproche 
dirigé  contre  le  Gouvernement  et  la  majorité  de  la  Commission. 
La  page  50  du  Rapport,  remarquait  l'orateur^  s'exprime  ainsi  : 
«L'effectif  qui  sert  de  base  à  ces  allocations  est  de  400^000 
hommes  et  de  85^705  chevaux^  c'est  ^  sur  l'effectif  du  budget  de 
1S61 ,  un  accroissement  de  7,600  hommes  et  de  2,525  chevaux,, 
motivé  par  l'agrandissement  du  territoire  national  et  la  néces- 
sité de  compléter  l'organisation  de  diverses  armes,  où  se  fai- 
saient sentir  de  véritables  lacunes.  »  C'est  donc  à  la  Commission, 
ou  plutôt  à  la  majorité  que  s'en  prenait  M.  Picard.  Elle  eût  dû 
faire  connaître  que  l'effectif  de  l'armée  n'était  pas  de  400,000 
hommes ,  mais  bien  de  467,000  hommes,  qu'à  ce  chiffre  il  fallait 
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ajouter  ilO  vaisseaux  et  12^000  marins.  A  cette  occasion,  rhono- 
rable  membre  regrettait  que  l'on  n'eût  pas  suivi  l'ancien  usage 
parlementaire,  d'admettre  dans  la  Commission  du  budget  des 
mei^nbres  de  la  minorité.  «  Nous  n'y  avons  pas  été  admis,  fai- 
sait-il remarquer,  «t  nous  avons  été  obligés  d'écouter  aux 
portes  du  Corps  législatif^  pour  savoir  ce  que  nous  révélons  et 
ce  qu'aurait  dû  nous  révéler  le  Rapport  de  la  Commission.  » 

Même  en  admettant  comme  élément  d'augmentation  la  sur- 
taxe des  alcools ,  M.  Picard  prétendait  que  l'on  ne  pouvait 
arriver  au  chiffre  introduit  dans  le  budget  :  cette  surtaxe  ne 
pouvant  donner  que  24  millions.  Quant  au  tabac,  c'est  un  «  im- 
pôt favori;  on  lui  demande  beaucoup^  on  arrive  peut-être  à 
lui  demander  un  peu  trop,  et  comme  on  le  vend  fort  cher, 
la  consommation  diminue.  »  Tel  avait  été  le  résultat  de  la 
dernière  mesure  prise.  A  l'appui  de  celte  assertion,  M.  Picard 
citait  ce  fait  d'une  circulaire  prescrivant  aux  enlreposeurs  de 
tabac  de  ne  plus  arrêter  leurs  comptes  au  20  décembre,  mais 
au  29  et  au  30  de  chaque  année.  Ces  quelques  jours  de  plus 
équivalaient  en  effet  à  500,000  fr.  chaque,  et  A  millions  pour 
8  jours,  qui,  multipliés  par  «  l'imagination  féconde  de  la  Com- 
mission, »  donnaient  une  prévision  budgétaire  de  233  raillions. 
L'orateur  revenait  en  conséquence  à  ce  vœu  exprimé  par  tout 
le  monde  :  il  faut  (comme  autrefois  la  Charte]  que  le  budget 
soit  désormais  une  vérité.  Quand  il  n'est  pas  une  vérité,  iroici, 
selon  H.  Picard,  ce  qui  arrivait  :  d'un  budget  de  1,452  millions 
(chiffre  de  1847);  de  1,456  millions  (chiffre  de  1852)  »  on  se 
trouvait  en  présence  d'un  budget  de  1,969,757,000  fr.  (prévisions 
pour  1862).  Augmentation  en  outre  du  chiffre  de  la  dette  inscrite. 

L'orateur  n'admettait  pas  que  le  Gouvernement  actuel  eût 
exécuté  plus  de  travaux  publics  avec  les  ressources  ordinaires 
du  budget  que  les  Gouvernements  précédents,  qui  avaient  dû 
exécuter  des  chemins  de  fer  que  le  Gouvernement  actuel  avait 
fait  acheter  par  les  compagnies.  A  l'appui  de  cette  assertion, 
il  citait  :  les  chiffres  suivants  :  958  millions  de  travaux  pu- 
blics par  le  Gouvernement  précédent ,  et  508  millions  par  le 
Gouvernement  actuel. 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement^  M.  Yuitry.- 11 
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rappela  que  le  2i  mai  précédent^  le  général  Âllard  ayait  dit 
à  la  Chambre  que  l'effectif  était  dépassé  de  67,000  hommes. 
Donc ,  point  de  dissimulation  sur  ce  point.  «  Quand  on  règle 
le  budget  du  ministère  de  la  guerre  ,  on  le  règle  à  un  certain 
chiffre,  en  vertu  d'un  certain  effectif ,  sauf  à  tenir  compte  des 
cirGODStances.  Est-ce  une  raison ,  demandait  l'orateur  du  Gou- 
Ternement ,  pour  inscrire  au  budget  ces  circonstances  extraor- 
dinaires? Mais  les  boissons?  autre  cas  prétendu  de  dissimulation, 
la  règle,  en  cette  matière,  est  de  se  guider,  pour  les  évaluations 
de  receltes,  sur  les  faits  réalisés  dans  la  dernière  année  écoulée. 
Ed  1860 ,  rimpôt  sur  les  boissons  avait  produit  176  millions, 
on  avait  inscrit  200  millions  :  différence  :  24  millions.  Cause  :  la 
surtaxe  de  l'alcool  (30  fr.)  au  commencement  de  1860;  soit, 
à  raison  d'une  consommation  de  plus  de  800,000  hectolitres  par 
an ,  la  différence  même  de  24  millions.  La  surtaxe  n'ayant  été 
augmentée  qu'au  7"»  mois  de  1860,  elle  n'avait  produit,  en  effet, 
dans  les  176  millions,  chiffre  de  l'impôt  des  boissons  de  la 
même  année,  que  8  à  9  millions.  Toutefois,  pour  1862,  on 
avait  portée  en  évaluation  des  recettes,  les  24  millions  espérés. 
Différence  de  13  à  46  millions.  Mais  les  tabacs?  La  prévision 
de  1862  avait  été  simple  :  on  avait  augmenté  le  prix.  On  ne 
pouvait  donc  plus  prendre  les  produits  réalisés  en  1860  pour 
l'évaluation  de  ceux  de  1862;  mais  on  s'en  était  rapproché  le 
plus  possible. 

M.  Yuitry  terminait  par  des  explications  sur  ce  qu'on  appelait 
«  le  bilan  de  la  situation  financière  du  Gouvernement  :n  on 
avait  augmenté  les  dépenses  ?  (Observation  de  M.  Picard);  mais 
alors  il  fallait  tenir  compte  aussi  de  l'augmentation  des  recettes? 
En  1852,  déficit  de  100  millions;  —  en  18S8,  excédant  de  recettes 
de  12  millions.  En  1859,  situation  différente,  il  est  vrai,  se 
soldant  par  un  excédant  de  dépenses  de  32  millions,  à  couvrir 
par  l'excédant  de  recettes  de  1858.  Il  ne  fallait,  d'ailleurs,  pas 
perdre  de  vue  que  rannée1859  étsrit  de  la  campagne  d'Italie  qui, 
«  glorieuse  et  courte,  »  avait  néanmoins  exercé  une  influence 
considérable  sur  les  transactions  du  pays.  L'augmentation  pro- 
gressive des  impôts  et  revenus  indirects  s'était  arrêtée.  Venait 
Tannée  1860  :  découvert  :  100  millions.  —  Pourquoi?  parce 
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que,  pendant  cet  exercice,  on  avait  pris  trois  grandes  mesures 
économiques  qui  avaient  exercé  une  influence  considérable  sur 
ia  situation  des  budgets  ^  à  savoir,  la  réduction  de  l'impôt  sur 
le  sucre;  la  réduction  de  l'impôt  sur  lecaré  et  le  cacao;  la 
suppression  des  droits  sur  le  coton  et  sur  la  laine ,  soit  eoTiron 
56  millions  provenant  de  cette  cause  dans  les  100  roillioiifl 
de  découvert.  Restaient  44  millions  provenant  de  faits  extraor- 
dinaires :  l'occupation  de  Syrie  y  l'augmentation  des  troupes  à 
Roms;  enfin,  ia  guerre  de  Chine  et  de  Cocbinchine.  Rien  donc 
d'inquiétant  pour  l'avenir  dans  cette  situation  ainsi  éclairée  par 
le  Commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Delamarre  (de  la  Creuse)  vint  motiver,  à  cause  de  sa  géné- 
ralité,  un  amendement  présenté  par  lui  et  quelques-uns  de  ses 
collègues,  et  tendant  1®  à  ce  que  les  traitements  des  divers 
grades  dans  les  administrations  fussent  «  immédiatement  relevés  » 
de  manière  à  les  mettre  en  harmonie  avec  le  renchérissement  de 
toutes  choses  et  avec  les  nécessités  de  l'existence  ;  2*  la  cessation 
de  rinégalité  des  traitements  et  l'assimilation  des  grades  par  des 
rémunérations  égaies;?®  l'établissement  d'une  loi  régulatrice  des 
droits  de  l'Etat  et  de  l'employé;  4* enfin,  une  loi  sur  l'admission 
et  l'avancement  dans  les  fonctions  publiques  Cette  bienveillante 
utopie  lut  sagement  développée  par  l'orateur,  bien  qu'à  propre- 
ment parler,  elle  n'eût  point  besoin  de  développements. 

Après  cet  honorable  membre  ,  M.  Devinck  reprit  la  parole.  Il 
déclara  d'abord  que  la  situation  financière  lui  paraissait  bonne. 
Abordant  ensuite  certaines  préoccupations  qui  semblaient  arrêter 
l'essor  du  crédit  public,  l'orateur  convint  que  quelques-unes 
d'entre  elles  n'étaient  pas  dénuées  de  fondement-  Ainsi,  il  lui 
paraissait  que  l'on  ne  professait  point  un  grand  respect  pour  les 
budgets  votés ,  et  que  l'on  avait  de  la  propension  aux  idées  non- 
veiles.  Exemple  tiré  de  l'année  précédente, alors  que  le  Gouver- 
nement avait  déjà  ouvert  pour  cent  millions  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires,  et  que  le  découvert  pour  1860  était 
prévu  :  Chambre  et  Gouvernement,  «  parfaitement  d'accord  » 
cette  fois  ,  avaient  retranché  du  budget  voté  une  somme  de  res- 
sources considérables,  dans  le  but  de  dégrever  immédiatement 
les'coBsommafeurs,  o  qui  ne  le  demandaient  pas,  et  qui,  en 
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réalité^  n'ont  pas  été  dégrevés,  et  qui  seront  passibles,  I6t  ou  tard, 
de  86  dégrèvement  inopportun...  une  des  causes  principales  du 
découvert  de  4860.  »  A  quoi  l'orateur  ajoutailf,  que  ce  découvert 
avait  augmenté  la  dette  flottante  qui  ne  s'abaisserait  que  par 
ane  consolidation,  ou  par  la  création  d'impôts  qui  feraient  peser 
de  nouvelles  charges  sur  le  pays. 

Passant  au  budget  de  1861^  M.  Devinck  rappela  l'ouverture,  en 
décembre  1860,  d'un  crédit  extraordinaire,  pour  l'organisation 
delà  réserve  de  l'armée, c'est-à-dire  l'introduction  dans  le  bud- 
get de  1861  et  les  suivants,  «  d'une  dépense  permanente  sans  la 
participation  de  la  Chambre.  »  L'orateur  ne  contestait  pas  le 
droit  du  Gouvernement,  et  il  accordait  qu'il  avait  agi  dans  les 
limites  de  ses  attributions;  mais  il  trouvait  qu'il  avait  eu  tort  de 
le  Taire;  que  l'intérêt  de  son  crédit  s'y  opposait  lui-même,  de- 
vant donner  l'exemple  du  respect  pour  les  budgets  Totés.  Un 
autre  reproche  préoccupait  l'honorable  membre  :  celui  de  n'a- 
voir point  de  plan  financier.  A  ses  yeux ,  il  n'était  pas  non  plus 
sans  fondement.  Prenapt  pour  exemple  le  budget  en  discussion  , 
il  remarquait  que  l'on  ne  procédait  pas  régulièrement;  qu'un 
budget  bien  ordonné  devait  être  la  représentation  de  tous  tes 
faits  financiers  passés  ou  à  venir,  autant,  du  moins,  que  ces  der- 
niers se  pouvaient  prévoir  (ainsi  faisait-on  en  Angleterre).  Or, 
que  se  passait-il?  En  même  temps  que  l'on  discutait  le  budget 
général ,  des  Commissions  discutaient,  l'une,  le  projet  de  répar- 
tition de  45  millions  de  crédits  disponibles;  l'autre,  le  projet 
d'émission  d'obligations  trentenaires.  L'orateur  voudrait  parler 
4e  ces  questions,  qu'il  ne  le  pourrait  pas,  si  les  Rapports  relatifs 
à  ces  projets  n'étaient  pas  déposés. 

M.  Magne  répondit  à  M.  Devinck.  En  ce  qui  concernait  ces  cré- 
dits supplémentaires,  qu'il  regrettait  également  que  les  crédits 
eussent  atteint  un  total  si  considérable  en  1860  et  au  commen- 
cement de  1861.  Cause  :  les  nécessités  impérieuses  de  la  poli- 
lique  étrangère.  Le  Ministre  avait  déjà  indiqué  cette  cause  et 
demandé  au  patriotisme  de  la  Chambre ,  s'il  était  possible,  au 
Couvernement  de  tenir  une  autre  conduite,  que  celle  qu'il 
ft^ait  tenue  dans  les  affaires  de  Rome,  de  Chine  et  de  Syrie.  11 
fallait  donc,  pour  avoir  une  idée  nette  de  la  situation,  la  dé- 
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gager  de  ces  incideots.  Si  Ton  prenait  les  deux  exercices  irrévo- 
cablement réglés,  on  trouverait^  sans  nul  doute,  suivant  le 
Ministre,  pour  1838,  que  le  montant  total  des  recettes  ordi- 
naires avait  dépassé  le  montant  total   des  dépenses,  et  qu'il 
présentait  un  excédant  réel,  certain  de  12  millions;  et,  pour 
1859,  en  résultat  final,  tout  compte  fait  d'une  part,  des  40 
millions  consacrés  à  l'amortissement,  et ,  d'autre  part,  de  la 
somme  affectée  aux  grands  travaux  publics,  «  un  excédant  im- 
portant. »  Venaient  les  observations  de  détail: et,  d'abord,  la 
réserve  de  l'armée.  A  cette  critique  de  M.  Devinck,  M.  Magne 
répondait  que  la  mesure  était  excellente  et  pouvait  faire  espérer 
un  amoindrissement   ultérieur  des  dépenses  ordinaires  de  la 
guerre.  Quant  aux  obligations  trentenaires,  le  produit  en  était 
affecté  à  la  construction  si  utile  des  chemins  de  fer,  et,  d'autre 
part,  on  ne  voyait  pas  pourquoi  cette  dépense  productive ,  ri- 
chesse de  l'avenir,  serait  faite  tout  entière  aux  dépens  du  pré- 
sent. D'où  le  recours  au  crédit;  que  restait-il  à  critiquer?  La 
nature  du  titre?  Mais  ces  obligations  étaient  avec  un  intérêt 
modéré,  amortissables  dans  l'espace  de  30  ans.  Elles  emportaient 
donc  leur  amortissement  avec  elles  et  occupaient  une  place  in- 
termédiaire entre  le  bon  du  Trésor,  remboursable  à  court  terme, 
qui,  par  cela  même,  pouvait  devenir  un  danger,  et  la  rente  con- 
solidée, perpétuelle  de  sa  nature.    On    ne   pouvait   opposer 
l'exemple  de  l'Angleterre  :  on  y  possédait,  en  effet,  ce  titT^e  inter- 
médiaire. Et  lors  de  la  guerre  d'Orient,  on  y  avait  eu  recours  à 
trois  natures  de  ressources  :  à  l'impôt,  à  la  dette  consolidée  et  à 
la  création  d'obligations  remboursables  à  terme.  Enfin,  M.  De- 
vinck avait  parlé  des  45  millions  affectés  spécialement  à  certains 
travaux   extraordinaires.  Mais  le  projet  relatif  à  cette  somme 
n'était  que  la  conséquence  d'une  loi  votée  Tannée  précédente, 
Rien  d'imprévu,  d'irrêgulier,  de  contraire,  enfin,  aux  votes  anté- 
rieurs de  la  Chambre.  Les  objections  de  l'honorable  préopinant 
ainsi  écartées,  le  Ministre  en  induisait  qu'il  n'y  avait  aucune  es- 
pèce de  lien  entre  les  prémisses  et  la  conclusion  de  son  discours. 
Abondant,,  quant  aux  exercices  précédents,  dans  le  sens  de 
l'orateur  du  Gouvernement,  M.  Gouin  s'attacha  surtout  à  l'examen 
de  la  situation  financière,  par  rapport  aux  exercices  1861  et  1862* 
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Première  observatioo.  Le  budget  de  1861,  tel  qu'il  awt  été  voté, 
tel  qu'il  figurait  au  Bulletin  des  lois,  s'élevait,  pour  les  dépenses, 
à  1,840,121,858  fr.,  plus  42,466,388  fr.  de  crédits  supplémentaires, 
y  compris  10,535,198  fr.  afférents  à  la  réserve  de  l'armée.  L'ora- 
teur ne  critiquait  pas  cette  institution  ;  mais  il  regrettait  qu'elle 
eût  été  créée  par  simple  décret,  et  que  la  Chambre  n'eût  pas  été 
consultée  au  préalable.  A  son  tour,  il  en  vint  i  la  question  de 
l'effectif  de  l'armée.  Il  apprenait  avec  satisfaction  que  l'on  ren- 
trerait dans  le  chiffre  normal.  Mais  en  fait,  l'effectif  actuel  était 
de  467,000  hommes,  c'est-à-dire  72  millions  environ,  à  ajouter 
auK  crédits  supplémentaires. 

Venait  la  marine;  elle  donnerait  lieu  à  une  dépense  supplé- 
mentaire d'environ  33  millions.  Donc,  un  total  de  148,000,000  fr. 
à  ajouter  au  budget  primitif. 

Autres  demandes  :  pour  l'Opéra,  1  million;  pour  l'annexion 
de  Menton  et  Roquebrune,  4  millions  ;  enfin,  4  millions  800,000  fr. 
pour  l'acquisition  du  musée  Campana,  et  d'autres  sommes  mi- 
uimes.  . 

Total  pour  cette  première  partie  :  Un  milliard  999  millions. 
Au  delà  de  ce  chiffre,  il  y  avait  encore,  pour  1861 ,  les  dépenser 
relatives  aux  travaux  publics  et  aux  chemins  de  fer.  Seulement 
M.  GouÎD,  tout  en  accordant  l'utilité  de  ces  constructions,  faisait 
remarquer  que  le  troisième  réseau  en  particulier  forcerait  de  re- 
courir aux  emprunts.  Il  y  aurait  donc  à  tenir  compte  des  char- 
ges qui  en  résulteraient  pour  l'intérêt  et  pour  Tamortissement. 
Ëo  première  ligne  les  45  millions  du  projet  actuellement  pro.- 
posé  au  vote  de  la  Chambre;  il  y  aurait  ensuite  35  millions 
pour  les  chemins  confectionnés  par  l'Etat.  Gonséquemment, 
our  le»s  dépenses  de  toute  nature,  afférentes  à  l'exercice  1861  « 
un  total  d'environ  2,079,000,000  fr.  Pour  faire  face  en  1861  à 
eette  dépense ,  on  avait,  en  ressources  portées  au  budget,  1  miV 
liard  736,263,555  fr.  (  y  compris  les  33  millions  sur  les  tabacs  et 
les 24  millions  sur  l'alcool).  Donc,  entre  ce  chiffre  et  les  dépense^ 
un  écart  ou  vide  de  342  millions  environ  que  l'on  ne  comblerait 
que  par  des  emprunts.  Dans  ces  342  millions  de  ressources  ex* 

traordioaires,  figureraient  137,512,000  fr.  à  emprunter  à  l'amor* 

tissement;  c'esl-à«dire,  sinon  une  nouvelle  charge  pour  l'Etat  » 
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ap  moins  un  retard  dans  sa  libération.  Or,  il  y  avait  douze  ans 
que  l'on  était  dans  cette  voie.  L^morlissement,  une  fois  prélevé^ 
on  emprunterait  par  la  dette  flottante^  qui  en  resterait  chargée 
jusqu'à  la  eonsolidalion,  une  somme  d'environ  Ifô  millions; 
puis^  les  45  millions  pris  à  la  dotation  de  l'armée.  C'est-à-dire 
encore  un  emprunt  en  échange  duquel  on  donnait  des  rentes  sur 
le  grand-livre.  Enfin  >  les  obligations  trentenaires ,  bonnes  en 
principe;  mais  il  y  avait  à  rraindre  qu'au  moyen  de  la  loi  de 
fW7  on  n'allât  trop  loin .  En  effet,  à  l'aide  de  cette  loi  on  affectait 
des  ressources  aux  dépenses  proposées,  par  cette  simple  phrase  : 
//  y  Mra  pourvu  conformément  aux  voies  et  moyens  indiqués  par  la  loi 
de  i857.  A  cette  occasion,  l'orateur  exprimait  le  vœu  que  chaque 
loi  de  dépenses  précisât  plus  nettement  les  ressources  y  affectées; 
tandis  que,  le  budget  une  fols  voté,  on  autorisait  les  dépenses 
par  décrets,  sans  trop  se  préoccuper  du  moyen  d'y  faire  face. 
Comme  M.  Devinck,  M.  Oouio  voudrait  que  l'on  procédât,  pour 
tous  les  grands  travaux,  publics  et  les  chemins  de  fer,  par  une 
appréciation  d'ensemble,  de  manière  à  faire  connaître  au  pays 
rimportanee  des  dépenses  dans  lesquelles  on  l'engageait.  Tel 
projet  récemment  présenté  et  disposant  que  375  millions  seraient 
dépensés  par  le  .Gouvernement;  le  surplus  devant  être  à  la 
charge  des  compagnies  dans  la  proportion  des  3/5^'  du  efeiffre 
total  de  la  dépense. 

interruption  de  M.  Vuitry  :  <x  Vous  faites  erreur.  » 

M.  Gouin  reprenant  :  «Est-ce  que  ce  projet  n*est  pas  conçu  dans 
le  système  de  la  loi  de  18i3  ;  ^1^^  pour  l'Etat,  et  3/5"*«  pour  les 
compagnies?  » 

M.  Vuitry  :  «  Le  chiffre  de  375  millions  représente  la  totalité  de 
la  dépense.» 

M.  Magne ,  ministre.  «  C'est  à  la  fois  la  part  de  l'Etat etla  part 
des  compagnies.  » 

M.  Gouin.  «  Très>bien!  Mais  ee  n'est  qu'un  premier  pas  ;  soyea 
tranquilles,  la  somme  augmentera.  »  Knfin,  l'orateur  deman^- 
dait,  si  avant  d'entreprendre  la  part  mise  à  sa  charge,  le  Goa- 
vernement  s*ass»rerait ,  préalablement,  pour  chaque  section  à 
faire,  d'nne  compagnie  qui  achèverait  tes  travaux. 
'   M.  Gouin  ne  voulait  rien  dîve  de  l'exercice  i$6â  qui,  ocpen- 
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éwnX,  lui  donnait  «  des  inquiétudes.  »  Et  voici  comree  il  termi* 
naît  :  «  L'Empereur  désire  la  vérité  ;  le  i^ays également.  Eh  bien! 
je  De  coonats  pas  de  meilleur  moyen ,  et  je  le  dis ,  non  pour 
^mer  rinquiétude  dans  le  pays,  mais  au  contraire  pour  le  ras- 
surer, ^  que  de  tout  dire  sur  cette  question  du  budget.  Savez- 
Tous  pourquoi  le  pays  est  quelquefois  inquiet  ?  c'est  parce  qu'il 
ne  sait  pas  les  choses...  Il  faut  qu'il  sache  la  vérité;  soyez  eon- 
TaÎDcus  que  cette  vérité  sera  protitable  à  tout  le  monde.  Le  pays 
|K>urra  peut-être  alors  se  modérer  dans  les  dépenses  qu'il  de- 
mande,  parce  qu'il  verra  qu'elles  doivent  correspondre  à  des 
impôts  nouveaux,  et  le  Gouvernement  .y  trouvera  uï)e  force 
BOttvelle,  parce  qu'il  connaîtra  l'opinion  de  la  Chambre,  et  qu'il 
pourra  s'en  faire  un  appui  dans  les  conseils  et  ailleurs^  en  disant: 
Nous  avons  une  Chambre  ;  voici  ce  qui  nous  y  a  été  dit,  et  nous 
en  faisons  notre  profit. 

Où  cependant  l'orateur  s'accordait,  ainsi  que  la  Commission 
avec  le  Minisire,  c'était  dans  l'unanime  rejet  de  toute  proposi- 
tion étlncame  îœd.  U  qualifiait  cet-  imp6t  par  un  mot  :  «  Ce 
^rait  la  substitution  de  l'arbitraire  le  plus  monstrueux,  l'In- 
quisition la  plus  odieuse^  à  ce  qui  est  aujourd'hui  régie  et  prin- 
cipes admis.  » 

M.  Magne  répondit  encore  à  ce  discours.  Selon  lui,  M.  Gouin 
avait  fait  le  budget  de  l'avenir  ;  s'il  s'était  borné  aux  faits  accom- 
plis, il  aurait  trouvé ,  pour  les  premiers  mois  de  1861 ,  un  excé- 
dant de  recettes  d'environ  20  millions.  Il  y  avait^  à  la  vérité^  pour 
42  millions  de  crédits  supplémentaires  ouverts;  mais  les  sommes 
réalisées  représentaient  une  somme  bien  supérieure  aux  prévi- 
sions budgétaires.  Le  Ministre  ne  pouvait  pas  bien  saisir  com- 
ment de  un  milliard  999  millions^  M.  Gouin  était  monté  tout  à 
eoup  à  2  milliards  75  millions.  En  regard ,»  il  plaçait  le  résultat 
vrai  des  éléments  mis  sous  les  yeux  de  la  Commission^  1,938 
millions  de  recettes,  et  1.902  millions  de  dépenses  —  Excédant 
des  premières,  35  millions,  avec  lequel  on  compléterait  la  dota- 
tion des  travaux  extraordinaires  portés  au  budget  avec  un  reste 
disponible  de  4  millions. 

Réplique  de  M.  Gouin.  Pour  répondre  au  reproche  d'avoir 
posé  des  chiffres  imaginaires,  il  établit  d'abord ,  que  le  budget 
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des  dépenses,  tel  que  la  Chambre  l'avait  toté,  s'était  élevé,  pour 
i86i,  à  un  milliard  S4û,i 21,858  fr.  Il  y  avait  ensuite  42^6,000 
fr.  de  crédits  supplémentaires;  enfin,  le  supplément  de  dé- 
penses, résultat  de  l'accroissement  de  l'effectif  normal  de  1861, 
qui  comptait  dans  le  budget  pour  39M00  hommes  au  lieu  de 
i67,000. 

«  II  faut  pourtant  bien  que  nous  payons  cela.  » 

Puis,  les  projets  présentés  :  l'Opéra;  l'annexion  de  Menton 
et  Roquebrune;  le  mu^ée  Campana  et  l'Ëipoeition  de  18&1  ;  — 
ajoutez  45  millions  de  travaux  publics  extraordinaires,  55  mil- 
lions de  chemins  de  fer;  ensemble  2  milliards  79  millions. 
Hais  les  ressources  :  un  milliard  736  millions?  —  Dans  ce 
chiffre  entraient  33  millions  sur  les  tabacs  et  U  millions  sur  Jes 
alcools  :  deux  sommes  qui  ne  se  reproduiraient  plus  comme 
ressources  additionnelles  probables.  Maintenant,  quelle  autre 
ressource  que  l'emprunt  T  M.  Gouin  terminait  sa  réplique  en 
renouvelant  le  vœu  que  chaque  année,  on  réunit  les  situations 
des  exercices  précédents  et  l'exercice  courant. 

Après  lui ,  M.  de  Ravinel  s'attacha  à  prouver,  par  tous  les 
actes  de  la  Commission,  que  l'épithète  de,complai8ant  donnée  au 
rapport  de  M.  Busson,  par  M.  Ollivier,  n'était  point  méritée. 

M.  Auguste  Chevalier  reprit  ensuite  certains  points  de  la  dis- 
cussion générale.  En  premier  tieu,.r/ficoma  tax  dont  avait  parlé 
M.  Kœnigswarter,  et  il  établit,  par  de  justes  considérations  tirées 
de  la  différence  des  ressources  et  des  charges  des  deux  pays,  que 
cet  impôt  n'avait  nulles  chances  d'être  adopté  en  France;  puis, 
la  question  de  l'amortissement.  De  63  millions  de  dette  inscrite 
(chiffre  de  i814),  on  en  était  venu  à  3S0  millions  par  an.  «  Met- 
tez en  parallèle,  disait  l'onrteur,  les  recettes  des  chemins  de  fer, 
qui  s'élèvent  à  S40  millions,  vous  avez  à  peu  près  la  balance.  • 
Il  n'y  avait  donc  qu'à  attendre  l'expiration  des  quatre-vingt' 
dix-neuf  ans  accordés  aux  compagnies. 

Vint  une  réplique  de  M.  Kœnigswarter.  Il  fit  remarquer  que 
l'orateur  du  Gouvernement  n'avait  rien  répondu  à  ses  inter- 
pellations sur  la  loi  de  1807  et  sur  la  loi  de  1856.  Quant  à  la 
situation  financière  de  la  France,  il  la  jugeait  «  magnifique,  » 
mais  il  ne  trouvait  pas  aussi  bonne  a  la  situation  financière  de 
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l'Etat; elle  était  grevée  el  en  déGcit.  »  Elle  comportait^  à  l'en 
croire ,  ud  découvert  de  900  millions.  <k  Ce  n'est  pas  une  bonne 
situation  que  d'avoir  900  millions  de  dette  flottante.  »  A  côté  et 
en  sus,  venaient  d'autres  charges  votées  ou  à  voter.  Et  la  progrès* 
sioD  continuerait  dans  la  même  proportion  de  1861  à  1870,  que  de 
185â  à  1861.  Conclusion  :  la  nécessité  d'économiser,  par  exemple, 
60  millions  sur  le  budget  de  la  guerre.  Quant  à  Vlncwne  tax^ 
rhonorabie  orateur  n'en  avait  parlé  qu'en  principe ,  mais  non 
comme  application. 

Un  discours  de  M.  Segris  mit  6n  à  cette  longue,  mais  utile  dis* 
cussion  générale.  Il  revint  à  la  question  de  ïlncome  tox  soulevée 
par  H.  Kœnigswarter.  On  avait  dit  que  cet  impôt  ne  serait  pas 
payé  par  le  peuple.  L'orateur  s'élevait  vivement  contre  cette  pro-^ 
position,  qu'il  trouvait  injuste  et  périlleuse.  On  avait  dit  aussi 
(M.  Kœnigsv^arter)^  que  les  «  élus  de  la  fortune  devaient  contri- 
buer selon  leurs  moyens  aux  dépenses  communes.  »  M.  Segris 
combattait  encore  cette  autre  proposition,  qui  ferait  supposer  un 
privilège^  non  existant ,  selon  lui ^  et  il  n'admettait  pas  qu'il  y 
eutdes  «  immunités  »  ^expression  de  M.  Kœnigswarter)  ^  en  fa- 
veur d'une  classe  quelconque.  Preuve  :  les  130,000  patentés 
complètement  effacés  du  rôle,  et  les  50,000  qui  avaient  obtenu 
des  diminutions.  L'orateur  ajoutait  que  la  classe  laborieuse  (^  non 
le  peuple,  disait-il ,  car  le  peuple  c'est  la  nation  toute  entière), 
ne  paye  guère  que  le  5°**  de  l'impôt.  On  ne  pouvait  donc  pas 
présenter  les  classes  laborieuses  comme  plus  surchargées  que 
ceux  qu'oa  avait  appelés  les  élus  de  la  fortune.  »  Ces  observa- 
tions, qui  valurent  à  M.  Segris  les  félicitations  d'un  grand  nombre 
de  ses  collègues ,  mirent  fin  à  la  discussion  générale. 

La  dicussion  des  articles  eut  moins  d'intérêt.  Nous  avons  fait 
connaître  ,  d'après  le  Rapport  de  la  Commission ,  les  amender 
ments  acceptés  ou  rejetés  ;  il  était  naturel  que  les  auteurs  de  ces 
propositions  en  vinssent  présenter  publiquement  les  motifs  ou 
Tapologie.  A  prop<isde(rartîcle  \,  crédit  Moordé,  Etat  A  Dépenser 
par  ministère),  M.  Paul  Dupont  reprit  la  parole,  pour  expliquer 
et  défendre  l'amendement  présenté  en  vue  d'améliorer  le  sort 
des  employés.  «  Depuis  soixante  ans,  disait-il,  tout  marche > 
tout  progresse...  Seuls,  les  traitements  des  employés  sont  restés. 
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en  grande  partie  y  ce  qu'ils  étaient  en  1807.  Piasieurs  même  ont 
été  diminués  en  1848.  » 

M.  Achille  Jubinal  tout  en  louant  la  Commission  d'avoir  consenti 
à  ^allocation  de  certains  crédits ,  fit  observer,  à  l'occasion  de  la 
demande  de  non-maintien  d'une  somme  de  12»000  fr.^pour  le 
traitement  d'un  inspecteur  général  des  bibliothèques ,  que  ce 
iKétaHpas  «  pour  la  première  fois ,  »  comme  le  portait  le  Rap* 
port,  que  l'on  voyait  apparaître  ce  titre  au  budget.  Il  trouvait 
d'ailleurs  ces  fonctions  indispensables,  alors  qu'il  y  avait  en 
France  plus  de  deux  cents  bibliothèques  (sans  parler  de  celles  de 
Faris) ,  comprenant  80,000  manuscrits  et  9  millions  de  volumes. 
H  y  avait  donc  opportunité  dans  la  création  d'une  inspection 
générale  de  ces  bibliothèques.  L'honorable  membre  défendit 
aussi  la  demande  d'augmentation  pour  les  missions  scientifiques. 
Que  pouvait- on  faire  avec  25,000  francs  proposés  par  la  Commis- 
sion ?  Le  Conseil  d'Etat  en  avait  accordé  75,000,  et  M.  Jubinal 
t'en  remerciait.  Mais  il  fit  un  dernier  reproche  à  la  Commission, 
celui  d'avoir  retranché  cent  mille  fr.  demandés  en  augmentation 
pour  le  service  des  monuments  historiques.  C'était  à  ses  yeux 
one  économie  mal  entendue. 

L'orateur  de  la  Commi^idn,  M.  Ousson,  repoussa  ces  reproches 
do  préopinant.  La  Commission  avait  dû  se  placer  au  point  de 
vue  des  possibilités  financières,  et  répartir  ensuite  les  res- 
s#urces  sur  les  différentes  dépenses  demandées.  L'ensemble  des 
dépenses  et  des  recettes  de  1862  ayant  été  apprécié  isolément 
et  non  d'après  des  principes  fixes  aux  dégrèvements  opérés 
l'année  précédente ,  avait  dû  correspondre  par  compensation 
des  recettes  transitoires  et  exceptionnelles  jusqu'au  retour  des 
ressources  normales.  Par  suite ,  la  Commission  avait  posé  ce 
principe,  que  les  dépenses  de  1861  ayant  suffi  à  assurer  les 
services,  il  fallait,  autant  que  possible,  suivre  les  prévisions  de 
eet  exercice.  C'étaient  donc  les  bases  du  budget  de  1861  que 
Fon  avait  maintenu.  Ainsi  s'expliquaient  les  chiffres  qui  avaient 
donné  Heu  aux  observation  de  M.  Jubinal. 

Adoption,  à  la  suite  de  ces  observations,  de  l'ai^ticle  concernant 
le  Ministère  d'Etat,  à  savoir  :  18,042,000  francs. 

Ministère  de  la  justite,  M.  de  Ravinel  plaida  sur  ce  chapitre 
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la  cause  des  grefflers  de  justice  de  paix.  Il  cita  à  ce  propos  le 
résultat  pacifique  dont  s'applaudissait  uo  juge  de  paix  :  687  af- 
faires conciliées  ou  terminées.  Mais  ajoutait,  ce  magistrat  :  «  Il 
y  a  un  revers  de  médaille^  mon  greftier  et  mon  huissier  meurent 
de  faim.  »  11  y  avait  donc  à  rechercher  comment  on  pourrait 
prévenir  ce  résultat  déplorable,  sans  nuire  à  la  conciliation  ou  à 
ia  solution  pacifique  des  procès.  Et  c'est  ce  que  demandait  M. 
deRavinel. 

Ce  sujet  donna  lieu  aussi  à  des  observations  de  M.  Duclos.  Un 
amendement  qu'il  avait  présenté,  d'accord  avec  quelques-uns  de 
ses  collègues,  demandait  la  révision  de  la  partie  du  tarif  du  1$ 
février  1807,  concernant  les  greffiers  des  justices  de  paix,  en 
augmentant  les  droits  et  vacations  des  actes  énoncés  dans  le 
tarif;  et  en  second  lieu,  ramendeme.nt  demandait  que  l'on  com* 
plétât  ce  tarif  en  y  comprenant  les  autres  actes  non  encore  ta- 
rifés. 

Un  autre  honorable  membre ,  M.  David  [)eschamps,  d'ailleurs 
co-auteur  de  l'amendement,  présenta  aussi  des  observations  sur 
un  autre  sujet ,  le  rappel  de  la  loi  de  1807,  conseillé  par  M.  Kœ^ 
nigswarter  :  l'orateur  estimait  que  ce  rappel  serait  un  désastre 
public  ;  pour  les  campagnes  en  particulier,  il  fallait,  selon  M. 
Deschùmps,  une  loi  sévère  pour  arrêter  Tusure. 

M.  de  Parieu,  commissaire  de  Gouvernement,  répondit  sur 
le  premier  point  :  La  position  des  greffiers  de  justice  de  paix. 
Il  rappela  les  améliorations  déjà  réalisées  :  leur  traitement  élevé 
de 300  à  500  fr.  avec  un  casuel  variable,  à  la  vérité,  suivant 
l'importance  des  localités.  Autre  ressource  résultant  du  vote 
de  la  loi  de1855,  institutive  d'une  certaine  forme  d'avertissement 
à  envoyer  par  les  greffiers  aux  contribuables,  en  moyenne, 
environ  1,200  par  justice  de  paix.  Enfin,  dernière  amélioration 
datant  de  1859,  époque  de  la  proposition  d'augmentation  du 
traitement  de  certains  juges  de  paix  :  addition  de  100  fr.  de 
plus  au  traitement  des  greffiers,  à  quoi  il  fallait  ajouter  une 
augmentation  indirecte  dans  la  loi  attributive  à  ces  fonction- 
naireSy  des  légalisations  appartenant  primitivement  aux  greffiers 
de  première  instance.  Quant  à  l'amendement,  M.  de  Parieu 
pensait^  que  l'adoption  ne  remédierait  guère  à  l'état  actuel  des 
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choses.  II  était  ,  au  contraire  ,  porté  à  croire,  avec  la  Commis- 
sion, que  Taugroentalion  du  traitement  fiie  serait  préférable 
à  une  révision  du  tarif;  c'était,  en  un  mot,  une  question  à  étudier. 

M.  André  (de  la  Charente)  parla  pour  les  huissiers  dont  le 
sort  s'aggravait  de  la  façon  la  plus  déplorable.  Le  mal  était 
connu  à  la  Chancellerie,  et  les  choses  en  étaient  venues  à  ce 
point  qu^on  procédait  par  suppression ,  et  qu'on  cherchait 
dans  la  réduction ,  le  remède  à  cette  situation.  L'orateur. croyait, 
lui  aussi,  que  le  remède  se  trouverait  dans  la  révision  des  tarifs. 
Mais  serait-Kse  au  profit  des  justiciables?  telle  était  l'objection 
qu'on  pouvait  faire  à  cette  solution. 

M.  Plichon  parla  sur  les  affaires  étrangères  :  de  la  Syrie 
d'abord  ;  on  avait  attribué  les  massacres,  qui  avaient  ensanglanté 
ce  pays,  aux  antipathies  séculaires  de  tribus  différentes; 
l'orateur  en  voyait  la  cause  dans  la  politique  déplorable  suivie 
en  Syrie  par  la  Porte  et  l'Angleterre ,  depuis  1840.  Les  luttes 
du  Liban  n'avaient  changé  de  caractère  qu'à  partir  de  184t. 
Selon  M.  Plichon  ,  l'agent  anglais  y  serait  devenu  le  défenseur 
le  plus  ardent  des  Druses.  Ainsi  appuyés,  ils  s'étaient  exaltés; 
c'est  alors  que  la  Porte  institua  des  administrateurs  mixtes, 
condamnant  ainsi  les  prétentions  féodales  des  Druseis;  et, 
provoquant  de  la  sorte  à  de  nouveaux  massacres.  Lorsqu'il  s'agit 
de  l'application  ,  les  Druses  se  ruèrent  sur  les  chrétiens  (1843). 
Contrairçment  à  l'avis  de  la  France,  on  voulut  alors  établir 
dans  le  Liban,  i*  deux  caïmacans,  et  l'exécution  de  ce  système 
amena  les  massacres  de  1860.  C'est  pourquoi  l'orateur  repoussait 
avec  indignation  l'accusatioa  dirigée  en  Angleterre  contre  la 
politique  française,  d'avoir  provoqué  les  derniers  malheurs  de 
la  Syrie.  11  rendait,  au  contraire,  justice  à  cette  politique ,  et 
il  estimait  «  digne  de  la  France  d  le  programme  résumé  dans 
la  dépêche  du  3  mai,  déclarative  de  la  politique  que  le  Gou- 
vernement se  proposait  de  suivre,  et  annonçant  à  la  Porte  que 
si  de  nouveaux  événements  venaient  à  surgir  en  Syrie,  les 
traditions  séculaires  de  la  politique  de  la  France  lui  impose- 
raient le  devoir  de  prêter  aux  chrétiens  du  Liban  un  appui 
efficace  contre  de  nouvelles  persécutions.  Hais  on  se  demandait 
si,  en  face  du  traité  de  Paris ,  la  France  pouvait  invoquer  son' 
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aecien  patronage  et  y  puiser  ao  droit  d'iotenrention;  l'orateur 
répondait  par  rafOrmative.  Voici  son  argumentation.  Les  stipu- 
lations du  traité  de  Paris  avaient  un  caractère  synallagmatique 
et  conditionnel.  Si  la  Porte  Ottomane  ne  protégeait  pas  effica- 
cement les  sujets  chrétiens^  les  stipulations  dont  il  était  parlé 
perdaient  tour  leur  effet.  M.  Plicbon  n'entendait  point  recom- 
mander une  politiqueayant  pour  objet  de  porter  atteinte  «  aux 
situations  acquises  de  l'Angleterre  ;  mais  il  voulait  qu'elle 
respectât  de  même  les  situations  acquises  par  la  France.  »  La 
situation  de  la  France  en  Orient,  est  celle  d'une  grande  autorité, 
de  la  seule  autorité  tutélaire,  qui,  dans  le  cours  des  siècles, 
se  soit  levée  pour  défendre  les  intérêts  chrétiens.  Elle  sait  que 
son  nom  y  est,  pour  les  opprimés,  le  symbole *de  l'espérance; 
ei  elle  ne  veut  pas  qu'ils  cessent  d'espérer  en  elle  ;  et  elle  ne 
veut  pas  surtout  déserter  aujourd'hui,  en  Syrie,  la  mission  de 
protection  que  lui  ont  léguée  les  traditions  de  sa  politique,  «  car 
elle  comprend  que  ce  serait  déserter  l'honneur  de  son  nom.  » 

M,  Billault,  Ministre  sans  portefeuille ,  ne  lit,  au  sujet  de  ce 
discours,  qu'une  observation  ;  c'était  que  tout  le  monde  était 
d'accord  sur  la  question  de  Syrie.  «  Le  Gouvernement  de  la 
France,  en  fane  de  cette  situation,  disait-il ,  connaît  son  devoir. 
L'faooorable  préopinant  déclare  quer  le  Gouvernement  Ta  rempli 
par  le  passé  ;  je  puis  lui  affirmer  qu'il  le  remplira  également 
dans  l'avenir.  » 

Un  honorable  membre,  M.  Choque,  aborda  un  sujet  qui 
n'avait  aucun  trait  à  la  question  d'Orient,  mais  déjà  soumis 
antérieurement  au  Corps  législatif.  Il  s'agissait  de  l'impôt  assis 
en  Belgique  sur  les  immeubles  provenant  d'une  succession 
dont  l'auteur  était  mort  en  Belgique,  fussent-ils,  d'ailleurs, 
situés  en  France. 

M.  de  Parieu  répondit  qu'il  y  avait  là  nne  question  interna- 
tionale d'une  certaine  gravité ,  et  il  annonça  l'intention  du 
Gouvernement  français  d'adresser  au  Gouvernement  Belge,' 
des  observations  sur  la  portée  de  cette  disposition  de  la  légis- 
lation de  ce  pays^  et  en  vue  de  la  faire  modifier. 

.  Bi.  Aymé  demanda  des  explications  au  siget  de  certains  crédits 
affectés,  daos  le  budget  des  affaires  étrangères,  à  l'achat  d'hôtels 


S88  HlSTQillEl  D£  FRANGE  (1861). 

pour  la  rétidence  des  agents  français  à  l'étraDger.  L'bonorabI* 
orateur  ne  trouvait  pas  mauvais  que  les  repréfetitanls  de  la 
France,  au  dehors^  fussent  bien  logés;  mais  il  demandait, 
si  ces  dépenses ,  venant  à  continuer^  on  ne  ferait  pas  bien  de 
chercher  une  compensation  dans  la  diminution  de  leurs  trai- 
tements. 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement  (M.  de  Parieu). 
Le  Gouvernement  était  décidé,  en  principe,  à  tenir  compte^ 
dans  la  lîxalion  ou  le  maintien  des  traitements ,  de  la  suppres- 
siun  d'un  loyer  à  payer. 

Adoption  ensuite  du  crédit  demandé  pour  les  affaires  étran- 
gères. 

M.  Keller  eut  la  parole  sur  le  ministère  de  l'intérieur.  Il  fit 
observer  que,  jusqu'en  1858 ,  la  poiilique  du  Gouvernement 
avait  été  conservatrice;  que  les  complots  tramés  vers  cette 
époque  donnèrent  lieu  aux  lois  de  sûreté  générale.  Se  reportant 
aux  raisons  données  alors  pour  justitier  ces  lois^  l'orateur  rap- 
pelait que,  d'après  le  Bapporteur,  M.  de  Morny  et  le  président 
du  Coqseil  d'Ëtat,  ces  lois  n'avaient  pas  été  «  faites  contre  les 
légitimistes  et  les  orléanistes^  qui  restaient  à  Técari;  mais 
que  c'était  leur  abstention  qui  rendait  ces  mesures  nécessaires, 
en  affaiblissant  le  pouvoir  et  en  détruisant  la  foi  politique  dans 
le  cœur  du  peuple.  » 

A  cet  endroit ,  remarque  de  M.  le  président  de  IMomy  (JU^i- 
teur  8  juin)  :  «  Permettez ,  vous  rapportez  les  paroles  et  vous 
les  appliquez  mal  Si  vous  vouliez  lire  le  Rapport,  vous  verriez 
que  ces  lois  n'avaient  qu'un  seul  but,  celui  d'effrayer  les  in- 
fâmes coquins  qui  menaçaient  la  vie  de  TEmpereur.  Au  con- 
traire ,  il  élait  dit  qu*on  n'avait  jamais  eu  la  pensée  d'y  associer 
à  un  degré  quelconque,  les  partis  conservateurs  qui  vivaient 
€D  paix  avec  le  pays.  » 

M.  Keller  reprenant  :  C'est  précisément  ce  que  j'ai  dit;  puis 
continuant  la  citation  du  Rapport  :  L'inconvénient  de  ces  divi- 
sions du  grand  parti  de  l'ordre,  c'était  justement  d'imposer  des 
moyens  de  défense  exceptionnels^  c'était  d'ajourner  une  pratique 
plus  large  de  ta  liberté;  car  le  jour  où  tous  les  honnêtes 
gentseraient  d'un  cèté ,  la  société  n'aurait  plus  rien  à  craindre. 
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L'orateur  trouvait  sa  pensé^  conforme  à  cette  pensée  du 
Rapport.  <x  J'ai  scrupuleusement  copié,  disail-il,  les  paroles  de 
votre  Rapport.  » 

Le  Président  :  Vous  en  avez  mal  compris  l'application. 

M.  Keller  continuant ,  s'appliqua  à  établir  que,  contrairement 
à  l'interprétation  du  Rapporteur  et  du  Président  du  Ck)nseil 
d'Ëtaty  les  lois  de  sûreté  générale  avaient  bientôt  été  invoquées 
tt  contre  des  légitimistes  de  l'Ouest  et  contre  un  illustre  catho- 
lique de  cette  assemblée.  »  Puis ,  la  suppression  (28  janvier 
i858.  V.  Ann.)  du  journal  présumé  représentant  des  anciens  partis 
et  la  Révolution  qui  avait  rendu  «  la  Pologne  ingouvernable, 
livré  ritalie  à  l'Autriche,  »  attiré  sur  la  France  les  colères  de 
la  coalition ,  la  Révolution  profitant  de  l'occasion  «  pour  amener 
entre  le  Gouvernement  et  les  conservateurs  une  sorte  de  scis- 
sion. »  Il  en  était  résulté,  selon  l'orateur,  que  le  Ministre  de 
l'intérieur  paraissait  avoir  mis  à  certains  jours  et  à  certaines 
heures,  «  au  service  de  ces  nouveaux  amis  (les  révolutionnaires), 
les  lois  sur  la  presse,  les  lois  sur  le  colportage ,  les  lois  sur  les 
étrangers;  en  un  mot,  toutes  les  armes  qu'il  avait  reçues  pour 
les  combattre,  m 

M.  Keller  donna  ensuite,  à  son  point  de  vue,  des  preuves.  La 
€on)missioD  du  colportage  «  aurait  repoussé,  comme  dangereux, 
tous  les  livres  qui,  de  près  pu  de  loin,  parlaient  du  Saint-Siège  ; 
tandis  que  l'estampille  aurait  été  donnée  «  aux  biographies  de 
Garibaldi,  aux  chansons  contre  Lamoricière,  aux  pamphlets 
contre  la  Papauté.  »  La  presse  disposée  ainsi  «  merveilleusement,  d 
«  le  directeur  de  la  presse  avait  trouvé  moyen  d'organiser,  de 
discipliner,  d'enrégimenter,  les  indomptables  soldats  de  la  pen- 
sée. Dans  Tintervalle,  quelque  broch<ure  pompeuse  annonçant, 
comme  un  Bulletin  de  victoires,  »  les  progrès  de  la  grande  ar- 
mée. Ici  la  mention  par  l'orateur  «  d'un  pamphlétaire,  qui  avait 
le  malheur  »  d'employer  son  esprit  à  dénigrer  tous  les  lieux  qui 
luiavaientdonnérhospitalité,etqui  «ne  méritaitpasd'être  nommé 
dans  l'enceinte  législative,  ainsi  que  du  livre  «  calomnieux  »  qu'il 
avait  fait  sur  Rome.  M.  Keller  rappelait  encore  :  l'Alsace  se  trou- 
vant insultée  dans  les  feuilletons  du  même  écrivain,  publiés  dans 
I^Opinion  nationale,  et  dans  lesquels  plusieurs  alsaciens,  fonction- 
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naires  et  autres,  voyaient  une  diffamation.  La  justice  en  effet 
saisie;  mais  l'affaire  en  suspens  par  suite  d'une  intervention  «su- 
«  périeure.  L'Alsace  se  demande  (Nous  citons  Torateur) ,  si  un 
pareil  mépris  de  la  légalité  est  possible  en  France ,  et  se  dit  que, 
certainement,  TEmpereur  ne  sait  pas  comment  on  rend  la  jus- 
tice en  son  nom.  » 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  à  l'orateur  :  «  Vous  ne  pouvez 
pas  dire  qu'un  tribunal  s'est  montré  complaisant. 

&L  le  président  de  Morny  :  «  Monsieur  Keller,  vous  avez  à  deux 
reprises  différentes  insulté  la  magistrature  ;  vous  avez  porté  une 
accusation  grave  contre  la  magistrature  et  contre  le  Gouverne- 
ment. Je  vous  ai  laissé  continuer,  parce  que  je  croyais  que  le 
Gouvernement,  averti  par  vous,  avait  pu  se  mettre  en  mesure 
de  réfuter  vos  accusations.  J'ai  toujours  pensé ,  que  quelle  que 
fut  la  gravité  d'une  incrimination  dirigée  contre  le  Gouverne- 
ment^ le  mieux  était  de  ne  pas  interrompre  Torateur,  de  le  lais- 
ser produire  en  toute  liberté  et  jusqu'au  bout  ses  imputations, 
afin  de  fournir  au  Gouvernement  l'occasion  de  se  justifier  immé- 
diatement vis-à-vis  de  la  Chambre  et  du  pays.  Mais  il  vient  à'être 
déclaré  par  M.  le  Président  du  Conseil  d'Etat,  qu'aucun  avis  ne 
lui  avait  été  préalablement  donné,  et  il  s'en  est  plaint  à  bon  droit. 
J'insiste  à  cet  égard  sur  l'observation  que  vient  de  faire  M.  le 
Président  du  Conseil  d'Etat.  Jamais  dans  une  assemblée  parlemen- 
taire (c'est  une  question  de  loyauté,  de  parti  à  parti,  d'opposi- 
tion à  Gouvernement),  jamais  on  ne  s'est  permis  de  porter  une 
accusation  sur  des  faits  aussi  ténébreux  sans  prévenir  le  Gouver- 
nenient,  afin  qu'il  puisse  procéder  à  une  enquête  etéclaircirles 
faits  de  manière  à  se  justifier  devant  le  pays.  Agir  autrement, 
je  suis  obligé  de  vous  le  dire ,  n'est  pas  loyal. 

Maintenant  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  Je  ne  permets  pas  que, 
dans  cette  enceinte,  on  insulte  Tinstitution  la  plus  respectable 
et  la  plus  désintéressée,  la  magistrature.  Et  si  vous  continuez, 
je  vous  interdirai  la  parole. 

M.  Relier  reprit  ensuite  son  discours.  Il  craignait  que  le  nou- 
veau projet  sur  la  presse  (V.  ci-dessus)  n'achevât  de  déposséder 
la  légalité  en  faveur  de  l'arbitraire.  «  Le  Stécle  et  l'Opinion  na-- 
tionale  pourraient  continuer  »  leur  triste  polémique  contre  le 
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clergé.  >  Se  rêsomaut  ensuite,  Torateur  estimait  que,  dans  la  di- 
rection de  la  presse,  les  moyens  de  répression  des  prétendus 
écarts  des  catholiques  n'avaient  pas  été  heureux  ;  ils  lui  sem- 
blaient empreints  «  d'une  évidente,  d'une  continuelle  partiali- 
té. »  Etait-ce  là  un  système  «  à  la  fois  libéral  et  catholique  » 
(Expression  de  M.  Billault).  En  terminant,  M.  Keller  faisait 
cette  observation,  que  c'était  le  malheur  des  Gouvernements 
nouveaux  d'être  entourés  de  dévouements  nouveaux,  les  autres 
restante  l'écart  par  un  sentiment  de  dignité.  D'où  la  nécessité, 
comme  le  recommandait  une  circulaire.de  M.  de  Persigny,  de 
hâter  la  réconciliation  des  partis. 

Interruption  de  M.  Rigaud.  «  Vous  attaquez  la  magistrature,  et 
jamais  personne  ne  l'a  fait  en  France  !  Elle  est  au-dessus  de 
toutes  les  attaques,  de  tous  les  soupçons. 

Un  membre  ayant  fait  alors  observer  à  M.  Keller  que  la  plainte 
avait  été  retirée ,  l'orateur  prétendit  que  cela  importait  peu ,  le 
tribunal  se  trouvant  saisi. 

Erreur,  répondit  M.  Baroche,  «  pas  en  matière  de  diiïama* 
tioQ.  »  En  même  temps  le  Ministre  déclare  que  le  Gouvernement 
ne  savait  pas  «  un  mot  »  de  toute  cette  histoire;  que  M.  Keller 
eut  d&,  au  moins,  «  prévenir  le  Gouvernement»  avant  son  ac- 
cusation, ainsi  que  cela  se  pratiquait  en  Angleterre,  et  a  autrefois 
en  France.  » 

M.  Keller  ne  répondit  point  à  cette  observation ,  quoique  pressé 
de  le  faire. 

Passant  à  un  autre  sujet,  l* Opinion  nationale^  a  frappée  à  Mont- 
pellier pour  avoir  diffamé  le  Président  d'une  association  chari- 
table ,  B  l'orateur  rappela  que  ce  journal  eut  été  frappé  de  mort 
par  une  seconde  condamnation,  et  que  la  France  allait  être  privée 
«  des  éminents  services  »  que  lui  rendait  ce  journal  ;  qu'il  «  fal- 
lait le  sauver,  et  qu'il  fut  sauvé,  d  Le  cas  pourrait  se  reproduire, 
iaisait  observer  l'orateur,  il  n'est  pas  dit  que  aies  gens  que  les 
journaux  insultent,  ne  finiront  pas  par  se  lasser  ;  il  n'est  pas  dit 
que  tous  les  tribunaux  se  montreront  aussi  complaisant  que 
celui  que  je  viens  de  citer.  » 

Etait-ce  attaquer  l'Empereur  que  d'indiquer  «  ce  point  déli- 
cat?» Mais  il  avait  fait  justi<!e  lui-même  de  cette  imputation  par 
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son  décret  du  24  novembre.  «  L'Empereur,  si  grand  qu*on  Tima- 
gine,  ne  sufiirait  jamais  à  couvrir  de  son  inviolabilité  toutes  les 
fautes^  toutes  les  erreurs,  toutes  les  faiblesses  qui  voudraient 
s'abriter  sous  son  nom ,  et  tôt  ou  tard ,  il  succoipberait  sous  un 
tel  fardeau.  »  M.  Keller  croyait  donc  avoir  fait  son  devoir  en 
montrant  les  choses  sous  leur  véritable  aspect. 

La  séance  allait  être  levée^  quand  M.  le  Président  annonça  qu'il 
avait  encore  un  mot  à  dire  à  Toraleur.  «  L'booorable  M.  Keller  a 
souvent  rappelé  ce  qu'a  prêché  l'Eglise.  Eh  bien!  je  dois  lui 
dire  que  ce  que  TEglise  a  toujours  prêché,  c'est  la  conciliation, 
l'indulgence^  le  pardon  des  offenses  et  la  modération.  Cest 
même  à  l'époque  d'émancipation  humaine  où  l'Eglise  est  née,  ce 
qui  a  assuré  son  triomphe.  Je  conseillerai  à  ceux  qui  se  consir 
dèrent  comme  les  représentants  de  l'opinion  catholique  dans 
cette  enceinte ,  d'en  donner  plus  souvent  l'exemple.  » 

M.  Ollivier  lit  à  M.  Keller^  en  ce  qui  concernait  la  Révolution, 
une  réponse  conçue  en  termes  un  peu  généraui  et  qui  se  résumait 
dans  l'observation  suivante  :  Quand  un  Gouvernement  vous  fait 
du  bien,  c'est-à-dire^  quand  il  reste  entre  vos  mains  un  instru- 
ment docile,  vous  trouvez  tout  bien  de  sa  part;  le  jour,  au  con- 
traire, où  il  résiste  à  ce  4ésir  de  domination  qu'au  nom  du  ciel 
vous  voulez  exercer  sur  la  terre,  alors  vous  trouvez  tout  mal. 

M.  Alfred  Le  Roux  répondit  au  même  orateur  sur  un  point 
spécial ,  le  reproche  adressé  à  la  Commission  du  colportage  et 
qu'il  trouvait  injuste.  Après  avoir  rappelé  la  mission  primitive  de 
la  Commission  du  colportage  instituée  par  une  loi  de  1849,  et 
chargée  d'arrêter  le  débordement  des  mauvais  livres,  l'orateur 
soutenait  que  la  Commission  avait  été  fidèle  à  son  mandat.  Elle 
avait  pu  refuser  des  ouvrages  comme  ceux-ci  :  L'Histoire  popu- 
laire des  Papes  depuis  saint  Pierre  jusqu'à  la  proclamation  du 
royaume  d'Italie  ,  par  A .  Challamel;  Naples^  Palerme,  ou  l'Italie  en 
1860,  par  E.  de  Labédollière  ;  Garihaldi^  aventures  et  expéditionsr 
par  0.  Féré;  mais  elle  avait  permis  presque  tous  les  livres  de 
la  Société  de  S.  Vincent  de  Paul ,  et  le  plus  grand  des  petits 
livres  à  iO  centimes  publiés  dans  un  excellent  esprit  par  l'au- 
mônier de  l'hôpital  de  Toulouse. 

Une  troisième  réponse  fut  faite  à  M.  Keller.  C'est  M.  Granier  de 
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Cassagfiac  qui  la  lui  adressa.  Il  constata  que  le  dissentiment  entre 
le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir  civil  était  ancien  ;  mais  qu'au- 
jourd'hui^ pas  plus  que  sous  Louis  XIY,  ou  François  I  ou  saint 
Louis,  le  Gouvernement  n'avait  l'intention  de  disputer  au  Saint- 
Siège  ou  au  pouvoir  épiscopal  l'autorité  nécessaire  pour  la  bonne 
direction  des  esprits.  M.  Granier  s'attaqua  aussi  au  tableau  fantas- 
tique ,  selon  lui ,  que  M.  Keller  avait  fait  de  la  presse  qu'il  a.vait 
représentée  comme  «  courbée  sous  la  vei^e  du  Gouvernement, 
et  prosternée  dans  une  honteuse  et  regrettable  servitude.  » 

Quatrième  réponse  au  même  orateur,  cette  fois  par  un  organe 
du  Gouvernement  (M.  Baroche).  Il  ne  voulait  rien  ajouter  à  ce 
qu'avait  dit  M.  Leroui,  au  sujet  du  colportage.  Quant  à  la 
presse,  il  suffisait  de  lire  quelques-uns  des  journaux  de  l'opi- 
nion de  M.  Keller,  1^ Union ^  par  exemple,  pour  voir  qu'ils  ont 
toute  latitude  pour  publier  leurs  idées.  On  avait  parlé  aussi  de 
tribunaux  complaisants,  l'orateur  du  Gouvernement  se  conten- 
tait de  répéter  qu'il  s'agissait  d'une  plainte  en  diffamation  re- 
tirée par  le  citoyen  qui  se  croyait  diffamé.  Il  n'y  avait  donc  là 
aucune  sorte  de  complaisance. 

Réplique  de  M.  Keller.  Il  revint  surtout  sur  ce  dernier  inci- 
dent ,  se  bornant  à  maintenir  les  faits  tels  qu'il  les  avait  pré* 
sentes,  et  à  soutenir,  qu'excepté  le  cas  d'adultère,  il  était  de 
principe  que  les  .tribunaux^  une  fois  saisis,  une  plainte  ne  pouvait 
être  retirée.  Maintenant,  dit  l'orateur  en  terminant,  je  laisse  de 
côté  toutes  les  attaques  dont  j'ai  été  l'objet ,  et  je  garde  la  satis- 
faction d'avoir  pu  dire  la  vérité  à  la  Chambre  et  à  mon  pays. 

M.  le  Président  :  Ce  que  vous  appelez  la  vérité. 

M.  Josseau  revint  au  budget.  II  examina  la.  marche  qu'il 
serait  convenable  de  suivre  pour  Tapplication  de  la  loi  votée 
en  i860  (V.  Ann,),  laquelle  permet  aux  communes  de  faire  des 
emprunts  au  Crédit  foncier. 

Réponse  de  M.  Baroche.  A  cet  égard  ,  on  avait  pris  pour  point 
de  départ  les  ressources  de  la  commune ,  et  l'on  avait  d'après 
cela  accordé  l'autorisation  de  s'obliger  pour  15, 20,  25  ans. 

M.  Darimon  vint  motiver  un  amendement  ayant  pour  objet 
de  réduire  à  i  million  les  dépenses  inscrites  au  chapitre  UI  du 
ministère  de  l'intérieur  sous  le  titre  de  :  Dépenses  secrêUs  de 
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sûrtté  publique.  Il  s'attacha  à  démontrer  que ,  sauf  un,  article,  la 
loi  de  sûreté  générale  était  restée  debout.  L'amnistie  de  1859 
avait  bien  mis  à  néant  l'article  7,  qui  plaçait  sous  le  coup  de  la 
transportation  l'individu  placé  sous  le  coup  des  mesures  de 
sûreté  par  suite  des  événements  de  mai  et  juin  1848,  puis  de 
juin  1849,  enfln  de  décembre  18S1  ;  mais  elle  avait  laissé  subsis- 
ter ies  articles  5,  6  et  9. 

Au  sens  de  l'honorable  orateur,  le  décret  du  8  décembre  1851 
n'eût  pas  dû  subsister  au  delà  des  circonstances  qui  l'avaient 
fait  naître.  M.  Darimon  critiquait  de  même,  comme  prêtant  à 
l'arbitraire,  la  loi  du  26  juin  1852,  relative  aux  interdictions  de 
séjour  dans  le  département  de  la  Seine  ou  dans  les  communes 
de  l'agglomération  lyonnaise. 

M.  Barocbe,  président  du  Conseil  d'Etat,  répondit  à  ce  dis- 
«ours,  qu'il  avait  déjà  été  question  de  ce  sujet  lors  de  la  discus- 
sion de  l'Adresse,  et  qu*ii  s'en  référait  à  ce  qu'il  avait  répondu 
alors  à  M.  Jules  Favre. 

Après  quoi  adoption  du  chiffre  de  170,810,118  fr.  pour  l'en* 
semble  du  ministère  de  l'intérieur. 

M.  de  Dalmas,  motiva  un  amendement  qu'il  avait  présenté,  et 
ayant  pour  objet  de  concentrer  la  police,  actuellement  divisée, 
de  la  pêche  fluviale. 

M.  de  Ravinel  présenta  à  cet  égard  des  observations  qui  ten- 
di^ient  sagement  à  ce  qu'on  maintint  1q  statu  quo  jusqu'à 
présentation  d'un  projet  de  loi  sur  la  matière. 

M.  de  Kervéguen  expliqua  un  amendement  ayant  pour  objet 
de  supprimer  l'escompte  introduit  en  1831 ,  en  matière  de 
douane  et  de  paiement  de  l'impôt  du  sel ,  par  M.  Laffîtte.  Il  ne 
voyait  plus,  en  présence  de  l'état  actuel  des  choses,  de  raison 
d'être  de  cet  escompte,  s'élevant  à  2  millions. 

M.  Yuitry  répondit  qu'il  pensait,  avec  la  Commission  adminis- 
trative supérieure,  qu'il  fallait  maintenir  l'escompte  dont  parlait 
le  préopinant. 

M.  Ghevandier  (de  Vaidrôme)  défendit  également  l'état  ac- 
tuel des  choses.  Il  y  voyait  l'intérêt  du  commerce,  et  il  ne  com- 
prenait pas  pourquoi  on  retirerait  au  commerce  les  facilités  dont 
il  jouissait  en  cette  matière  depuis  trente  ans. 
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A  la  séance  du  i2  juin^  M.  Brochant  de  ViUiers  demanda^ 
commie  il  l'avait  fait  précédemment^  une  augmentation  de  trai-> 
teinent  en  faveur  des  professeurs  du  haut  enseignement.  Il 
rappela  l'amendement  dont  il  était  un  des  co-auteurs,  et  ayant 
pour  objet  d'élever  de  piano  ce  traitement  à  10,000  fr.  Pour  dé-* 
montrer  la  convenance  qu'il  y  avait  à  améliorer  la  position  des 
hommes  émioents^  auxquels  l'amendeoient  s'appliquait,  l'ora- 
teur rappela  ce  que  disait  l'illustré  A rago  en  parlant  d'Ampère. 
Il  concluait,  en  demandant,  pour  l'année  suivante ,  le  complé- 
meot  de  la  somme  déjà  allouée  cette  année,  et  il  terminait  en 
appelant,  en  termes  chaleureux,  l'attention  sur  la  situation  des 
instituteurs  primaires. 

M.  Jubinal  qui.  ainsi  que  plusieurs  autres  membres,  avait  de- 
mandé que  Ton  élevât  le  traitement  des  professeurs  de  plusieurs 
Facultés  de  province,  critiqua  les  raisons  de  rejet  de  l'amende- 
ment par  la  Commission  du  budget.  11  soutint  que  les  traitements 
de  ces  professeurs,  déjà  insuffisants  en  1846,  Tétaient  à  plus  forte 
raison  actuellement,  que  la  vie  était  devenue  plus  chère. 

Bl.  Réveil  se  joignit  au  préopinant,  il  trouvait  trop  considé- 
rable l'écart  entre  les  traitements  des  professeurs  des  Facultés 
départementales  et  ceux  de  Paris. 

M.  Roques  Salvaza  s'occupa  d'une  question  analogue,  la  si- 
tuation qui  était  faite  aux  inspecteurs  d'Académie,  dont  le  trai- 
tement était  relativement  moindre  que  celui  des  proviseurs.  En 
quoi,  d'ailleurs,  l'honorable  membre  était  d'accord  avec  les 
vœux  exprimés  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  qui, 
déjà,  avait  supprimé  la  dernière  classe  de  ces  fonctionnaires, 
pour  améliorer  le  sort  des  autres. 

M.  Hénon  fit  remarquer  rexigoité  du  traitement  affecté  à  des 
employés  utiles,  tels  que  le  bibliothécaire  et  le  sous-bibliothé- 
caire du  Muséum  d'histoire  naturelle  (3,000  fr.  au  premier; 
2,500  fr.  au  second). 

En  réponse  aux  bbservations  qui  venaient  d'être  faites,  le 
rapporteur  de  la  Commission ,  M.  Busson  ,  lit  remarquer  que  sur 
le  budget  de  l'instruction  publique,  la  Commission,  représentée 
comme  si  cruelle,  avait  demandé,  sur  75  millions,  une  réduction 
deS4,000  fr.  qui  n'avait  même  pas  été  accordée. 
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M.  Picard,  à  son  tour^  demanda  comment  il  se  faisait  qu'au 
Collège  de  France^  à  la  Sorbonne^  à  l'Ecole  de  droit,  des  chaires 
restaient  vacantes  pendant  si  longtemps. 

Réponse  de  M.  Baroche.  Il  serait  pourvu  à  ces  vacances  en 
vertu  des  règlements  existants. 

Ces  observations  une  fois  échangées,  adoption  des  73,032,51^  fr. 
^Ilou^s  à  l'instruction  publique. 

Ministère  de  l* agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics^ 
Ce  chapitre  inspira  à  M.  Lafond  de  sages  réflexions.  11  se  plaignit 
avec  raison  de  Vabsentéisme  qui,  en  France,  nuit  tant  aux  cam- 
pagnes^ contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  où  la 
principale  cause  de  la  richesse  agricole  est  la  prédilection  des 
classes  riches  pour  les  champs.  Il  importait,  selon  Thonorable 
orateur^  de  ramener^  par  une  voie  quelconque,  dans  les  cam- 
pagnes, une  partie  des  capitaux  qui  s'en  échappaient;  de  porter 
dans  les  contrées  les  plus  reculées  la  puissante  action  du  dé- 
bouché, et  de  rendre  partout  le  séjour  des  champs  agréable  et 
lucratif.  A  cet  effet,  il  n'y  avait  qu'à  améliorer  les  voies  vici- 
nales. Des  marchés  nouveaux  s'ouvriraient;  les  denrées  pren- 
draient une  valeur  qu'elles  n'avaient  pas;  Tactivité  des  cam- 
pagnes réagirait  sur  les  villes.  Enfin ,  les  pays  riches  gagneraient 
à  la  création  des  nouveaux  centres  de  production. 

Ce  discours,  ainsi  que  celui  de  M.  Dalloz,  qui  parla  après  M. 
Lafond,  n'avait  que  l'inconvénient  de  rentrer  dans  la  discussion 
générale. 

M.  Dalloz  voudrait,  entre  autres  choses  de  bon  conseil,  que 
l'on  favorisât  la  production  par  des  transports  dans  les  con- 
ditions du  prix  le  plus  réduit  possible  pour  toute  matière 
première.  Evidemment,  pour  atteindre  ce  but ,  il  fallait  multi- 
plier les  voies  de  communication.  «  Pourquoi  »  demandait  l'ho- 
norable membre ,  ne  formerait-on  pas  au  Ministère  des  travaux 
publics  une  Commission  spéciale,  qui,  étudiant  tous  les  sys- 
tèmes nouveaux,  rechercherait  constamn^ent  les  moyens  de 
faire  des  voies  ferrées  d'embranchement,  le  moins  coûteuses 
possible ,  répondant  aux  nécessités  des  débouchés  les  plus  im- 
périeux des  déparlements.  Autre  question  au  même  point  de 
irue  :  Etait-il  juste  d'obliger  les  chefs  d'établissements  industriels 
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à  payer  une  subvention  extraordinaire  sur  chaque  chemin  fré- 
quenté par  les  voituriers  amenant  des  matières  premières  ou 
enlevant  les  produits  fabriqués? 

Vue  dernière  question  posée  par  l'honorable  orateur  était 
celle  de  savoir,  si  Ton  ne  pouvait  abréger  les  formalités  dans  le 
cas  où,  une  fois  un  chemin  d'exploitation  autorisé  ou  construit, 
on  voudrait  établir  des  rails  sur  ce  chemin.  M.  Dalloz  n'en 
comptait  pas  moins  de  17. 

Après  lui^  M.  Josseau  appela  l'attention  sur  deux  points  de  la 
législation  agricole,  le  premier  à  l'occaBion  de  la  réduction  de 
100,000  fr.  sur  les  prêts  relatifs  au  drainage^  les  demandes 
d'emprunt  ayant  été  peu  nombreuses.  L'orateur  attribuait^  lui , 
cet  insuccès^  d'abord  aux  formalités  trop  nombreuses  éditées 
par  la  loi  et  dont  le  résultat  était  de  mettre  une  telle  lenteur 
entre  la  demande  d'argent  et  la  réalisation,  que  l'on  finissait  par 
y  renoncer.  La  seconde  cause,  selon  l'honorable  membre,  rési- 
dait dans  les  difficultés  relatives  à  l'écoulement  des  eaux  prove* 
nant  du  drainage,  et  auxquelles  on  n'avait  pas  su  parer. 

L'orateur  demanda  ensuite  où  en  étaient  les  études  du  projet 
de  co(fe  rura/ au  sujet  duquel  M.  de  Ladoucette  avait  fait  une 
proposition  et  M.  de  Gasabianca  un  rapport. 

M.  Baroche  répondit  sur  le  premier  point,  qu'il  ne  fallait  rien 
précipiter^  que  les  prêts  au  drainage  n'étaient  pas  encore  «  une 
vieille  constitution  »  et  qu'il  fallait  surtout  être  prudent  alors 
qu'il  s'agissait  peut-être  de  diminuer  les  garanties  du  Trésor. 
Quant  au  code  rural  on  avait  terminé  au  Gonseil  d'Etat  l'examen 
du  premic^r  des  trois  livres  qu'il  doit  comprendre,  à  savoir 
celui  qui  traite  du  régime  du  sol,  chacun  de  ces  livres  devant 
avoir  plus  de  600  articles;  il  fallait  du  temps  pour  les  exa- 
miner. 

M.  Guré  parla  de  la  boulangerie  et  des  plaintes  qu'elle  formu- 
lait, surtout  en  ce  qui  concernait  la  révision  des  règlements, 
devenue  urgente. 

M.  Vuillefroy,  commissaire  du  Gouvernement,  répondit  que 
des  règlements  étaient  soumis  au  Gonseil  d'Etat.  Mais  la  délibé- 
ration en  avait  été  ajournée  pour  laisser  au  Conseil  municipal 
de  Paris  le  temps  d'émettre  son  opinion. 
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Dans  un  sérieux  discours ,  lu  par  lui  dans  la  séance  du  13  juin^ 
M.  Kolb-Bernard  parla  du  mode  de  conclusion  des  traités  de 
commerce.  11  voudrait, — ce  qui  parait  plausible,  —  que  ces 
traités  fussent  précédés  d'enquêtes,  de  délibérations  du  Conseil 
supérieur  du  commerce,  de  manière  à  permettre  aux  plénipo- 
tentiaires chargés  de  la  conclusion ,  d'apprécier  les  différents 
intérêts  qu'ils  avaient  à  sauvegarder. 

Ce  n'était  point  l'opinion  de  M.  le  ministre  Baroche.  11  estimait 
inutiles,  mêmes  impossibles,  ces  délibérations  préalables  :  le 
sénatus- consulte  de  1852  ayant  déclaré  que  les  traités  signés  par 
l'Empereur  auraient  pour  les  matières  douanières  forcit  de  loi. 
Toutefois  le  vœu  émis  par  le  Rapporteur  du  travail  de  la  Com- 
mission du  Sénat,  de  voir  rétablir  le  Conseil  supérieur  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  ce  vœu ,  avait  été  réalisé.  Mais,  à  en- 
tendre M.  Kolb-Bérnard,  le  rôle  du  Conseil  serait  illusoire.  Sans 
dpute  le  Conseil  n'avait  pas  été  consulté  ;  c'est  qu'il  ne  devait 
point  l'être  en  présence  des  intérêts  contraires  et  militants.  Le 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  n'était  guère  destiné  qu'à 
poser  des  principes,  des  maxima,  la  question  douanière  devant 
être  tranchée  en  détinitive  par  une  convention  ultérieure.  De 
quoi  s'agissait-il  ?  de  transformer,  à  une  époque  désignée ,  en 
droits  spécifiques,  les  droits  ad  valorem  dont  les  maxima  avaient 
été  fixés  par  le  traité  du  23  Janvier  1860.  Par  suite ,  longue  et 
soigneuse  enquête  poursuivie  par  les  soins  du  Conseil  supérieur 
et  sous  la  direction  du  Ministre  du  commerce  ;  par  suite  encore, 
nomination  de  rapporteurs  spéciaux  pour  chacune  des  indus- 
tries en  cause  et  propositions  de  droits  débattues  ensuite  en  Con- 
seil supérieur. 

Ces  explications  du  Ministre  étaient  suivies  de  diverses  consi- 
dérations de  détail  sur  les  matières  débattues  alors. 

M.  de  Flavigny  vint  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
point  particulier,  les  drilles  ou  matière  première  du  papier.  S'il 
en  fallait  croire  le  compte  rendu  des  débats  du  Parlement 
anglais,  M.  Cobden  aurait  dit  qu'au  movfàeni  où  le  Conseil 
d'Etat  négociait  avec  la  Chambre  et  consejdtait  à  la  fixation  du 
droit  à  18  fr.,  le  Gouvernement  français  lui  avait  promis  de  ré- 
duire ce  droit  à  12  fr.  et  lui  avait  déclaré  qu'il  Tintroduiraii 
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dans  le  traité  belge  aûn  qu'il  profitât  à  TÂDgleterre:  que  fallait- 
il  penser  de  ces  déclarations  contradictoires? 

Réponse  de  M.  Barocbe.  Le  traité  du  23  janvier  1860  D*avait 
rien  dit  des  chiffons.  La  question  ne  fut  soulevée  que  lors  du 
débat  sur  le  traité  dans  le  Parlement  anglais.  Le  Gouvernement 
français  ne  prit  alors  qu'un  seul  engagement  vis-à-vis  de  M. 
Cobden ,  ou  plutôt  vis-à-vis  du  Gouvernement  anglais,  celui  de 
présenter  une  loi  à  ce  sujet  au  Corps  législatif.  La  Commission 
de  cette  Assemblée ,  ayant  proposé  de  porter  à  30  fr.  le  droit 
flxé  par  le  projet  à  12  fr.,  le  Conseil  d'Etat  avait  adopté  Tamen- 
dement  dont  le  sens  était  une  réduction  graduelle  :  18  fr.  pen- 
dant trois  ans;  16  fr.  à  la  i"*  année  ;  U  fr.  à  la  5»«  et  12  fr. 
à  la  sixième.  La  situation  n'était  ni  ne  pouvait  plus  être  la 
même  en  présence  de  la  Belgique  ,  pays  de  grande  consomma- 
tion en  matière  de  tissus.  La  Belgique  proposait  la  suppression 
de  la  prohibition  de  sortie  chez  elle,  en  même  temps  que  la 
suppression  de  ce  droit  chez  nous ,  on  était  arrivé  à  établir  pour 
la  sortie  dans  un  pays  aussi  bien  que  dans  l'autre,  le  droit  de 
IS  fr.  A  cette  occasion^  l'orateur  du  Gouvernement  rappela  que 
ce  n'était  pas  le  premier  traité  conclu  avec  ce  pays  :  il  y  en  avait 
eu  deux  autres;  l'un  conclu  en  1845,  l'autre  en  1854. 

M.  Paul  Dupont  après  avoir  déclaré  qu'il  accueillait  avec  sa- 
tisfaction, la  déclaration  que  venait  de  faire  le  Ministre^  qu'a- 
vant le  traité  belge,  aucun  engagement  n'avait  été  pris ,  s'éton- 
nait cependant  des  assertions  prétendues  contraires  de  M. 
Cobden^  mais  il  résultait  du  passage  même  du  journal  anglais 
(le  Times)  où  il  en  était  question ,  que  le  célèbre  économiste 
n'avait  pas  tenu  lé  langage  qu'on  lui  prêtait  ;  il  s'était  borné  à 
dire  (M.  Dupont  donna  lecture  du  passage)  que  le  Gouvernement 
français ,  avait  pris  des  précautions  spéciales  pour  qu'il  ne  pût 
eiister  de  malentendu  sur  la  question  des  chiffons. 

M.  Nogent-Saint-Laurens,  ayant  ensuite  présenté  des  observa- 
tions au  sujet  de  l'état  actuel  et  fâcheux  de  la  navigation  de  la 
Loire ^  H.  de  Franqueville,  commissaire  du  Gouvernement,  dé- 
clara que  la  question  était  à  l'étude. 

M.  Jules  Favre  appela  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  navi- 
gation en  général  :  il  plaida  ensuite  en  particulier  la  mise  en 
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communication  du  Rhône  inférieur  avec  le  bassin  de  la  Médi- 
terranée. 

M.  de  Franqaeville  répondit  que  la  question  était  l'objet  d'une 
sérieuse  étude  de  la  part  du  Gouvernementi 

M.  Guillaumin  vint  à  son  tour  faire  observer  que  la  recom- 
mandation faite  par  l'Empereur,  dans  son  programme  du  5  jan- 
vier^ de  procéder  le  plus  promptement  possible  à  l'exécution 
des  voies  de  communication  qui  auraient  pour  but  d'amener  la 
houille  sur  les  lieux  mêmes  où  les  besoins  de  la  production  la 
réclameraient,  et  de  maintenir  une  juste  concurrence  entre  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer,  »  que  cette  recommandation  n'a- 
vait pas  été  exécutée. 

M.  de  Boureuille,  commissaire  du  Gouvernement,  répondit, 
que  tous  les  soins  de  Tadministration  tendaient  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  partie  du  programme. 

M.  de  Kervéguen  paria  des  ponts  à  péage.  Il  demanda  s'il  y 
ayait,  en  principe,  des, engagements  à  remplir  de  la  part  des 
communes  ou  des  départements  ayant  des  ponts  à  péage  pour 
qu'ils  obtiennent  l|i  participation  au  rachat  du  tribut,  auquel  ils 
étaient  assujettis. 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Yuillefroy,  répondit 
que  ces  ponts  étant  construits  sur  des  routes  peu  importantes, 
les  populations  les  établissaient  elles-mêmes,  les  départements 
y  contribuaient,  et  l'Etat  donnait  des  secours;  le  tarif  faisait  le 
reste. 

La  discussion  sur  le  budget  n'ayant  plus  ensuite  donné  lieu 
qu'à  des  observations  qui  n'avaient  rien  de  suivi,  les  articles 
2  à  7  du  titre  I""'  furent  ensuite  adoptés.  Les  titres  suivants  :  5er- 
vices  spéciaux;  moyens  de  service,  et  le  Titre  IV,  Dispositions  gé- 
nérales,  furent  adoptés  sans  débat.  Au  scrutin  siir  l'ensemble, 
fy  voix  seulement  sur  247  se  prononcèrent  contre  l'adoption 
du  projet  de  loi. 
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CHAPITRE  VII 


^AlTS  POLITIQUES  EXTRA-PARLEMENTAIRES. 


La  situation  avant  et  depuis  la  clôture  de  la  session.  —  Le  Sénat  ne 
s'oppose  point  aux  lois  votées  par  le  Corps  législatif.  —  Nouvel  et 
prochain  exercice  de  sa  prérogative,  quant  aux  modifications  de  la 
Coostitution.  —  La  décentralisation.  —  Le  Gouvernement  entre  plus 
avant  dans  cette  voie.  —  Rapport  du  Ministre  de  Tintérieur  à  ce  sujet. 

—  Décret  rendu  à  la  suite  du  Rapport.  —  Circulaire  ministérielle 
provoquée  par  la  polémique  religieuse.  —  Autre  circulaire  provoquée 
par  rintroduclion  en  France  d'une  brochure  du  duc  d'Aumale.  —  Un 
écrit  du  duc  de  Broglie.  —  Question  soulevée  par  la  saisie  de  cet  écrit. 

—  Les  Conseils  généraux  et  les  Conseils  d'arrondissement.  —  Election 
et  adressas  de  ces  assemblées.  —  Les  travaux  publics.  —  Le  boulevard 
Malesberbes  :  discours  de  l'Empereur  en  cette  occasion. —  I^s  chemins 
vicinaux  :  rapport  de  M.  de  Fersigny  et  lettre  de  TEmpereur  à  ce  sujet. 

—  Ce  qui  se  prépareà  l'intérieur.  —  Affaires  extérieures.  —  Voyage  du 
roi  de  Prusse  et  de  Sa  Majesté  néerlandaise  à  Paris.  —  La  Cour  prend 
le  deuil  à  Toccasion  de  la  mort  du  prince  Albert  d'Angleterre.  — 
Reconnaissance  du  royaume  d'Italie.  —  Note  du  Moniteur  qui  en  est 
Tespression.  —  Retour  aux  affaires  intérieures  :  Les  sociétés  de  bien- 
faisance, celle  de  saint  Vincent  de  Paul  en  particulier.  —  Circulaire  qui 
invite  les  préfets  à  les  faire  rentrer  dans  les  formes  légales.  —  Récla- 
inaliou  auxquelles  donne  lieu  l'acte  ministériel.  — L'évêque  de  Ntmes.— 
Réponse  du  Ministre  de  Tinstruclion  publique  à  ce  prélat.  —  Situation 
financière;  avertissement  donné  à  la  Revue  des  Deux-Mondes  À  Toccasion 
d'un  article  publié  sur  cette  matière.  —  Lettres  de  l'Em^^ereur  au 
Ministre  d^Etat  et  au  Ministre  des  finances  sur  le  même  sujet. —  Graves 
changements  qu'elles  annoncent.  —  Rapport  de  M.  Fould  également 
sur  les  finances.  —  Sa  nomination  au  ministère  des  finances  en  rem- 
placement de  M.  Forcade  de  la  Roquette  nommé  sénateur.  —  Nouvelle 
modification  de  la  Constitution  en  ce  qui  concerne  les  finances; 
convocation  du  Sénat  à  cet  effet. 


Le  Sénat  ne  s'opposa  point  aux  projets  de  loi  adoptés  par  le 
Corps  législatif.  En  dehors  des  pétitiops  relatives  à  diverses 
matières  d'ordre  public^  sur  lesquelles  il  eut  à  délibérer  et  qui 
seront  résumées  plus  loin,  il  fut  appelé  vers  la  fin  de  Tannée, 
comme  il  avait  fait  au  conamencement ,  à  se  prononcer  par  voie 
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de  Sénatus-consuUe  (voir  ci-après)  sur  une  nouvelle  modification 
de  la  Constitution  de  l'Empire.  Dans  l'intervalle,  des  faits  et 
actes  politiques  considérables,  dus  en  partie  à  l'initiative  per- 
sonnelle de  l'Empereur,  survinrent  ou  surgirent  du  sein  même 
de  la  nature  des  choses.  Et  d'abord,  dès  cette  année,  le  Gouver- 
nement parut  décidé  à  entrer  plus  avant  dans  la  voie  de  la 
décentralisation,  ouverte  par  le  décret  du  25  mars  1852.  Le  12 
août,  te  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Persigny,  adressa  à  l'Em- 
pereur un  Rapport  conçu  dans  cet  esprit.  11  reprenait  la  question 
dans  les  termes  où  la  posait  un  Rapport  en  date  du  mois  de  juin 
1854.  Il  s'agissait  avant  tout  d'examiner  dans  quelles  limites 
pouvait  être  développé  le  principe  de  la  décentralisation,  et  à 
quel  objet  il  le  fallait  appliquer.  Le  Ministre  jugeait  inadmis- 
sibles «  trois  choses  »  :  1*  la  faculté  d'autoriser  les  impositions 
extraordinaires  pour  dépenses  facultatives  pendant  cinq  an- 
nées, et  jusqu'à  concurrence  de  20  centimes  additionnels; 
2"  la  décision  des  affaires  de  dons  et  legs,  lorsque  d'un  carac- 
tère à  la  fois  communal  ou  religieux ,  elles  nécessitaient  l'in- 
tervention du  Pouvoir  central;  3*  l'approbation  des  marchés 
de  gré  à  gré  jusqu'à  20,000  fr.  au  lieu  de  3,000  fr.  <x  Le 
vœu  formel  du  Conseil  d'Etat,  concluait  M.  de  Persigny,  basé 
sur  des  considérations  décisives,  ne  permet  pas  d'accueillir 
ces  propositions.  Mais  sans  toucher  à  ces  graves  questions  d'im- 
pôt, de  biens  de  main-morte  et  d'adjudication ,  il  avait  paru 
possible  de  développer  l'œuvre  commencée  en  1852,  en  simpli- 
fiant l'instruction  de  certaines  affaires,  en  abrégeant  les  délais 
usités,  en  supprimant  les  écritures  inutiles  et  les  formalités 
superflues,  n  Dans  cette  pensée,  le  Ministre  avait  dispensé  les* 
Préfets  d'adresser  au  ministère  un  grand  nombre  d'états  justifi- 
catifs et  de  documents  statistiques ,  et  il  avait  restreint,  dans  les 
délais  déterminés,  l'envoi  de  ceux  qui  ne  pouvaient  être  com- 
plètement supprimés.  Une  autre  innovation  conforme  au  vœu 
public,  selon  le  Ministre  qui  y  avait  rallié  ses  collègues  des 
autres  départements,  c'était  de  rapprocher  l'administrateur  des 
administrés,  en  déléguant  certains  pouvoirs  secondaires  des 
préfets  aux  sous-préfets.  Le  principe  de  cette  délégation  était 
de  n'y  comprendre  que  des  décisions  relatives,  soit  à  des  ques- 
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lions  d'un  intérêt  minime,  soit  à  des  affaires  plus  importantes, 
mais  dont  les  bases  auraient  été  arrêtées  par  les  préfets.  Etait 
formellement  exclu  de  cette  nomenclature  tout  ce  qui  se  ratta- 
chait à  la  direction  politique  et  administrative /à  la  juridiction 
eootentieuse,  aux  droits  des  préfets  en  matière  de  comptabilité. 

Telle  était  l'économie  du  décret  soumis  à  l'Empereur  par  son 
Ministre  qui  accompagnait  ce  projet  de  quelques  réflexions  de 
détail. 

Un  autre  sujet  grave  occupait  le  Gouvernement  ;  on  sait  que 
les  affaires  d'Italie  «  de  Rome  en  particulier,  avaient  donné  lieu 
à  d'ardentes  polémiquas  qui  avaient  retenti  dans  l'enceinte  lé- 
gislative, et  auxquelles  le  clergé  avait  pris  une  vive  part.  Dans 
ces  circonstances,  l'administration  s'était  émue,  et  legarde*des- 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes^,  M.  Delangle,  crut 
devoir  (S  avril)  adresser  à  ce  sujet  aux  procureurs  généraux,  une 
circulaire  conçue  en  termes  qui  pouvaient  être  considérés 
comme  un  avertissement.  «  Depuis  quelque  temps,  disait  le 
Ministre,  on  me  signale  divers  membres  du  clergé  catholique 
qai,  verbalement  ou  par  écrit,  traitent  publiquement  et  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  matières  que  la  loi.  leur  inter- 
dit expressément  de  discuter.  Les  uns,  oubliant  que  la  mission 
du  prêtre  est  de  veillera  l'instruction  religieuse  des  fidèles, 
se  livrent  à  la  critique  des  actes  du  Gouvernement,  et  s'efforcent 
d'appeler  sur  la  politique  de  l'Empereur  la  défiance  ou  la  répro- 
bation; les  autres,  cédant  à  l'entraînement  d'un  zèle  aveugle, 
prennent  à  partie  la  personne  même  du  Souverain ,  et  sous  un 
▼oile  plus  ou  moins  transparent,  cherchent  à  l'accabler  d'ou- 
trages; d'autres  encore,  exploitant  la  faiblesse  d'esprit  et  la 
crédulité,  se  plaisent  à  troubler  les  consciences  par  l'annonce 
de  malheurs  imaginaires,  )> 

De  tels  abus,  remarquait  l'organe  du  Gouvernement ,  sont 
prévus  par  les  lois.  El  il  en  rappelait  les  dispositions.  Les 
articles  SOI  et  204  du  Code  pénal  :  le  dernier  de  ces  articles 
allant  jusqu'à  prononcer  la  peine  du  bannissement  contre  le 
ministre  des  cultes  qui  aurait  publié  un  écrit,  où  il  se  serait 
«ingéré  de  critiquer  ou  censurer  soit  le  Gouvernement^  soit  tout 
acte  de  l'autorité  publique.  » 
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H.  Delangle  terminait  par  cette  réflexion  que,  si  ces  dispo- 
sitions étaient  restées  sans  application,  c'est  que  «jusqu'en  ces 
derniers  temps  l'attitude  du  clergé  avait  été  généralement  res- 
pectueuse et  réservée.  »  Et  il  ajoutait  que  le  Gouvernement 
manquerait  à  son  devoir,  s'il  n'employait,  contre  l'hostilité 
systématique  dirigée  contre  lui,  les  armes  que  la  loi  lui  remet 
pour  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre. 

Les  poursuites  judiciaires  (Y.  ci-après  :  Chronique)  dirigées  à 
l'occasion  de  l'introduction  en  France  d'une  brochure  du  duc 
d'Aumale,  donnèrent  lieu,  quelque  temps  après,  le  13  mai,  à  une 
circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur.  La  question  était  de  savoir 
(le  Ministre  partait  de  ce  point)  si  les  personnes  bannies  ou  exi- 
lées du  territoire ,  placées  par  conséquent  en  dehors  du  droit 
commun  ,  et  soustraites,  par  leur  position  même ,  à  toute  action 
judiciaire,  pouvaient  user  en  France  des  bénéfices  de  la  publicité 
en  s'abritant  derrière  un  imprimeur  ou  un  libraire.  Dans  l'écrit 
dont  il  s'agissait,  il  y  avait,  faisait  remarquer  M.  de  Persigny, 
a  une  attaque  si  caractérisée  contre  les  institutions,  une  excitation 
si  manifeste  à  la  haine  et  au  mépris  du  Gouvernement,  que  le 
louable  empressement  de  la  magistrature  à  poursuivre  l'écrit  sé- 
ditieux était  commandé  par  la  nature  même  des  choses,  et,  une 
fois  saisie  ,  la  justice  devait  avoir  son  cours.  »  Mais  la  circulaire 
signalait  les  inconvénients  de  ces  poursuites,  d'une  part,  la  faci- 
lité donnée  à  l'écrivain  de  déverser  à  plusieurs  milliers  d'exem- 
plaires «  l'injure  et] la  calomnie  sur  les  personnes  et  les  choses;  » 
de  l'autre ,  la  protection  que  lui  assurait  la  saisie  judiciaire.  De 
pareils  scandales,  devant  sans  doute  se  renouveler,  la  circulaire 
invitait  les  préfets  à  surveiller  avec  soin  «  toutes  les  tentatives  de 
publication  qui  seraient  faites  au  nom  de  personnes  bannies  ou 
exilées  du  territoire.  »  De  quelque  nature  que  puissent  être  ces 
publications  ;  sous  quelque  forme  qu'elles  se  produisent:  Hvres, 
journaux ,  brochures ,  vous  devez  procéder  sur-le-champ  à  une 
saisie  administrative ,  m'en  référer  immédiatement  et  attendre 
mes  instructions. 

Un  écrit  également  politique,  dû  à  la  plume  du  duc  de  Broglie, 
mais  non  publié ,  dans  le  sens  habituel  du  mot,  et  intitulé  Vues 
sur  le  Gouvernement  de  la  France,  donna  lieu  à  des  poursuites 


FAITS  POLITIQUES  EXTRziPARLEMENTAIRES.      305 

(Y.  Chronique  judiciaire)  et,  en  même  temps  souleva  l'impor- 
tante question  de  savoir  si  la  brochure  n'ayant  pas  reçu  de 
pablicité  autre  qu'une  communication  à  quelques  personnes 
intimes  pouvait^  par  cela  même  ,  donner  lieu  à  une  instruction 
judiciaire.  L'auteur  de  l'écrit  ne  le  pensait  pas  et  il  crut  pouvoir 
intenter  des  poursuites  contre  le  magistrat  qui  avait  procédé  à  la 
saisie. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juin  eurent  lieu  les  élections 
des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement.  11  était 
assez  difficile  qu'elles  ne  se  tissent  point  sous  l'empire  des 
préoccupations  du  moment.  Cependant  les  candidats  du  Gouver- 
nement, d'ailleurs  vivement  recommandés,  remportèrent  sur 
ceux  de  l'Opposition.  Les  adresses  à  l'Empereur,  qui  furent 
ensuite  votées  par  les  Conseils,  témoignèrent  des  sentiments 
enthousiastes  de  ces  assemblées. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'eut  lieu  à  Paris  (13  août), 
l'inauguration  du  boulevard  Malesherbes  (Voyez  ci-Sipvès  Eoéhe- 
ments  divers).  Au  discours  prononcé  h  cette  occasion  par  M.  Lan- 
glois,  au  nom  du  Conseil  municipal,  l'Empereur  fit  une  réponse 
(Y.  Appendice)  empreinte,  comme  presque  toujours,  de  l'esprit 
qui  préside  aux  actes  du  règne.  «  Les  embellissements  de  la 
capitale  une  fois  terminés,  disait  S.  M.,  excitent  l'admiration 
générale,  mais  pendant  leur  exécution,  ils  soulèvent  toujours 
des  critiques  et  des  plaintes.  C'est  qu'il  est  impossible,  dans  de 
telles  entreprises,  de  ne  pas  lé>ser  momentanément  certains  in- 
térêts; le  devoir  de  l'administration  est  néanmoins  de  les  mé- 
nager, sans  s'écarter  de  la  marche  à  suivre. 

»  Cette  marche  vous  la  connaissez  :  Imprimer  de  l'activité  au 
travail,  une  vie  nouvelle  aux  industries  et  au  commerce  de  Paris,. 
en  les  dégageant  des  entraves  qui  en  gênaient  le  développe- 
ment; protéger  les  classes  les  moins  favorisées;  combattre  le 
renchérissement  des  denrées  les  plus  nécessaires. 

»  Pour  atteindre  le  premier  de  ces  résultats,  le  Gouvernement 
a  fait  un  grand  pas,  et  vous  rapprendrez  avec  plaisir;  depuis  le 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  l'exportation  des  articles 
de  Paris  a  déjà  presque  doublé. 

»  Quant  à  ce  qui  concerne  l'administration  do  la  Ville,  en  re- 
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portant  le  mur  de  roctroi  aux  fortifications^  en  rapprochant 
par  de  larges  voies  le!>  extrémités  du  centre^  elle  tend  à  égali- 
ser^ dans  cette  vaste  enceinte,  le  prh  de  toutes  choses  ;  elle  donne 
de  la  vitalité^  de  la  lumière^  de  la  valeur  à  des  quartiers 
déshérités;  de  l'occupation  à  une  fouie  d*indu8tries^  et  du  mou- 
vement au  commerce.  » 

[/Empereur  félicitait  ensuite  la  Ville  des  mesures  prises  ou 
adoptées  «  pour  améliorer  le  sort  de  la  classe  la  plus  pauvre  :  » 
l'eau  a  amenée  à  Paris  et  payée  moins  cher,  »  les  loyers  au.-des- 
sous  de  250  fr.  a  exonérés  de  l'impôt;  »  la  boulangerie  organisée 
de  manière  à  ce  que,  dans  un  cas  de  disette,  le  pain  n'excède 
pas  un  certain  taux  ;  la  recherche  du  moyen  «  de  diminuer  le 
prix  de  la  viande,  non*seulement  par  la  liberté  de  la  boucherie, 
mais  encore  par  la  création  d'un  marché  unique  »  garantissant 
mieux  l'intérêt  du  consommateur;  enfin  les  églises,  les  écoles^ 
et  les  établissements  de  bienfaisance  partout  multipliés. 

Le  discours  impérial  terminait  par  la  recommandation  de 
travailler  dans  l'examen  du  budget  municipal,  «  à  réduire> 
autant  que  les  finances  le  permettront,  les  droits  qui  pèsent 
sur  les  matières  de  première  nécessité.  » 

C'est  à  cet  ordre  d'idées  :  la  rapidité  des  voies  de  communica- 
tion, des  échanges,  et,  par  suite,  la  diminution  du  prix  des  den- 
rées, que  se  rapporte  une  lettre  de  l'Empereur  (18  août),  en  ré- 
ponse au  Rapport  de  M.  de  Persigny  (V.  Appendice)  sur  les  che- 
mins vicinaux.  Gomme  le  Ministre  de  l'intérieur  exprimait  le 
vœu  du  prompt  achèvement  des  chemins  vioinaux,  l'Empereur 
écrivait  que  ce  vœu  répondait  trop  à  sa  sollicitude  en  faveur 
de  l'agriculture  pour  qu'il  ne  tint  pas  à  le  voir  promptement 
réalisé.  «  Les  communes  rurales,  si  longtemps  négligées,  por- 
tait la  lettre,  doivent  avoir  uns  large  part  aux  subsides  de  l'E- 
tat, car  l'amélioration  des  campagnes  est  encore  plus  utile  que  la 
transformation  des  villes.  «>  Les  documents  soumis  au  chef  d« 
l'Etat  par  M.  d^  Persigny,  établissaient  qu'une  allocation  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  de  S5  millions  répartis  sur  sept  exercices,  per. 
mettrait  de  terminer  en  huit  ans  les  chemins  d'intérêt  commun 
actuellement  classés.  L'Empereur  répondait ,  «  qye  pour  un  si 
grand  résultat,  l'Etat  devait  faire  un  sacrifice,  et  ordonnait  à 
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son  Ministre  de  préparer  un  projet  de  loi  dans  ce  sens ,  et ,  en 
attendant,  de  se  concerter  avec  le  Ministre  des  finances  pour 
qa'un  premier  crédit  aiïecté  à  cet  emploi  pût  être  ouvert  sans 
délai.  » 

La  lin  de  l'année  devait  être  témoin  d'autres  faits  considé- 
rables à  l'intérieur.  Au  dehors,  rien  ne  paraissait  devoir  trou- 
bler les  relations  pacifiques  entre  l'Empereur  et  les  souverains 
étrangers.  Deux  d'entre  eux  ,  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  des  Pays- 
Bas  vinrent  rendre  visite  (août;  voy.  Événements  divers)  à  Napo- 
léon HI,  et  en  septembre^  ce  Souverain  prit  le  deuil  à  l'occasion 
de  la  mort  du  prince  Albert. 

Cependant,  un  acte  considérable  et  décisif  était  intervenu  dans 
rintervalle.  Une  Note  datée  du  25  juin ,  et  insérée  au  Moniteur, 
annonça  au  monde  politique ,  la  reconnaissance  du  nouveau 
royaume  d'Italie  par  la  France.  «  En  notifiant,  ajoutait  la  Note , 
cette  détermination  au  cabinet  de  Turin^  le  Gouvernement  de 
S.  M.  a  déclaré  qu'il  déclinait  d'avance  toute  solidarité  dans  les 
entreprises  de  nature  à  troubler  la  paix  de  l'Europe ,  et  que  les 
troupes  françaises  continueront  d'occuper  Rome,  tant  que  les  in- 
térêts qui  les  y  ont  amenées  ne  seront  pas  couverts  par  des  ga- 
ranties suffisantes.»  Ce  correctif  n'était  pas  encore  la  paix  si 
désirable,  et'l'on  s'explique  ainsi  les  armements  maintenus  par- 
tout et  malheureusement  si  onéreux  pour  les  peuples.  Mais  la 
Note  témoignait  assez  du  désir  du  Gouvernement  français  de 
voir  enfin  se  réaliser  une  pacification  évidemment  urgente. 

La  reconnaissance  du  royaume  d'Italie  fut  ainsi  le  grand  évé- 
nement extérieur  de  l'année.  A  l'intérieur  allaient  s'accomplir 
encore  des  faits  politiques  d'une  grande  portée.  Jusqu'à  ce  mo- 
ment les  associations  de  bienfaisance ,  celle  de  Saint  Vincent  de 
Paul  en  particulier,  s'étaient  considérées  comme  placées  sous  un 
régime  exceptionnel ,  c'est-à-dire .  qu'elles  pensaient  n'être  pas 
astreintes  aux  obligations  auxquelles  sont  soumises  les  autres 
Sociétés.  Une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
16  octobre  y  invita  Içs  Préfets  à  faire  rentrer  dans  les  conditions 
de  la  loi  les  associations  de  cette  nature,  dont  l'existence  et  l'ac- 
tion n'avaient  pas  encore  été  régulièrement  autorisées.  La  cir- 
culaire disait ,  qu'antérieurement  déjà ,  on  avait  rappelé  aux 
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Sociétés  les  obligations  que  la  loi  leur  imposait.  Le  Ministre  re- 
connaissait au  surplus ,  qu'à  part  Finconvénient  signalé ,  les 
associations  de  bienfaisance  autorisées  ou  non ,  méritaient 
«  toute  la  sympathie  du  Gouvernement  pour  les  bienfaits  qu'elles 
répandent  dans  le  pays ,  soit  qu'elles  revêtent  un  caractère  reli- 
gieux comme  les  Sociétés  de  Saint  Vincent  de  Paul ,  de  Saiot 
François  Régis^  de  Saint  François  de  Sales,  soit  que,  d'origine 
difl'érente,  elles  aient  une  organisation  purement  philantropique 
comme  la  franc-maçonnnerie.  »  Ici  l'éloge  de  celle  dernière 
association  dont,  à  part  son  organisation  centrale,  qui,  par 
son  mode  d'élection,  de  nature  à  exciter  des  rivalités  entre  les 
diverses  loges  et  à  troubler  leur  bonne  harmonie,  réclamerait 
quelques  modifications,  dont,  à  part  cela,  il  ne  pouvait  qu'être 
avantageux  d'autoriser  et  de  reconnaître  l'existence. 

Suivait  de  même  Téloge  des  associations  religieuses  de  bienfai- 
sance, et,  particulièrement,  de  la  Société  de  Sain  t  Vincenlde  Paul, 
et  «  dont  le  but  ne  saurait  être  trop  loué.  »  A  cet  égard,  la  cir- 
culaire s'exprimait  avec  une  sorte  d'enthousiasme.  «  C'est  la 
bienfaisance  donnant  la  main  à  la  religion  ..  et  non-seulement 
ces  Sociétés  contribuent  puissamment  au  soulagement  et  à  la 
moralisalion  des  classes  pauvres,  elles  concourent  encore  à  en- 
tretenir dans  les  classes  élevées  tout  un  ordre  de  sentiments 
généreux  ,  en  faisant  comprendre  aux  hommes  de  fortune  et  de 
loisir,  la  mission  du  riche  au  milieu  de  ceux  qui  souffrent.  »  M. 
de  Persigny  déclarait  que  l'esprit  do  ces  Sociétés  paraissait 
du  reste,  en  lui-même  ,  étranger  aux  préoccupations  politiques; 
car,  «  formés  d'hommes  religieux  appartenant  indistinctement  à 
toutes  les  opinions,  elles  comptent  dans  leur  sein  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics  et  d'amis  dévoués  du  Gouver- 
nement. 0  Mais  si  les  conférences  locales  de  Saint  Vincenlde 
Pîiul  avaient  droit  à  toute  la"" sympathie  du  Gouvernement,  il  n'en 
était  pas  de  même,  selon  la  circulaire,  de  ces  conseils  ou  co- 
mités provinciaux  qui ,  «  sous  l'apparence  d'encourager  les 
efforts  particuliers  des  diverses  conférences,  »  venaient  chaque 
jour  davantage  «  s'emparer  de  b;ur  direction,  »  et  s'imposer 
4iinsi  à  toutes  les  Sociétés  d'une  province,  comme  pour  les  faire 
servir  d'instruments  h  une  pensée  étrangère  à  la  bienfaisance.  » 
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Le  Ministre  ajoutait,  en  ce  qui  concernait  le  conseil  supérieur 
siégeant  à  Paris,  que  le  Gouvernement  ne  saurait  approuver 
Texistence  de  cette  espèce  de  comité  directeur,  qui,  sans  être 
oommé  par  les  Sociétés  locales,  se  recrutant  de  lui-même,  et,  de 
sa  seule  autorité,  s'arrogeait  «le  droit  de  les  gouverner  pour 
en  faire  une  sorte  d'association  occulte  »  dont  il  étendait  les  ra- 
miiications  au  delà  des  frontières  de  la  France,  et  qui  prélevait 
sur  les  conférences  «  un  budget  dont  l'emploi»  restait  «  incon- 
nu.» L^  charité,  portait  la  circulaire,  ne  suffisait  pas  à  ex- 
pliquer une  telle  organisation;  avait-elle  d'ailleurs  besoin'  a  de  se 
constituer  sous  la  forme  des  sociétés  secrètes?  »  En  conséquence, 
invitation  aux  préfets  à  autoriser,  sans  délai ,  les  Sociétés  de 
bienfaisance  non  autorisés,  actuellement  établies  :  Conférences 
de  Saint  Vincent  de  Paul ,  Sociétés  de  Saint  François  Régis,  de 
Saint  François  de  Sales,  et  loges  de  franc-maçonnerie.  Pour- 
raient aussi  être  autorisés  à  se  réunir  et  à  former  un  comité , 
les  présidents  ou  délégués  directement  nommés  par  les  Sociétés 
isolées  d'une  même  ville.  Enfin,  en  cas  de  désir  exprimé  par  ces 
Sociétés,  par  l'organe  de  leurs  présidents  ou  délégués  d'avoir  à 
Paris,  près  du  siège  du  Gouvernement,  une  représentation  cen- 
trale, sur  la  transmission  de  ces  vœux  et  des  raispns  à  l'appui, 
le  Ministre  prendrait  les  ordres  de  l'Empereur,  pour  décider  sur 
quelles  bases ,  et  d'après  quels  principes  celte  représentation 
pourrait  être  autorisée.  Jusque-là,  interdiction  et  dissolution  de 
tout  conseil  supérieur  central  ou  provincial. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  la  circulaire  trouva  des  impro- 
bateurs;  Tassimilation  des  sociétés  de  bienfaisance,  dans  le  sens 
habituel  du  mot,  à  la  franc-maçonnerie,  donna  surtout  lieu  à 
la  critique.  Divers  membres  du  clergé  se  tirent  les  organes  de 
cette  improbation;  quelques-uns  avec  une  certaine  vivacité. 
Dans  le  nombre,  l'évèque  de  Nîmes,  qui  crut  devoir  écrire  à 
cette  occasion  au  Ministre  des  cultes.  M.  Rouland  répondit  (8  no- 
vembre) au  prélat.  11  lui  reconnaissait  le  droit  de  discuter  libre- 
ment les  principes  et  les  mesures  de  la  circulaire  ministérielle; 
de  blâmer  un  rapprochement  entre  deux  institutions.  Mais  il 
faisait  observera  Monseigneur  de  Nîmes  que,  «  pour  défendre 
une  opinion  qu'il  jugeait  équitable  et  vraie,  il  était  inutile 
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d'employer  les  expressions  les  plus  acerbes  contre  un  acte  émané 
d'un  Ministre  de  l'Empereur,  »  et  que ,  «  pour  rendre  un  légi- 
time hommage  au  dévouement  des  Conférences  de  Saint  Vincent 
de  Paul  ^  il  n'était  pas  besoin  d'insulter  d'autres  associations  et 
de  les  signaler  à  la  haine  et  au  mépris  public.  » 

«  Ce  n'est  pas  ainsi ,  Monseigneur^  que  s'exprimait  le  clergé 
français  dans  les  respectueuses  remontrances  auxquelles  TOtre 
lettre  fait  allusion.  Permettez-moi  de  vous  dire  combien  je  re« 
grette  qu'en , vous  souvenant  de  ce  pieux,  savant  et  patriotique 
clergé  de  l'Eglise  gallicane,  vous  .n'ayez  pas  saisi  l'occasion  qui 
vous  était  offerte  d'imiter  le  calme  et  la  dignité  de  son  langage.  » 

Tel  était  donc  l'état  des  esprits;  on  ne  pouvait  se  dissimuler 
qu'il  régnait  dans  les  régions  de  la  politique  intérieure  une  cer- 
taine agitation.  L(i  situation  financière  ayant  inspiré,  à  la  date  du 
i5  octobre,  à  un  écrivain  de  la  Revue  des  Deux-Mondes  (M.  Forcade), 
un  article  dans  lequel  il  critiquait  les  allures  et  le  système  du 
Gouvernement  en  cette  matière,  l'auteur  ainsi  que  le  journal  re- 
çurent le  lendemain,  16,  un  avertissement,  «  attendu,  disait  le 
Ministre,  que  l'article  susvisé  s'efforce,  par  les  assertions  les  plus 
mensongères,  de  propager  l'alarme  dans  le  pays,  et  d'exciter  à 
la  haine  et  au  mépris  du  Gouvernement.  » 

A  un  mois  de  là  (le  12  novembre),  le  système  financier  actuel- 
lement en  pratique  donnait  lieu  à  un  épisode  du  plus  haut 
intérêt  et  d'une  grande  signification.  Dans  une  première  lettre 
adressée  au  Ministre  d'Etat  (Voyez  Appendice),  l'Empereur  dé- 
clara que  «  l'opinion  émise  »  sur  notre  situation  financière  par 
M.  Fould,  dans  la  réunion  du  Conseil  privé  et  du  Conseil  des 
Ministres,  avait  a  toute  son  approbation.  » 

«  Depuis  longtemps,  ajoutait  S.  M... ,  ma  préoccupation  était  de 
renfermer  le  budget  dans  des  limites  invariables,  et  souvent,  en 
présidant  le  Conseil  d'Etat,  j'ai  exprimé  mon  désir  à  cet  égard. 
Malheureusement  des  circonstances  imprévues  et  des  nécessités 
toujours  croissantes  m'ont  empêché  d'atteindre  ce  résultat.  Le 
seul  moyen  efficace  d'y  parvenir,  est  d'abandonner  résolument 
la  faculté  qui  m'appartient  ^'ouvrir,  en  l'absence  des  Chambres, 
des  crédits  nouveaux.  Ce  système  fonctionnera  sans  préjudice 
pour  TEtat,  si,  après  Texamen  attentif  des  économies  possibles/ 
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une  explication  loyale  des  besoins  réels  de  radroinisitration  per- 
suade le  Corps  législatif  de  la  nécessité  de  doter  convenablement 
les  différents  services.  » 

Puis  l'Empereur  annonçait  son  intention  de  réunir  le  2  dé- 
cembre le  Sénat  pour  lui  faire  connaître  sa  détermination  de 
renoncer  au  pouvoir  d'ouvrir,  dans  l'intervalle  des  sessions,  des 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires.  «  Cette  résolution 
devant  faire  partie  du  sénatus-consulle  qui  «  suivant  ma  pro- 
messe, »  disait  l'auguste  signataire  de  la  lettre,  «  réglera  par 
grandes  sections  le  vote  du  budget  des  différents  ministères.  » 

L'Empereur  terminait  par  cette  remarque  que  «  en  renonçant 
au  droit  qui  était  également  celui  des  souverains  même  consti- 
tutionnels )»  qui  l'avaient  précédé,  il  pensait  «  faire  chose  utile 
à  la  bonne  gestion  d  des  «  finances.  »  «  Fidèle  à  mon  origine 
continuait  S«  M.,  je  ne  puis  regarder  les  prérogatives  de  la 
Couronne  ni  comme  un  dépôt  sacré  auquel  on  ne  saurait  tou- 
cher, ni  comme  l'héritage  de  mes  pères  qu'il  faille  avant  tout 
transmettre  intact  à  mon  Fils.  Elu  du  peuple,  représentant  ses 
intérêts,  j'abandonnerai  toujours  sans  regret  toute  prérogative 
inutile  au  bien  public,  de  même  que  je  conserverai  inébran- 
lable dans  mes  mains  tout  pouvoir  indispensable  à  la  tranquillité 
et  à  la  prospérité  du  pays.  » 

L'Empereur  écrivit  ensuite  à  M.  Fould  (V.  Appendice)  qu'il 
était  décidé  à  adopter  complètement  ses  idées  et  à  faire  insérer 
son  Mémoire  au  Moniteur.  «  J'accepte  votr&  système  d'autant 
plus  volontiers,  ajoutait  la  lettre  impériale,  que  depuis  long- 
temps je  cherchais,  vous  le  savez,  les  moyens  d'asseoir  solide- 
ment le  crédit  de  l'Etat  en  renfermant  les  Ministres  dans  le 
budget  réglementaire .  Mais  ce  nouveau  système  ne  fonctionnera 
avec  avantage  que  si  celui  qui  a  su  en  approfondir  toutes  les 
difficultés,  veut  se  consacrera  son  exécution.  »  Et  l'Empereur 
annonçait  à  M.  Fould,  qu'il  le  chargeait  du  portefeuille  des 
finances  qu'il  reprenait  après  M.  Forcade  de  la  Roquette ,  nommé 
sénateur. 

Il  convient  maintenant  de  faire  connaître  en  substance  le  Mé- 
moire par  lequel  M.  Fould  avait  porté  la  conviction  dans  l'esprit 
de  S.  M.  Partant  de  ce  point ,  que  l'Empereur  avait  permis  à  son 
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Gouvernement  de  prendre  vis-à-vis  du  Corps  législatif  l'engage- 
ment de  présenter  au  Sénat  un  projet  de  modification  du  séna- 
tus-consulte  du  25  décembre  1852,  «  partant  de  là,  l'auteur  du 
Mémoire  soumettait  au  chef  de  l'Etat,  les  réflexions  puisées  dans 
son  expérience.  Sous  les  Gouvernements  précédents^  M.  Fould 
le  faisait  remarquer^  la  Chambre  des  députés  avait  tendu  inva- 
riablement a  à  s'emparer  de  l'administration  dans  tous  ses  dé- 
tails. Cette  tendance  s'était  manifestée  par  l'exagération  de  la 
spécialité  dans  l'affectation  des  sdïnmes  votées  pour  les  services 
publics.  Après  i830,  et  à  mesure  de  l'accroissement  du  pouvoir 
parlementaire^  nouvelles  exigences  qui  se  traduisirent  par  le 
fractionnement  des  divers  budgets  en  un  grand  nombre  de  cha- 
pitres et  par  une  nomenclature^  inscrite  dans  la  loi  du  budget ^ 
des  .chapitres  sur  lesquels  le  Gouvernement  avait  le  droit  d'ou- 
vrir des  crédits  pendant  l'intervalle  des  sessions.  Résultat  :  une 
liste  qui  avait  fini  par  comprendre  plus  de  75  chapitres.  De  là  , 
le  premier  soin  de  l'Empereur,  une  fois  arrivé  au  Pouvoir,  de 
réclamer  une  réforme  dans  le  système  financier  du  pays.  Tel 
Tobjet  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852.  il  décidait  en 
premier  lieu,  que  tous  les  travaux  d'utilité  publique  seraient 
autorisés  et  décrétés  par  l'Empereur,  de  même  que  toutes  les 
entreprises  d'intérêt  général  ;  sauf  à  soumettre  les  crédits  ouverts 
à  la  sanction  du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session.  En 
second  lieu  (modification  introduite  par  le  Sénat) ,  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  par  décret  était  limitée  aux  travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  l'Etat.  Décidé  en  outre ,  quant  au  budget 
(article  12  du  même  sénatus-consulte)  qu'il  serait  présenté  au 
Corps  législatif  avec  ses  divisions  administratives  par  chapitre  et 
par  article ,  sauf  le  vote  par  ministère  et  la  répartition  du  cré- 
dit par  décret  rendu  eu  Conseil  d'Etat.  Enfin,  faculté  accordée 
au  Gouvernement  (en  vertu  du  même  article  12),  d'opérer,  par 
décret  rendu  en  la  même  forme ,  des  virements  de  fonds  d'un 
chapitre  sur  un  autre ,  et  de  manière  à  éviter  des  crédits  sup- 
plémentaires. C'est  à  ces  virements  que  M.  Fould  attachait  la 
plus  grande  importance,  il  y  voyait  le  seul  moyen  pratique  et 
efficace  d'assurer  les  services  publics  en  l'absence  du  Corps  légis^ 
latif ,  «  et  il  croyait  qu'il  fallait  en  rétabli,r  l'usage.  Ils  prévien- 
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draieot  Touverture  de  crédits  supplémentaires  e;^  de  plus  l'ou- 
verture de  crédits  extraordinaires.  A  cet  endroit,  une  note  de 
i'aateur  du  Mémoire  dans  laquelle  il  se  prévalait  de  l'opinion  de 
M.  Bineau^  au  sens  duquel  la  faculté  des  virements  devait  sup- 
primer la  presque  totalité  des  annulations  de  crédit.  En  1852 , 
comme  actuellement ,  M.  Fould  ,  en  ce  qui  le  concernait  person- 
nellement, désirait  «  la  suppression  des  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  en  dehors  du  vote  législatif.  II  ajoutait  que  «  le 
véritable  danger  pour  nos  (Inances ,  »  était  «  dans  la  liberté  » 
qu'avait  «  le  Gouvernement  de  décréter  des  dépenses  sans  le 
contrôle  du  Pouvoir  législatif.  Rien ,  d'ailleurs ,  «  n'était  plus 
difficile  que  de  lutter  contre  le  plus  légitime  des  entraîne- 
ments :  celui  des  dépenses  utiles.  »  Il  ne  voyait  aucun  incon- 
vénient «  avec  un  budget  bien  fait  où  tous  les  services  seraient 
suffisamment  dotés  »  à  l'abandon  de  cette  prérogative.  Revenant 
à  la  nécessité  d'un  budget  bien  calculé  et  ainsi  pourvu  dans 
toutes  ses  parties^  »  M.  Fould  rappelait  que,  déjà  en  i853  et  1856 
la  même  pensée  avait  déterminé  la  révision  de  tous  les  chapitres, 
et  une  augmentation  assez  considérable  de  quelques-uns  d'entre 
eux.  Néanmoins,  marche  croissante  des  crédits  supplémentaires 
d'autant  plus  dangereuse  »  qu'ils  n'avaient  pas  toujours  été 
renfermés  dans  les" conditions  prévues  par  la  loi.  »  Le  Mémoire 
concluait  que,  le  droit  de  voter,  réservé  au  Corps  législatif  par  la 
Constitution  «  serait  presque  illusoire,  si  les  choses  demeuraient 
dans  la  situation  actuelle.  Qu'était-ce  d'ailleurs  qu'un  contrôle 
qui  s'exerçait  sur  une  dépense,  dix-huit  mois  après  avoir  été 
faite?  Avant  de  former  son  opinion  et  de  conseiller  à  l'Empereur 
de  renoncer  à  la  faculté  de  disposer  sans  vote  préalable  du  Corps 
législatif  des  ressources  de  l'Etat,  »  M.  Fould  avait  examiné,  il 
le  disait,  quelles  pouvaient  être  les  conséquences  de  cet  aban- 
don, et,  plus  il  avait  approfondi  la  question,  plus  il  lui  sem- 
blait que  cette  prérogative  créait  à  l'Empereur  «  de  graves  diffi- 
cultés sans  aucun  avantage  pour  les  compenser.  »  Autre  considé- 
ration :  le  pouvoir  de  disposer  à  un  moment  donné,  et  sans 
intermédiaire ,  de  toutes  les  ressources  d'une  grande  nation  , 
était  une  force  aux  yeux  de  l'étranger,  mais ,  «  sûrement  aussi 
un  danger  »  car  il  Tobligeaità  dès  armements  immenses.  Si 
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donc  l'Empereur  renonçait  spontanément  à  ce  pouvoir;  il  ne 
rendrait  pas  seulement  la  confiance  à  la  France ,  il  calmerait 
l'inquiétude  de  l'Europe  et  «  ôterait  tout  prétexta  à  des  menées 
hostiles.»  Ce  remarquable  document  (Y.  au  surplus  le  texte  à 
l'Appendice) ,  était  daté  de  Tarbes ,  29  septembre. 

Le  Mémoire ,  ainsi  que  les  décisions  qui  le  suivirent,  pro- 
duisirent naturellement  une  grande  sensation ,  et  les  divers  or- 
ganes de  la  publicité  se  livrèrent  à  des  commentaires  que  la 
circonstance  pouvait  pousser  au  delà  des  limites  constitution- 
nelles. Une  Note  du  MoniteuVy  en  date  du  27  novembre,  leur 
rappela  que  «  l'initiative  des  modifications  à  apporter  au  pacte 
fondamental  appartenant  exclusivement  à  l'Empereur  et  au 
Sénat,  ce  pacte  »  (la  Constitution)  devait  rester  en  dehors  de 
toute  discussion ,  et  que  la  loi  sur  la  presse  avait  en  principa- 
lement en  vue  de  mettre  la  Constitution  h  l'abri  des  attaques 
dont  elle  pourrait  être  l'objet. 

Un  décret  important  et  préparatoire  au  projet  de  sénatus- 
consulte,  qui  allait  motiver  la  prochaine  convocation  du  bénat, 
fut  rendu  quelques  jours  plus  tard  (1*^'  décembre).  Il  décidait]: 

Article  1.  Que^  «  à  l'avenir  aucun  décret  autorisant  ou  ordon- 
nant des  travaux  ou  des  mesures  quelconques  pouvant  avoir 
pour  effet  d'ajouter  aux  charges  budgétaires  »  ne  serait  soumis 
à  la  signature  de  l'Empereur  qu'accompagné  de  l'avis  du  Mi- 
nistre des  finances. 
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CHAPITRE  Vin. 

Convocation  du  Sénat.  —  Ce  qui  ayait  préparé  celte  assemblée  à  la  dé- 
libération nouvelle.  —  Rapport  de  M.  de  Casablanca  sur  les  crédits 
supplémentaires.  —  Quel  est  le  droit  du  Sénat  en  cette  matière  et 
ce  droit  peut-il  être  autre  chose  que  la  question  constitutionnelle  ?  — 
Réponse  de  Torgane  du  Gouvernement.  —  Session  extraordinaire  du 
Sénat.  —  Sur  quoi  il  est  appelé  à  délibérer  :  les  virements  et  les  crédits 
supplémentaires.  -^  Exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Baroche. 

—  Rapport  de  M.  Troplong.  —  Discussion.  —  Paroles  d'un  ancien 
ministre,  M.  Magne.  —  M.  Brenier  opposé  au  projet  de  sénatus-con- 
suite.  Pourquoi.  —  M.  de  Ségur-d'Âguessean   favorable  au    projet. 

—  Grave  incident  que  soulève  ce  sénateur.  —  Paroles  du  Président 
et  de  M.  Dupin.  — M.  Bonjean  et  les  amendements  par  lui  proposés. 

—  Paroles  de  MM.  Fould  et  Forcade  de  la  Roquette.  —  Adoption  du 
projet. 

Le  Sénat  était  eo  quelque  sorte  préparé  au  sujet  important 
qu'il  allait  avoir  à  débattre  par  une  discussion  encore  récente, 
soulevée  par  une  question,  sinon  absolument  analogue,  du  moins 
voisine,  dont  il  avait  été  saisi -dans  le  courant  de  la  session. 
C'était  lors  de  la  présentation  (27  juin)  du  rapport  de  M.  de 
Gasabianca  sur  la  loi  relative  aux  crédits  supplémentaires  de 
1861 ,  déjà  votée  par  le  Corps  législatif,  et  aux  crédits  extraor- 
dinaires ouverts  en  1860,  et  encore  en  1861.  A  cette  occasion ,  la 
Commission,  dont  M.  de  Casablanca  était  Torgane,  posait  une 
question  importante  :  «  Le  Sénat,  demandait-elle,  a-t-il  un  con- 
trôle réel  à  exercer  sur  les  lois  de  finances ,  si  intimement  liées 
à  ta  prospérité  et  à  la  puissance  du  pays;  ou  bien  la  sanction 
qu'on  lui  demande  ne  consiste-t-elle  que  dans  une  formalité 
vaine,  dans  une  sorte  d'enregistrement  sans  examen?  En  d'au- 
tres termes,  ces  lois  peuvent-elles  soulever  des  questions  cons- 
titutionnelles, les  seules  qu'il  nous  soit  permis  de  discuter 
lorsque  nous  venons  à  statuer  sur  les  projets  de  lois  approuvés 
par  le  Corps  législatif?  Partant  du  principe  constitutionnel ,  que 
lanation,  par  ses  représentants,  vote  l'impôt  et  en  règle  Tem- 


316  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1861). 

ploi  de  concert  avec  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  et,  dès  lors, 
de  l'obligation  imposée  aux  Ministres  de  ne  faire  aucune  dé- 
pense non  autorisée  par  la  loi  du  budget ,  ni  de  dépasser  la 
somme  y  affectée ,  la  Commission  établissait^  que  c'était  sur 
cette  règle  que  reposait  «  tout  le  système  flnancier.  »  Si  en 
dehors^  l'anarchie  et  le  désordre ,  en  l'absence  des  assemblées 
législatives^  se  révélaient  tout  à  coup,  ou  l'insuffisance  d'une 
allocation  budgétaire^  ou  un  besoin  nouveau  et  urgent^  on  y 
pourvoyait  en  ouvrant,  par  décret,  un  crédit  supplémentaire  dans 
le  premier  cas,  extraordinaire  dans  le  second.  Bien  que  l'usage 
d'une  faculté  circonscrite  dans  ces  conditions,  dût  sembler  rare, 
il  offrait  cependant  un  expédient  facile  de  se  soustraire  aux 
prescriptions  du  budget  «  qui,  quelquefois,  paraissent  gênantes 
au  Gouvernement.  »  En  effet ,  les  crédits  n'avaient  pas  cessé  de 
s'accroître.  Le  Gouvernement,  lui-même,  s'était  ému  de  ce  ré- 
sultat. En  vue  de  diminuer  le  nombre  de  ces  crédits,  un  décret, 
en  date  du  10  novembre  1856,  défendit  aux  Ministres,  sous  leur 
responsabilité  d'engager  aucune  dépense  nouvelle ,  avant  qu  il 
n'ait  été  régulièrement  pourvu  au  moyen  de  la  payer.  Il  or- 
donna, en  outre,  que  tout  décret  portant, ouverture  de  crédits 
supplémentaires  au  extraordinaires  seraient  rendus  sur  avis  du 
Conseil  d'Etat  et  du  Ministre  des  flnances,  qui  lesconlre-signerait 
avec  le  Ministre  compétent.  Et  pourtant,  le  but  n'avait  pas 
été  atteint.  Témoin  la  loi  même  soumise  aux  délibérations  du 
Sénat;  Ici  se  représentait  la  question  posée  :  Le  Sénat  serait-il 
désarmé  a  si  les  dispositions  constitutionnelles  qui  protègent  la 
fortune  publique  contre  l'exagération  des  dépenses  étaient 
enfreintes  ?  »  Quant  à  la  Commission ,  partant  de  ce  point ,  que 
la  légalité  des  crédits  était  subordonnée  à  V imprévu  et  à  1^ ur- 
gence, elle  concluait  que  le  Sénat,  avant  de  les  sanctionner, 
devait  constater  cet  imprévu  *et  cette  urgence.  Attendu  qu'en 
cette  occurrence,  la  question  de  fait  se  liait  essentiellement  à 
la  question  constitutionnelle.  Si  on  enlevait  au  Sénat  la  connais- 
sance  de  la  première,  on  le  mettait  dans  l'impossibilité  absolue 
de  répondre  sciemment  à  la  seconde,  sous  le  mérite  de  ces  consi- 
dérations et,  précisément,  parce  que,  cette  fois,  elle  estimait  que 
les  crédits  en  question  remplissaient ,  en  effet,  les  conditions 
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roulues  d'imprévu  et  d'urgence,  la  Commission  était  d'ayis  de 
promulguer  la  loi. 

M.  Biilault ,  ministre  sans  portefeuille ,  répondit  à  ces  ob- 
serTations,  au  moins  inattendues  :  «  Que  le  Sénat,  disait-il.  soit 
le  vigilant  gardien  des  principes  constitutionnels,  c'est  son  droit, 
son  devoir,  le  vœu  du  Gouvernement  qui  le  lui  demande.  Mais 
que  le  Sénat  «  sortant  de  la  circonspection  habituelle  de  son 
langage,  »  donnât  son  aî^sentimcnt  à  des  paroles  »  dont  les  géné- 
ralités exagérées  allaient  «  bien  au  delà  du  but,  »  ce  n'était  pas 
dans  son  habitude,  faisait  observer  le  Ministre;  «  ce  ne  sera  pas 
plus  aujourd'hui  qu'hier,  »  ajoutait-il.  Quant  à  la  question  elle- 
même,  après  avoir  rappelé  les  principes,  à  savoir,  que  le  vote 
des  crédits ,  quels  qu'ils  pussent  être ,  devait  appartenir  au  Corps 
législatif  seul,  M.  Biilault  soutenait  que ,  «  sur  les  lois  de  finances 
comme  sur  les  autres,  le  Sénat  n'avait  à  examiner  que  les  ques- 
tions constitutionnelles.  » 

M.  de  Casabianca  ayant  répliqué ,  que  si  le  Sénat  n'était  pas 
compétant  à  examiner  la  question  d'urgence  et  d'imprévu  des 
crédits,  «  le  contrôle  constitutionnel  qui  appartient  au  premier 
Corps  de  l'Etat  serait  illusoire,  »  M.  Biilault  répliqua  de  son 
côté ,  que  c'était  là  a  une  question  de  fait  et  non  de  forme 
constitutionnelle  ,  »  et  que,  résolue  par  le  Corps  législatif,  elle 
ne  saurait  appartenir  au  Sénat.  » 

A  son  tour.'  M.  le  Président  fit  remarquer  que  la  question 
demeurait  réservée ,  et  ne  pouvait  donner  lieu  à  un  vote.  «  L'o- 
pinion de  la  Commission,  disait  il,  est  grave  sans  doute;  mais 
ce  n'est  que  l'opinion  d'une  Commission.  Elle  n'engage  pas  celle 
du  Sénat.  » 

Le  vole ,  sur  l'ensemble,  suivit  ces  paroles ,  et  la  loi  fut  pro- 
mulguée à  l'unanimité. 

Le  Sénat  était  donc  pleinement  au  courant  du  problème. 
Toutefois,  le  projet  de  sénatus-consulte,  en  date  dii  30  no- 
vembre, présenté  le  2  décembre,  et  portant  modification  des  ar- 
ticles i  et  12  du  sénatus-consulte  intérieur  du  25  décembre 
1852,  ne  devait  avoir  trait  qu'à  la  question  constitutionnelle, 
quoique ,  pouvant,  par  cela  même  ,  témoigner  de  la  sagesse  des 
considérations  présentées  au  nom  de  la  Commission  des  crédits 
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supplémentaires ,  par  M.  de  Gasabianca.  Le  Sénat  décida  que  la 
lecture  de  V Exposé  des  tmtifs  que  devait  faire  M.  Baroche^  n'au- 
rait pas  lieu.  On  se  contenterait  de  l'impression  de  ce  docunient. 
Le  projet  portait  (aWtc/e  i),  que  le  budget  des  dépenses  serait 
présenté  au  €orps  législatif  avec  ses  divisions  en  sections  j  cha- 
pitres et  articles;  que  le  budget  de  chaque  ministère  serait 
voté  par  sections  conformément  à  la  nomenclature  annexée  au 
projet;  que  la  répartition  par  chapitres  des  crédits  accordés 
pour  chaque  ministère  serait  réglée  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat;  et,  entin ,  que  des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la 
même  forme  «  pourraient  autoriser  des  virements  d'un  chapitre 
à  un  autre  dans  le  budget  de  chaque  ministère. 

L'article  â  disposait  qu'il  ne  pourrait  être  accordé  de  crédits 
supplémentaires  ou  de  crédits  extraordinaires  qu'en  vertu  d'une 
loi  ;  mais  qu'il  ne  serait  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois 
existantes'  en  ce  qui  concernait  les  dépenses  des  exercices  clos 
restant  à  payer,  les  dépenses  des  départements^  des  communes 
et  des  services  locaux  ;  enfin  ,  les  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses d'intérêt  public. 

L'Exposé  des  motifs  ne  pouvait  guère  ajouter  aux  considéra- 
tions qui  ressortaient  des  lettres  de  l'Empereur  et  du  Rapport 
de  M.  Fould.  Aux  deux  objections  tirées  ,  la  première^  que  le 
droit  de  virement  aurait  les  mêmes  inconvénients  que  la  faculté 
d'ouvrir  par  décret^  des  crédits  supplémentaires  ou-  extraordi- 
naires ;  l'autre ,  que  si  le  Gouvernement  se  dessaisissait  du  droit 
qui  lui  avait  toujours  appartenu,  depuis  1817 ,  d'ouvrir,  en 
l'absence  des  Chambres,  des  crédits  supplémentaires  ou  extraor- 
naires,  il  y  serait  ramené  par  la  nécessité  des  services  publics  et, 
qu'au  surplus,  les  virements  ne  pourraient  remplacerjles  crédits, 
le  Conseil  d*Etat  répondait  en  montrant ,  comment,  dans  la  pra- 
tique, s'exécuterait  le  nouveau  régime  financier.  D'abord  le  bud- 
get serait  préparé  avec  soin  ,  «  avec  plus  de  soin  peut-être  que 
dans  le  passé.  y>  Tous  les  besoins  seraient  accusés  avec  sincérité, 
et  tous  les  services  suffisamment  dotés ,  sans  laisser  certaines 
prévisions  de  dépenses  au-dessous  de  leur  chiffre  probable...  sans 
en  exagérer  d'autres.  En  un  mot ,  on  ferait  un  budget  aussi  yrai, 
aussi  exact  que  possible,  cela  étant  «  la  condition  première 
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de  tout  système  »  ayant  la  prétention  «  d'être  sérieux  et  sin- 
cère, b  Que  s'il  était  impossible ,  que  le  budget  ne  présentât 
point <ie8  omissions  et  des  inexactitudes^  VExposé  des  motifs  fai- 
sait observer  qu'ils  pourraient  d'abord  être  corrigés  par  le  dé- 
cret de  répartition  qui  aurait^  à  cet  égard,  un  pouvoir  aussi  éten- 
du qae  les  décrets  de  virement. 

L'année  une  fois  commencée  ,  chaque  ministère  userait  des 
crédits  mis  à  sa  disposition  par  la  loi  de  finances.  Puis ,  avant  la 
fin  de  la  session  législative ,  cbaque  administration  pourrait  sans 
peine  se  rendre  un  compte  exact  de  sa  situation  ,  faire  connaître 
l'insuffisance  de  ses  ressources,  les  besoins  nouveaux  que  les  ser- 
vices en  cours  d'exécution  auraient  pu  révéler.  Ainsi ,  à  chacune 
de  ses  sessions ,  le  Corps  législatif  pourrait  être  saisi ,  pour  Tan- 
née courante^  d'une  sorte  de  budget  rectificatif  ou  supplémen- 
taire comme  cela  se  pratiquait  avec  succès  pour  l'administration 
municipale,  on  accompagnerait  cette  fixation  nouvelle  des  dé- 
penses opérées  en  cours,  d'exercices,  des  rectifications  que 
comporterait  nécessairement  aussi  l'évaluation  des  revenus  pu- 
blics. Que  si  alors  les  crédits  du  budget  primitif  devaient  être 
augmentés^  les  plus-values  que  pourraient  présenter  les  recettes 
serviraient  de  limite  et  de  mesure  à  ces  augmentations;  que  si^ 
enfin,  ces  plus-values  étaient  insuffisantes  et,  néanmoins,  que 
les  dépenses  eussent  un  tel  caractère  d'utilité  y  qu'elles  ne  pus- 
sent être  ajournées ,  le  Pouvoir  législatif  ainsi  consulté»  avant  le 
fait  accompli,  pourrait  veiller  à  ce  que  ces  dépenses  ne  fussent 
pas  votées  avant  la  création  des  ressources  nouvelles ,  ordinaires 
ou  extraordinaires.  Ainsi  seraient  mises  en  pratique  les  sapes 
prescriptions  de  la  loi  du  18  juillet  iS36.  L'Exposé  faisait  re- 
marquer qu'il  y  aurait  certaines  dépenses  dont  le  chifl're  exact 
ne  pourrait  être  connu  que  par  leur  liquidation.  Dans  ce  cas  et 
pour  cette  nature  de  dépenses ,  le  Corps  législatif  serait  directe- 
ment saisi  des  demandes  nouvelles  et  complémentaires  qu'elles 
pourraient  exiger,  aussitôt  après  sa  réunion.  Ainsi  tombaient  les 
deux  observations  faites  à  l'introduction  du  système  que  devait 
introduire  le  sénatus-consulte. 

«i  Au  point  dé  vue  politique ,  concluait  le  Conseil  d'Etat,  le 
projet  de  sénatus-consulte  aura  pour  résultat  principal  de  don- 
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ner  au  Pouvoir  législatif  une  participation  plus  directe  et  plus 
effective  au  Y.ote  du  budget  et  au  règlement  des  intérêts  lîuan- 
ciers  de  la  France  ;  sans  modifier  ou  altérer  les  principes  essen- 
tiels de  la  Constitution  de  18oâ.  11  en  est  lé* développement  libé- 
ral  » 

Le  17  décembre^  \e  Président  du  Sénat  présenta  le  Rapport  de 
la  Commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de  sénàtus-con- 
suite.  Il  fît  d'abord  remarquer  que  les  mesures  proposées  étaient 
des  perfectionnements  plutôt  que  des  déviations  de  la  Constitu- 
tion de  18§»â  et  de  son  mécanisme. 

Le  savant  Rapporteur  fit  ensuite  ressortir  Tesprit  de  ces  me- 
sures.  11  rappela  que  sous  Napoléon  PMe  droii  de  voter  l'impôt 
existait,  mais  était  «  amoindri  t^ar  le  défaut  de  connaissance  de 
cause.  »  Il  manquait  «  de  la  condition  exigée  par  les  principes 
de  89,  pour  que  le  vote  soit  libre ,  à  savoir,  la  justifîeation  des 
besoins  et  la  discussion  des  moyens.  —  Au  contraire,  sous  le 
régime  parlementaire,  prodigalité  de  contrôle,  selon  M.  le  Pré- 
sident; mais  ce  contrôle  «  manque  au  principe  d'autorité  pro- 
clamé en  1852,  »  il  rompt  Tharmonie  des  pouvoirs  et  met  dans  la 
Chambre,  quelquefois  même  dans  les  Commissions,  des  attribu- 
tions appartenant  à  la  Couronne.  «  Ces  deux  systèmes,  concluait 
le  Rapport,  ne  conviennent  pas  à  la  monarchie  du  second  Em- 
pire, qui  ne  veut  l'absolu  ni  dans  le  pouvoir  ni  dans  la  liberté.  » 
M.  Troplong  faisait  ensuite  remarquer  que  a  s'il  y  avait  eu  mal, 
si  le  danger  signalé  dans  la  belle  lettre  de  l'Empereur  au  Mi- 
nistre d'Etat  »  s'était  fait  jour  dans  les  finances,  ce  n*était  pas 
le  ^énatus-consulte  de  1852  qui  l'avait  engendré,  mais  qu'il  était 
né,  non  du  vote  normal  du  budget,  mais  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  ajoutés  au  budget;  non  du  budget  voté, 
mais  du  budget  non  voté.  Ce  que  démontrait  pleinement  la  lettre 
de  M.  Fould. 

A  la  suite  de  ces  considérations,  la  Commission  proposait  d'a- 
dopter le  deuxième  paragraphe  de  l'article  premier  du  Projet, 
portant  que  «  le  budget  de  chaque  ministère  est  voté  par  sections, 
conformément  à  la  nomenclature  annexée  au  présent  sénatus- 
consulfe.  »  La  Commission  considérait  que  l'étendue  des  sec- 
tions était  «  une  des  conditions  dont  il  n'était  pas  possible  de 
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s'écarter  sous  un  régime  qui  tient  à  l'intégrité  des  prérogatives 
déléguées  à  la  Couronne  par  le  suffrage  universel.  »  Le  Rapport 
ajoutait  que  si  les  sections  n'offraient  pas  des  généralités  assex 
spacieuses  pour  que  les  ministres  à'y  puî^nt  mouvoir  a  libre- 
ment, B  on  tomberait  dans  les  inconvénients  de  l'immixtion  du 
Corps  législatif  dans  l'administration.  «La  spécialité  détaillée, 
c'est  l'administration.  » 

Â  l'objection  possible  qu'après  le  nouveau  sénatus-consulte , 
comme  sous  le  précédent^  ce  ne  serait  pas  le  Corps  législatif 
qoi  ferait  le  budget ^  l'honorable  Rapporteur  répondait  que 
cela  pouvait  être  vrai;  mais  que  le  Corps  législatif  ne  devait  pas 
faire  le  budget  :  a  il  le  discute^  il  peut  l'amender,  il  l'adopte  ou 
le  rejette;  mais  il  ne  le  fait  que  pour  sa  part.  Ainsi,  l'a  voulu  la 
Constitution  qui  a  retiré  la  souveraineté  des  mains  des  assem- 
bléeS)  qui  a  placé  sur  le  tr6ne  la  haute  direction ,  le  Gouverne- 
ment, l'initiative,  et  qui,  en  grande  connaissance  de  cause,  et 
conformément  au  vœu  populaire,  a  fait  une  monarchie  vraie 
et  non  pas  une  république,  même  mitigée.  » 

C'est  ce  qui  motivait  le  rejet  d'un  amendement  présenté  par 
M.  Bonjean,  et  ayant  pour  objet  de  subdiviser  les  sections. 

Aux  yeux  de  la  Commission ,  le  Gouvernement  avait  agi  sage- 
ment en  faisant  une  règle  de  la  nomenclature  des  sections.  Mais 
était-elle  tellement  immobile,  que  l'Empereur  ne  pût  pas  user 
«  de  son  droit  d'administrateur  souverain  »  pour  dédoubler  des 
ministères  maintenant  réunis,  et  élaguer  quelques  sections  pour 
en  reporter  des  parties  à  d'autres  ministères  où  elles  trouve- 
raient des  similaires  ou  des  analogues?  La  Commission  répondait 
à  cette  question,  que  la  nomenclature  n'avait  pas  été  faite  pour 
enchaîner  le  pouvoir  d'administration  de  l'Empereur^  puis- 
qu'elle n'était  qu'une  règle  pour  voter  l'impôt  et  les  crédits. 
Il  sufGsait  que  les  changements  d'attribution  ne  vinssent  pas 
gêner  la  liberté  du  contrôle  du  Corps  législatif,  pour  ne  pas 
obliger  le  Sénat  d'intervenir  par  un  sénatus-consulte  modiGcatif. 

Antre  question  :  Etant  donnée  la  spécialité,  qu'arriverait  il 
si  un  amendement  enlevait  à  un  chapitre  une  partie  de  son 
allocation?  —  Réponse.  C'était  là  une  question  plus  théorique  que 
pratique.  Bon  pour  autrefois,  sous  la  Constitution  de  18S2 
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l'amendement  ne  pouvait  aboutir  à  un  résultat  que  par  une 
transaction  ;  le  Gouvernement  qui  Tacceptait  se  le  rendait  propre 
par  son  consentement.  Ces  observations  sur  la  spécialité  fai- 
saient comprendre  pourquoi  la  Commission  avait  demandé  au 
Gouvernement,  et  obtenu  que  le  mot  section  fût  substitué  au 
mot  ministère,  ûhïïs  le  §  3  de  l'article  i^\  La  répartition  par 
chapitres^  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Ëlal  n'avait  plus  le 
champ  d'un  ministère  tout  entier  pour  se  mouvpir,  comme  sous 
le  sénatus-consulte  de  1852.  Le  cercle  serait  plus  restreint,  ce 
serait  celui  de  la  question;  quant  au  décret  de  répartition, 
il  serait  rendu  avant  Texercice ,  et  il  serait ,  pour  les  Ministres^ 
une  loi  précise.  11  créerait^  en  ce  qui  les  concernait,  une  spécia- 
lité administrative,  qui  compléterait  la  spécialité  législative. 

Abordant  la  question  des  virements,  l'éloquent  auteur  du 
.Rapport  établissait  en  principe  que  c'était  «  par  eux  »  qu'il 
serait  permis  de  subvenir  aux  besoins  inopinés.  Le  virement 
aurait,  en  outre,  cet  avantage  sur  le  crédit  extrabudgétaire,  que 
les  fonds  qu'il  serait  destiné  à  procurer  seraient  pris  dans  le  , 
budget  même  du  ministère  intéressé,  tandis  que  les  crédits 
s'adressaient  toujours  à  la  dette  flottante ,  m  toujours  souple  à 
se  prêter  à  ce  qu'on  lui  demandait.  »  A  cette  objection  que  si 
les  virements  pouvaient  s'étendre  à.  toutes  les  sections  d'un 
même  ministère ,  le  droit  d'amendement  pourrait  être  atteint, 
le  Rapport  répondait  que  le  virement  supposait  nécessairement 
un  changement  dans  les  circonstances  qui  avaient  servi  de  base 
au  vote  du  budget  ;  que  sans  l'imprévu  il  n'aurait  pas  de  raison 
d'être  ;  et ,  dès  lors,  qu'il  n'y  avait  pas  d'antagonisme  domma- 
geable entre  le  virement  et  la  spécialité. 

Mais  un  avantage  sur  lequel  se  plaisait  à  appuyer  le  savant 
organe  de  la  Commission,  c'était  «  une  association  plus  intime 
du  Corps  législatif  à  l'action  du  Gouvernement.  »  C'est,  disait- 
il,  son  intervention  plus  immédiate  dans  les  cas  extraordinaires 
ûiji  la  France  a  droit  de  faire  entendre  sa  voix.  i>  Il  donnerait 
ainsi  tour  à  tour  une  coopération  ou  exercerait  un  contrôle; 
enfin,  il  engagerait  sa  responsabilité  dans  les  grandes  mesures 
qm  «  intéressent,  solidarisent  et  remuent  le  pays.  »  Suivait 
cette  remarque,  qu'il  y  avait  deux  espèces  de  virements  :  Tua, 


SÉNAT.  -^  SESSION  EXTRAORDINAIRE.  3t3 

fai  n'ajoutait  aucune  dépense  aux  dépenses  du  budget  et  qui 
aboutissait  à  un  simple  déplacement  de  crédits  votés^  sans  les 
eieéder;  l'autre^  qui  avait  pour  conséquence  la  création  de 
nouveaux  crédits^  et  qui  apportait  une  perturbation  dans  les 
ebiffres  alloués  au  budget.  Le  premier  n'aboutirait  au  Corps 
législatif  que  pour  la  loi  des  comptes ,  et  se  consommerait  par 
on  décret  rendu  en  Conseil  d*Etat;  le  Corps  législatif  n'aurait 
pas  un  intérêt  véritable  à  y  être  mêlé  à  un  autre  titre.  Dans  le 
second  cas,  au  contraire  (exemple  :  des  inondations  dévasta- 
trices ,  suivies  de  l'urgence  de  prompts  secours,  pour  lesquels 
le  budget  des  travaux  publics  serait  insuffisant) ,  dans  ce  cas, 
une  loi  serait  demandée  au  Corps  législatif  assemblé  pour  parer 
à  cet  imprévu.  Mais  s'il  n'était  pas  assemblé,  un  décret  de 
virement  découvrirait  l'une  des  sections  du  ministère  des  tra- 
vaux publics;  sauf  à  convoquer  le  plus  t^t  possible  le  Corps 
législatif  pour  pourvoir  à  sa  nécessité. 

Dfl.  le  Président- rapporteur  rendait  compte  ensuite  des  deux 
amendements  proposés  par  M.  Bonjean.  Cet  honorable  Sénateur 
eût  voulu ,  d'abord ,  faire  déclarer  dans  le  sénatus-con^ulte  que 
les  virements  ne  pourraient  avoir  lieu  que  pour  causes  urgentes, 
imprévues.  La  Commission  répondait  qu'une  loi  constituante  ne 
devait  rien  contenir  de  superflu,  Tessence  des  virements  étant  de 
donner  satisfaction  à  des  besoins  imprévus.  M.  Bonjean  deman- 
dait aussi  que  le  virement  ne  pût  avoir  lieu  que  sur  des  écono- 
mies d'une  réalisation  déjà  assurée.  «  Mais,  répondait  le  Rapport, 
c'est  le  renversement  du  projet  de  sénatus- consulte,  c'est  le 
retour  aux  interprétations  étroites  qui  ont  détourné  votre  sénatus^ 
consulte  de  1852  du  but  auquel  il  tendait.  C'est  le  rétablissement 
logique  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  dont  l'Em- 
pereur veut  que  son  Gouvernement  soit  désormais  débarrassé.  » 
L'auteur  de  Famendement  proposait,  à  la  vérité,  de  laisser  aux 
Ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  la  faculté  de  faire  ouvrir, 
pour  leurs  ministères,  des  crédits  extrabudgétaires.  Mais  aux 
yeui  de  la  Commission,  c'était  saper  le  sénatus-consulte  par  ce 
qu'il  avait  de  meilleur,  puisque  c*était  précisément  dans  ces 
deux  ministères  que  se  rencontraient  les  entraînements  qui  ren- 
daient si  périlleux  l'usage  de  crédits  non  votés.  Enfin,  dans  le 
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système  de  M.  Bonjean»  les  virements  ne  pourraient  toucher  au 
service  ordinaire,  aux  primes,  subventions^  bourses  et  secours. 
La  réfutation  de  cette  partie  de  l'amendement  se  trouvait  dans 
les  considérations  qui  venaient  d'être  présentées. 

Le  Rapport  faisait  ressortir^  en  terminant^  «  le  sens  politique^)) 
par  lequel  le  projet  se  recommandait  à  l'attention  du  Sénat. 

«  Après  dix  anS;  ce  pouvoir  modifie  sa  ligne  de  conduite  par 
un  progrès;  il  ne  se  condamne  pas  lui-même  dans  les  actes  qui 
ont  marqué  soû  avènement;  un  gouvernement  qui  se  fonde  ne 
saurait  suivre  les  voies  battues  de  la  tradition.  Né  de  besoins 
nouveaux,  il  doit  prendre  la  physionomie  nouvelle  qui  convient 
au  temps  let  au  peuple  dont  il  est  l'expression.  La  France  est 
une  démocratie;  elle  est  une  démocratie,  non  pas  dans  le  mau- 
vais sens  du  mot,  mais  dans  le  sens  vrai,  tel  que  les  publicistes 
et  les  politiques  l'ont  défini ,  dans  le  sens  qui  correspond  à  on 
état  de  la  société  au«si  normal  que  l'aristocratie.  Or,  la  démo- 
cratie ne  s'adoucit  et  ne  se  discipline  sous  la  main  da  gouver- 
nement qu'elle  accepte ,  qu'autant  que  ce  gouvernement  lui  don- 
nant beaucoup,  embrasse  dans  une  large  vue  les  intérêta  si 
nombreux,  si  divers,  si  actifs,  qui  s'agitent  dans  son  sein.  De  là, 
le  caractère  de  la  monarchie  impériale  dans  ces  dix  années  : 
vastes  entreprises,  grands  travaux,  réformes  économiques,  gloire 
militaire,  activité  générale,  bien-être  progressif,  v 

âO  décembre.  La  discussion  sur  le  grave  sujet  dont  M.  le  Prési- 
dent venait  d'entretenir  le  Sénat  s'ouvrit  par  quelques  paroles 
concises  de  M.  Magne ,  ayant  pour  objet  d'établir  qu'il  n'y  avait 
pas  de  contradiction  entre  les  chiffres  par  lui  présentés  au  com- 
mencement de  Tannée  et  ceux  de  M.  Fould.  Seulement  M.  Ma- 
gne reconnaissait  que  l'accroissement  des  crédits  supplémentaires 
pouvait  créer  dans  l'avenir  des.difficultés  dont  on  avait  ^u  raison 
de  tenir  compte. 

M.  le  sénateur  Brenier  prit  ensuite  la  parole.  Il  se  prononçait 
formellement  contre  la  disposition  fondamentale  du  projet; 
c'est-à-dire  celle  qui  tendait  à  supprimer  la  faculté  d'ouvrir,  par 
décret,  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  et  de  pour- 
voir aux  nécessités  qui  se  produiraient  en  dehors  du  budget  au 
moyen  des  virements  qui.  pourraient  être  opérés  entre  les  diffé- 
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rents  chapitres  de  chaque  ministère.  L'orateur  reprochait  sur- 
tout au  nouveau  système  de  compliquer  et  de  troubler  le  méca- 
oisme  de  notre  organisation  financière,  et  de  gêner  le  Souverain 
dans  l'exercice  de  sa  prérogative  en  cas  de  guerre. 

iprès  le  baron  Brenier,  le  comte  de  Casablanca  se  livra  à 
la  discussion  des  chiffres  de  la  situation  financière.  Dans  quelle 
mesure  les  crédits  supplémentaires  extraordinaires  a'vaient-ils 
pesé  sur  les  finances,  quelles  étaient  actuellement  les  charges 
du  Trésor  et  ses  ressources?  c'est  ce  qu'il  examina.  Après  avoir 
établi  la  légalité  et  l'emploi  dés  crédits  par  l'étude  des  circons- 
sances  où  l'on  y  avait  eu  recours,  il  se  demanda  s'ils  avaient 
élé  disproportionnés  avec  nos  ressources,  et  il  puisa  les  élé- 
ments de  cet  examen  dans  les  comptes  rendus  de  l'administra* 
tioD  des  finances.  Il  en  ressortait,  selon  l'honorable  sénateur, 
un  surcroit  annuel  de  i46  millions  capable  à  lui  seul  de  couvrir 
riniérêt  et  l'amortissement  d'une  dette  de  plus  de  8  milliards. 
«Toutefois,  M.  de  Gasabiaoca  se  demandait  si  les  dépenses 
étaient  constituées  de  manière  à  créer  d'année  en  année  un 
déficit  perpétuel,  »  qui  nous  conduirait  insensiblement  à  notre 
ruine?  Toute  comparaison  faite  de  la  situation  financière  de 
la  France  avec  celle  des  ,autres  pays,  il  n'y  voyait  que  des 
motifs  de  sécurité.  Le  service  de  notre  dette  n'était  que  de  20 
0/0,  tandis  qu'il  était  de  48  dans  les  Pays-Bas,  de  14  pour 
l'Angleterre,  de  34  en  Autriche  et  en  Espagne,  de  37  en 
Bavière ,  de  27  en  Saxe.  Ce  qui  était  vrai  néanmoins,  l'orateur 
le  rappelait,  c'est  que  ,  après  la  campagne  d'Italie,  l'attention 
du  Gouvernement  s'était  tournée  vers  l'activité  intérieure.  Il 
y  avait  eu  alors  un  grand  changement  dans  le  système  commer- 
cial et  industriel  du  pays.  Pour  rendre  facile  aux  manufactures 
la  lutte  qui  s'ouvrait,  on  avait  dégrevé  les  matières  premières; 
entrepris  des  travaux  pour  rendre  les  transports  plus  prompts, 
enfin,  ouvert  pour  plus  de  600  millions  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires.  De  la  capitale,  «  dont  l'aspect  se  re- 
nouvelait »  l'impulsion  s'était  étendue  à  toutes  les  villes  de 
l-Enapire,  et  alors  on  s'était  demandé  «  si  la  France  pouvait, 
sans  péril,  supporter  tant  de  dépenses  accumulées  ;  »  on  s'était 
préoccupé  surtout  de  la  faculté  qu*avait  le  Gouvernement  d'où- 
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vrir  des  crédits  par  décret  et  sans  le, concours  législatif.  De  là 
les  observations  de  la  Commission  chargée  de  Texameo  4« 
projet  relatif  à  260  millions  de  crédits  supplémentaires;  de  là 
ensuite  les  observations  de  M.  Fould  au  sein  du  Conseil  privé  » 
enfin  le  projet  actuel  de  sénatus-consulte/dont  l'orateur  con- 
seillait l'adoption. 

M.  Hubert-Delisle  inclinait  à  partager  l'avis  de  M.  Brenier;  îl 
voyait  «avec  un  vif  regret  la  Couronne  se  départir  d'un  droit 
qui  avait  appartenu  à  toutes  les  monarchies.  »  Il  eut  voulu  «  le 
conserver  à  l'Empereur.  »  Et  pourtant ,  ce  droit  devait  dispa- 
raître alors  que  le  Souverain  avait  si  noblement  manisfesté  sa 
pensée.  L'honorable  Sénateur  résuma  ensuite  le  mécanisme 
nouveau,  et  il  termina  en  se  montrant  rassuré  sur  la  situation 
financière. 

M.  de  Ségur-d'Agnesseau  ne  se  montrait  pas  plus  effrayé,  «  à 
condition  toutefois  que  les  nouvelles  règles  seraient  mioui  ob- 
servées  que  les  anciennes.  ■»  M.  Fould  avait  dit  en  son  Mémoire 
que  le  pouvoir  de  disposer,  à  un  moment  donné  et  sans  inter- 
médiaire,  de  toutes  les  ressources  d'une  grande  nation,  était  une 
force  mais  aussi  un  danger,  un  sujet  d'inquiétude  qui  obligeai! 
les  autres  nations  à  des  armements  immenses,  M.  Ségur-d'A- 
gnesseau prétendait,  lui ,  que  cette  défiance  de  l'étranger  n'exis- 
tait que  depuis  deux  ans,  du  jour  où  l'on  avait  cru  voir  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  ne  restait  pas  fidèle  en  Italie  à  la 
politique  |[)roclaffiée  dans  de  précédentes  déclarations,  et  que  la 
France  ne  laissait  plus  au  Piémont  seul  la  responsabilité  de 
certains  actes. 

Ici  des  voix  rappelèrent  l'orateur  aux  virements.  M.  le  Prési- 
dent l'y  rappela  formellement. 

M.  de  Ségur  soutint  qu'il  était  dans  la  question.  Serrant  de 
plus  près  son  observation  ,  il  prétendit  que  la  cause  de  la  dé- 
fiance de  l'Europe  devait  être  attribuée  au  discours  prononcé  le 
1^'mars  par  le  prince  Napoléon. 

Ici  de  nouvelles  interruptions,  parmi  lesquelles  celle  de  M.  le 
procureur- général  Dupin  ,  qui  plaça ,  il  semble,  l'incident  sur 
son  véritable  terrain.  Partant  du  discours  du  prince  Napoléon, 
«  Rien  n'autorise,  disait  le  savant  sénateur,  à  revêtir  le  discours 
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pronoDcé  par  un  orateur^quei  qu'il  soit^  d'un  caractère  officiel  ; 
c'est  le  discours  d'un  sénateur^  non  d'un  prince,  et  il  n'entratne 
oi obligation  ni  engagement  de  la  part  du  Gouvernement;  de 
mêioe  que  la  circonstance  de  n'avoir  pas  été  combattue  n'im- 
plique pas  l'approbation  du  Gouvernement  pour  ce  qui  n'est  pas 
réfuté.  • 

Après  avoir  approuvé  ces  paroles  de  M.  Dupin,  M.  Dillault 
fit  cependant  remarquer,  qu'à  l'occasion ,  lorsque  le  moment 
viendrait,  toute  euplication  serait  donnée  et  amplement  donnée. 

M.  de  Beau  mont,  favorable  au  projet,  proposait  néanmoins 
deux  résolutions  :  la  première,  en  vue  de  la  durée  des  sessions 
prolongée  au  delà  des  prévisions  ordinaires ,  l'honorable  orateur 
voudrait  qu'on  allouât  aux  Députés  une  indemnité  fixe.  H  vou- 
drait aussi  qu'on  permit  aux  Députés  de  proposer  des  amende- 
ments, après  aussi  bien  qu*avant  le  dépôt  du  Rapport. 

Séance  du  21  décembre,  M.  Bonjean  prit  la  parole  pour  présen- 
ter 4e8  motifs  à  l'appui  de  ses  amendements. 

Il  pensait  qu'à  côté  de  la  situation  du  Trésor,  présentée  par  M. 
de  Casablanca,  il  convenait  d^  placer  la  situation  tinanclère  du 
pays.  Et,  d'abord,  depuis  1832,  accroissement  de  la  dette  jus- 
qu'au chiffre  de  3  milliards.  Qui  les  avait  fournis?  les  banquiers 
anglais,  comme  en  1816?  —  Non;  mais  bien  le  peuple  français. 
C'était  donc  une  somme  de  3  milliards  formant  comme  une  ré- 
serve,  une  économie  de  la  fortune  publique.  Depuis  1852  aussi, 
la  Banque  de  France  avait  doublé  son  capital  ;  une  multitude  de 
sociétés  financières  s'étaient  formées;  à  qui  avaient-elles  de- 
mandé leur  capital?  encore  à  la  France;  c'est-à-dire  environ  un 
milliard.  Bientôt  enfin ,  il  y  aurait  un  réseau  de  chemins  de  fer 
ayant  coûté  4  milliards  250  millions  de  francs.  L'orateur  estimait 
ensuite  à  5  milliards  les  capitaux  français  placés  à  l'étranger. 

En  un  mot,  un  total  de  12  milliards  que  l'on  pouvait  considé- 
rer «  comme  l'épargne  du  peuple  français,  »  et  rapportant  600 
millions  d'intérêt  encaissables  trimestre  par  trimestre.  M.  Bon- 
jean constatait  que  cet  heureux  résultat  était  dû  à  l'impulsion 
de  l'Empereur.  Il  ne  trouvait  pas  non  plus  la  situation  du  Tré- 
sor bien  inquiétante,  mais  il  fallait  songer  à  l'avenir,  et  le  Chef 
du  Gouvernement  avait  choisi  avec  à-|[iropos  l'heure  du  remède. 
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Passant  à  Texamen  des  dispositions  du  séoatus-consulte  proposé^ 
rbonorable  Sénateur  n'admettait  pas  que  le  droit  de  virement 
pût  suffire  à  tout.  «Avec  les  crédits  supplémentaires^  disait-il, 
toutes  les  questions  sont  nécessairement  portées  devant  le  Pou- 
yoir  législatif^  tandis  que  les  virements  se  consomment  dans  le 
cercle  des  régions  administratives.  Ce  n'est  que  deux  ou  trois 
ans  après,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  des  comptes,  que  le 
Corps  législatif  peut  émettre  son  opinion.  »  De  là  cette  conclu- 
sion que  le  Corps  législatif,  dont  la  principale  fonction  était, 
suivant  Texpression  de  M.  Dupin^  de  tenir  les  cordons  de  la 
bourse,  pourrait,  grâce  aux  virements,  voir  se  délier  les  cordons 
sans  s'en  apercevoir.  M.  Bonjean  ne  voyait  pas  bien  l'utilité  du 
vote  par  section .  Enfin,  il  trouvait  que  les  sections  du  projet 
étaient  trop  étendues^  et  c'est  ce  que  son  amendement  avaitpour 
but  de  faire  disparaître. 

Les  virements  ne  sont  pas  un  fait  nouveau,  dit  à  son  tour 
M.  Fould,  qui  ne  pouvait  d'ailleurs  guère  ajouter  à  l'éloquence 
de  son  Mémoire;  ils  existaient  dans  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  185â,  avec  les  crédits  supplémentaires  et  les  cré- 
dits extraordinaires.  Mais ,  de  l'avis  de  l'orateur,  les  virements 
n'offraient  pas  les  mêmes  dangers  que  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires.  A  l'ubjection  tirée  de  ce  que  la  sup- 
pressipn  du  droit  d'ouvrir  des  crédits  extraordinaires  pouvait 
avoir  des  inconvénients  dans  une  circonstance  où  l'Empereur 
engagerait  la  guerre  contre  le  sentiment  du  pays;  «  mais  évi- 
demment, répondait  M.  Fould,  l'Empereur  ne  voudra  faire  la 
guerre  que  si  l'honneur  ou  l'intérêt  du  pays  sont  compromis,  et 
comment  supposer  alors  qu'il  n'aurait  pas  avec  lui  les  forces 
vives  du  pays.  »  Le  Ministre  trouvait  même  plus  de  garanties  dans 
le  système  actuel  que  dans  le  régime  parlementaire.  Si  un  Mi- 
nistre faisait  à  tort  un  virement,  il  serait  blâmé -par  le  Corps 
législatif,  et  il  aurait  de  plus  sa  responsabilité  vis-à-vts  de  l'Em- 
pereur, qui  aviserait  et  ne  méconnaîtrait  pas  l'importance  da 
vote  du  Corps  législatif. 

Un  discours  du  prédécesseur  du  préopinant,  M.  Forcade  de  la 
Roquette,  termina  la  discussion,  il  ne  trouvait  pas  que  la  situa- 
tion fût  précisément  bonne,  il  la  trouvait  seulement  «  engagée  ;  » 
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mais,  à  son  sens,  il  était  certain  que  les  ressources  du  pays) 
pourraient  suflire.  Avec  le  Rapporteur  de  la 'Commission  du 
budget,  il  concluait  que  «  la  situation  ne  saurait  inquiéter, 
mais  qu'elle  commandait  la  vigilance.  »  Toutefois,^  l'honorable 
Sénateur  donnait  toute  son  approbation  au  sénatus-consulte 
proposé.  En  associant  le  Gorp&  législatif  aui  dépenses^  il  l'asso- 
ciait à  sa  responsabilité^  et  «  il  augmentait  les  attributions  de 
ce  Corps.  » 

L'auteur  des  amendements  proposés^  M.  le  sénateur  BonjeaO;^ 
déclara  ensuite  qu*il  y  renonçait. 

Au  scrutin^  le  sénatus-consulte  fut  adopté  par  132  bulletins 
approbatifs  contre  un  seul  qui  ne  l'élait  point. 
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CHAPITRE  IX. 

FAITS  ÉCONOMIQUES  EXTRA-PARLEMENTAIRES. 

Prêts  à  rindiistrie.  —  Banque  de  France;  Rapport  de  M.  de  Germiny.' 
Caisses  d^épargnes  ;  Rapport  de  M.  Delessert.  —  Caisse  des  retraites.  — 
Crédit  foncier  :  Rapport  de  M.  Frémy.  —  Crédit  mobilier  :  Rapportée 
M.  Pereire.  —  Caisse  d*amortissemeut  et  des  dépôts  et  coosigiiatioos  : 
Rapport  de  M.  GuilteiDot. 

Commission  des  prêts  à  l'industrie.  —  Le  25  août,  le  Rap- 
porteur, M.  Boiuviliiers  rendit  compte,  à  TEmpereur,  des  travaux 
de  la  Commission.  Elle  avait  décidé,  dès  la  première  séance^ 
que  les  demandes  de  prêts  seraient  reçues  jusqu'au  20  janvier 
)S61.  —  L'instruction  des  affaires  avait  été  confiée  à  une  sous- 
commission.  —  Production  de  plus  de  500  demandes  présentant 
uu  chiffre  d'à  peu  près  quatre-vingts  millions;  —  examen  même 
des  demandes  tardives.  —  Rejet  de  272;  admission  de  200  pour 
une  somme  de  38,400,000  fr.  —  Division  des  demandes  admises 
suivant  la  nature  des  industries. 

Fers  et  métaux;  27  demandes,  somme  allouée..    9^110,000  fr. 

Fils  et  tissus  ;  88  demandes  ;  somme  allouée. . .  15,060,000  fr. 

Voies  de  transport;  5  demandes  ;  somme  allouée.    1 ,200,000  fr. 

Mines;  1 1  demandes  ;  somme  allouée 3,800,000  fr. 

Machines;  18  demandes;  somme  allouée i, 41 7,000 fr. 

Sucres;  6  demandes  ;  somme  allouée 3,250,000  fr. 

Papiers  et  industries  diverses;  45  demandes; 
somme  allouée 4,583,00C(  fr. 

Dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  la  Commission  avait  con- 
sidéré «  qu'il  ne  s'agissait  nullement  d'une  indemnité  due  par 
TEtat,  non  plus  que  d'un  acte  de  libéralité  de  sa  part;  mais  d'un 
moyen  donné  à  l'industrie  française  de  se  transformer  pour 
lutter  et  prévaloir  dans  des  conditions  nouvelles;  qu'aucune 
industrie  n'était  exclue;  que  certaines  devaient  être  préférées 
peut-être;  mais  comme  intéressant  plus  particulièrement  l'ave- 
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Dir  industriel  du  pays.  »  La  loi  de  i860  (Y.  Ann.),  portant  que 
des  sûretés  seraient  prises  pour  assurer  le  remboursement  des 
prêts,  162  emprunteurs,  sur  les  âOO  à  admettre,  fourniraient 
hypothèque.  Les  162  prêts  s'élevant  à  33  millions  en  totalité, 
rbypolbèque  serait  le  plus  souvent  donnée  pour  cette  totaliié, 
quelquefois  pour  partie  seulement.  —  Point  de  stipulation  de 
garantie  immobilière  pour  38  prêts  comprenant  une  somme  de 
S,440,O0O  fr.  —  Presque  toujours,  le  versement  serait  fait  par 
tiers  avec  justification  d'emploi  avant  l6  versement  du  second 
et  du  troisième  tiers.  La  loi  étant  muette  sur  la  durée  des  prêts, 
deTavisde  la  Commission,  elle  ne  dépasserait  pas  douze  ans. 
Le  plus  souvent  le  remboursement  se  ferait  en  dix  annuités 
Mes;  exigibilité  de  la  somme  totale  en  cas  de  non  rembourse- 
ment d'une  annuité. 

Le  31  janvier,  le  comte  de  Germiny  présenta  à  l'assemblée 
des  actionnaires  de  la  Banque  de  France ,  le  compte -rendu  des 
opérations  pendant  Tannée  écoulée.  Nous  en  extrayons  les  faits 
et  chiffres  suivants.  En  1860,  comme  en  1858  et  1859,  plusieurs 
compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  réclamé  le  concours  de  la 
Banque.  Le  compte-rendu  constatait  que  «  la  somme  de  capi- 
taux obtenus  en  trois  ans  du  marché  français,  par  les  soins  de  la 
Banque,  »  pour  le  service  des  voies  ferrées,  «  s'élevait  à  800 
millioDs.  »  L'opération  particulière  à  1860  était  de  300  millions. 

Elle  avait  été  faite  à.  forfait  moyennant  750,000  fr.,  frais 
compris. 

Tenaient  les  opérations  ordinaires.  Chiffre  total  pour  1859 
[billets  à  ordre  et  virements  compris)  : 
à 6,652,577,000  fr. 

Pour  1860  (les  mêmes  éléments  compris). . . .  6,340,560^000  fr. 

En  moins  pour  cette  dernière  année. .....       312,017,000  fr. 

Escompte.  Une  seule  variation  de  3 1/2  0/0  au  1"  janvier;  il 
avait  été  élevé  le  12  novembre  à  4  i/2  0/0. 

Escomptes  des  effets  de  commerce.  Différence 
en  plus  sur  1859 135,820,000  fr. 

Par  des  succursales  :  1,978,103  effets  pour 
une  somme  de • .    3,323,678,684  fr. 


♦ 
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Nombre  d'effets  escomptés  à  Paris  : 
l,749,9iri  ;  pour  une  somme  de 1^646^2i4,635  fr. 

Selon  le  compte-reDdu^  cette  extrême  division,  la  somme 
relativement  peu  importante  (960  fr.  en  moyenne),  représentée 
pour  chaque  effet,  prouveraient  «  avec  quelle  libéralité  la 
Banque  dispense  le  crédit  au  commerce  à  tous  les  degrés,  d 

Avances  sur  effets  publics,  ctiemins  de  fer  et  autres  valeurs. 
Chiffre  moins  élevé  que  celui  de  Tannée  précédente.  Diminution 
pout  1860  :  32,675,900  fr. 

Réserves  métalliques.  Constatatibn  d'une  diminution  presque 
constante  des  encaisses  de  la  Banque.  De  373,039,800  fr.  au  26  dé- 
cembre 1859,  elles  étaient,  au  31  janvier  1861.  de  354.193,500  fr. 

Circulation  des  billets  au  porteur.  De  749,408.800  fr.  (chiffre  du 
24  décembre  1860),  elle  s'élevait,  au  31  janvier  1861,  à 
787,989,800. 

'  Mouvements  généraux  des  espèces,  des  billets  et  des  virements  dans 
la  Banque  centrale.  Diminution  pour  1860  de  1,100,260,400  fr. 

Effets  au  comptant.  Augmentation  pour  1860, 140,600,  pour  une 
somme  de  208,800,000  fr. 

Billets  à  ordre  tirés  de  h  Banque  centrale  sur  les  succursales^  et 
vice  versa.  Augmentation  pour  1860  de  26,028,000  fr. 

Service  de  la  caisse  des  dépôts  de  titres.  Nombre  des  titres  dépo- 
sés au  24  décembre  1859  : 1,295,000  pour  794  millions  en  valeur. 
Au  24  décembre  1860,  1,427,700  pour  801  millions.  Partant, 
augmentation  sur  l'exercice  précédent. 

Succursales.  Montant  du  capital  employé  en  1859  par  Tés- 
compte  du  papier  de  commerce,  prêts  sur  des  effets  publics, 
sur  actions  et  obligations  de  diverses  natures,  3,566,993,000  fr. 

Plus,  les  bilets  à  ordre  et  virements 284,053,000  fr. 

Soit 3,851,046,000  fr. 

1860 3,931 ,856,000  fr . 

Augmentation  pour  1860 80,810,000  fr^ 

Cinq  succursales  :  Agen ,  Bastia,  Brest,  Garcassonne  et  La- 
val, présentaient  une  perte  totale  de  31,362  fr. 

Dépenses  de  la  Banque  centrale  et  des  succursales,  ^,W,93>I 
•fr.  32. 
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Dimdendes  :  140  fr.  pour  TanBée  et  autant  de  fois  distribués 
qu'il  y  a  d'actions,  c'est-à-dire  182,500  fois,  lesdites  actions  pos- 
sédées par  13,767  actionnaires. 

GiissBS  d'épargne,  m.  Delessert  présenta  le  27  juin  le  Rapport 
des  opérations  de  la  caisse  d'épai^ne  de  Paris  pendant  l'année 
1860.  Les  recettes  avaient  été  de  27,468,030  fr.  64,  et  les  rembour- 
sements de  25,188,431  fr.  Excédant  des  recettes  2,279,599  fr.  64. 
Lequel  excédant,  ajouté  au  solde  du  commencement  de  l'année, 
saToir,  48,668,246  fr.  48,  portait  le  montant  des  sommes  dues  aux 
déposants,  à  la  6n  de  1860 ,  à  50,947,846  fr.  12. 

Différence  des  Tersements,  en  plus  sur  1859  :  793,901  fr. 

Différence  en  moins,  quant  aux  remboursements  :  942,386  fr. 

Nombre  desdéposants:  34«834,  au  lieu  de  32,933,  chiffre  de  1859. 

Achat  de  rentes  au  nom  des  déposants  :  3,536,167  fr.  pendant 
l'aDDée  1860.  En  moins  sur  1859  :  555,137  fr.  ;  «  mais  il  ne 
faut  pas  oublier,  disait  le  Rapport ,  que  les  achats  de  rentes 
plus  considérables  qu'à  l'ordinaire  avaient  alors  été  provoqués 
par  le  dernier  emprunt  de  500  millions.  »  Les  liVrets^  de  1860 
s'étaient  élevés,  à  242,882  fr.,  et  leurs  comptes-courants  éta- 
blis à  double  à  485,764. 

Solde  des  intérêts  arrêté  définitivement  :  50,947,846  fr.  12. 

L'honorable  Rapporteur  rappelait  ensuite  qu'une  circulaire 
du  Miuistre  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  en  date  du  12 
janvier,  avait  appelé  l'attention  de  toutes  les  caisses  d'épargne 
de  France ,  sur  la  convenance  qu'il  y  aurait  pour  elles  à  se  rap- 
procher davantage  des  populations  laborieuses,  parla  création 
de  succursales  dans  les  principales  localités  de  leurs  circonscrip- 
tions respectives,  et  en  particulier  dans  tous  les  chefs-lieux  de 
canton.  La  caisse  de  Paris  comptait,  en  ce  qui  la  concernait,  24 
succursales,  savoir  :  19  dans  l'enceinte  de  la  capitale  et  5  dans 
la  banlieue.  Les  recettes  effectuées,  dans  les  24  succursales,  s'é- 
taient élevées  à  plus  de  la  moitié  des  recettes  totales,  soit 
13,401,108  fr.;  «  c'est ,  faisait  observer  le  Rapport,  1,669,586  fr. 
de  plus  que  les  recettes  de  la  caisse  centrale  ,  qui  n'avaient  pas 
dépassé  11,731,522  fr.  »  M.  Delessert  remarquait  en  outre,  que , 
parmi  les  succursales  de  Paris,  les  plus  importantes  par  les 
sommes  versées,  ainsi  que  par  le  nombre  des  déposants,  étaient 
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toujours  celles  qui  desservaient  les  quartiers  ouvriers  les  plus 
populeui.  Dans  la  banlieue  ,  ajoutait-il ,  c'est  toujours  la  suc- 
cursale de  Saint-Denis  qui  conserve  le  premier  rang.  Afin  de 
maintenir  les  succursales  dans  la  voie  de  la  caisse  centrale  y  on 
avait  organisé  une  inspection  permanente  dont  on  attendait  d'ex- 
cellents effets.  Autre  mention  intéressante  :  chaque  mois,  par 
ordre  du  Préfet  de  la  Seine,  une  retenue  de  cinq  fr.  était  faite 
sur  le  salaire  des  cantonniers,  des  paveurs  et  des  égoutiers  occu- 
pés aux  travaux  de  la  capitale  ;  le  montant  grossi  des  gratifica- 
tions obtenues ,  était  versé  mensuellement  à  la  caisse  d'épargne , 
au  nom  et  pour  le  compte  de  chacun  de  ces  ouvriers. 

En  outre ,  d'après  une  clause  expresse ,  aucune  des  sommes 
ainsi  déposées  ne  pouvait  être  retirée  que  sur  une  autorisa- 
tion du  Préfet.  2,034  livrets  de  cette  nature  avaient  été  ouverts 
depuis  onze  ans.  Il  en  restait  i,125,  s'élevant  en  totalité  à 
25S,886  fr.  96  c  La  ville  de  Paris  avait  attribué  aussi  certaines 
sommes  pour  servir  de  prix  d'apprentissage,  à  des  élèves  choisis 
au  concours,  parmi  ceux  qui  suivaient  les  cours  des  écoles  pri- 
maires. Le  Rapport  constatait  que  neuf  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels étaient  venues,  en  1860,  augmenter  le  nombre  de  celles 
qui  avaient  des  .comptes  ouverts  à  la  caisse  d'épargne.  Le  Rap- 
port donnait  ensuite  des  détails  sur  les  caisses  des  départe- 
ments et  de  l'étranger  pour  les  faits  relatif»  à  1859,  et  qu'il 
puisait  dans  le  dernier  rapport  du  Ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Au  premier  janvier  1859,  il  y  avait  421  caisses 
autorisées  ;  plus  22  caisses  nouvelles  autorisées  dans  le  courant 
de  l'année.  Nombre  total  des  livrets  pour  toute  la  France  : 
1,041,993.  —  Solde  dû  aux  déposants  de  toutes  les  caisses,  Paris 
compris  :  310,490,033  fr.  20.  Versements  pendant  l'année: 
146,535,172  fr.  53.  —  Intérêts  et  arrérages  :  11 ,376,593  fr.  87.  - 
Remboursements  :  131,939,967  fr.  48.  —  Solde  dû  aux  déposants 
au  31  décembre  1859  :  336,461,832  fr.  12.  Accroissepaent  dans 
la  même  année,  près  de  26  millions  de  fr. 
^  Etranger.  —  Autricïie.  Au  31  décembre  1859  :  168,624  dépo- 
sants; solde  dû  :  34,201,000  florins,  soit  71,408,000  fr.  Au  3t 
décembre  1860  :  71,408,000  fr.  dus  à  169,396  déposants  :  aug- 
mentation pour  1859  :  3,006,000  ft. 
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Baoiére.  Au  31  décembre  idl^S,  BOfome  due  à  27,161  déposants  : 
7,277,600  florins.  —  Au  3i  décembre  1839  :  8,611,400  fr. 

Espagne,  Au  31  décembre  t8S9  :  i  l,S77  déposants  ;  à  ia  même 
date  de  1860  :  12,81 4.  —  Solde  dû  ikù\  déposants  au  31  décembre 
1859  :  soit  5,408.000  fr.  —  Au  31  décembre  1860  :  6,259,000  fr. 

Belgique.  Au  51  décembre  1859,  solde  dû  à  26.796  livrets  : 
17,739,950  fr.  40-  —  Au  31  décembre  1860,  à  29,227  déposants 
(25,701  particuliers  et  1,526  administrations)  :  1 7,763,043  fr.  45. 

Amérique  septentrionale.  Au  31  décembre  1060,  71  «a- 
vingsbanks  devaient  à  300,693  déposants,  67,440,000  dollars, 
soit  377,200,000  fr.  —  Augmentation  sur  l'année  précédente  : 
46,310,000  fr. 

Etat  de  Massachusets,  86  caisses  devaient  à  la  même  date  à 
230,068  déposants  un  solde  de  45,054,000  dollars,  soit 
225.270.000  fr.  —  Augmentation  sur  1859  :  5,630.000  dollars, 
soit  28,150,000  fr.  En  terminant  ce  lucide  rapport,  M.  Delessert 
nprimait  le  juste  regret  que  lui  inspirait  la  désertion  des  cam-" 
pagnes  par  les  populations  ouvrières,  pour  s'entasser  dans  les 
villes,  où,  disait-ii,  «  elles  ne  tardent  pas  à  s'étioler;  c'est  aussi 
recueil  où  vient  trop  souvent  se  briser  Tesprit  de  famille;  la 
religion  s'en  afflige  ,  la  moralité  en  souffre  et  la  politique  s'en 
préoccupe  avec  raison.  » 

Caisse  des  retraites.  A  peu  de  temps  de  là  (21  juillet]  fut  pré- 
senté à  l'Empereur,  le  compte-rendu  des  opérations  de  la  caisse 
des  retraites  pendant  Tanné  1860.  Le  nombre  des  versements, 
qui  s'était  élevé  à  108,395  présentait,  sur  l'année  1859,  une 
augmentation  de  29  0/0.  Toutefois,  l'importance  des  sommes 
Tersées,  qui  s'étaient  élevées  à  4,475  987  fr.  41  c,  ne  présentait, 
sur  les  versements  de  l'année  précédente,  qu'un  excédant 
relatif  de  plus  de  15  0/0.  —  Autre  fait  considérable,  c'est  qu'en 
1S60,  la  caisse  s'était  propagée  dans  les  départements.  Chiffres 
àTappui  :  Paris,  68,236  versements ,  montant  à  2,797,869  fr.  26  ; 
départements  :  40,159  versements  montant  à  1,678,118  fr.  15. 
Augmentation  de  ces  c|erniers,  sur  Tannée  précédente ,  71  0/0 
et  13  0/0  seulement  dans  ceux  réalisés  à  Paris. 

A  la  fin  de  1859,  les  versements  reçus  depuis  Torigine  se 
partageaient  à  peu  près  également  entre  le  capital  aliéné  et  le 
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capital  réservé:  en  1860,  rupture  de  cette  balance  au  profit  du 
capital  aliéné ,  témoin  les  chiffres  suivants  : 

Capitaux  aliénés^  59,261  versements,  mon- 
tant à .' 3,137,812  fr.iS 

Cafntaux  réservés,  49,134  versements,  mon- 
tant à 1, 338.174  fr.  90 

Ensemble,  108,395  versements ,  montant  à.      4,475  987 Fr. 31 


Comptes  nouveaux  ouverts  en  1860  :  16,676  :  nombre  qui  n'a- 
vait été  atteint  dans  aucune  des  apnées  précédentes. 

La  Gorrèze  se  trouvait  être  le  seul  département  oii  aucun 
versement  n'avait  été  fait  en  1860. 

Dans  le  courant  de  la  même  année ,  application  du  règlement 
arrêté  par  l'administration  forestière,  au  sujet  des  gardes  com- 
munaux. Par  suite,  versement,  au  nombre  de  plus  de  dix  mille, 
de  7  fr.  en  moyenne  aux  noms  des  gardes  (orestiers.  — Exten- 
sion aussi  de  l'afliliation  collective  des  cantonniers  des  ponts 
et  chaussées  à  la  caisse  des  retraites. 

Excédant  de  9,000  versements  sur  le  nombre  des  versements 
de  l'année  précédente  opérés  par  les  Compagnies  des  chemins 
de  fer  pour  leurs  ouvriers  et  employés. 

'Constitution  également,  par  plusieurs  administrations  locales, 
de  pensions  de  retraite  en  faveur  des  agents  de  divers  services 
municipaux. 

Constatation  du  progrès  remarquable  des  fonds  de  retraites 
institués  par  le  décret  du  26  avril  1856,  au  profit  des  Sociétés  de 
secours  mutuels. 

Montant  des  fonds  de  cette  nature ,  dans  leur  ensemble^  près 
de  4  millions  de  francs  appartenant  à  1.555  Sociétés. 

Le  Rapport  faisait  cette  observation,  que  les  versements  faits 
par  l'entremise  des  caisses  d'épargne  étaient  toujours  en  très-petit 
nombre  ,  sauf  à  Nancy ,  où  ils  continuaient  d'avoir  une  certaioe 
importance. 

Les  instituteurs  primaires  avaient  usé,  en  1860,  de  la  faculté 
ouverte  par  les  décrets  du  8  août  1855  et  29  ao&t  1857,  jusqu'à 
concurrence  de  155  versements,  montant  à  24,120  fr.  90. 

En  résumé  ,  ouverture  de  comptes  individuels  à  112,094  dépo- 
sants. 
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Yersements  reçus  :  488,488  s'élefant  ensemble  à  60,0)9,166 
fr.  34. 

Capital  aliéné  :  245,074  versements  pour  30,852,973  fr.  28. .. 

Capital  réservé  :  243,414.  versements  pour  29,166,193  fr.  06. 

Constatation  de  ce  fait,  que  sous  l'empire  du  tarif  réduit  par 
ia  loi  de  1853  de  5  à  4  1  /2  pour  0/0  d'intérêt,  et  grâce  à  l'amélio- 
ration progressive  du  revenu  des  rentes  en  portefeuille,  relative- 
ment au  capital  d'achat ,  le  déficit  résultant  des  opérations  faites 
aux  conditions  antérieures  s'était  rapidement  atténué. 

En  ce  qui  concernait  les  renies  inscrites ,  elles  s'étaient  éle- 
vées, depuis  la  création  de  la  caisse  jusqu'au  31  décembre  1855, 
à 2,220,438  fr. 

Tandis  que,  d'après  les  tables  de  Deparcieux, 
servant  de  base  aux  tarife,  elles  devaient  être  de    2,207,567  fr. 

Différence  en  plus 12,871  fr. 

'  I  -    -  —M    — 

Quant  aux  capitaux  réservés ,  les  remboursements  après  décès , 
d'après  les  tables  de  Oeparcieux,  devaient  s'élever,  pendant  la 
même  période,  à 2,763,469  fr.  34  e. 

Tandis  que,  d'après  les  décès  constatés,  il 
u'avait  été  remboursé  effectivement  que. . .    2,114,540  fr.  16  c. 

Différei^ce  en  moins 848,929  fr.  18  c 

D'où  la  conclusion  d'une  mortalité  plus  lente  que  ne  le  sup- 
posent les  tables  de  Deparcieux. 

Le  Rapport  terminait  en  rappelant  que  le  maximuii  de  la 
rente  viagère  était  de  1,000  fr.,  et  celui  du  versement  annuel  de 
3,000  fr.  Admission  aussi  des  étrangers  à  participer  aux  avantages 
de  la  caisse  des  retraites.  Enfin,  de  prochains  règlements  feraient 
entrer  dans  la  clientèle  de  la  caisse ,  des  catégories  nombreuses 
telles  que  les  agents  et  ouvriers  des  manufactures  de  tabacs ,  les 
cantonniers  des  routes  départementales  et  communales. 

CafiDiT  FONCIER  DE  FRANCE.  Lc  complc-rendu  des  opérations  de 
Cette  institution  fut  présenté  le  24  avril ,  par  son  gouverneur,  M^ 
Frémy.  11  constata  d'abord,  que  pour  être  en  mesure  de  répondre 
en  tout  temps  aux  demandes  de  la  propriété  foncière  ,  l'admi- 
nistration avait  adopté  le  système  du  prêt  en  obligation  «  qui 
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met^  disaît-il,  à  la  disposition  des  emprunteurs  une  soarce 
intarissable  dé  capitaux  et  qui  proportionne  exactement  ieucs 
charges  au  prix  courant  et  aux  oscillations  du  marché.  »  En 
même  temps,  création  d'une  Caisse  de  service  dont  les  fonds  de- 
vaient, «  avant  toutes  choses^  »  être  consacrés  à  des  avances  sur 
ces  valeurs.  De  là ,  en  quelque  sorte  «  Téquivalence  du  prêteo 
obligations  5  0/0  à  un  prêt  en  aident.  Quant  aux  obligations 
4  0/0,  leur  cours  moyen,  faisait  remarquer  M.  F^rémy ,  avait  été, 
pendant  Tannée  1800,  de  485  fr.  ;  et  à  ce  taux  ,  l'annuité  d'un 
prêt  contracté  pour  cinquante  ans  ne  s'élève  pas  au-^dessus  de 
de5fr.  82  0/0,  amortissement  compris.  Les  premiers  contrais 
imposaient  au  débiteur  hypothécaire  l'obligation  de  payer,  dans 
le  cas  de  libération  par  anticipation,  une  indemnité  Hxée  à  3  0/0 
du  capital  remboursé.  Par  décision  du  13  juillet  1859,  sanctionnée 
par  la  loi  du  6  juillet  1860,  réducition  de  l'indemnité  à  la  pro- 
portion d'un  demi  pour  0/0.  Ainsi  suppression  de  tout  obstacle 
aux  libérations  anticipées^  et  par  suiie ,  possibilité  pour  un  em- 
prunt contracté  nominalement  pour  cinquante  ans,  de  ne  durer 
que  le  temps  qui  conviendrait  au  débiteur.  De  là  un  remar- 
quable accroissement  dans  le  nombre  et  la  somme  des  prêts 
hypothécaires  à  long  terme.  709  prêts  en  1860,  s'élevant  ensemble 
à  48  millions;  et  242  prêts  à  long  terme,  s'élevant  h  30  millons  dans 
les  trois  premiers  mois  de  1861.  Totalité  des  prêts  depuis  Tori- 
gine  :  220  millions.  Venaient  les  facilités  complémentaires  : 
Crédit  communal ,  Crédit  à  ^industrie  des  constructiom  ,  Crédit 
agricole. 

Le  compte-reodu  constatait  ensuite  que  le  solde  des  dépôts  de 
fonds  s'était  constamment  maintenu  aux  environs  du  chiffre  de 
100  millions,  et  que  le  mouvement  général  des  caisses,  qui  était 
en  1859  de  1  milliard  208  millions,  avait  été  çn  1860  de  2  mil- 
liards 33  mKlions,  et  présentait  ainsi  une  augmentation  de 
800  millions  En  même  temps  que  s'élevait  le  cours  des  obliga- 
tions foncières,  faisait  remarquer  M.  Frémy,  un  emprunt  de 
37,500,000  fr.  en  obligations  3  0/0  avec  lots  destinés  à  mettre  le 
crédit  en  état  de  prêter  aux  communes  avait  été  couvert  en 
trois  jours. 

DÉTAits  DES  PRÊTS.  1859:  montant  total,  33,857.300  fr. 
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im  :  69,489,445  fr. 

Emission  d'obligations,  i*  Obligations  foncières.  Nombre  des 
obligations  émises  en  1860  :  122,420  pour  une  somme  de 
46,718^800  fr.  —  Concession  de  ces  titres  sur  la  demande  des 
porteurs  en  obligations  nominatives  ou  en  certificats  nominatifs 
de  dépôt  :  57,515.  — Conversion,  depuis  la  fondation  de  la  So- 
ciété jusquen  1860  :  311*893  pour  une  somme  de  86,458^900  fr. 
Le  compte-rendu  voyait,  dans  cette  transformation,  la  preuve 
d'un  classement  définitif. 

2*  Obligations  communales.  Création  de  deux  espèces  d'obli- 
galions  de  cette  nature  en  obligations  communales  à  5  p.  0/0  et 
en  obligations  à  3  p.  0/0.  Point  de  limitations  du  chiffre  des 
premières  ;  il  serait  déterminé  par  les  circonstances.  —  Emission 
60  1860  :  7,150,  pour' une  somme  de  3,575,000  fr.  «  placée  en 
quelques  jours  par  l'intermédiaire  des  correspondants.  y>  Ces 
obligations  étant  destinées  à  procurer  au  Crédit  foncier  les  fonds 
des  emprunts  communaux  remboursables  par  anticipation,  et 
la  plupart  des  communes  préférant  renoncer  à  la  faculté  des 
libérations  anticipées,  la  société  avait  dû  suspendre  l'émission 
de  ce  genre  de  titre,  et  demander  principalement  des  ressources 
aux  obligations  communales  à  5  0/0.      * 

Ces  dernières  obligations  faisaient  partie  d'un  emprunt  de  75 
millions  représenté  par  150,000  titres,  au  capital  de  500  fr. 
chacun.  Outre  l'intérêt  payable,  le  1"  mai  et  le  !•'  novembre, 
elles  donnaient  droit  à  des  lots  montant  à  500,000  fr.  par  an,  et 
répartis  par  vofe  de  tirages  semestriels,  Elles  étaient  rembour- 
sables au  pair,  également  par  voie  de  tirages  semestriels,  en 
cinquante  ans,  à  partir  du  1'^  novembre  1860.  Le  premier 
à-compte ,  versé,  au  moment  de  la  souscription,  avait  été  de  85 
fr.  par  obligation  ;  le  surplus  était  exigible  de  deux  en  deux 
mois  en  sept  termes,  le  dernier  devant  échoir  du  20  au  30 
décembre  1861. 

La  Société  s'est  interdit  la  faculté  d'émettre  tout  ou  partie  du 
surplus  de  l'emprunt  de  75  millions  avant  le  premier  novembre 
1861. 

Dépôt  de  fonds.  Solde  de  ces  dépôts  au  31  décembre  1860, 
97,902,884  fr.  10.  Nombre  des  titulaires  à  la  même  date  :  6,212. 
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Avances  sur  obligations  foncières  et  communales.  Montant  de 
ces  avances  en  1860 11,111,655  fr.  80 

Solde  de  ces  avances  au  31  décembre 8,350.444  fr.  61 

Augmentation  sjur  le  dernier  eiereice 3,266,279  fr.  » 

Avances  sur  valeurs  diverses.  Montant  de 
ces  avances  en  1860 62,656,778  fr.  54 

C'était  la  seconde  année  que  Ton  était  autorisé  à  faire  les 
opérations  de  ce  genre. 

Sous-comptoir  des  entrepreneurs.  Les  relations  du  Crédit  foncier 
avec  le  Sous-comptoir  avaient  commencé  en  juin  1860.  Montant 
des  crédits  ouverts  par  le  Sous-comptoir  dans  les  sept  mois  qui 
restaient  à  courir  :  13,134,917  fr.  Le  montant  de  ces  crédite 
ne  devient  exigible  que  successivement  et  à  proportion  du  degré 
d'avancement  des  travaux.  De  là  ce  détail ,  que  le  chiffre  des 
escomptes  était  resté  beaucoup  au-dessous  du  chiffre  des  crédits. 

Répartition  des  bénéfices  de  l'année  1800. 

Produits  bruts  de  l'exercice  : 12,637,615  fr.  71 

tDépenses 8,525,607  fr.  47 

Reste  net 4,112,008  fr.  24 

Intérêt  provisoire  de  5  0/0  distribué  aux 
actionnaires,  à 749,843  fr.  75 

Crédit  MOBILIER.  Le  30  avril,  M.  J.  Pereire  présenta  à  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  le  compte-rendu  des  opérations 
pendant  le  huitième  exercice  écoulé  depuis  la  fondation. 

Affaires  françaises  :  1*  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
cfuiuffayepar  le  gaz  :  «Résultats  brillants.  »  Dividende  de  70  fr. 
par  action  pour  le  dernier  exercice  :  heureuse  issue  des  négo- 
ciations ouvertes  entre  le  Conseil  municipal  et  celle  Compagnie. 
En  échange  de  nouvelles  obligations  imposées ,  le  Conseil  ga- 
rantissait à  la  Compagnie  un  revenu  d'au  moins  10  pour  0/0.  — 
ElévatioTi  du  capital  ancien  de  55  millions  à  84  millions  defr. 
—  2"  Compagnie  immobilière  de  Paris  :  Situation  prospère.  On 
s'y  associait  aux  vues  du  Conseil  municipal  de  Paris,  combattant 
le  renchérissement  des  loyers  par  l'ouverture  de  nouveaux  es- 
paces à  la  construction.  —  Revenus  de  l'année  1860  augmentés 
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et,  par  suite ^  répartition  de  iO  0/0  de  dividende.  —^^  Com- 
pagnie générale  maritime  :  Affaire  relevée  par  les  efforts  de  la  So- 
ciété des  opérations  de  laquelle  on  rendrait  compte.  Elle  aurait 
un  nouveau  but  d'activité  après  la  sanction  donnée  par  le  Pou- 
voir législatif  à  la  reprise  des  services  transatlantiques.  —  4*  Com- 
pactes (f  assurances  contre  P incendie  :  la  Confiance  et  la  Paternelle. 
Dividende  de  50  fr.  distribué  par  la  première;  dividende  de 
7  0/0  du  capital  effectif  distribué  par  la  seconde.  Capital  nominal 
de  la  Confiance  :  4,000,000  f.;  capital  de  la  Paternelle  :  6,000,000  f. 

Salines,  La  Société  du  Crédit  mobilier  avait  eu  le  projet  de 
fusionner  les  grands  établissements,  producteurs  de  sel ,  dans 
l'Est  et  le  Midi  de  la  France.  —  Renonciation  à  ce  projet  par 
8uite  «  des  prétentions  dés  salines  de  l'Est,  »  mais  continuation 
de  concours  aux  salines  du  Midi.  Rénéfices  réalisés  depuis  1856 
[époque  de  la  constitution  de  la  Compagnie)  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1860  :  1,883,000  fr. 

Chemins  de  fer  du  Midi.  Premiers  tempsr  difficiles  ;  phase  ac- 
tuelle plus  favorable.  Accroissement  de  recettes,  de  3  millions 
en  1860;  dividende  de  35  fr.  pour  l'exercice. 

Dock  Napoléon.  Réorganisation  de  l'ancienne  compagnie  souà 
le  titre  de  Compagnie  des  entrepôts  et  magasins  généraux  de  Paris  ; 
société  anonyme  absorbant  tou?  les  anciens  titres. 

Société  générale  de  Crédit  mobilier  espagnol.  En  dehors  de  sa 
participation  à  la  création  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de 
Cordoue  à  Séville,  cette  Société  n'était  engagée  que  dans  deux 
entreprises,  i*  l'usine  à  gaz  de  Madrid;  bénéfice  important  pour 
1860;  2«  les  Minés  de  houille  en  Castille  :  progrès  ;  elles  fournis- 
saient déjà  à  la  consommation  du  chemin  de  fer  du  Nord.  — 
Avancement  des  travaux  de  ce  chemin.  Ensemble  prochain  des 
sections  exploitées  :  631  kilomètres. 

Opérations  financières.  Elles  s'étaient  bornées  au  mouvement 
fioancierdes  Compagnies  dont  la  Société-mère  faisait  le  service 
et  au  placement  d'un  certain  nombre  d'obligations ,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger,  pour  le  compte  de  Compagnies  de  che- 
min de  fer,  et  notamment  pour  le  Crédit  foncier  de  France,  qui 
avait  75,000  obligations  communales,  dont  le  Crédit  mobilier 
a^ait  garanti  la  souscription. 
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En  résumé,  les  capitaux  de  la  Société,  à  la  tin  du  dernier 
exercice^  se  distribuaient  entre  les  divers  comptes  de  la  manière 
qui  suit  : 

Capital 60.000,000  fr.  » 

Comptes  courants  et  divers ., 105,132,513  fr.  28 

Réserve 2,000,000  fr.  » 

Solde  du  compte  de  proGt  et  pertes 6,342,435  fr.  50 

Caisse  d'amortissement  et  des  consignations.  Daté  du  15 
mai,  le  Rapport  des  opérations  des  deux  caisses,  pendant  l'année 
186J,  présenté  au  Corps  législatif,  constatait  i^  quant  à  IV 
mortissement,  que  la  Caisse  avait,  au  31  décembre  1859  : 

En  numéraire 473,097  fr.   » 

En  bons  du  Trésor 43,002,487  fr.  97 

Ressources  diverses  (dotation,  arrérages, 
intérêts) 155,015,853  fr.  18 

Et  que  l'ensemble  des  ressources  disponibles  s'élevait  à 
178,491,418  fr.  15. 

Emploi  de  ce  capital  :  achats  de  rentes  à  la  Bourse,  jusqu'au 
8  mai  1860 14,452.555  fr.  10 

Consolidations 97,642.357  fr.  79 

A  consolider  en  1862 66.396.505  fr,  26 

Caisse  des  dépôts  et  consignations,  a  Ce  service ,  disait  le  Rap- 
port, prend,  d'année  en  anné^,  une  activité  plus  grande.  C'est,  en 
effet,  ce  qui  résultait  du  mouvement  des  recettes  et  des  dépenses 
qui,  de  120  millions  en  1858.  était  monté  à  135  millions  en  1859, 
et  à  161  millions  eu  1860.  Ce  mouvement  avait  produit  un  excé- 
dant de  recettes  de  11,473,090  fr  55,  qui  portait  si  119,686,771 
fr.  97,  le  solde  créancier  au  31  décembre.  La  principale  aug- 
mentation portait  principalement  (Y.  le  tableau  :  Appendice)  sur  la 
catégorie  des  immeubles,  et  provenait  surtout  des  expropriations 
de  la  ville  de  Paris  ;  sur  cette  seule  catégorie,  le  mouvement  des 
opérations  s'était  élevé  d'une  année  à  l'autre  de  38  à  53  millions. 

Elévation  aussi  de  1  à  4  millons  des  dépôts  de  fonds  à  titre 
provisoire. 

Solde  des  dépôts  volontaires.  De  12  millions,  chiffre  du  31  décem- 
bre 1859,  il  s'était  élevé  (31  décembre  1860)  à  45,377,523  fr.  25  c. 
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Dépôts  (Rétablissements  pMics  :  supériearg  de  5,615^000  fr.  au 
chiffre  de  l'année  précédente. 

Caisses  d'épargne.  Augmentation  de  38^1  i  8,802  fr.  21.  Dans  ce 
résultat  figuraient  les  comptes  ouverts  aux  caisses  d'épargne  des 
départements  anne&és.  Par  contre,  diminution  de.  3^1^,183  fr. 
^  sur  les  achats  de  rentes  pour  le  compte  des  déposants.  —  Em- 
ploi, en  1860,  de  plus  de  85  millions  sur  les  fonds  des  caisses  d'é* 
pargne  «  en  achat  de  rentes  et  d'obligations  trentenaires  du  Tré- 
sor^ productif  d'un  intérêt  supérieur  à  celui  de  4  0/0  bonifié 
aux^caisses  d'épargne. 

Instituteurs  primaires  communaux,  La  liquidation  des  anciennes 
caisses  d'épargne  départementales  des  instituteurs  communaux 
éiait  presque  terminée. 

Au  31  décembre  1859,  leur  nouveau  compte  s'élevait  à 
6,832,836  fr.  16. 

Société  de  Secours  mutuels.  Augmentation  de  900,000  fr.  en 
1860  de  leurs  versements  pour  fonds  de  retraites.  Montant  de 
leur  solde  créditeur  :  4,034^481  fr.  4â.  —  Augmentation  de  leur 
compte  de  dépôts  350,000  fr.  sur  l'année  précédente. 

Dotation  de  10  millions  en  1862.  consolidée  en  rentes  sur  l'Etat 
portée  par  l'achat  fait  à  la  Bourse,  de  400,000  fr.  à  437,500  en 
rentes  3  0/0. 

Parmi  les  détails  du  compte-rendu  des  opérations  sur  d'autres 
services  figurait  celui  de  la  Caisse  des  retraites.  Le  solde  cré- 
diteur de  cette  institution  était,  au  31  décembre  1860,  de 
608,168  fr.  99,  et  son  compte  de  transport  d'office  pour  les  insti- 
tuteurs communaux  de  36,94â  fr.  84. 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée.  Excédant  des  recettes  : 
29,788,743  fr.  30. 

Solde  en  caisse  au  31  décembre  1859  :  30,555,793  fr.  43. 

Total  disponible  :  60,344,536  fr.  73. 

Somme  mise  à  la  disposition  du  Trésor  :  54,999.989  fr.  81. 

Actif,  A  ce  chapitre  figuraient  les  fyréts  aux  départements  et 
aux  communes.  Augmentation  sur  1859  :  5,826,400  fr.  89  ,  soit 
un  total  de  46,552,756  fr.  80. 

Trésor  public.  Au  31  décembre  1860,  il  était  débiteur  en 
compte-courant  (à  3  0/0)  d'un  solde  de  73,052,050  fr. 


344  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1961). 

Son  compte  de  placement  des  fends  de  Caisse  d'épargne  était 
dei58,347,3i4fr.  30. 

Son  compte  pour  Ja  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée.  Fonds 
non  employés  :  5,344,546  fr.  92. 

Venaient  les  créances  arriérées  en  souffrance  à  recouvrer  au  1** 
Janvier  1861  :  64,624  fr.  76;  puis  les  valeurs  diverses  :  capital 
des  rentes  déposées  chez  les  receveurs  généraux^  pour  suren- 
chères y  cautionnement  sur  les  valeurs  étrangères  en  recouvre- 
ment des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille.  Les  valeurs  pro- 
venant dès  caisses  d'épargne,  les  fonds  de  retraite  de^  Société» 
de  secours  mutuels. 

En  résumé,  le  Gouvernement  trouve  dans  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  un  auxiliaire  puissant  pour  des  services  spéciaux, 
devant  rester  en  dehors  de  l'administration  centrale,  et  sur 
lesquels  la  surveillance  est  aussi  plus  facile  à  exercer. 
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CHAPITRE  X. 


EVENEMENTS  DIVERS. 

TraoslatioD  des  cendres  de  FEmpereur  Napoléon  I«'  dans  la  crypte  des 
Invalides.—- Inauguration  du  boulevard  Malesberbes;  nouveaux  détails; 
discours  du  Préfet  de  là  Seine.  —  Méiftoire  de  ce  magistrat  présenté 
au  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris.  —  Autre  mémoire  présenté 
r^r  M.  Haussmann  au  Conseil  général  de  la  Seine.  —  Connexité  du 
discours  et  ^des  deux  mémoires.  —  Retour  aux  faits  généraux.  -— 
Voyage  du  roi  de  Prusse  et  de  S.  M.  Néerlandaise  en  France.  —  Re- 
mise solennelle,  par  TEmpereur,  de  la  barrette  de  cardinal  à  Mgr  Bil- 
liet»  archevêque  de  Cbambéry.  —Discours  du  prélat.  RéponsedeS.M. 
—  Question  des  congrégations  religieuses.  Pétitions  à  ce  sujet.  — 
Lettre  du  prince  Murât  au  sujet  des  affaires  de  Naples.  —  Prétendue 
lettre  de  TEmpereur  Napoléon  III  à  cette  occasion.  —  Note  du  Moni- 
teur. —  Acquisition  d*une  portion  du  mont  Palatin.  Détails.  —  Expé- 
dition dans  Textrème  Asie  :  affaires  de  Chine  et  de  CoChinchine.  — 
Défaites  des  Annamites.  -•  Le  général  de  Montauban  visite  le  port 
Japonais  deNangasaki. 

La  série  des  évéoements  dignes  de  mémoire^  quoique  sans  rap- 
port essentiellement  direct  avec  la  politique  générale  •  com- 
mença cette  année  par  la  translation  ordonnée  par  l'Empereur, 
dans  le  tombeau  construit  au  centre  de  la  crypte  du  dôme  de 
l'église  des  Invalides,  des  restes  mortels  de  TEmpereur  Napo- 
léon P",  déposés  4epuis  le  i5  décembre  1840^  dans  la  chapelle 
Saint-Jérôme. 

Cette  translation  eut  lieu  le  â  avril,  en  présence  de  Napo- 
léon III,  de  l'Impératrice,  du  Prince  impérial  et  des  autres  membres 
de  la  famille  impériale  :  les  princes  Napoléon ,  Lucien  Murât,  le 
Ittince  Joachim  Mural.  Assistèrent  en  outre  à  cette  cérémonie , 
les  grands  officiers  de  la  Couronne,  les  ministres,  les  membres 
da  Conseil  privé,  les  maréchaux ,  les  amiraux  ,  etc. 

Le  cardinal  grand-aumônier,  archevêque  de  Paris,  assisté  du 
clergé  des  Invalides,  procéda  à  ta  levée  du  cercueil ,  à  la  béné- 
diction du  tombeau  et  à  l'absoute.  Des  cent-gardes  entouraient 
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le  cercueil  pendant  le  trajet.  Derrière  le  cercueil  marchaient  le 
maréchal  Vaillant,  portant  Tépée  que  l'empereur  Napoléon  l" 
portait  à  la  bataille  d'Austerlitz  ;  le  maréchal  Magnan  portant 
les  insignes  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur,  et  l'amiral  Hame- 
lin  le  chapeau  que  l'Empereur  avait  à  la  bataille  d*Eylau.  S.  1^. 
Napoléon  IH ,  l'Impératrice ,  le  Prince  impérial  et  les  princes 
assistants^  descendirent  dans  la  crypté  et  jetèrent  l'eau  bénite 
sur  le  cercueil.  Puis,  les  honneurs  une  fois  déposés,  le  tombeau 
fut  fermé  et  procès-verbal  dressé  par  le  Ministre  d'Etat. 

On  peut  classer  parmi  les  événements  considérables  dej'aji- 
née ,  l'inauguration  du  boulevard  Malesherbes  dont  nous  avons 
cité  ci-dessus  [Faits  politiques  extra-parlementaires)  y  le  principal 
incident,  c'est-à-dire ,  le  discours  de  l'Empereur  en  réponse  au 
Préfet  de  la  Seine.  On  ne  rapportera  donc  ici  que  les  faits  ac- 
cessoires ayant  encore  un  certain  intérêt  historique.  C'est  le  15 
août  qu'eut  lieu  cette  solennité.  Nous  citerons >  cette  fois,  le  dis- 
cours adressé  à  l'Empereur  par  M.  Haussmann.  Ce  magistrat  rap- 
pela d'abord ,  que  ce  boulevard  avait  été  décrété  une  première 
fois  en  i808  ,  puis  il  lit  ressortir  l'esprit  de  cette  création. 
«  L'empereur  Napoléon  1'^  n'attribuait  pas  seulement  à  celte 
voie  niagistrale,  dont  le  projet  est  contemporain  du  plan  de  la 
Madeleine,  le  mérite  de  répéter  d'une  manière  exactement  sy- 
métrique, à  droite  du  monument,  la  ligne  des  boulevards  inté- 
rieurs qui  vient  à  y  aboutir  à  gauche ,  et  de  donner  un  débouché 
normal  à  des  quartiers  perdus  au-delà  d'un  dédale  de  rues 
étroites,  sur  les  escarpements  des  coteaux  qui  limitaient  alors 
Paris.  Ce  merveilleux  génie  à  qui  rien  n'échappait .  avait  aussi 
compris  qu'uner  large  communication  ,  dirigée  vers  le  point  le 
moins  élevé  de  l'obstacle  à  douze  mètres  environ  plus  bas  que  la 
place  de  l'Etoile ,  était  appelée  indubitablement  à  une  impor- 
tance commerciale  de  premier  ordre.  En  effet,  au  delà  deee 
seuil;  aujourd'hui  si  facile  à  franchir,  et  dans  le  prolongement 
même  du  nouveau  boulevard  »  on  retrouverait  la  Seine,  rame- 
née vers  Paris  après  un  long  détour  et  à  une  distance  si  pea 
considérable ,  que  la  plage  d'Asnières  ne  serait  désormais  pas 
plus  éloignée  que  le  port  de  Grenelle  de  la  place  de  la  Made- 
leine et  deviendrait,  selon  toute  apparence,  pour  l'approvisioo- 
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nement  des  quartiers  de  la  rive  droite  en  provenance  de  la  basse 
SelDe  f  un  utile  auxiliaire  du  bassin  de  la  Villette.  M.  Haussmann 
rappelait  ensuite  les  obstacles  qu'il  avait  fallu  franchir^  à  partir 
du  jour  où  l'administration  municipale  avait  été  chargée  en  1854^ 
par  l'empereur  Napoléon  III^  de  reprendre  le  programme  de  Na- 
poléon I".  Tout  compte  fait ,  on  trouvait  un  total  de  84  habita- 
tions pour  expression  du  sacrifice  qu'avait  imposée  la  population 
de  Paris  l'uuverture  d'un  boulevard  de  i5S0  mètres  de  long,  sur 
U  mètres  de  large ,  dont  le  prolongement^  à  travers  la  vaste 
plaine  de  Monceaux  jusqu'à  la  porte  de  l'enceinte  fortifiée,  n'avait 
pas  moins  de  i270  mètres  de  parcours  et  n'avait  coûté  que  la  dé- 
molition a  d'une  douzaine  de  constructions  misérable^.  »  D'autre 
part^  les  maisons  nouvelles  ^  en  cours  d'exécution  ou  en  projet 
qui  allaient  prochainement  border  les  deux  côtés  du  boulevard 
dans  l'ancien  Paris  ^  se  trouvaient  être  au  nombre  de  114,  et  i| 
était  impossible^  faisait  observer  M.  le  Préfet,  de  pcévoir  com- 
bien il  pourrait  s'en  élever  sur  les  immenses  terrains  qui  bor- 
daient les  rues  transversales  et  qui  étaient  demeurées  inutiles 
jusqu'alors.  «  Quant  à  la  plaine  de  Monceaux ,  ce  n'est  pas  un 
quartiernouveau^  disait  M.  Haussmann,  c'est  une  ville  entière 
qui  s'y  fonde,,  et  nul  ne  saurait  en  calculer  le  développement. 
D'autres  féconds  résultats  devaient  résulter  des  constructions 
surgies  en  ces  derniers  temps,  et  les  inconvénients  avaient  par- 
tout trouvé  des  compensations.  Le  percement  de  la  rue  de  Ri- 
voli, entre  la  place  du  Louvre  et  i'Hôtel-de-Ville ,  sur  un  par- 
cours de  940  mètres  et  une  largeur  réduite  de  22  mètres,  avait 
fait  disparaître  230  maisons  et  n'avait  donné  lieu  qu'à  89  recons- 
tructions. L'ouverture  du  boulevard  de  Sébastopol  entre  la 
place  du  Ghâtelet  et  le  boulevard  Saint-Denis,/ sur  un  parcours 
de  1,400  mètres  et  une  largeur  de  30  mètres  avait  enlevé  458 
maisons  et  n'en  avait  reconstruit  que  204.  Autre  détail  intéres- 
sant :  les  grands  travaux  commencés  en  1853  dans  le  centre  de 
la  ville  avaient  nécessité  y  en  8  aus^  2,494  démolitions  ;  mais  ils 
avaient  provoqué  17,821  reconstructions  ou  constructions  nou- 
velles. »  S'adressant  ensuite  directement  à  l'Empereur,  le  Préfet 
de  la  Seine  notait  ce  point,  qu'après  avoir  fait  exécuter  à  tra- 
vers le  vieux  Paris  les  grands  percements ,  les  plus  impérieuse- 
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ment  nécessaires ,  Napoléon  lU  avait  permis  que  Tadministra- 
tion  municipale  concentrât  ses  efforts  sur  les  portions  du  plan 
générai  d'amélioration  «  dû  à  la  féconde  initiative  du  souverain» 
et  qui  devaient  eiiger  de  moins  douleureux  sacrifices.  Il  ajou- 
tait que  c'était  dans  cet  esprit  qu'avait  été  conçu  le  système  de 
travaux  sanctionné  par  la  loi  du  28  mai  i858,  et  dont  le  boulevard 
Maiesherbes  avait  été  le  premier  résultat.  A  cette  occasion ,  le 
premier  magistrat  de  la  cité  se  plaignait  des  déclamations  dont 
cette  entreprise  avait  été  le  point  de  mire.  Il  terminait  en  annon- 
çant des  merveilles  nouvelles  de  construction  :  les  transforma- 
tions que  produiraient  l'ouverture  du  boulevard  du  Prince-Eu- 
gène, le  prolongement  du  boulevard  de  Sébastopol  ,  l'ouverture 
du  boulevard  Saint-Marcel  et  le  percement  des  lignes  projetées 
des  deux  côtés  de  la  montagne  Sainte-Geneviève  dans  la  direction 
de  cette  vallée  de  la  Bièvre  «  à  la  fois  inabordable  et  insalubre  ;  » 
puis^  à  l'ouest  le  prolongement  de  l'avenue  de  Latour-Mau- 
bourg  et  l'ouverture  du  boulevard"  de  TAIma.  C'est  ainsi  que, 
dans  toutes  les  directions ,  la  population  exubérante  de  Paris 
«  trouverait  bientôt  des  quartiers  neufs,  aussi  vastes  que  beau- 
coup de  villes ,  et  pourrait  se  répartir  entre  eux ,  selon  ses  be- 
soins et  ses  goûts. 

Résumant  toutes  ces  considérations,  M.  le  Préfet  établissait 
en  fait,  que  9,023  logements  avaient  été  non-seulement  ache- 
vés ,  mais  encore  occupés  pendant  Tannée  i860^  et  étaient  deve- 
nus passibles  de  la  contribution  mobilière.  Comparaison  faite  des 
rôles  de  1861  où  ils  fîguraient,  et  ceux  de  i860  ou  ils  n'étaient 
pas  encore ,  on  trouvait  que ,  d'une  année  à  l'autre  ,  les  diverses 
catégories  de  contribuables  s*étaient  accrues  de  la  manière  sui- 
vante :  taxe  de  671  logements  de  plus  dans  celle  de  1,300  fr.  de 
loyers  et  au-dessus;  330  dans  celle  de  1^000  à  1^500  Tr.  et  3.270 
dans  celle  de  230  à  300  fr.  Enfin  ,  exonération  de  toute  contri- 
bution en  faveur  de  1,722  logements  de  plus  que  par  le  passé, 
comme  ne  payant  qu'un  loyer  inférieur  à  230  fr.  La  cause  du 
renchérissement  des  loyers  ne  paraissait  pas  avoir  sa  cause  dans 
les  grands  travaux  de  Paris.  Ils  auraient,  au  contraire,  pour  effet 
de  le  tempérer.  Il  était  d'ailleurs  général  en  France  et  devait 
être  attribué  dès-lors  à  des  causes  communes  que  l'orateur  n  avait 
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pas  à  rechercher.  Il  ne  croyait  pas  non  plus  que  ces  travaux 
puisseot  être  une  cause  de  ruine  pour  la  Tille.  Les  dépenses  de 
ces  travaux  ,  objet  d'une  comptabilité  spéciale ,  se  couvraient 
au  moyen  de  ressources  de  crédit  «  limitées  annuellement  par 
la  loi  de  finances  et  remboursées  graduellement  au  moyen  de  la 
Réalisation  des  prix  de  revient  de  terrains  et  de  matériaux ,  des 
subTeqlions  dues  par  l'Etat,  et  enfin ^  des  prélèvements  opérés 
sur  les  revenus  de  la  ville  dans  la  mesure  des  besoins.  Le  tout 
était  soumis  tous  les  ans  au  Corps  législatif.  Quant  à  la  ville 
elle-même^  dont  les  revenus  garantissent  les  valeurs  de  la  caisse 
des  travaux  de  Paris  ^  le  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dé- 
penses, en  i860 ,  faisait  ressortir  un  boni  définitif  de  18,735,465 
fr.  66.  Tandis  que  le  boni  de  1859  atteignait  à  peine  14  millions. 
«  Puis,  concluait  le  Préfet  de  la  Seine,  nous  sommes  certains  que 
l'histoire,  qui  jugera  les  choses  de  notre  époque  avec  justice, 
tiendra  cette  transformation  de  Paris  pour  l'un  des  actes  les  plus 
mémorables  du  présent  règne ,  plus  nous  mettrons  de  vigilance 
à  ne  donner  aux  détracteurs  de  Sa  Majesté  aucun  prétexte  pour 
l'accuser  d'avoir  sacrifié  la  fortune  de  la  ville  à  l'éclat  de  la 
gloire,  x» 

Le  &lémoire  présenté  par  le  Préfet  de  la  Seine  au  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris ,  le  18  novembre ,  s'accordait  dans  les  détails 
avec  les  prévisions  du  discours  qui  vient  d'êîre  analysé.  M.  Haus»- 
mann  faisait  observer,  dès  le  début  de  ce  nouveau  document, 
que  l'agrandissement  de  Paris  avait  nécessité ,  dans  tous  les  ser- 
vices administratifs  de  la  ville,  des  modifications  profondes  dont 
il  était  tout  d'abord  impossible  de  calculer  exactement  la  portée 
et  dont  il  était  bien  difficile  de  limiter  strictement  les  consé- 
quences. «  Comment  les  finances  de  la  ville  ,  jusqu'alors  si  pros- 
pères ,  malgré  toutes  les  grandes  choses  exécutées  à  Paris  depuis 
le  rétablissement  de  l'Empire,  mais  engagées  pour  près  de  dix 
ans  encore,  par  un  traité  solennel ,  dans  d'immenses  entreprises 
d'amélioration  de  la  voie  publique  ,  traverseraient-elles  la  rude 
épreuve  qui  leur  était  imposée,  par  surcroit  d*une  manière  si 
soudaine  et  si  imprévue.  »  Q^uestion  redoutable,  disait  le  pre- 
mier magistrat,  et  qui  était  bien  faite  «  pour  justifier  un  redou- 
blement de  prudence  dans  tous  nos  actes.  »  De  là ,  la  réserve 
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avec  laquelle ,  dans  le  budget  municipal  de  MOO,  dressé  en  vue 
de  l'exécution  de  la  loi  du  16  juin  i89&,  qui  avait  décidé  Tei- 
tension  des  limites  de  Paris ,  on  avait  évalué  les  recettes  de  la 
ville  ;  de  là  ^  aussi  les  reclilications  en  sens  divers  du  budget 
det861. 

il  s'agissait  maintenant  du  projet  du  budget  de  1862.  Pour 
en  simplifier  l'exposé,  le  Mémoire  (V.  Appendice)  donnait  Tana- 
lyse  du  compte  de  1860^  et  recherchait  les  résultats  problables 
de  1861. 

1*  Compte  de  1860.  Ensemble  des  re< 

cettes  pour  cette  année 161,498,673  fr.  i3  c. 

Somme  totale  des  dépenses 1^,544,981  fr.  17c. 

Somme  exacte  des  ressources  libres  lais- 
sées par  l'ancienne  ville  à  la  nouvelle  (V. 
pour  les  détails  V Appendice) 23,000,498  fr.  91  c. 

Les  recettes  ordinaires  de  la  ville  n'avaient  pas  été  portées  au 
budget  de  1860  pour  plus  de  96,601,830  fr.  01  c.  Elles  avaient 
donné  dans  leur  ensemble  une  plus-value  qui  n'était  pas  moindre 
de  10  0/0.  Le  Mémoire  faisait  remarquer  ensuite  que  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  16  juin  18S9  et  de  la  rédaction  du 
budget  de  la  ville  pour  1860,  le  chiffre  offîciel  de  la  population 
des  territoires  annexés  à  Paris ,  donné  par  le  recensement  de 
18S6  était  de  351,596  âmes.  On  savait  que  la  population  s'était 
accrue  dans  une  proportion  très-notable ,  mais  on  n'avait  pas 
osé  prendre,  pour  base  d'évaluation,  des  résultats  de  l'extension 
du  régime  de  l'octroi  de  Paris,  à  Tancienne  banlieue  subur- 
baine ,  un  nombre  présumé  de  plus  de  400,000  âmes.  Or,  il  ré- 
sultait du  recensement  de  1861 ,  que  les  territoires  dont  il  s'agis- 
sait comptaient  518,730  habitants. 

M.  le  Préfet  entrait  ensuite,  sur  les  divers  services  muoici- 
paux,  dans  des  détails  d'administration  pour  lesquels  nous  ren- 
voyons à  son  Mémoire  soigneusement  établi  et  élaboré  (V.  Appen- 
dice). 

S""  Budget  ou  situation  provisoire  de  1861.  Le  résultat  probable 
de  cet  exercice  était,  addition  faite  des  recettes  ordinaires  et  de 
celles  qui  figuraient  au  budget  supplémentaire  ,  un  ensemble  de 
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iOo,09î,$45  fr.  22.  Mais  on  espérait^  en  raison  du  mouvement 
lâcensionnel  de  produit  des  droits  établis  sur  la  consommation 
depuis  i&'S,  un  total  de  113,093,845  fr.  12.  Il  résultait  en  outre 
da  Mémoire  que  le  total  général  des  ressources  propres  à  l'exer- 
ciee  1861  était  de  123,624>423  fr.  65.  Ajoutez  un  reliquat  de 
caisse  de  1860,  des  restes  à  recouvrer  et  d'autres  éléments  de 
recettes.  Ensemble  des  ressources  ainsi  supposées  :  147,798,952 
fr.  46. 

0u(2^e^  de  1862.  Le  projet  soumis  aux  délibérations  du  Con- 
seil municipal  montait  en  recette  et  en  dépense  à  197,604^869 
fr.86. 

La  dette  municipale ,  dont  les  charges  annuelles  avaient  été 
aggravées  d'une  manière  notable  en  1861,  par  le  service  de  l'em- 
prunt de  1860,  serait  atténuée  en  1862  par  ces  deux  causes  :  l'a- 
ffiorti&«ement  graduel  des  anciens  emprunts  et  même  d^u  dernier, 
et  le  paiement  successif  des  prix  des  immeubles  acquis  à  terme 
pour  diverses  causes.  Mais  M.  Haussmann  faisait  observer  qu'il 
était  nécessaire  pour  ménagera  la  caisse  des  travaux  de  Paris, 
uoe  subvention  suffisante  pour  le  maintien  àeé  valeurs  de  crédit 
au  chiffre  qu'elles  avaient  atteint.  La  dotation  annuelle  de  la  cha- 
rité publique  accrue  de  855,964  fr.  et  portée  à  10,155,042  fr.  Le 
service  de  l'instruction  primaire,  a  cet  autre  mode  d'assistance 
que  la  ville  exerce,  »  présentait  un  chiffre  de  119  établissements. 

Le  Mémoire  proposait  d'allouer  pour  ce  service  en  1862  une 
somme  de  2.487,724  fr.  50.  Différence  en  plus  de  1859  à  1862  : 
838,567  fr.  88. 

Dépenses  d'entretien  des  chaussées  pavées  et  empierrées.  0e 
5,901,656  fr.  52  en  1860;  de  6,320,500  fr.  en  1861 ,  elles  étaient 
évaluas  pour  1862  à  6,856,800  fr.  (V.  l'Appendice  pour  les  dé- 
tails et  la  comparaison  des  travaux  de  cette  nature  de  1860  à 
1862).  Le  Mémoire  annonçait  qu'il  avait  été  pourvu  à  un  service 
respectable  en  réservant  dans  le  budget  une  somme  déterminée 
pour  la  réparation  d'anciens  édifices  consacrés  au  culte,  ou  la 
construction  de  nouvelles  églises.  En  dernier  lieu,  cette  somme 
atteignait  3  millions.  Grâce  à  cette  mesure,  vingt-trois  anciennes 
églises  avaient  obtenu  les  réparations  ou  améliorations  plus  ou 
moins  considérables;  quelques-unes  avaient  été  restaurées;  vingt- 
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deux  avaient  été  l'objet  de  travaui  de  beaux-arts.  Eutlo  ,  on 
avait  commencé  la  construction  d'églises  importantes.  Le  Mé- 
moire entrait  ensuite  dans  d'intéressants  détails  sur  les  autres 
travaux  qui  s'exécutaient  dans  la  capitale  :  ceux  des  édifices 
municipaux  et  établissements  scolaires^  le  bornage  des  dépen- 
dances des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis,  la  construction 
d'égoûtSy  ce  dernier  chapitre  n'était  pas'le  moins  intéressant.  Le 
Mémoire  établissait  le  point  où  en  était  le  collecteur  principal, 
et  l'oa  y  voyait  que  tous  les  collecteurs  secondaires ,  se  déchar- 
geant dans  le  collecte^ur  principal,  étaient  faits. 

Un  paragraphe  intitulé  :  Recettes  et  Dépenses  supplémentaires, 
terminait  le  document  important  mis  sous  les  yeux  du  Conseil 
municipal. 

Un  autre  Mémoire,  en  date  du  6  décembre,  fut  présenté  au 
Conseil  général  du  département  de  la  Seine.  M.  le  Préfet  fit  d'a- 
bord ressortir  dans  ce  document  la  proportion  énorme  du  dé- 
placement d'intérêts  qui  avait  été  dans  le  département  la  consé- 
quence de  l'agrandissement  de  Paris.  De  1,727,419  âmes  en  1856, 
la  population  se  trouvait  être  en  1861  de  1,953,660.  Néanmoins, 
cet  accroissement,  d'ailleurs  notable  /ne  pouvait  être  comparé  à 
celui  qui  avait  été  constaté  de  1851  à  1856 ,  période  pendant 
laquelle  la  population  de  la  Beine  s^était  élevée  de  1,422,065 
âmes  à  1^27,419.  A  quelles  causes  devait  être  attribué  le  raleo- 
tissement  de  la  progression  ascendante  ?  Y  avait-il  là  des  causes 
générales  difficiles  à  rechercher,  ou  fallait-il  y  voir. l'effet  d'une 
action  modératrice  exercée  depuis  le  vote  de  la  loi  du  16  jain 
1859.  sur  l'immigration  des  ouvriers  des  autres  départements 
par  l'extension  du  régime  de  l'octroi  de  Paris  à  la  zone  comprise 
entre  les  anciens  boulevards  extérieurs  et  la  ligne  des  fortifica- 
^tions?  M.  Haussmann  inclinait  vers  la  dernière  explication 
comme  la  plus  vraisemblable. 

Entrant  ensuite  dans  les  détails  d'administration,  M.  le  Préfet 
établissait  ensuite,  sous  la  rubrique  Département  des  contribur 
tions ,  que  le  principal  des  trois  contributions,  qui  était  de 
19,105.719  fr.  en  1861 ,  devait  être  accru,  en  1862,  de  la  con- 
tribution afférente  aux  maisons  devenues  imposables  sous  la  dé- 
duction de  celles  que  supportaient  les  nàaisons  démolies.  D'après 
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le  Mémoire,  l'importance  de  cette  addition  au  contingent  dé- 
partemental devait  être  de  508,417  fr.  ce  qui  porterait  le  prin- 
cipal des  contributions  à  19,614,136  fr.  en  1862.  Et  il  ajoutait 
que  les  augmentations  successives  produites  depuis  dix  ans ,  a  par 
le  jeu  des  lois  précipitées,  formaient  toute  compensation,  un 
total  de  3,209,806  fr.  (V.  à  ^Appendice  le  tableau  des  termes  ex- 
trêmes de  cette  période).  De  7,763,673  fr.  18.  l'impôt  des  patentes 
s'était  augmenté  de  plus  de  6  millions.  «  Cette  énorme  augmen- 
tation était  la  ccmséquence  de  l'accroissement  prodigieux  que  le 
commerce  et  Tindustrie  avaient  pris  dans  le  département  de  la 
Seine,  depuis  le  rétablissement  de  l'Empire.  »  Autre  circon- 
stance à  noter  :  c'est  que  la  plusrvalue ,  relativement  considé- 
rable ,  des  trois  impôts  de  répartition,  se  rattachait  d'une  ma- 
nière plus  directe  à  l'accroissement  ie  la  population,  qui  avait 
rendu  nécessaire  la  construction  d'habitations  nouvelles. 

Abordant  la  question  de  la  cherté  des  loyers ,  M.  le  Préfet 
faisait  observer  que  la  persévérance  de  la  cherté  des  logements, 
malgré  toute  l'activité  des  travaux  de  la  ville  et  le  mouvement 
extraordinaire  qu'ils  avaient  imprimé  aux  constructions,  lui  sem- 
blait être  une  réponse  péremptoire  à  ceux  qui  accusaient  l'ad- 
ministration municipale  de  ne  pas  suspendre  ses  entreprises. 
«Il  est  vrai,  ajoutait  M.  Haussmann,  qu'on  pourrait  charger  de 
les  réfuter,  ceux  qui  prétendent,  au  contraire  (et  ce  sont  quel- 
quefois les  mêmes) ,  que  la  ville  ne  fait  pas  assez.  »  En  somme , 
il  estimait  que  l'on  attribuait  mal  à  propos  la  cherté  des  loyers  à 
la  cherté  des  constructions.  Le  reproche  fait  à  la  ville,  de  tirer 
trop  bon  parti  de  ses  terrains,  semblait  au  Préfet,  contradic- 
toire avec  celui  qu'on  lui  adressait  également,  de  ne  pas  assez 
sauvegarder  les  intérêts  commu  naux  dans  les  traités  qu'elle  fai- 
sait pour  en  réaliser  le  prix.  Elle  avait  d'ailleurs ,  selon  le  Mé- 
moire, les  faits  à  l'appui  de  sa  conduite.  Depuis  un  an  (1*'  oc- 
tobre 1860  au  30  septembre  186i),  construction  de  2,952  mai. 
sons,  contenant  17,485  logements.  Démolition,  durant  la  même 
période,  1,144  maisons  contenant 8,952  logements. Suivait,  dans 
le  Mémoire  (V.  Appendice) ,  la  division  de  ces  résultats  entre  le? 
ÎO  arrondissements  de  Paris. 
Enumérant  ensuite  diverses  dépenses  de  construction  de  bâtî- 
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ments,  routes  et  autres  à  faire  dans  l'intérêt  départemental^  M. 
le  préfet  Haussmann  proposait^  pour  y  faire  face»  de  demander, 
pour  le  Département,  l'autorisation  de  s'imposer  extrordinaire- 
ment,  pendant  six  ans,  à  partir  de  1863  ,  8  centinies  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

11  n'était  pas  encore  question,  dans  le  Mémoire,  des  ressources 
extraordinaires  à  affecter  à  la  construction  projetée  d^asiles  dé- 
partementaux pour  les  aliénés,  soumise  à  l'étude  d'une  Com- 
mission administrative  spéciale.  Déjà  ses  conclusions  étaient  sous 
les  yeux  du  Conseil  ;  si  elles  étaient  adoptées,  des  projets  en  con- 
séquence seraient  dressés  pour  la  session  de  1862.  11  était  dit, 
dans  le  Mémoire,  que  les  dépenses  pourraient  être  imputées  sur 
la  somme  de  dix  millions,  formant  la  seconde  moitié  des 
avances  faites  par  le  Département  à  la  caisse  de  service  de  la 
boulangerie  en  1857  et  18o8,  et  que  le  Préfet  proposait  de  ré- 
server spécialement  pour  cette  destination.  La  caisse  se  trouvant 
en  mesure  d'opérer  le  remboursement  de  cette  somme. 

Suivaient  d'intéressants  détails  (Y.  Appendice)  sur  le  fonction- 
nement de  la  caisse.  Le  service  de  ces  dix  millions  provenant  de 
l'emprunt  de  1857,  était  fait  au  moyen  de  10  centimes  addition- 
nels extraordinaires  ajoutés  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions (Loi  du  17  juillet  1856).  Mais  si  le  Département  devait  tout 
attendre,  pour  ses  améliorations  départementales,  de  ses  res- 
sources extraordinaires,  en  revanche,  la  ville  de  Paris,  qui 
participe  pour  92  1/2  pour  0/0  au  paiement  des  contributions  di- 
rectes à  la  charge  du  Département  tout  entier,  ne  se  trouvait 
grevée  d'aucun  centime  extraordinaire  du  chef  de  son  administra- 
tion municipale  ,  «c  circonstance  trop  peu  remarquée,  en  regard 
des  immenses  entreprises  qu'elle  accomplit.  » 

A  l'occasion  des  documents  que  nous  venons  d'analyser  et  de 
la  large  initiative  prise  par  le  Préfet  de  la  Seine  dans  les  grandes 
entreprises  ayant  pour  objet  la  transformation  de  la  capitale ,  il 
convient  dé  mentionner  qu'à  la  séance  du  6  juin  du  Sénat,  M. 
Leroy  de  Saint-Arnaud  rendit  compte  de  deux  pétitions  qui  si- 
gnalaient à  leur  point  de  vue  l'irrégularité  du  décret  du  9  jao- 
vier,  tendant  à  attribuer  au  Préfet  de  la  Seine  le  droit  de  statuer 
directement  sur  l'alignement,  des  rues  de  Paris.  Xe  décret  était 
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coDsidéré    par    les    pétitionnaires   comme    inconstitutionnel. 

U.  Haussmann  prit  la  parole  à  cette  occasion.  Il  estimait  que 
le  décret  attaqué  n'avait  pas  l'importance  qu'on  lui  attribuait , 
quant  aax  travaux  de  Paris.  Il  faisait  observer  que ,  parmi  les 
matières  réservées  à  la  décision  du  Gouvernement  par  le  décret 
du  S5  mars  1852  sur  la  décentralisation  administrative ,  se  trou- 
rait  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'expropriation  et^  par  conséquent^ 
Tapprobation  des  projets  de  percement  de  nouvelles  voies ^  pour 
lesquelles  des  déclarations  d'utilité  publique  étaient  demandées. 
Le  Gouvernement  avait  donc  actuellement  comme  toujours^  le 
droit  d'arrêter^  dès  l'origine^  toute  conception  mauvaise  ou  inop- 
portune; puis  (article  12  de  la  loi  du  13  mai  1841]  ^  celui  de  dé- 
cider l'époque  et  le  mode  d'exécution  de  tout  projet  approuvé. 
Il  avait,  d'ailleurs,  le  moyen  de  mesurer  et  de  restreindre 
rimportance  de  l'ensemble  des  travaux ,  lors  du  règlement  du 
budget  de  la  ville ,  qu'il  avait  retenu  par  le  décret  spécial  du  9 
janvier.  L'orateur  ajoutait  que ,  pour  la  création  de  ressources 
extraordinaires,  c'était  à  la  sanction  de  la  loi  qu'il  fallait  recou- 
rir. Quanta  l'ouverture  des  voies  nouvelles  qui  n'exigeraient 
pas  d'expropriation  ,  et  à  l'élargissement,  par  l'alignement,  des 
rues  anciennes^  on  ne  devait  pas  oublier,  faisait  observer  M. 
Haussmann ,  que  les  plans  d'alignement  délégués  aux  préfets 
parle  décret  de  1852  étaient  ceux  qui  étaient  approuvés  aupa- 
ravant dans  les  formes  indiquées  parla  loi  de  1807;  en  d'autres 
termes,  les  rues  et  pia^.es  soumises  à  la  petite  voirie. 

Cette  pétition  fut  renvoyée  à  l'examen  d'une  Commission  spé- 
ciale. 

Pendant  ou  après  les  événements  ou  actes  qui  viennent  d'être 
racontés  avait  lieu  le  voyage  en  France  de  deux  souverains ,  le 
Roi  de  Prusse  (premiers  jours  d'octobre)  et  S.  M.  Néerlandaise. 
Derrière  la  pompe  et  l'éclat  de  ces  visites  royales  se  trouvait 
nécessairement  le  sens  politique  qu'elles  avaient  et  sur  lequel 
on  ne  pouvait  que  faire  des  conjectures  que  l'avenir  devait  plus 
ou  moins  réaliser.  Cela  seulement  devait  paraître,  qu'en  venant 
visiter  leur  frère  de  France ,  les  deux  souverains  étrangers  ne 
pouvaient  avoir  que  des  desseins  pacillques. 

C'est  encore  dans  le  courant  d'octobre  (le  28) ,  que  l'Empe- 
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reur  Napoléon  111  remit  la  barrette  à  S.  E.  W*  Billiet^  arche- 
vêque de  Chambéry ,  récemment  nommé  cardinal.  Conduit  dans 
le  cabinet  de  l'Empereur^  l'ablégat  monsignor  Meglîa  adressa  à 
S.  M.  Un  discours  dans  lequel  il  rendait  compte  de  sa  roissioD. 
Après  quoi ,  il  fut  procédé  solennellement  dans  la  chapelle  du 
palais  à  la  cérémonie  de  la  remise.  «  S.  Em.  le  Cardinal  conduit 
par  S.  E.  le  Cardinal-Archevêque  de  Paris ,  grand-aumônier  de 
l'Empereur,  s'est  mis  à  genoux  sur  un  carreau  en  face  de  l'Em- 
pereur. 

S.  M.  a  pris  la  barrette  et  Ta  posée  sur  la  tête  du  cardinal 
Billiet ,  et  le  maître  des  cérémonies  de  la  chapelle  a  placé  le 
manteau  rouge  sur  les  épaules  de  Son  Eminence.  Le  Cardinal 
s'est  ensuite  relevé ,  et  après  avoir  ôté  sa  barrette  ,  a  salué  sa 
Majesté.  »  (Moniteur^  29  octobre.) 

C'est  dans  le  salon  de  réception  que  le  nouveau  Cardinal  a 
adressé  à  l'Empereur  un  discours  dans  lequel  S.  Em.  remerciait 
le  Chef  du  Gouvernement  français  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour 
l'Eglise  «  depuis  le  commencement  de  son  règne ,  non-seulement 
en  protégeant  l'exercice  du  catholicisme  en  France,  mais  encore 
en  lui  ouvrant  les  portes  de  l'Orient  tenues  depuis  si  longtemps 
et  si  obstinément  fermées^  en  Chine,  en  Cochinchine  ,  en  Co- 
rée et  dansTOcéanie;  en  faisant  cesser  le  massacre  des  chrétiens 
en  Syrie,  et  en  prenant  des  mesures  efficaces  pour  les  en  préser- 
ver à  l'avenir;  et,  surtout  en  conservant  au  Saint-Siège  la  ville 
de  Rome  et  la  portion  de  ses  Etats  qui  lui  reste  encore.  Sire , 
continuait  l'éminent  Prélat,  sans  avoir  un  empire  aussi  étendu 
que  celui  de  Charlemagne ,  vous  en  avez  la  force  et  la  puis- 
sance; en  protégeant  le  vénérable  Pie  IX,  .comme  cet  illustre 
empereur  a  protégé  Adrien  1*%  vous  mériterez  l'approbation  et 
les  applaudissements  des  catholiques  du  monde  entier;  votre 
autorité  est  connue  et  appréciée  de  toute  l'Europe;  dès  que 
votre  voix  se  fait  entendre ,  elle  est  respectée.  » 

M*'  Billiet  terminait  en  remerciant  l'Empereur  de  ce  qu'il 
avait  fait  pour  la  Savoie  depuis  son  annexion  à  la  France. 

La  réponse  de  S.  M.  ne  sortait  pas  du  caractère  de  cette  so- 
lennité; c'est-à-dire  qu'il  ne  s'y  trouvait  rien  de  précisément 
politique. 
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a  Je  n'ai  pas  entèodu  saos  émotion,  disait  S.  M. ,  les  paroles 
simples  et  touchantes  par  lesquelles  vous  appréciez  mes  efforts 
pour  là  religion  ^  comme  pour  la  prospérité  des  nouvelles  pro- 
vinces annexées.  » 

Pendant  que  dans  les  hautes  régions  ecclésiastiques ,  le  Gou- 
vernemeot  manifestait  ainsi  une  bienveillance  marquée ,  des 
questions  qui  se  rattachaient  au  domaine  religieux  s'élevaient 
sur  un  autre  point.  Il  s'agissait  de  l'existence  de  Certaines  Con- 
grégations. Déjà  l'un  des  grands  Corps  de  TEtat^  le  Sénat ,  avait 
été  saisi  de  la  question ,  par  voi«  de  pétition.  A  la  séance  du  7 
jain ,  M.  Lefebvre-D unifié  donna  lecture  des  doléances  de  cinq 
groupes  de  manufacturiers  et  chefs  d'ateliers  de  la  ville  de  Lille 
et  de  ses  environs,  au  sujet  de  la  mesure  administrative  qui  in- 
terdissait  aux  Rédemptoristes  étrangers  le  séjour  de  la  France. 
Les  pétionnaires  s'appuyaient  sur  ce  que ,  la  principale  et  sou- 
vent Tunique  ressource  de  ces  étrangers ,  pour  les  secours  reli- 
gieux, était  dans  la  maison  des  Rédemptoristes^  établie  à  Lille 
depuis  1857 ,  et  formée  en  partie  de  religieux  flamands  de  la 
Belgique;  qu'en  effet,  les  membres  du  clergé  paroissial  »  origi- 
naires deia  partie  flamande  du  département^  ne  pouvaient  com- 
muniquer que  très-diflicilement  avec  les  Belges  parlant  un  autre 
dialecte;  qu'ils  étaient  d'ailleurs  en  petit  nombre  et  hors  d'état 
de  s'occuper  spécialement  de  la  colonie  flamande,  dont  l'im- 
portance s'était  accrue  dans  les  dernières  années.  En  consé- 
quence>  prière  au  Sénat,  de  la  part  des  pétitionnaires,  de  vou- 
loir bien  recommander  au  Gouvernement  l'adoption  de  mesures 
pouvant  assurer  a  la  satisfaction  des  besoins  religieux  de  la 
colonie  flamande^  en  permettant  à  l'autorité  diocésaine  de  ren- 
forcer le  clergé  local  par  des  auxiliaires  étrangers.  »  La  Commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  cette  pétition  ne  voyait  point  en 
quoi  et  comment  elle  pouvait  proposer  d'intervenir  dans  les 
circonstances  signalées  par  les  pétitionnaires.  La  décision  dont 
on  se  plaignait ,  avait  été  prise  le  3  avril  y  mais ,  si  elle  était  de 
nature  à  affliger^  elle  n'était  cependant  ni  illégale,  ni  inconsti- 
tutionnelle. Il  suffisait  d'avoir  présents  à  l'esprit ,  l'article  32 
de  la  loi  oi^anique  du  18  germinal  an  x,  et  Tarticle  4  du  dé- 
cret du  3  messidor  an  xii.  Le  premier  est  ainsi  conçu  :  «  Aucun 
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étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique  sans  permission  du  Gouvernement.  »  Et  l'article  4 
du  décret  de  messidor  porte  ce  qui  suit  :  «  Aucune  agrégation 
ou  association  d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourra  se  former  à 
Tavenir^  soiis  prétexte  de  religion,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  for- 
mellement autorisée  par  décret  impérial ,  sur  le  vu  des  statuts 
et  règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans 
cette  agrégation  ou  association.  Restait  la  question  de  fait  qui 
pourrait  être  résolue  par  une  entente  entre  le  ministre  des  cultes 
et  l'archevêque  de  Cambrai.  En  conséquence,  proposition  de 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition.  11  fut  voté  le  14  juin,  après  un 
court  débat  entre  le  cardinal  Mathieu,  qui  demandait  le  renvoi 
au  Ministre  des  cultes ,  et  M.  Billault  qui  insista  particulière- 
ment sur  certains  faits  (V.  Chronique  judiciaire)  qui  avaient  ap- 
pelé l'attention  et  la  sévérité  de  l'administration  sur  les  Capucins 
d'Hazebrouck  et  les  Rédemptoristes  de  Douai. 

Une  instruction  judiciaire  (Y.  Chronique),  ayant  établi  plus  tard 
que  U  Congrégation  ^es  dames  de  la  Sainte-Union  de  Donai, 
avait  volontairement  participé  au  détournement  de  jeunes  filles 
juiveé»  et  ces  faits  pouvant  entraîner  la  révocation  de  l'autori- 
satioii  générale  accordée  à  la  Congrégation,  le  Gouvernement 
s'était  arrêté  à  une  répression  moins  sévère  en  se  bornant  (Dé- 
cret du  10  octobre)  à  retirer  à  la  maison  de  Douai  l'existence 
légale  qu'elle  tenait  d'un  décret  du  13  avril  1850.  «  Cette  me- 
sure, portait  le  Moniteur  du  25  octobre  1861,  empreinte  tout 
à  la  fois  de  niodération  et  de  fermeté ,  rappellera  sans  doute 
aux  Congrégations  religieuse^s  que  leur  caractère,  leur  but 
et  leurs  règles  ne  les  dispensent  pas  d'obéir  aux  lois  de  leur 
pays.  » 

Dans  une  circulaire  aux  Préfets,  en  date  du  1*'  décembre ,  le 
Ministre  des  cultes  reprenant  d'une  manière  plus  générale  cette 
grave  question,  déclarait  qu'il  constatait  avec  regret  que  «  beau- 
coup de  Communautés  religieuses  ignorent  ou  négligent  d'appli- 
quer les  dispositions  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  l'admission 
des  enfants  mineurs  dans  leurs  établissements.  Elles  semblent 
croire  que  leur  responsabilité  est  suffisamment  couverte  par 
des  motifs  pieux,  ou  par  l'autorisation  des  supérieurs  ecciésias* 
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tiqaes,  et  elles  ne  tiennent  pas  assez  compte  du  sentiment  et  de 
l'autorité  des  familles.  » 

H.  Rouland  ajoutait  à  Tappui  de  cette  observation  la  doctrine 
professée  récemment  (V.  Chronique  judiciaire)  devant  des  cours 
de  justice  par  des  directeurs  ou  aumôniers  de  la  Congrégation  , 
laquelle  consistait  dans  la  prétention  que  les  inspirations  du 
prosélytisme^  devaient  prévaloir  dans  le  cas  où  «  des  enfants  mi- 
DeurSy  arrivés  à  un  certain  degré  de  discernement^  consentent  à 
abandonner  la  croyance  de  leurs  parents  pour  la  religion  catho- 
lique. »  Aux  yeux  du  Ministre,  «  une  pareille  doctrine  pratiquée 
arec  une  égale  ardeur  par  les  membres  de  chaque  culte  reconnu 
ou  toléré  en  France  ^  serait  la  cause  des  plus  déplorables  pertur- 
bations. »  Rappelant  alors  les  droits  de  l'autorité  paternelle,  tels 
qu'ils  résultaient  de  la  législation ,  M.  Rouland  ,  recommandait 
aux  Préfets,  de  faire  savoir  aux  Congrégations  religieuses  de  leur 
ressort^  qu'elles  ne  devaient  recevoir  aucun  enfant  mineur  dans 
leurs  maisons ,  sans  le  consentement  formel  des  parents  ou  tu- 
teurs. D  Toute  désobéissance  à  cette  règle ,  concluait  le  Ministre, 
les  exposerait  soit  à  des  poursuites  judiciaires,  soit  au  retrait  de 
leur  reconnaissance  légale,  soit  à  une  dissolution  immédiate 
des  Communautés  non  autorisées.  » 

Le  Gouvernement  faisait,  comme  on  voit,  des  efforts  pour  tenir 
la  balance  entre  leâ  divers  intérêts  qui  s'agitaient  dans  le  pays. 
On  sait  que  le^  événements  d'Italie,  deNaples,  en  particulier 
(V.  Italie),  pouvaient  faire  naître  au  sein  d'un  membre  de  la  fa- 
mille impériale  sinon  des  prétentions,  au  moins  des  espérances, 
qui  prenaient  leur  source  dans  l'histoire  mente  du  royaume  de 
Naples.  Une  lettre  signée  du  prince  Murât ,  et  ayant  trait  à  ce 
sujçt,  avait  même  paru  dans  les  journaux,  et  bientôt  après,  des 
journaux  italiens  avaient  reproduit  le  texte  d*une  autre  lettre 
que  l'Empereur  des  Français  aurait  adressée  à  son  cousin  ,  mais 
une  note  du  Moniteur  y  en  date  du  20  mai,  déclara  que  cette  lettre 
était  «  complètement  fausse.  »  Elle  ajoutait  ce  qui  suit  :  «  Quoique 
l'Empereur  ait  désapprouvé  la  lettre  que  son  cousin  avait ,  il  y  a 
quelque  temps,  publiée  sans  sa  permission  dans  les  journaux , 
Sa  Majesté  ne  lui  a ,  en  aucune  manière ,  retiré  son  amitié.  » 
Nous  mentionnerons  ici  un  détail  intéressant  et  personnel  à  Napo- 
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léoD  III.  Vers  la  fia  d'août  (le  29)  le  Moniteur  annonça  que  S.  M. 
venait  de  faire  l'acquisition,  sur  sa  cassette  particulière^  par 
l'entremise  de  M-  Renier,  de  la  portion  du  mont  Palatin  comprise 
sous  le  nom  ûi)  Jardins  Famése,  et  qui  appartenait  à  S.  M.  le  roi 
de  Naples.  En  dehors  du  domaine  acquis  par  l'Empereur^  il  ne 
restait  que  l'ancienne  villa  Mills ,  au  sud ,  tant  de  fois  fouillée, 
et  dans  laquelle  se  trouvait  un  couvent  de  religieuses  françaises, 
et  au  levant,  une  maison  de  Franciscains.  Les  terrains  achetés 
n'avaient  pas  moins  de  sept  hectares  d'étendue.  Ils  renfermaient 
les  ruines  du  Palais  des  Césars ,  dont  deux  étages  étaient  com- 
blés depuis  l'invasion  des  Barbares ,  et  qui  recelaient  sans  doute 
des  statues»  des  peintures,  des  inscriptions  du  plus  grand  inté- 
rêt. M.  Pietro  Rosa,  auteur  de  la  grande  carte  archéologique 
du  Latium  ,  a  été  nommé  conservateur  du  Palais  des  Césars.  Il 
devait  aussi  diriger  les  fouilles  qui  commenceraient  au  mois  de 
novembre  de  cette  année. 

D'autres  événements  intéressants  à  divers  titres,  ont  signalé 
cette  année  si  féconde  d'ailleurs.  Après  la  rapide  expédition  de 
Chine  et  le  traité  qui  s'en  était  suivi,  une  indemnité  avait  été 
stipulée  en  faveur  des  victimes  de  l'attentat  commis  le  18  sep- 
tembre 1860  à  Tang-Tchéou.  Le  28  novembre,  la  Commission 
chargée  de  la  répartition  de  cette  indemnité,  présenta  à  l'Empe- 
reur un  rapport  sur  ses  opérations.  Il  était  dit,  que  l'indemnité 
chinoise  qui  s'élevait  à  200,000  taêls  avait  produit  une  somme 
de  1,539,918  fr.  87.,  qui  se  trouvait  déposée  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  Suivaient  le  détail  des  droits  constatés  par 
la  Commission  (V.  Appendice)  et  la  proposition  faite  à  S.  M. 
d'approuver  la  répartition  qu'elle  avait  arrêtée. 

Victorieux  du  Céleste  Empire,  le  général  de  Montauban,  ainsi 
qu'il  en  adressa  le  récit  au  Ministre  de  la  guerre ,  fit  une  excur- 
sion au  Japon.  Il  s'était  d'abord  (22  novembre),  rendu  à  Chefu, 
dont  il  visifa  la  garnison.  Ne  se  trouvant  qu'à  quarante-huit 
heures  de  Nangasaki ,  le  général  résolut  de  visiter  ce  port  im- 
portant, attendu  qu'il  ne  pouvait  aller  à  lédo  d'une  manière 
officielle.  Pour  arriver  dans  cette  magnifique  rade,  «  on  traverse, 
écrivait  M.  de  Montauban ,  un  bosphore  tout  aussi  riche  que  ce- 
lui de  Constahtinople.  »  Il  racontait  ensuite  que  les  rives  eo 
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étaient  garnies  de  forts ,  et  défendues  par  des  batteries  dont  les 
pièces  se  trouvaient  sous  les  toits  ;  et ,  autre  détail  intéressant^ 
que  les  montagnes  en  amphithéâtre  de  chaque  côté ,  sont  cou- 
vertes d'arbres  yerts  et  de  cultures  en  gradins  soutenus  par  des 
murs  jen  pierre.  Le  général  décrivait  ensuite  la  physionomie 
des  habitants  a  petits,  mais  vigoureux.  »  Les  gens  du  peuple  tra- 
Taillent  presque  complètement  nus.  Les  femmes^  de  petite 
taille  également^  se  laissent  voir  dans  les  rues  comme  dans  leur 
intérieure  Lorsque  les  jeunes  filles  se  marient  >  elles  doivent  la- 
quer en  noir  leurs  dents  et  se  rougir  les  lèvres,  a  ce  qui  est  af- 
freux à  voir  .  et  d'autant  plus  à  regretter  qu'elles  ont  presque 
toutes  de  belles  dents  blanches  tant  qu'elles  restent  filles.  M.  de 
Mautauban  remarquait  la  placidité^  mêlée  de  finesse ,  des  habi- 
tants. 11  racontait^  —  ce  qui  ne  se  rencontre  guère  ailleurs^  — 
qu'au  Japon^  il  existe  une  classe  de  mendiants  qui  ont  ^  de  père 
en  fils,  le  privilège  de  mendier  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  pro- 
fession. Il  y  a  aussi  une  police  armée  ^  autre  indice  de  civilisa- 
tion. Les  bonzes  marchent  à  la  tête  de  la  population.  Ils  sont 
richement  vêtus.  Nangasaki  faille  commerce  de  laques  qui  se  fa- 
briquent à  Miko  et  de  porcelaines  qui  s'y  font  également.  Le 
général  admire  fort  dans  sa  lettre  la  beauté  du  paysage.  Du  port 
où  il  se  trouvait  jusqu'à  Ozaka  ^  «  on  navigue  constamment 
dans  une  succession  de  cinq  ou  six  lacs  de  Genève  bordés  de 
montagnes  du  plus  riant  aspect^  couvertes  d'arbres  d'une  hau- 
teur et  d'une  grosseur  prodigieuses,  portant  les  uns  un  feuil- 
lage vert  y  les  autres  des  fleurs  de  toutes  variétés.  Au  pied  de 
ces  montagnes,  des  villes  et  des  villages  qui  se  succèdent  sans 
interruption.  La  mer  intérieure  est  couverte  de  jonques  et  de 
hateaux  pêcheurs  :  le  poisson  étant  la  principale  nourriture  des 
habitants.  Les  maisons  sont  entourées  de  jardins  ,  plantés  d'o- 
rangers couverts  de  fruits,  de  bananiers,  de  pommiers ,  etc.  »  Le 
16  décembre  au  soir^  le  général  était  de  retour  à  Shang-Haï,  où, 
quelques  jours  avant  étaient  arrivées  les  troupes  venant  du 
Peï-Hô. 

L'expédition  de  Gochinchine  se  traduisait  également  en  résul- 
tats favorables.  Le  27  février^  l'amiral  Charner  annonça  au 
Ministre  de  la  marine  que  «  les  formidables  positions  établies 
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par  les  Annamites  dans  la  plaine  de  Ki-Hoa ,  »  étaient  tombées 
an  pouvoir  des  troupes  eipéditionnaires ,  dans  la  matinée  du  25 
du  même  mois.  «  L'ennemi  est  en  fuite  ,  ajoutait  l'amiral ,  et 
nous  campons  dans  son  principal  retranchement.  »  Profitant  des 
affaires  qui  attiraient  les  Français  dans  le  nord^  et  du  peu  de 
forces  qu'on  ayait  laissées  à  Saigon ,  les  Annamites  avaient  fait 
des  travaux  considérables  pour  se  retrancher  dans  la  plaine  de 
Ki-Hoa ,  et  dominer  ainsi  tout  le  pays.  )>  De  là ,  ils  se  poussaient 
dans  le  pays  et  menaçaient  Saîgon  même.  Et  c'est  précisément 
ce  que  l'expédition  sut  prévenir.  Pendant  que  ces  opérations 
s'accomplissaient  sous  la  direction  du  vice-amiral  Gharner,  le 
contre-amiral  y  Page ,  remontant  la  rivière  du  Saigon  y  avec  huit 
bâtiments,  attaquait  et  détruisait  les  défenses  de  Yeu-Lok,  dis- 
persait les  Annamites  sur  ce  point ,  se  rendait  complètement 
maître  de  la  rivière  et  opérait  ainsi  sur  les  derrières  de  l'enne- 
mi une  utile  diversion  au  moment  de  l'attaque  principale  de 
ses  lignes.  Le  lendemain  (2§  février) ,  la  forteresse  était  livrée 
aux  flammes,  et  la  division  reprenait  la  route  de  Saigon,  n'ayant 
eu  pendant  le  cours  de  ses  opérations,  que  4  hommes  tués. et 
quelques  blessés.  Les  armes  françaises  triomphaient  ainsi,  comme 
on  voit,  dans  l'extrême  Asie,  et,  avec  elles ,  on  le  pouvait  es- 
pérer, s'implanterait  quelque  jour ,  dans  ces  contrées  éloignées 
(c'était  sans  doute  la  pensée  .première  de  l'expédition)  ,  la  civili- 
sation européenne.  Nous  aurons  à  suivre  plus  tard,  dans  des  cha- 
pitres spéciaux,  les  développements  que  le  temps  et  la  politique 
donneront  nécessairement  à  ces  grandes  entreprises  militaires 
et  navales. 
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COLONIES. 

Algbrib.  —  Rareté  d'événements.  —  Calme  actuel  de  nos  possessions. 
—  Mesures  réglementaires  et  administratives  ;  Attributions  du  Direc- 
teur-général des  serrices  civils;  —  du  Conseil  supérieur;  —  du  Con- 
seil consultatif. 

Colonies  transatlantiqubs.  -^  Lettre  de  TEmpereur  relative  au  re- 
crutement de  travailleurs  sur  la  côte  d'Afrique.  —  Graves  considéra- 
tions sur  lesquelles  elles  s'appuie.  —  Traité  avec  l'Angleterre  portant 
sur  le  même  objet. 

Grâce  aux  deroières  victoires ,  l'histoire  de  l'Algérie  française 
est  cette  fois  plutôt  politique  et  admlDistrative  que  guerrière. 
Plusieurs  décrets  eurent  principalement  pour  objet  d'aviser  au 
règlement  intérieur  des  affaires  de  la  colonie.  Celui  du  13  avril 
est  relatif  aux  attributions  du  directeur-général  des  services  ci- 
vils. L'article  i*'  dispose  que  ce  fonctionnaire  exercera  sous  l'au- 
torité du  gouverneur-général  et  en  son  nom ,  la  haute  direc- 
tion de  l'administration  civile.  «  Il  propose  et  soumet  au 
gouverneur-général  toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  coloni- 
sation ,  Tagriculture ,  le  commerce  et  les  travaux  publics ,  ainsi 
que  celles  qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'exécution  des  lois ,  dé- 
crets, règlements  généraux  et  instructions  concernant  Tadmi- 
nistration  publique.  Il  prend  (article  2)  les  ordres  du  gouverneur- 
général  sur  la  correspondance  administrative  et  les  propositions 
intéressant  les  affaires  civiles ,  des  généraux  divisionnaires  ,  des 
préfets  et  des  chefs  de  service  qui  correspondent  directement 
avec  le  gouverneur-général.  Enfin  (article  3),  il  statue  sur  ceux 
des  objets  compris  dans  ïts  attributions  administratives  du  gou- 
verneur-général que  ce  dernier  juge  à  propos  de  lui  déléguer  ; 
il  signe  par  délégation  toute  la  correspondance  administrative 
que  le  gouverneur-général  ne  s'est  pas  réservée. 

Un  second  décret  en  date  du  30  du  même  mois ,  règle  les  at- 
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tributions  du  Conseil  consultatif  institué  auprès  du  gouverneur- 
général.  «Il  donnera»  nécessairement  son  avis  sur  les  affaires 
suivantes  : 

!<*  Etablissement  ou  modifications  des  circonscriptions  adminis- 
tratives, judiciaires,  communales;  désignation  des  chefs-lieui^ 
St^  Etablissement  de  périmètres  ;  3**  Cantonnement  des  indigènes; 
4"*  Création  de  centres  de  population;  5"  Plans  d'amortissement 
de  terres  à  affecter  à  la  colonisation  ;  6°  Concession,  dans  de  cer- 
taines conditions,  de  biens  domaniaux.;  7*  Concession  de  terres 
d'une  étendue  de  plus  de  trente  hectares  ;  S»  Concession  de 
mines,  de  dessèchement  de  marais;  Qu'Exploitation  de  madra- 
gues et  de  pêcheries  ;  10®  Ventes  de  gré  à  gré  et  échanges  d'im- 
meubles domaniaux  ;  11»  Soumission  des  forêts  au  régime  fores- 
tier ;  12<>  Concession  d'immeubles  domaniaux  aux  provinces, 
communes,  etc.;  IS^"  Affectations  d'immeubles  domaniaux  aux 
services  publics;  14®  Déclarations  d'utilité  publique  pour  les 
cas  d'expropriation  ;  15®  Création  d'établissements ,  de  bourses, 
chambres  de  commerce  et  autres  institutions  publiques;  16* 
Acceptations  de  dons  et  legs  aux  provinces,  aux  communes ,  etc.; 
17®  Bases  et  mode  de  perception  des  contributions  arabes;  18° 
Ouverture  et  tracé  de  routes  à  exécuter  aux  frais  de  l'Etat  ou  des 
provinces;  19®  Projets  ;  plans,  devis  de  travaux  à  exécuter  au 
compte  de  l'Etat  et  des  provinces  et  marchés  à  faire,  lorsque  la 
dépense  doit  dépasser  50,000  fr.  ;  20®  Emprunts  et  budgets  des 
provinces,  des  communes,  dans  de  certaines  conditions  et  me- 
sures; 21®  Législation  et  règlements  organiques  sur  l'état  civil, 
le  culte,  la  justice  et  l'instruction  publique  des  indigènes»  Enfin, 
le  Conseil  serait  appelé  à  donner  son  avis  sur  tous  les  projets  de 
lois,  décrets ,  règlements  généraux  intéressant  l'administration , 
le  commerce .  les  finances  ou  la  colonisation. 

Un  troisième  décret ,  en  date  du  22  mai ,  avait  trail  au  Conseil 
supérieur  de  gouvernement ,  et  traçait  les  modes  de  session  et 
de  délibération  de  ce  Conseil. 

Ce  qui  concernait  l'Afrique  française  se  trouvait  ramené  celte 
année  à  cette  série  de  dispositions  réglementaires. 

Colonies  trànsatlàntiqcbs.  —  Une  question  plus  haute  et 
qui  touchait  en  même  temps  à  un  grand  problème  humanitaire 
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et  à  nos  rapports  avec  la  Grande-Bretagne  ^  dominait  à  ce  mo- 
ment toutes  les  autres.  Elle  était  clairement  posée  dans  une 
lettre  adressée  par  l'Empereur  Napoléon  au  Ministre  de  la  ma* 
rine ,  le  1*'  juillet  (V.  Appendice).  11  y  était  dit,  que  depuis  l'é- 
mancipation des  esclaves^  nos  colonies  araient  cherché  à  se 
procurer  des  travailleurs  sur  les  c6tes  d'Afrique  «  par  voie  de 
rachat  et  au  moyen  de  contrats  d'engagement  qui  assurent  aux 
nègres  un  salaire  pour  le  travail  qu*ils  exécutent.  Ces  engage- 
ments sont  faits  pour  cinq  ou  sept  années,  après  lesquelles  les 
travailleurs  sont  gratuitement  rapatriés,  à  moins  qu'ils  ne  pré- 
fèrent se  fixer  dans  la  colonie,  et  en  ce  cas ,  ils  sont  admis  à  y 
résider  au  même  titre  que  les  autres  habitants.  Ce  mode  de  re- 
crutement^ il  faut  le  reconnaître,  diffère  complètement  de  la 
traite.  En  effet,  tandis  que  celle-ci  avait  pour  origine  et  pour 
but  l'esclavage  ,  celui-là  au  contraire  conduit  à  la  liberté.  Le 
nègre  esclave,  une  fois  engagé  comme  travailleur  est  libre  et 
n'est  tenu  à  d'autres  obligations,  que  celles  qui  résultent  de  son 
contrat.  » 

La  lettre  impériale  rappelait  ensuite  que  les  doutes  s'étaient 
élevés,  quant  aux  conséquences  que  ces  engagements  pouvaient 
avoir  sur  les  populations  africaines;  que  l'on  s'était  demandé  si 
le  prix  de  rachat  ne  constituait  pas  une  prime  à  l'esclavage. 

L'Empereur  ajoutait  que  déjà  en  1^9 ,  «il  avait  ordonné  de 
faire  cesser  tout  recrutement  sur  la  côte  orientale  d'Afrique ,  où 
il  avait  présenté  des  inconvénients;  puis,  qu'il  avait  prescrit  de 
restreindre  ces  sortes  d'opérations  sur  la  côte  occidentale  ;  et, 
enfin  qa*il  avait  voulu  que  l'on  examinât  avec  le  plus  grand 
soia  toutes  les  questions  que  soulève  l'émigration  africaine.  » 
«  Aujourd'hui ,  continuait  S.  M. ,  je  signe  un  traité  avec  la 
Reine  de  la  Grande-Bretagne  (V.  ce  traité  à  VAppendiee)  par  le- 
qael  Sa  Majesté  Britannique  consent  à  autoriser  dans  les  pro- 
vinces de  rinde  soumises  à  sa  Couronne,  l'engagement  des 
travailleurs  pour  dos  colonies,  aux  mêmes  conditions  que  celles 
observées  pour  les  colonies  anglaises. 

«  Nous  devons  donc  trouver  dans  llnde,  dans  les  possessions 
françaises  de  l'Afrique ,  et  dans  les  contrées  où  Tesclavage  est 
proscrit,  tous  les  travailleurs  libres  dont  nous  avons  besoin. 
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Dans  de  pareilles  circonstances  ^  je  désire  que  le  recrutement 
africain  ,  par  voie  de  rachat ,  soit  conaplétenient  abandonné  par 
le  commerce  français,  à  partir  du  jour  où  le  traité  conclu  avec 
Sa  Majesté  Britannique  commencera  à  recevoir  son  exécution,  et 
pendant  tout  le  temps  de  sa  durée.  Si  ce  traité  venait  à  cesser 
d'exister,  ce  ne  serait  qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse 
que  ce  recrutement,  s'il  était  reconnu  indispensable  et  sans  in- 
convénient, pourrait  être  repris.  » 

L*Empereur  terminait  en  recommandant  au  Ministre  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  décision  reçut 
son  effet  à  partir  du  1®' juillet  186â^  ((  et  que  l'introduction  des 
nègres  recrutés  postérieurement  à  cette  époque  sur  la  côte  d'A- 
frique fût  interdite  dans  nos  colonies.  »> 

Cette  lettre^  d'une  si  haute  portée  historique  et  politique,  de- 
vait surtout  avoir  pour  conséquence  de  rétablir  sur  un  pied  de 
confiance  nouvelle ,  les  relations  de  la  France  avec  la  Grande- 
Bretagne^  un  peu  attiédies  (V.  le  chapitre  de  l'Angleterre)  par  cer- 
tains résultats  de  la  guerre  d'Italie,  l'annexion,  en  particulier, 
de  la  Savoie  à  la  France.  En  ce  qui  concernait  spécialement 
le  régime  colonial,  le  €orps  législatif  adopta,  dans  sa  séance 
du  26  juin,  un  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  douanes  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  On  avait  com- 
pris qu'à  raison  du  régime  commercial  nouveau  qui  avait  été 
inauguré  rapidement,  les  colonies  ne  pouvaient  rester  dans 
une  situation  exceptionnelle.  Toutefois ,  aux  yeux  de  quelques 
personnes ,  M.  Arman ,  entre  autres ,  la  loi  eut  dû  être  précé- 
dée de  certaines  mesures  d'acheminement  au  régime  nouveau. 
On  eût  mis  ce  temps  à  profit  pour  chercher ,  dans  l'intérêt  de 
la  navigation',  certaines  garanties,  en  particulier  des  remanie- 
ments des  tarifs  votés  dans  la  session  précédente,  des  traités 
commerciaux  nouveaux  en  vue  d'opérations  plus  larges  dans  les 
colonies  espagnoles  et  dans  les  colonies  hollandaises.  La  situa- 
tion générale  que  la  loi  allait  créer  était  celle-ci  :  Jusqu'alors, 
dans  les  trois  colonies  :  la  Martinique ,  la  Guadeloupe  et  la 
Réunion ,  la  navigation  française  jouissait  du  monopole.  Or,  le 
projet  ne  venait  pas  substituer  à  cette  navigation  réservée,  un 
régime  complet  de  liberté.  Il  lui  substituait^  comme  à  toutes  les 
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autres  industries  ^  un  régime  de  transition  ;  en  un  mot^  un  ré- 
gime de  protection  suffisante.  C'est  ainsi  que  dans  la  navigation 
d'intercourse  entre  les  trois  colonies  et  la  métropole,  le  pavillon 
était  d'abord  protégé  par  une  détaxe  relativement  au  pavillon 
étranger.  Si,  à  cette  détaxe  qui  était  de  30  fr.  pour  la  navigation 
dans  le  grand  Océan,  et  de  20  fr.  pour  la  navigation  dans  TO- 
céan  Atlantique,  on  ajoutait  le  double  décime  de  guerre,  la 
protection  serait  en  réalité  de  36  fr.  pour  la  Réunion  et  de  2i 
fr.  pour  les  Antilles.  Ce  n'était  pas  tout ,  selon  l'organe  de  la 
Commission  (M.  Granier  de  Cassagnac),  pendant  quelques  années 
encore ,  les  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion  devaient  jouir 
d'une  détaxe  sur  le  sucre  qui  était  leur  principale  denrée  d'ex- 
portation ,  de  3  fr.  par  100  kilogr.,  c'est-à-dire  de  30  fr.  par 
tonne,  en  tout,  une  protection  de  66  fr.  Et  comme  il  arriverait 
nécessairement  que  la  navigation  étrangère  qui  voudrait  aller 
opérer  avec  les  <;olonies  n'y  arriverait  pas ,  en  général ,  à  vide , 
qu'elle  y  porterait  des  marchandises,  le  voyage  d'aller  du  pavil- 
lon étranger  serait  encore  frappé  d'une  taxe  de  20  fr^  par  tonne 
sur  les  marchandises  importées,  spécialement,  l'effet  de  la  loi 
actuelle  serait  de  mettre  les  Antilles  en  relation  avec  tous  les 
marchés  du  monde  et  de  les  pousser  dans  la  voie  d'une  fabrica- 
tion améliorée ,  de  telle  sorte  qu'en  ce  qui  concernait  les  sucres, 
ceux  «  d'une  nuance  élevée  »  deviendraient  la  règle ,  et  les 
sucres  inférieurs ,  l'exception. 

En  somme  ,  le  projet  disposait  (article  1*^0  que  toutes  les  mar- 
chandises étrangères  dont  l'importation  était  autorisée  en  France 
pourraient  être  importées  dans  les  colonies  de  la  Martinique  , 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ;  et  (article  2),  que  les  mar- 
chandises étrangères  seraient  assujetties  à  leur  importation  aux 
colonies  ,  aux  mêmes  droits  de  douane  que  ceux  qui  leur  se- 
raient imposés  à  leur  importation  en  France  ;  que ,  toutefois,  les 
droits  ad  valorem  pourraient  être  convertis  par  décret  en  droits 
spécifiques.  Aux  termes  de  l'article  3,  les  marchandises  étrangères 
pourraient  être  importées  aux  colonies  sous  tous  pavillons.  Im- 
portées par  navires  étrangers,  elles  seraient  soumises  à  une 
surtaxe  de  pavillon  que  détaillait  l'article  (V.  Appendice).  L'ar- 
ticle suivant  (4)  disposait  que  les   marchandises  étrangères , 
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actuellement  admises  aux  colonies .  continueraient  à  être  régies 
par  les  tarifs  résultant  des  lois ,  ordonnances  et  décrets  qui  en 
a?afent  autorisé  l'importation.  L'article  5  portait  que  les  produits 
étrangers  dont  les  similaires  français  étaient  soumis  actuellemeDt 
à  un  droit  de  douane  à  leur  entrée  aux  colonies ,  acquitteraient 
le  même  droit  augmenté  de  celui  qui  était  fixé  par  le  tarif  de 
France.  L'article  6  consacrait  une  importante  disposition ,  à  sa- 
voir,  que  les  produits  des  colonies  à  'destination  de  la  France  et 
viee  versa  pourraient  être  transportés  sous  tous  pavillons^  toute- 
fois à  la  condition  d'une  surtaxe  dans  le  cas  de  transport  sous 
pavillon  étranger.  Parmi  les  autres  articles^  le  8*  disposait  que 
les  produits  des  colonies ,  autres  que  le  sucre ,  et  d'autres  ma- 
tières sucrées ,  entin  le  café  et  le  cacao,  importés  en  France  par 
navires  français,  seraient  admis  en  franchise  de  droits  de 
douane;  enfin  que  la  composition  du  tonneau  d'affrètement 
serait  déterminée  par  un  règlement  d'administration  publique. 
Aux  termes  de  l'article  iO ,  la  loi  serait  exécutoire  à  partir  du 
1*'  8eptem))re  1861.  Au  scrutin  sur  l'ensemble  il  n'y  eut  qu'une 
voix  contre  l'adoption.  Cette  loi  n'avait  en  effet  pour  objet  que 
de  faire  concorder  le  régime  douanier  des  colonies  avec  le  sys- 
tème nouvellement  introduit  dans  le  régime  économique. 


INSTRUCTION  PUBLIQI^.  360 


CHAPITRE  XII. 


INSTRUCTION    PUBLIQUE.   —  LITTERATURE. 
CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 


§  I«^  Instruction  pubuqub.  —  Concours,  entre  les  instituteurs  pri- 
maires. —  Rapport  de  M.  de  Royer.  —  Révocation  de  M.  de  Laprade. 
—  Commî«tsion  instituée  à  l^effet  de  réviser  le  Codex.  —  Institution 
d*UDe  chaire  d'cpigrapbies. 

§  II.  Institut.  —  Le  prix  biennal  accordé  à  M.  Tbiers.  —  Destination 
que  lui  donne  cet  académicien.  —  Réception  de  M.  Lacordaire.  —  C'est 
M.  Guizot  qui  lui  répond.  —  Académie  des  Keaux-Arts.  —  Eloge  de  M. 
Simart  par  M.  Halévy. 

§  m.  LiTTÉiiATunE  FRANÇAISE.  —  Les  origtnaux  et  beaux  esprits  de 
f Angleterre,  par  M.  Forgues.  —  Portraits  et  éludes,  par  M.  Nourrisson. 
Us  moines  d'Occident ,  par  M.  de  Monlalembert.  —  Borne  et  le  vicaire 
savoyard,  par  M.  Crétineau-Joly.  —  Le  Piémont  dans  les  Etats  de  VE- 
glise,  par  M.  Eugène  Veuillot.  —  Les  expéditions  de  Chine  et  de  Cochin- 
chine j  par  M.  de  Bazaneourt.  —  La  vérité  sur  la  Syrie  et  l'expédition 
française,  poiT  M.  Daptislin  Poujoulât.  —  Le  sommeil  et  les  rêves,  pw 
M.  Alfred  Maury. 


§  P^  Enseignement.  Un  arrêté  du  Ministre  de  rinstruction 
publique  en  date  du  mois  de  juin  a  nommé  une  Commission 
spéciale  chargée  du  jugement  du  concours  ouvert  entre  les 
instituteurs  publics,  par  un  arrêté  précédent,  du  i2  décembre 
1860,  et  ayant  pour  objet  la  question  intéressante  que  voici  : 
«  Quels  sont  les  besoins  de  l'instruction  primaire  dans  une  école 
rurale  au  triple  point  de  vue  de  l'école ,  des  élèves  et  du 
maître  ?  » 

Le  résultat  du  concours  fut  proclamé  dans  le  couraut  de 
septembre  par  M.  de  Royef,  président  de  la  Commission  chargée 
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de  rappréciation.  5,940  mémoires  avaient  été  produits;  dans 
le  nombre,  1,207  avaient  paru  mériter  de  fixer  plus  particu- 
lièrement l'attention  des  juges  du  concours.  Enfin ,  la  Com- 
mission eut  encore  à  choisir  entre  172  mémoires  pris  dans  les 
i,207.  Ed  dernier  lieu ,  il  ne  resta  plus  que  dix  mémoires  dési- 
gnés pour  les  prix.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  Télégant 
Rapport  de  M.  de  Royer  pour  les  détails.  Toutefois,  nous 
insisterons  dès  à  présent  sur  l'idée  fort  plausible  émise  par 
Fauteur  d'un  de  ces  mémoires  (M.  Hibbold) ,  qui  voudrait  que 
l'on  traçât,  dès  l'enfdnce^  une  ligne  de  démarcation  entre  l'élève 
destiné  à  la  campagne  et  l'élève  destiné  à  la  ville.  Mais  au  sens 
de  la  Commission  ,  très-fondé^  nous  le  croyons^  il  ne  faudrait 
pas  que  la  démarcation  fut  trop  exclusive. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mentionné,  Tlnstruction  supé- 
rieure fut  l'objet  d'une  mesure  grave.  M.  Victor  de  Laprade, 
membre  de  l'Académie  françaiseet  professeur  de  la  Faculté  des 
Lettres  de  Lyon ^  avait  publié  dans  un  journal,  le  Correspon- 
dant, une  pièce  de  vers  à  laquelle  le  Ministre  de  llnstructioD 
publique  (Rapport  du  14  décembre)  reprochait  de  contenir  des 
allusions  injurieuses  envers  le  souverain  «issu  du  suffrage  uni- 
versel et  envers  la  nation  qu'il  gouverne  glorieusement ,  »  ajou- 
tait le  Ministre. 

«  Je  regrette^  Sire^  continuait  M.  Rouland^  que  la  violence 
des  partis  trouve  des  organes  chez  les  hommes  qui  devraient/par 
respect  pour  eux-mêmes,  se  défendre  de  tout  excès;  mais  M. 
de  Laprade  semble  aimer  la  célébrité  qu'on  acquiert  par  l'in- 
vective politique.  »  Le  Ministre  doutait  donc,  il  le  disait,  que 
ce  professeur  put  désormais  enseigner  l'amour  du  pays  qu'il 
outrageait,  et  la  fidélité  au  Gouvernement  qu'il  insultait.  C'est 
pourquoi  M.  Rouland  proposait  la  révocation  de  M.  de  Laprade 
de  ses  fonctions  de  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon. 

Par  suite,  décret  en  date  du  il  décembre,  prononçant  cette 
révocation. 

Même  date  :  —  arrêté  qui^^  à  la  suite  d'un  Rapport  à  l'Empe- 
reur, nomme  une  Commission  spéciale  chargée  de  la  révision 
du  Codex  ou  Pharmacopée  françmse^  publié  en  1837  par  le 
Gouvernement,  et  de  préparer  une  nouvelle  édition  de  cet 
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ouvrage.  G<îtte  mesure  était  motivée  sur  ce  que  le  Codex  de 
i837  ne  serait  plus  en  harmonie  avec  Tétat  de  la  science;  qu'il 
ne  suffirait  plus  aui  nécessités  de  la  pratique  médicale;  qu'il 
n'offrirait  plus  «  à  l'administration  un  contrôle  assuré  pour  la 
police  de  la  pharmacie  et  pour  l'exécution  des  prescriptions  de 
la  loi  de  germinal  en-  ce  qui  concerne  la  prohibition  de  la 
vente  des  remèdes  secrets.  Le  Ministre  rappelait  que  déjà  ^  en 
18S0,  un  décret  avait  autorisé  les  pharmaciens  «  à  vendre  libre- 
ment» en  attendant  Tinsertion  de  la  recette  dans  une  nouvelle 
édition  du  Codex,  les  médicaments  nouveaux  reconnus  utiles 
par  l'Académie  de  médecine  et  dont  les  formules,  approuvées 
par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce ,  auraient  été 
publiées  dans  son  Bultetin.  »  Cela  démontrait  assez  ^  «etTinsuf- 
lisance  du  Codex  actuel,  et  la  nécessité  de- procéder  à  sa  com-  / 
plète  révision.  » 

Le  haut  enseignement  dut  cette  année  (décret  du  27  février)  à 
H.Rouland,  la  création  d'une  chaire  d'épigraphies  et  d'antiquités 
romaines  au  Collège  de  France,  dont  M.  L^un  Renier  fut  nommé 
titulaire.  «  Les  inscriptions,  disait  le  Ministre,  sont  devenues 
Tobjet  de  travaux  plus  approfondis  à  mesure  qu'on  a  mieux 
apprécié  leur  utilité,  et  grâce  à  de  persévérants  efforts,  Tépi- 
graphie  est  aujourd'hui  une  science  qui  a  ses  principes,  fes 
règles  et  sa  méthode,  v  Ces  considérations  ne  pouvaient  qu'a- 
voir l'approbation  du  Souverain  auquel  on  doit  ÏHistoire  de 
Jules  César, 

§  IL  Institut,  Les  cinq  Académies  :  l'Académie  française  avait  à 
désigner  l'œuvre  qui  avait  mérité  le  prix  biennal  institué  par 
l'Empereur.  On  avait  d'abord  songé  à  l'auteur  d*Indiana,  de 
Valeniine  et  de  bien  d'autres  œuvres  remarquables.  Mais  en  fin 
de  compte,  pour  des  motifs  purement  mortels,  les  immortels 
n'osèrent  se  prononcer  en  faveur  de  ce  grand  écrivain.  )f. 
Henri  Martin  et  M.  Jules  Simon ,  malgré  des  titres  bien  puis- 
sants, ne  furent  pas  non  plus  désignés  ;  enfin ,  ce  fut  l'auteur 
de  VHistoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  M.  Thiers,  qui  obtint 
les  suffrages  de  l'Académie.  Dans  une  lettre  en  date  du  3  juillet,' 
le  Président  de  l'Institut,  M.  Giraud  annonça  cette  nouTcllé 
au  lauréat.  «  Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  ce^ 
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suffrage  s'est  produit»  disait  l'honorable  Président,  etlessen- 
tim^Dt&quise  soat  lOtaDifeslés,  en  ce  qui  touche  votre  grand  et 
bel  ou^age,  ajouteront  un  éclat  glorieux  au  succès  qui  d  con- 
sacré en  France  et  en  Europe,  ce  monument  noagnillque  et 
Yraiinent  national  de  notre  littérature  liistarique.  » 

7  juillet.  Réponse  de  M.  Tbiers,  en  tout  digne  de  cel  illustre 
historien.  Après  avoir  remercié  de  la  communication.  aL'afeair 
sei^l^  continuait  M.  Thicrs,  peut  assurer  la  destinée  des  œuvres 
de  l'esprit;  mais  si,  en  attendant  cet  avenir  inconnu,  il  est 
une  autorité  qui  pût  m'inspirer  l'espérance  d'avoir  approchée 
quelque  degré  du  but  que  l'historien  doit  s'efTorcer  d'alteindre^i 
c'est  le  suffrage  du  plus  illustre  corps  savant  du  monde  civilisé.  » 

M.  Thiers  priait  ensuite  le  Président,  de  faire  part  à  l'In- 
stitut d'une  résolution  ,  qui,  il  l'espérait,  aurait  son  approba- 
tion :  c'était  en  acceptant  le  prix  fondé  par  l'Empereur,  de  lais- 
ser la  somme  de  20^000  fr.  consacrée  à  l'encouragement  des 
Lettres.  «^  Je  me  propose,  en  effet  (c'est  M.  Thiers  qui  j^tarie),  de 
prier  l'Académie  française  (à  qui  le  prix  appartient  dans  cette 
période  décennale),  de  vouloir  bien  accepter  cette  somme  de 
SQ^OOO  fr.  pour  en  consacrer  le  revenu  à  des  prix  qu'elle  décer- 
nera suivant  un  règlement  dont  elle  trouvera  elle-n^ême  les 
dispositions  » 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  grand  événement  académique.  La  réeep* 
tion  de  M.  l'abbé  Lacordaire  n*est  pas  moins  considérable ,  e^ 
ce  qui  est  de  bon  augure  pour  l'avenir,  c'est  qu'un  illustre 
protestant,  M.  Guizot,  répondit  à  Thonorable  et  éloquent  do- 
iftiaicain.  Un  ingénieux  critique  qui  a  coutume  de  ne  rien 
laisser  passer^  même  de  ce  que  d'autres  classeraient  parini  les 
petits  détails,  M.  Sainte-Beuve,  remarqua  que  M.  Guizot  dit 
Motmeur  en  parlant  à  M.  Lacordaire  et  non  pas  mon  Père; 
seulement  il  ajoute  «  que  c'est  le  droit  et  Tusage  de  l'Académie 
de  ne  dire  jamais  que  Monsieur  à  pareil  jour,  au  membre  qu'elle 
a  élu.  y>  M.  Lacordaire  succédait-il  à  un  académicien  portant  son 
habit  t  Non  ;  mais  à  l'éloquent  et  sage  auteur  de  la  Démocratie 
en  Amérique,  U.  de  Tocqueville.  Le  -brillant  prédicateur  ae  tira 
hahileaieu^  de  l'éloge  obligé  de  son  prédécesseur.  «  Homme 
singulier  entre  tous  ceux  que  nous  avons  vus, disait-il  de  lui. 
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il  De  dut  sa  renommée  à  aucun  parti,  il  n'en  servit  aueun,  l«t 
fautes  de  Fon  siècle  lui  furent  étrangères;  tout  tomba  plusieurs 
fois  autour  de  lui  sans  qu'on  pût  le  mêler  aux  chutes  ou  lui 
foire  honneur  des  victoires;  ouvrier  actifs  pourtant  soldat  plein 
décourage,  citoyen  ardent  jusqu'à  son  dernier  jour^  mais  qui 
avait  pris  dans  le  combat  une  place  d'où  il  voyait  plus  de  choses  , 
et  où  la  passion  du  bien  et  du  juste  le  couvrait  d'un  invulné- 
rable bouclier.  »  Pouvait-on  mieux  diret  Tout  Tocqueville 
était  là;  et  après  cela,  l'appréciation  littéraire  de  son  œutr^ 
ressortait  d'elle-même  et  devenait  presque  secondaire. 

L'homme  d'Etat  émiuent  qui  répondit  à  M.  Lacordaire^  M.  Gai- 
zot,  ne  pouvait  manquer^  lui  protestant,  répondant  à  l'orateur 
catholique /de  rapporter  les  temps  et  de  les  comparer.  Il  le  Ht 
dignement  et  spirituellement.  «Que  serait-il  arrivé.  Monsieur^ 
demanda-t-il  au  récipiendiaire,  si  nous  nous  étions  rencontré 
vous  et  moi ,  il  y  a  six  cents  ans ,  et  si  nous  avions  été^  l'un  et 
Taatre  appelés  à  influer  sur  nds  mutuelles  destinées?  Je  n'ai 
oui  goût  à  réveiller  des  souvenirs  de  discorde  et  de  violentée; 
mais  je  ne  répondrais  pas  au  sentiment  du  généreux  public  qui 
nous  écoute  et  du  grand  public  extérieur  qui  s'est  vivement 
préoccupé  de  votre  élection,  si  je  n'étais  pas^  comme  lui^  ému 
et  fier  du  beau  contraste  entre  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans 
cette  enceinte ,  et  ce  qui  se  fût  passé  jadis  en  de  semblables 
circonstances,  il  y  a  six  cents  ans^  Monsieur,  si  mes  pareils  de 
ce  temps  vous  avaient  rencontré,  ils  vous  auraient  assailli  a?ec 
colère  comme  un  odieux  persécuteur  ;  et  les  vôtres,  ardente  à 
enflammer  les  vainqueurs  contre  les  hérétiques,  se  seraient 
écriés.  «  Frappez,  frappez  toujours.  Dieu  saura  bien  reconnaître 
les  siens.  »  —  «  Que  les  temps  sont  changés  !  »  pouvait  ajouter 
l'illustre  orateur  qui,  lui  aussi,  avait  travaillé  à  l'œuvre  de  la 
tolérance.  «  Nous  sommes  ici,  ajoutait-il,  vous  et  moi.  Monsieur» 
les  témoignages  vivants  et  les  heureux  témoins  du  sublime 
progrès  qui  s'est  accompli  parmi  nous  dans  l'intelligence  et  le 
respect  de  la  justice,  de  la  conscience^  du  droite  des  lois  divinei 
si  longtemps  méconnues,  qui  règlent  les  devoirs  mutuels  des 
hommes  quand  il  s'agit  de  Dieu  et  de  la  foi  en  Dieu.  Personne 
aujourd'hui  ne  frappe  plus  et  n'est  plus  frappé  au  nom  de 
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Dieu  ;  personne  ne  prétend  plus  à  usurper  les  droits  et  à  de- 
vancer les  arrêts  du  Souverain  Juge.  »  Nous  ajouterons,  nous, 
que  la  séance  dans  laquelle^  au  sein  d'un  grand  corps  comme 
l'Académie  ,  un  grand  orateur  chrétien,  et  un  homme  politique 
protestant  ont  pu  tomber  d'accord  sur  ce  points  constitue  une 
des  grandes  pages  de  Tfaistoire  de  la  civilisation. 

Académie  des  Beaux- Arts.  Cette  section  de  l'Institut  tint  sa 
séance  annuelle  le  iâ  octobre.  Ce  fut  encore  l'élégant  secrétaire 
perpétuel ,  M.  F.  Halévy ,  qui  eut  en  quelque  sorte  les  honneurs 
de  la  séance.  Lecture  faite  en  son  nom ,  lecture  faite  du  rap- 
port sur  les  travaux  des  pensionnaires  de  l'Académie  française 
à  Home;  M.  Halévy  lut  à  TAcadémie,  une  notice  sur  la  vie  et 
les  ouvrages  de  Simart,  qui^  simple  fils  d'un  artisan ,  un  me- 
nuisier, s'éleva  au  rang  de  grand  artiste  Personne  plus  que 
l'auteur  de  la  Juive  n*était  bienvenu  en  racontant  la  vie  de 
Simart^  à  dire  que,  «  les  Beaux-Arts,  étroitement  liés  à  la 
poésie,  au  sentiment  religieux ,  à  l'amour  de  la  patrie,  occu- 
pent une  place  considérable  dans  l'histoire  de  l'humanité,  et 
que  les  grands  noms  de  l'art  des  temps  antiques  nous  appa- 
raissent entourés  d'un  merveilleux  prestige.  » 

Les  séances  des  autres  Académies  portèrent  en  général  sur 
les  concours  qu'elles  avaient  ouverts. 

§  Ul.  Littérature  française.  —  C'est  d'une  traduction  ou  plutôt 
d'une  analyse  empruntée  à  la  littérature  étrangère,  que  nous 
nous  occuperons  d'abord.  Elle  a  pour  titre  :  Originaux  et  beaux 
esprits  de  l'Angleterre  contemporaine  (1),  que  le  traducteur  aurait  pu 
intituler  :  Etudes  sur  la  littérature  et  les  mceurs  de  la  Grande-Bre* 
tagne.  Un  homme  qui  les  connaît  bien,  M.  Forgues,  a  détaché  une 
série,  une  galerie  de  figures  originales ,  qui,  bien  que  réelles 
et  ayant  eu  leur  place  dans  le  monde  ,  ont  tout  l'attrait  de  la 
fiction*  Dans  le  nombre,  nous  en  citerons  quelques-unes.  i> 
dernier  des  beaux.  —  Théodore  Eook;  Lady  Stanhope,  Quelque 
peu  d'intérêt  que  pût  inspirer  à  la  postérité.  Le  dernier  des 
beaux,  George  Bryan  Brummell,M.  Forgues  a  si  bien  su  rat- 
tacher ce  fit  aux  illustres  contemporains ,  le  prince  de  Galles, 

(1)  Paris,  Gharpeotîer. 
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entre  autres,  que  l'on  se  sent  porté  à  suivre  la  rie  et  les 
errements  de  ce  personnage.  Le  Prince  rivalisait  avec  lui  s'il 
s'agissait  de  quelque  mode  nouyelle  :  le  tailleur  en  renom  don- 
oait  l'option  entre  le  vêtement  porté  par  le  prince  et  celui  de 
notre  beau ,  et  d'ordinaire,  c'est  pour  l'étoffe  et  la  coupe  de  ce 
dernier  qu'on  se  décidait.  «  Monsieur,  disait-on,  le  prince 
porte  du  drap  de  Balh  ;  entre  ces  deux  étoffes,  vous  avez  le 
choix  par  conséquent.  Maintenant,  sir  John ,  nous  penchons^ 
je  pense,  pour  le  drap  que  porte  M.  Brummell.  C'est  lui  qui  rem- 
porte presque  toujours...  de  peu  de  chose  il  est  vrai,  mais  il  l'em^ 
porte.  »  Le  futur  antagoniste  du  plus  grand  capitaine  des  temps 
ffloderoes,  le  prince  de  Galles,  n'avait  donc  qu'à  se  bien  tenir  : 
c'est  la  coupe  et  la  nuance  de  Brummell  qui  l'emportaient. 
Le  prince  reconnaissait  du  reste  cette  supériorité;  car  plus 
d'une  fois  il  se  rendit  le  matin  chez  Brummell  atin  d'assister  à 
sa  toilette,  plus  d'une  fois  aussi  la  séance  se  prolongea  telle- 
ment, que  le  prince  renvoyant  ses  chevaux,  s'invitait  lui- 
même  à  dîner.  En  pareil  cas,  échauffés  par  leurs  longues 
discussions  sur  .des  sujets  d'une  importance  incontestable ,  le 
futur  roi  d'Angleterre  et  le  dernier  roi  de  la  mode  consacraient 
leur  entière  matinée  à  s'entretenir,  des  affaires  du  pays?  non; 
mais  à  fêter  Bacchus  tout  à  leur  aise.  »  Voilà  avec  quelle  ai- 
sance M.  Forgues  nous  apprend  de  quelles  graves  affaires  s'occu- 
paient un  futur  et  puissant  souverain  et  un  de  ses  plus  frivoles 
sujets.'  «  Et  ntmc  inteUigile,  »  instruisez-vous,  dirait  un  Bossuet. 
Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  quelques  autres  portraits  :  Lady 
Hester  Slanhope.  11  ne  s'agit  pas  moins  que  de  la  petite-iilie 
du  plus  grand  adversaire  de  la  France,  le  célèbre  Pltt.  Ses 
premières  années  se  passèrent  chez  ce  grand  ministre;  Pitt, 
comme  chacun  sait,  dit  M.  Forgues,  ne  se  maria  jamais;  non 
que  l'amour  lui  fut  inconnu  ;  mais  il  l'avait  chassé  de  son  cœur 
avec  bien  d'autres  sentiments ,  pour  demeurer  tout  entier  à  sa 
tâche  et  s'y  consacrer  sans  partage..  Il  devait  donc  bien  accueil- 
lir une  jeune  et  belle  parente  dont  le  séjour  près  de  lui  ne 
pouvait  donner  prise  à  aucune  calomnie,  et  qui  lui  tiendrait 
lieu  de  l'épouse  à  jamais  absente.  Une  affection  pure,  des  soins 
intérieurs,  le    fardeau   de  l'hospitalité    désormais   allégé  de 
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moitié.  Htster  Stanhope  lui  offrait  tout  cela.  Voici  son  portrait 
ipeint  par  elle-m^me  à  viqgt  ans,  «  l'albâtre  le  plus  pur  n'effaçait 
pas  la  biaflcheur  de  mon  teiut,  on  ne  pouvait  à  cinq  pas, 
discerner  sur  mon  cou  les  perles  dont  il  élait  couvert.  J'avais 
les  lèvres  d'une  admiral^le  couleur,  et  telles  que,  sans  me 
vanter,  je  n'en  ai  guère  vu  de  pareilles.  Une  ombre  bleuâtre 
sous  les  paupières,  quelques  veines  d'azur  sous  ma  peau  trans- 
parente ajoutaient  àl*éclat  de  mes  traits  :  mon  sourire  brillait, 
aies  dents  brillaient,  mon  teint  brillait,  »  et  c'est  cette  bril- 
lante personne  qui«  elle  aussi,  avait  connu  les  personnages 
célèbres  de  l'Angleterre  de  son  temps,  ce  même  Brummell  que 
nous  venons  de  faire  connaître  :  Qanning,  le  prince  de  Galles, 
c'est  elle  que  M.  Forgues  nous  montre  s'étabiissant  sur  le  mont 
Liban,  où  elle  eut  pour  voisin  l'émir  Beschyr  qui  a  tant  occupé 
la  presse  européenne  ,  et  où,  «  après  s'être  fait  d'abord  une 
«aistence  féodale,  elle  se  fit  aussi,  en  digne  anglaise,  excen- 
trique comme  un  grand  nombre  de  ses  pareilles,  elle  se  fit 
AUSSI  un  culte  à  part,  dont  elle  élait  à  la  fois  la  prêtresse  et 
i'apètre.  »  Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  dan$  l'ouvrage  de  M. 
Forgues  la  vie  de  son  héroïne.  On  connaît  sa  manière,  elle 
est  la  même  dans  les  autres  notices  dont  se  compose  le  recueil, 
et  nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer.  Il  est  regrettable  que  le 
genre  même  d'une  telle  œuvre  ne  porte  point  sur  quelque  idée 
déterminée ;. mais  on  voit  assez  que,  même  dans  leur  forme 
détachée ,  ces  pages  présentent  un  vifiatérêt  en  même' temps 
qu'elles  vous  transportent  en  quelque  sorte  dans  le  milieu  air- 
^oel  elles  sont  empruntées. 

Nous  exprimerons  une  pensée  analogue  à  propoâ  d'un  excel- 
lent livre  portant  également  sur  des  sujets  sans  cohésion  appa- 
rente entre  eux  et  publié  encore  sous  le  titre  de  Portraits  et 
Éludes  (1),  par  M.  Nourrisson.  Cet  écrivain ,  formé  aux  bonnes 
sources ,  et  dont  les  sujets  mêmes  qu'il  a  choisis  témoignent  la 
sérieuse  portée  d'esprit ,  n'a  pas  suivi  un  itinéraire  tracé  à 
l'avance.  Nous  croyons  plutôt  qu'à  mesure  qu'il  entreprenait 
une  étude  ,  il  jetait  sur  le  papier  les  réllexions  qu'elle  lui  inspi- 

(1)  Paris,  Didier. 
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rait.  C'est  ainsi  qu'on  s'explique  ces  noms  divers  dont  quelques- 
uos  peuvent  êlre  étonnés  de  se  rencontrer  :  Saint  Thomas, 
Savooarole  ^  Bossuet ,  Madame  de  Sévigné .   J.-J.  Rousseau  » 
BufTon,  les  Girondins ,  les  Pères  de  l'Eglise  latine^  Descaries, 
Spiooza.  A  elles  seules,  quelques-unes  de  ces  études  feraient 
un  livre.  Les  Pérès  dé  l'Eglise  latine,  par  exemple  ,  sont  une 
étude  où  l'auteur  fait  surtout  ressortir  la  grande  part  prise  par 
ces  pieux  personnages  de  la  primitive  Eglise  à  l'œuvre  de  la 
civilisation  moderne,  et  comment?  par  ce  qui  faisait  un  complet 
eoDtraste  avec  la  civilisation  antique.  C'est  ainsi  que  M.  Nour- 
risson le  rappelle  en  s'appuyant  sur  d^Argonne  :  «  C'est  surtout 
la  doctrine  des  mœurs  que  les  Pères  ont  prêcbée  dans  toute 
sorte  d'occasions  sans  jamais  se  lasser  d'avertir,  de  reprendre , 
de  supplier,  de  conjurer,  de  menacer  et  d'instruire;  car,  comme 
c'est  la  religion  qui  maintient  la  sainteté  des  mœurs,  c'est  aussi 
la  sainteté  des  mœurs  qui  maintient  la  religion  ;  étant  sur  que 
dès  que  les  mœurs  commenceront  à  se  corrompre,  la  religion 
commence  à  chanceler...  »  Cette  appréciation  d'ailleurs  si  juste 
de  l'œuvre  des  Pères  de  l'Eglise  latine  pouvait  donner  matière 
à  un  excellent  livre  que  le  talent  de  l'auteur  lui  permettait  de 
concevoir  et  d'écrire.  Un  autre  écrivain  dont  le  talent  et  l'élo- 
qaence  s'étaient  déjà  produits  sur  un  autre  théâtre,  M.  de  Mon- 
talembert,  s'est  apptx)prié  ce  sujet  avec  bonheur  pour  l'appliquer 
non  moins  justement  à  beaucoup  d'égards,  aux  moines ,  on  pour- 
rait dire  surtout  des  premiers,  aux  Pères  de  l'Occident.  Avec 
la  chaleur  qui,  chez  lui,  caractérise  l'homme  autant  que  l'écri- 
vain, l'auteur  des  Moines  d'Occident  (i);  les  prodiges  accomplis 
par  les  premiers  solitaires  de  l'Occident.  «  Ce  que  les  pouvoirs 
humains  ne  sauraient  faire,  disait-il,  ce  qu'ils  n'ont  jamais 
entrepris,  ce  à  quoi  ils  ne  réussiront  jamais,  c'est  à  discipliner 
l'âme,  à  la  transformer  par  la  chasteté,  l'obéissance ,  le  sacri- 
fice et  l'humilité,  c'est  à  retremper  l'homme  déchu  par  le  péché 
dans  une  telle  vertu ,  que  les  prodiges  de  la  perfection  évan- 
géliquesont  devenus,  pendant  de  longs  siècles ,  l'histoire  quo- 
tidienne de  l'Eglise.  Voila  ce  qu'ont  voulu  les  moines,  et  voilé 

(1)  Paris,  Lecoffire. 
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ce  qu'ils  ont  fait.  Le  travail  du  corps  ne  leur  semblait  que  la 
figure  du  travail  de  l'âme  sur  elle-même,  qu'une  première 
initiation  à  la  vie  intérieure.  De  tant  de  fondateurs  et  de  légis- 
lateurs de  la  vie  religieuse  ,  pas  un  n'a  imaginé  d'assigner  pour 
but  à  ses  disciples  de  défoncer  la  terre,  de  copier  des  manuscrits, 
de  cultiver  les  arts  ou  les  lettres,  d'écrire  les  annales  des 
peuples.  »  On  ne  saurait  plus  heureusement  résumer  les  ser- 
vices rendus  à  la  civilisation  moderne  par  les  moines  d'Occident. 
M.  de  Montalembert  n'a  plus  ensuite  qu'à  suivre  dans  toutes 
ses  phases  l'histoire  si  intéressante ,  et  malheureusement  si  peu 
connue  encore,  de  ces  pieui  pionniers  qui  ont  sauvé  du  nau- 
frage où  les  allait  précipiter  la  barbarie,  les  lumières  de  TOc- 
cident,  à  commencer  par  Augustin  qu'il  compte  parmi  les 
gloires  de  l'institut  monastique ,  jusqu'au  grand  fondateur  dés 
Bénédictins.  Après  ce  récit  chaleureux ,  éloquent,  et  l'exposition 
des  résultats  de  l'œuvre  bénédictine ,  on  se  plait  à  entendre 
l'auteur  des  Moines  d'Occident  s'écrier  sur  le  ton  de  Tévéque  de 
Meaux  :  «  Venez  maintenant ,  ô  barbares!  l'Eglise  n'a  plus  à  vous 
redouter.  Hégnez  où  vous  voudrez;  la  civilisation  vous  échap- 
pera, ou  plutôt  c'est  vous  qui  défendrez  l'Eglise  et  qui  referez 
une  civifisation.  Vous  avez  tout  vaincu,  tout  conquis,  tout 
renversé,  vous  serez  à  votre  tour  vaincus,  conquis  et  transformés. 
Des  hommes  sont  nés  qui  deviendront  vos  maîtres ,  ils  vous 
prendront  vos  tils ,  et  jusqu'aux  ûls  de  vos  rois  pour  les  enrôler 
dans  leurs  armées  ;  ils  vous  prendront  vos  filles ,  vos  reines ,  vos 
princesses,  pour  en  remplir  leurs  monastères  ;  ils  vous  pren- 
dront vos  âmes  pour  les  enflammer,  vos  imaginations  pour  les 
ravir  en  les  épurant,  vos  courages  pour  les  tremper  dans  le 
sacrilice;  vos  épées  pour  les  consacrer  au  service  de  la  foi,  de 
la  faiblesse  et  du  droit,  p  Et  comment  tant  de  résultats  seront- 
ils  atteints?  L'éloquent  historien  le  dit,  «  en  dominant  les 
peuples  nouveaux,  en  leur  montrant  l'idéal  delà  sainteté,  de 
la  grandeur,  de  la  force  morale,  ils  en  feront  les  instruments 
du  bien  et  du  vrai.  »  C'est  aussi  ce  programme  dont  M.  de 
Montalembert  nous  montre  le  développement  avec  une  élo- 
quence que  les  œuvres  de  ce  temps-ci  commençaient  à  ne  plus 
Connaître. 
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Du  moyen  âge  à  la  magie  et  à  l'astrologie  il  n'y  a  qu'un  pas  : 
tel  est  en  effet  l'objet  du  livre  de  M.  Alfred  Maury  (i),  qu'il 
rattache  au  surplus  à  cet  âge  de  l'histoire  et  à  l'antiquité.  Mais 
homme  de  science,  et  de  science  très-vaste ,  il  n'a  pu  voir  dans 
ces  phénomènes  qui  se  produisirent  au   sein  des  générations 
écoulées  que  la  question  scientifique.  Et  il  l'a  fait  en  écrivain 
qai  ne  recule  devant  aucunes  recherches.   Le  sujet  rendait 
attrayant  un  tel  livre  ;  mais  M.  Maury  est  de  son  temps  et  il  a 
voulu  être  instructif  avant  tout.  Il  ne  pouvait  que  songer   à 
démontrer  un  point  désormais  constant,  c'est  que  le  merveilleux, 
le  surnaturel  qui  prenait  le  nom  de   magie  avait  sa  source 
dans  des  causes  parfaitement  naturelles^  la  maladie  d'abord  : 
délire,  hystérie,  etc.  A  cet  égard ,  son  ouvrage  est  une  monogra* 
phie  puisée  aux  sources  les  plus  variées  et  les  plus  concluantes, 
et  qui  ne  saurait  susciter  un  doute.  Mais  par  cela  même  il  est 
aussi  curieux  qu*attachant.  C'est  une  histoire  camplète  de  la  ma- 
tière traitée.  Un  chapitre  est  consacré  à  la  magie  orientale.  Mais 
en  parlant  des  Juifs  et  en  faisant  remonter  à  la  Mischna  le 
monde  de  superstitions  dans  lequels  l'auteur  prétend  avec  raison 
qu'ils  se  laissèrent  tomber,  n'attribue-t-il  pas  à  ce  recueil,  une 
influence  dont  il  faut  rechercher  plus  haut  encore  le  principe? 
h^Mischna  recueillit ,  affirma  à  la  vérité  les  superstitions;  mais 
l'Ancien  Testament  et  l'histoire  de  Moïse  fournissent  la  preuve 
que  dès  le  Pharaon  auquel  le  législateur  des  Hébreux  eut  à 
signifier  la  volonté  divine ,  on  lui  opposait  déjà  la  contrefaçon 
des  magiciens  égyptiens.  La  magie  était  donc  dès  lors  connue , 
agissante,  et  les  Juifs  avaient  pu  la  connaître  bien  avant  de- 
lire  la  Mischna,  M.  Maury  suit  dans  toutes  ses  phases  l'histoire 
de  la  magie.  Dans  le  chapitre  intitulé  :  Origine  démoniaque  attri-^ 
f>uéeaux  maladies  nerveuses  et  mentales  ^  il  fait  ressortir  vivement 
que  c'est  ce  qui  devait  arriver  dans  la  plupart  des  cas.  <z  La 
folie,  l'épilepsie,  la  rage,  la  catalepsie,  l'hystérie  et  toutes  les 
affections  qui  s'y  rattachent  »  furent  et  demeurèrent  longtemps 
un  sujet  d'étonnement  et  une  cause  de  terreur  superstitieuse. 
L'agitation  furieuse  du  malade,  les  hallucinations  auxquelles 

(1)  Paris ,  Didier. 
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il  est  en  proie  ^  les  cris  qu'il  pousse ,  l'aspect  sinistre  et  effrayant 
que  prennent  ses  traits,  le  désordre  qui  règne  dans  ses  mouve- 
ments, les  paroles  étranges  qu'il  prononce,  tout  cela  semblait  la 
preuve  qu'un  esprit  malfaisant^  irrité,  s'était  emparé  de  sa  per- 
sonne ;  et  ce  qui  confirmait  cette  fausse  opinion ,  c'était  la  pri- 
vation visible  où  était  alors  le  malade,  de  sa  liberté  et  de  sa  rai- 
son. Car  le  fou  attribue  presque  toujours  ses  actes ,  ses  discours, 
à  d'autres  qu'à  lui,  à  des  êtres,  à  des  personnes  invisibles  qui 
le  poursuivent  et  l'obsèdent.  Quoi  de  plus  propre  à  faire 
naître  la  croyance  à  des  démons  qui  se  seraient  introduits  dans 
DOS  organes;  que  cette  sensation  nerveuse  particulière  éprouvée 
dans  l'hystérie ,  et  d'après  la  nature  désignée  par  les  médecins 
sous  le  nom  de  Boule  hystérique.,»  ?  »  Voilà  donc  une  origine 
très-vraisemblable  assignée  à  la  possession  démoniaque.  Ajoutes 
cette  tendance  de  la  nature  humaine,  à  croire  au  surnaturel 
dès  que  le  naturel  ne  se  peut  plus  comprendre  et  il  n'y  aura  pas 
lieu  d*élre  surpris  de  voir  l'auteur  rapprocher  les  mystiques  des 
sorciers.  «Nul  doute,  dit-il  avec  raison  ,  que  les  magiciens  et 
les  sorciers,  convaincus  de  la  réalité  des  idées  chimériques  dans 
lesquelles  ils  se  complaisaient,  ne  soient  parvenus,  en  frappant 
leur  imagination  ou  celle  d'autrui,  à  produire  un  véritaMt 
état  hallucinatoire  dans  lequel  on  voyait  les  démous,  on  s'en- 
tretenait avec  eux,  on  espérait  des  prodiges  dont  leur  art 
prétendait  posséder  le  secret.  »  A  elle  seule,  rimaginatloo 
suflisait  avec  la  contention  qui  la  caractérise  dans  certains  cas, 
à  produire  quelques-uns  des  phénomènes  pris  pour  l'œuvre  des 
magiciens.  Et  c'est  sans  doute  au  compte  de  cette  faculté  de 
l'esprit  qu'il  faut'  mettre  la  vision  de  saint  Cyprien  le  magicien 
qui  dit  avoir  vu  en  chair  et  en  os,  et,  qui  plus  est,  embrassé  le 
diable.  «  Diabolum  vidi,  amplexus  sum  iUum  et  coUoeuius,  »  Ri^n 
que. cela,  c'est  assez  dire  combien  il  y  a  de  choses  dans  le  savant 
et  judicieux  travail  de  M.  Maury.  Nous  ne  pouvons  maintenant 
qu'y  renvoyer  et  revenir  à  la  réalité. 

.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  rExtréme-Orient  est  entré  dans  le 
monde  proprement  dit.  Les  armes  occidentales  ont  amené  ce 
prodige,  et  grâce  à  des  ouvrages  sérieux  et  du  plus  grand  intérêt, 
tels  que  celui  de  M.  de  Bazancourt  :  Les  Expèditiom  de  Chine  ei  de 
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CockiRehinê  (i)^  douii  saYOos  ce  qui  se  passe  surees  riireft  loîntaioea 
comme  s'il  s'agissait  des  eoviroDS  de  Paris,  et  le  Céleste-Empirà 
n'a  plus  de  mystère  pour  nous.  —  L'ouvrage  est  divisé  en  deux 
parties  dont  Tannée  i857  est  le  point  de  départ.  Nous  ne 
pou voDSr  aujourd'hui  qu'indiquer  cette  division,  sauf  à  revenir 
sur  cette  inléressajole  relation.  On  y  suit  surtout  avec  curiosité 
la  prodigieuse  ténacité  avec  laquelle  la  faiblesse  réelle  de  ce 
vaste  Empire  savait  se  soustraire,  à  la  manière  des  anciens, 
non-seulement  aux  armes,  mais  jusqu'aux  demandes  d'expiica* 
tioos  des  puissances  européennes.  La  civilisation ,  qui  a  pour 
base  le  progrès,  Ta  emporté  sur  la  civilisation  stationnaire, 
et  cela  même,  vaut  la  peine  d*être  suivi  et  médité.  Il  était  tempa 
d'ailleurs ,  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  que  cette  révolution  se 
fit;  témoin  l'atroce  supplice  infligé  en  1856  à  un  missionnaire 
français,  M.  Cbapdelaine.  Une  lettre  de  M.  Libois,  des  missions 
étrangères ,  en  date  du  12  juillet  1856,  en  donne  les  détails^ 
Le  juge,  ou  plutôt  le  bourreau  était  le  mandarin  Sin-Li-Hien. 
Conduit  au  tribunal ,  le  patient  reçut  d'abord  comme  préambule 
jadicialre,  cent  soufflets  4vec  une  semelle  de  cuir;  couché  ensuite 
sur  le  ventre,  on  lui  appliqua  trois  cents  coups  de  rotin.  L'admira- 
ble supplicié  n'ayant  fait  entendre  ni  une  plainte  ni  un  soupir,  le 
mandarin  croyant  à  quelque  magie ,  fit  égorger  un  chien  et  en 
lit  asperger  le  patient.  Le  missionnaire  pouvant  encore  marcher 
le  lendemain  ,  le  digne  magistrat  le  fit  frapper  jusqu'à  extinction 
de  forces,  après  quoi,  suspension  dans  une  espèce  de  cangua 
à  ressort  où  ou  laissa  ce  martyr  jusqu'à  ce  qu'il  eut  rendu  l'âme. 
Alors,  rafiinement  superflu,  on  le  décapita.  N'y  eût-il  que  ce 
résultat,  d'empêcher  désormais  de  semblables  barbaries,  on 
ne  pourrait  que  s'applaudir  de  voir  l'expédition  anglo-française 
s'entendre  pour  apprendre  enfin  aux  Chinois  et  aux  autres  peuples 
de  ces  parages  qu*il  est  un  hémisphère  où  l'on  partique  d'autrea. 
procédures  et  d'autres  façons  de  les  exécuter.  L'ouvrage  de  M. 
de  Bazaacourt  est  plein  de  ces  détails  curieux  qui  font  connaître 
un  monde  et  des  mœurs  de  tout  point  difi'érents  du  nôtre. 
Un  autre  publiciste,  M.  Eugène  Veuillot .  nous  y  fait  rentrer,  et 

(1)  Paris,  Âmyot. 
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rien  de  plus  différent  que  ce  dont  il  nous  entretient.  Le  Piémont 
dans  les  Etats  de  VEglise  (1).  Nous  voilà  bien  en  présence  d'une 
des  plus  grandes  questions  qui  se  soient  agitées  dans  notre 
Occident.  Des  faits  peut-êlre  oubliés  revivent  dans  ce  livre  où 
rien  n'est  avancé  qui  ne  soit  appuyé  sur  des  documents  pro- 
bants. C'est  ainsi  qu'il  cite  tout  au  long,  le  Rapport  du  générai 
de  Lansoricière  au  ministre  des  armes  de  S.  S.  Pie  IX  sur  la 
situation  en  1860,  enfin  y  sur  toutes  les  opérations  qui  suivirent 
et  auxquelles  lui  et  les  Français  qu'il  commandait  prirent  une 
si  grande  part.  On  lira  surtout  avec  un  vif  intérêt  le  chapitre 
intitulé  5%e  d*Anc6ney  et  tout  ce  que  M.  Veuillot  rapporte  des 
Français  qui  se  placèrent  sous  les  ordres  d'un  général  formé  à 
l'école  de  la  gloire  y  c'est  nommer  le  général  Lamoricière. 
Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  des  événements  trop  rap- 
prochés pour  qu'on  en  puisse  parler  avec  l'impartial  sang- 
froid  de  l'histoire,  on  suit  avec  intérêt,  avec  un  vif  intérêt 
dans  le  livre  de  M.  Yeuillot,  la  conduite  des  oftlciers  étrangei^, 
des  oftlciers  français  en  particulier^  qui  se  rangèrent  alors  sous 
la  conduite  et  le  drapeau  du  brave  général  qui  n'avait  pas 
besoin  de  celte  campagne,  pour  avoir  un  grand  et  beau  nom 
dans  les  annales  militaires  du  monde.  M.  de  Lamoricière  comp- 
tait sur  l'appui  de  quelqu'une  des  puissances  neutres,  sur  une 
action  spéciale,  de  la  France  en  particulier;  mais  l'événement 
ou  le  fait  ne  réalisa  point  cette  attente.  M.  Veuillot  cite  ces 
paroles  du  général  :  «  On  remarquait  que  le  bombardement 
prolongé  d'Ancôoe  n'avait  pas  même  le  privilège  d'attirer  les 
navires  des  grandes  puissances  neutres  que  l'on  envoie  d'ordi- 
naire en  pareille  circonstance  pour  protéger  les  consuls  et  les 
nationaux,  ainsi  que  pour  faire  des  offres  de  service  aux 
habitants  qui  veulent  fuir  un  champ  de  bataille  où  la  mort  les 
frappe,  quoiqu'ils  n'y  soient  que  spectateurs  inoffensifs.  On 
entendait  le  canon  de  Venise ,  de  la  Dalmatie,  on  a  dit  même 
de  Trieste.  Le  télégraphe  n*est  pas  resté  muet  ;  l'Europe  savait 
ce  qui  se  passait  dans  nos  murs,  et  nous  n'avons  pas  aperçu 
une  seule  voile  neutre  ou  amie  qui  manifestât  l'intention  de 

(1)  Parii,  Gaume» 
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eommoniquer  avec  nous.  »  L'auteur  a  bien  fait  de  citer  cette 
piéee^  car  à  elle  seule  ^  elle  en  dit  assez  pour  expliquer  l'issue 
de  celle  campagne  :  que  pouvait  faire^  réduite  à  ses  propres  forces, 
une  poignée  de  braves  sans  nul  doute^  mais  une  poignée  seu- 
lement devenant  ensuite  le  point  de  mire  d'une  puissance 
solidement  et  largement  organisée  ? 

Inutile  de  faire  observer  que  M.  Eugène  Veuillot  est  plus  que 
sévère  pour  le  Piémont.  Mais  encore  faut-il  connaître  ses  rai- 
sons. «  M.  de  Cavour,  dit  l'auteur,  a  toujours  dit  qu'il  sauvait 
l'ordre,  le  trône  et  l'autel,  mais  il  n'a  pas  toujours  su  en  vertu 
de  quel  droit  il  les  sauvait.  Il  n'admet  pas  non  plus  les  asser- 
tions d'un  manifeste  dans  lequel  le  roi  Victor-Emmanuel  pré- 
tendait avoir  «  offert  au  Souverain-Pontife  d'assumer  le  vicariat 
pour  rOmbrie  et  les  Marches.  )>  Sur  ce  point,  comme  sur  beau- 
coup d'autres,  se  rattachant  à  ce  grand  procès  de  runification 
italienne,  on  lira  avec  fruit  l'auteur  de  l'ouvrage  que  nous 
avons  sous  les  yeux ,  d'autant  plus  qu'il  n'avance  rien  qu'il  ne 
produise  les  pièces  à  l'appui.  Le  Piémont  dans  les  Etats  de  VE- 
gUse  est  un  curieux  mémoire  à  consulter  sur  un  des  faits  tes 
plus  considérables  de  l'histoire  contemporaine. 

Ce  rôle  de  vicaire  du  Saint-âiége  auquel  aspirait  le  Piémont 
a  inspiré  un  autre  écrit,  d*une  autre  nature  il  est  vrai,  sous 
le  titre  de  Rome  et  le  Vicaire  savoyard  (1).  M.  Crétineau-Joly 
a  publié  un  écrit,  où  sous  le  piquant  de  la  forme,  se  trouvé 
un  excellent  et  ferme  plaidoyer  de  la  cause  du  Saint-Père.  Il 
est  entendu  que  ce  Vicaire  savoyard  n'a  rien  de  commun  kvee 
l'œuvre  de  Rousseau.  Il  s'agit  seulement  do  roi  de  Sardaigne^ 
devenant  le  vicaire  de  Pie  IX,  .et  rien  que  le  titre  annonce  un 
pamphlet ,  mais  un  pamphlet  de  la  bonne  école,  aussi  vive- 
ment écrit  que  chaudement  senti.  Il  est  de  la  nature  du  pam- 
phlet de  prouver  trop  ou  trop  peu.  La  connaissance  parfaite  des 
faits  a  empêché  l'auteur  de  se  heurter  contre  ce  double  écueil. 
Fort  des  choses  accomplies^  il  lui  est  permis  de  rappeler  à  son 
point  de  vue  tout  ce  que  «  l'amour  de  l'Italie  »  a  inspiré  au 
roi  de  Piémont  en  faveur  de  ce  pays.  »  L'amour  de  l'Italie 

(1)  Paris,  Lagny  frères,  rue  Cassette. 
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force  Yictor-Emmaouel  à  se  séparer  du  berceau  de  ses  enfants 
el  du  tombeau  de  ses  aïeux,  sacrifice  que  les  sauvages  eux- 
mêmes  n'osèrent  jamais  s'imposer.  L'amour  de  l'Italie  arme 
le  bras  des  s<ïdes  engraissés  pour  l'assassinat.  L'amour  de 
l'Italie  couvre  le  cri  suprême  des  victimes;  l'amour  de  l'Italie 
absout  tous  ces  forfaits;  l'amour  de  l'Italie  tient  Lieu  de  traités 
internationaux,  des  convenances  diplomatiques  et  des  usages 
établis  entre  les  peuples  civilisés.  L'amour  de  Tltalie  absorbe 
même  la  pudeur  humaine;  c'est  en  son  nom  que  les  servilités 
viennent  complimenter  les  ignominies,  i»  Le  reste  est  sur  ce  toa; 
jusqu'à  la  (in  la  même  verve  allant  à  bout  portant.  C'est  ud 
de  ces  écrits  qui  se  liront  encore  lorsque  les  questions  aux- 
quelles ils  auront  trait  seront  résolues  et  éteintes. 

§  IV.  Chronique  judiciaire.  Deux  causes  d'une  certaine  impor- 
tance ont  occupé  les  tribunaux  ;  nous  rendrons  compte  rapide- 
ment de  la  première  ;  l'autre ,  celle  qui  concerne  un  célèbre  fi- 
nancier, ayant  été  lobjet  d'un  pourvoi  en  cassation,  dont  nous 
aurons  à  faire  connaître  Tissue  et  les  précédents.  La  Cour  de  Paris 
a  rendu  un  arrêt  qui  déclare  mal  fondée  l'action  en  liquida- 
tion de  la  succession  Jérôme  Bonaparte,  intentée  par  la  dame 
Paterson ,  qui  se  fondait  sur  l'acte  de  mariage  contracté  parle 
prince  à  Baltimore  en  1803,  par  les  motifs,  entre  autres,  qu'à 
la  date  du  mariage  invoqué,  «  Jérôme-Napoléon  était  âgé  de  dix- 
neuf  ans,  qu'aux  termes  des  dispositions  du  Code  civil,  le  mariage 
d'un  mineur  devait  être  accompagné  du  consentement  de  ses  père 
et  mère,  et  celui  d'un  français  à  l'étranger  précédé  de  publi- 
cations faites  en  France,  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  cescoo- 
ditions  n'a  été  remplie  par  les  contractants,  à  Baltimore  eo 
1803.  »  Les  autres  considérants  de  cet  arrêt  rentraient  plus  ou 
moins  dans  celui-ci,  qui,  à  lui  seul,  entraînait  la  nullité  ëe 
Tacte  de  mariage  invoqué. 
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sujet  des  eaux  de  la  Meuse.  —  La  situation  intérieure.  •—  Annonce  de 
la  prochaine  présentation  de  projets  de  loi  relatifs  aux  miUces;  à  la 
contribution  personnelle;  à  l'administra  lion  de  certaines  fondations 
spéciales  ou  de  bienfaisance;  enfin  à  l'organisation  judiciaire.  — Ques- 
tions extérieures.  —  Discussion  de  TAdresse  en  réponse  au  Discours 
delà  Couronne.  —  Vifs  débats  au  sujet  de  la   reconnaissance  du 
royaume  d'Italie  *  des  anliexions  qui  avaient  eu  lien  dans  ce  pays  :  MM. 
Nothomb,  Orts,  de  Decker  et  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ;  enfin, 
M.  Villain  XIV,  et  M.  Dumortier.  —  Tumulte  qu'excitent  les  pa- 
roles de  ce  député.  —  Réplique  de  M.   Rogier  :  il  fait  ressortir  les 
avantages  de  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie.  —  Autres  orateurs 
entendus.  —  Adoption  d'un  sous-amendement  dans  le  sens  de  la  recon* 
naissance.  —  Encore  l'Adresse  :  les  finances.  —  Annonce  d'un  projet 
répressif  des  fraudes  électorales.  —  Réflexions  de  M.  Dumortier  au 
sujet  du  vote  par  ordre  alphabétique.  —  Les  biens  des  fabriques.— 
Discussion  assez  ardente  à  ce  sujet.  —  Adoption  du  projet  d'Adresse.  — 
Libre  circulation  de  l'or  étranger.  — Proposition  Dumortier;  discus- 
sion. —  Le  Ministre  des  finances.  —  Il  est  opposé  à  la  proposition.  — 
Néanmoins^  adoption  du  projet.  —  Projet  d'allocation  de  quinze  millions 
et  demi  pour  la  transformation  de  l'artillerie  et  la  démolition  de  cer- 
taines fortifications.  —  Discussion  à  la  Chambre  des  représentants.  — 
M.  Gobiel^  le  général  Cbazal  et  le  Minisire  des  finances.  —  Adoption 
du  projet  relatif  aux  quinze  millions  et  demi.  —  Projet  relatif  aux  tra- 
vaux publics.  —  Adoption.  *—  Convention  avec  la  France.  —  Adoption 
par  les  deux  Chambres.  —  Promulgation  de  la  loi  relative  à  la  circula- 
tion de  l'or  étranger.  —  Retraite  du  Ministre  des  finances,  M.  Frère 
Orban.  —  Sénat.  —  Débats  au  sujet  du  crédit  demandé  pour  un  con- 
sulat en  Chine.  —  ^sueurs  du  duc  de  Brabant. 
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C'est  le  12  novembre  qu'eut  lieu  l'ouverture  de  la  session.  Le 
^  Roi  annonça  les  grands  actes  politiques  accomplis  :  La  conclusion 
du  Traité  de  commerce  entre  la  Belgique  et  la  France;  la  con- 
vention récente  avec  les  Pays-Bas  et  qui  avait  mis  fin  aux  diffi- 
cultés relatives  au  régime  des  eaux  de  la  Meuse. 

Venaient  les  questions  intérieures  :  il  serait  soumis  à  la  légis- 
lature un  projet  relatif  aux  milices  ;  une  loi  allait  réviser  aussi 
le  système  de  la  contribution  personnelle. 

Abordant  ensuite  un  autre  point  délicat ,  celui  des  abus  qui 
s'étaient  révélés  dans  l'exercice  des  droits  électoraux^  et  qui  ne 
pouvaient  se  réaliser  sans  porter  atteinte  à  Thonneur  des  insti- 
tutions représentatives  y  le  Roi  fit  remarquer  qu'elles  appelaient 
des  mesures  répressives  que  commandaient^  à  la  fois ,  l'intérêt  et 
la  dignité  de  toutes  les  opinions. 

Il  était  dit  aussi  dans  le  discours  royal  que  Ton  avait  reconnu 
la  nécessité  de  combler  les  lacunes  que  présentait  la  législation , 
tant  pour  les  fondations  et  l'administration  des  biens  affectés 
aux  études,  que  pour  la  gestion  et  le  contrôle  de  ceux  qui 
étaient  consacrés  aux  cultes.  En  terminant ,  le  discours  royal  an- 
nonçait qu'une  loi  serait  présentée  pour  régler  les  questions  re- 
latives à  l'organisation  judiciaire. 

Ce  discours  laissait  «à  l'écart  certaines  autres  questions,  exté- 
rieures en  particulier  :  celle  ,  par  exemple,  de  la  reconnaissance 
du  royaume  d'Italie.  Mais  les  Chambres,  celle  des  représentants 
principalement,  les  abordèrent  avec  une  certaine  vivacité. 

La  discussion  de  l'Adresse  en  réponse  au  discours  de  la  Cou- 
ronne fut  vive  et  pleine  d'intérêt;  naturellement  les  paragraphes 
les  plus  débattus  durent  être  celui  relatif  à  cette  reconnaissance 
et  celui  qui  avait  trait  aux  finances,  puisque  la  retraite  d'un  mi- 
nistre, éclairé  d'ailleurs ,  et  expérimenté ,  s'en  suivit. 

Dans  la  séance  du  21  novembre,  M.  Nothomb  demanda  au 
Gouverneménl  s'il  approuvait  les  annexions  qui  avaient  eu  lieu 
en  Italie.  A  9on  sens,  la  neutralité  obligée ,  permanente ,  de  la 
Belgique,  ne  permettait  pas  cette  infraction  au  droit  des  gens  : 
pas  de  germanisme ,  pas  d'anglicisme,  mais  aussi  pas  de  pié- 
montisme. 

La  réponse  du  Rapporteur  du  projet  d'Adresse,  M.  Orts ,  ne  fut 
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pas  précisément  directe,  la  question  n'étant  qu'au  fond  du  débat. 
«  Il  n'y  avait  pas ,  disait-il ,  un  mot  relatif  à  la  question  ita- 
lieone,  dans  le  projet  d^adresse.  i>  En  même  temps,  l'orateur 
combattait  les  inductions  de  M.  Nothomb,  et  le  blâme  qu'il 
faisait  des  annexions  italiennes ,  alors  qu'il  n'avait  pas  trouvé  un 
mot  à  dire  au  sujet  de  l'annexion  de  la  Savoie*  et  de  Nice. 

Un  ancien  ministre,  H.  de  Decker,  n'était  pas  non  plus  favo- 
rable aux  annexions. 

Il  s'attacha  à  démontrer  que  l'acte  de  reconnaissance  de  l'Italie 
n'était  nullement  commandé  par  le  libéralisme,  l'intérêt  de  la 
Belgique  étant  de  soutenir  les  petites  nationalités. 

Réponse  de  M.  Rogier,  ministre  des  affaires  étrangères.  La  re- 
connaissance de  l'Italie  était  une  question  de  temps,  d*opportu« 
Dite.  Quand  les  deux  grandes  puissances  garantes  de  l'existence 
de  la  Belgique,  l'Angleterre  et  la  France  avaient  reconnu  l'Italie, 
quand  les  Etats  secondaires  avaient  suivi  ou  précédé  cet  acte  > 
la  conduite  de  la  Belgique  n'était-elle  point  toute  tracée.  Qu'a- 
Tait-on  reconnu  en  Italie  ?  des  faits.  La  Belgique  n'avait-elle  pas 
reconnu  successivement  tous  les  Gouvernements  qui  s'étaient 
constitués  en  France?  Avait-elle,  pour  cela,  sanctionné  ou 
adopté  leurs  principes?  seuls,  les  intérêts  du  pays  avaient  dicté 
la  reconnaissance  de  l'Italie  de  la  part  du  Gouvernement.  Tout 
retard  en  celte  occurrence  était  préjudiciable  aux  intérêts,  même 
commerciaux,  de  la  Belgique. 

Un  autre  orateur,  M.  Yillain  XIY  déclara  qu'en  ce  qui  le 
concernait,  il  n'aurait  pas,  lui,  reconnu  le  royaume  d'Italie. 
Selon  lui,  le  Piémont  aurait  toujours  été  malveillant  pour  la 
Belgique.  Il  ajoutait  que  le  royaume  d'Italie  n'était  point  fait. 

A  quelle  époque,  lui  demanda  alors  M.  Rogier,  tixez-vous 
Texistence  légale  de  ce  royaume,  et  consentirez-vous  à  recon- 
naître son  existence? 

—  Après  la  reconnaissance  par  les  autres  puissances,  répliqua 
M.  Yillain. 

La  question  continua  ainsi  de  se  débattre  entre  les  adversaires 
et  les  partisans  de  la  recoqnaissance.  Tandis  que  M.  de  Boe 
(de  la  gauche)  était  pour  cet  acte,  M.  Yan  Overloop  le  combattit, 
et  fit  de  l'état  de  l'Italie  le  plus  sombre  tableau. 
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L'organe  de  la  Commission  demanda  alors  si  c'était  bien  à  la 
Belgique  libre  à  refuser  sa  sympathie  à  des  pays  qui  avaient 
voulu ,  comme  elle  ,  reconquérir  leur  indépendance? 

M.  Dumortier  passionna  quelque  peu  le  débat,  a  Le  Gouver- 
nement bel^e,  disait-il,  atout  reconnu,  toutes  les  conquêtes, 
toutes  les  conGscations,  et  cela  alors  que  vous  avez  à  Bruxelles 
le  nonce  du  Pape,  le  ministre  du  roi  de  Naples.  Le  Parlement 
de  Turin  a  déclaré  que  Rome  était  la  capitale  de  Tltalie ,  et  vous, 
gouvernement  du  pays  le  plus  catholique  de  l'Europe,  vous 
reconnaissez  un  gouvernement  qui  a  eu  en  vue  de  confisquer 
le  siège  du  chef  de  la  catholicité.  »  Poussant  ensuite  les  consé- 
quences un  peu  à  l'extrême ,  l'orateur  s'écria  que  la  création 
d'un  royaume  d'Italie  n'avait  d'autre  but  que  d'y  former  une 
armée  de  300,000  hommes  que  la  France  pousserait  contre  l'Au- 
triche pendant  qu'elle  s'emparerait  des  provinces  rhénanes  et 
de  la  Belgique. 

Un  tumulte  suivit  ces  singulières  prévisions  de  M.  Dumortier. 

Le  président  arrêta  à  cet  endroit  cet  orateur,  qui  renonçaà  la 
"  parole  en  déclarant  que  la  tribune  n'était  point  libre. 

Le  ministre  des  finances,  M.  Frère  Orban ,  protesta  contre  la 
violence  et  l'inconvenance  du  discours  qu'on  venait  d'entendre; 
puis  il  justifia  l'acte  de  reconnaissance.  «  Pour  nier,  disait-il,  le 
royaume  d'Italie,  il  faut  démontrer  qu'il  y  a  guerre  dans  ses 
Etats,  qu'il  y  a  des  belligérants;  mais  où  sont  ces  belligérants? 
Dans  toute  l'Italie,  il  n'y  a  qu'un  seul  gouvernement  qui  soit 
assis,  qui  soit  obéi  :  quel  droit  avons-nous  de  refuser  de  le 
reconnaître?  » 

Qu'arriverait-il,  se  demandait  ensuite  le  Ministre,  des  intérêts 
belges  en  Italie,  si  la  reconnaissance  était  refusée?  S'adresserait- 
on  à  Victor-Emmanuel?  Il  demanderait  de  quel  droit  on  lui  de- 
mandait protection  alors  qu'on  refusait  de  le  reconnaître. 

<x  L'Italie  n'est  pas  faite,  répondait  un  député  de  la  droite,  M. 
de  Thun  ;  et  elle  ne  le  sera  que  lorsqu'elle  possédera  Venise,  6t 
que  le  royaume  de  Naples  sera  pacifié,  n 

C'est  ce  que  n'admettait  point  un  député  de  la  gauche,  M. 
Lebeau.  Cet  orateur  établissait  ensuite  que  «  la  Belgique ,  pour 
reconnaître  le  royaume  d'Italie,  n'avait  autre  chose  à  consulter 
que  son  honneur  et  son  intérêt.  Reconnaître  n'est  pas  approuver. 
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L'émancipation  italienne  est  un  fait  clair  comme  le  soleil.  Et 
d'ailleurs,  s'il  fallait  impliquer  l'approbation  en  retournant  eii 
arrière  ^  quel  examen  de  conscience  nous  aurions  à  faire  !  Depuis 
treize  ans,  nous  avons  reconnu  la  République  française  ;  le  chef 
du  pouToir  exécutif,  Gavaignac;  le  président  Louis-Napoléon; 
puis  l'Empire.  Il  s'ensuivrait  que  nous  aurions  sanctionné  la 
chute  de  la  dynastie  à  laquelle  appartenait  notre  Reine.  En  re- 
connaissant l'Empire,  nous  aurions  approuvé  la  suppression  des 
libertés,  de  ces  libertés  auxquelles  on  revient  aujourd'hui,  non 
point  par  caprice,  mais  par  l'influence  salutaire  de  la  néces- 
sité. D 

Un  député  de  l'extrême  gauche  (M.  Defré)  prit  parti  pour  la 
reconnaissance,  et  s'attacha  à  prouver, que  les  considérations 
d'utilité  tranchaient  la  question  dans  ce  sens. 

Ce  n'était  pas  l'opinion  de  M.  Nothomb  :  il  voyait  dans  cet 
acte  une  atteinte  à  la  liberté  de  conscience. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Rogier,  voyait,  lui,  dans 
la  reconnaissance  du  nouveau  royaume,  la  consolidation  delà 
sympathie  entre  deux  pays  que  devait  attacher  l'un  à  l'autre 
l'analogie  de  leurs  institutions  et  de  leur  commun  amour  de  la 
liberté. 

La  discussion  des  paragraphes  donna  lieu  au  débat  sur  des 
amendements  et  sous-amendements. 

Amendement  présenté  par  quelques  membres  de  la  droite  : 
<  Il  importe  que  la  Belgique,  neutre  dans  la  situation  où  se 
trouve  l'Europe,  se  montre  fidèle  aux  principes  du  droit  des  gens, 
et  ne  prenne  aucun  parti  pour  les  annexions ,  système  dis^ 
tinetif  des  Etats  secondaires.  » 

Proposition  inutile ,  selon  l'organe  de  la  Commission.  Toute* 
fois,  on  pouvait,  selon  M.  Orts ,  ajouter  ce  qui  suit  :  «  Fidèle  au 
grand  principe  du  droit  des  gens,  comme  elle  l'a  toujours  fait, 
que  la  Belgique  s'abstienne  d'intervenir  dans  les  affaires  des 
autres.  » 

M.  Devaux  approuvait  cette  rédaction.  «  L'acte  de  reconnais- 
sance ,  disait-il ,  ne  signifie  qu'une  chose  ;  «  c'est  que  Victor-Em- 
manuel est  de  fait  roi  de  la  plus  grande  partie  de  l'Italie.,  a 

H.  Deschamps  (droite)  se  montrait  pessimiste  :  x>  Les  mi- 
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nistres,  disait-il,  font  profession  de  neutralité,  mais  leurs  amis 
les  démentent.  » 

Le  ministre  des  finances,  M.  Frère  Orban,  se  rallia  au  sous- 
amendement.  «La  Belgique,  disait-il,  est  neutre  sans  doute» 
mais  elle  est  indépendante  aussi;  et  comme  telle,  elle  a  le  droit 
de  se  prononcer  sur  les  événements  eiterieurs.  Attendre,  pour 
prendre  un  parti,  que  toutes  les  puissances  aient  pris  le  leur, 
ce  n'est  plus  seulement  rester  neutre,  c'est  abdiquer  toute 
dignité.  )>  62  voix  contre  47  se  prononcèrent  dans  ce  sens,  par 
l'adoption  du  sous-amendement  proposé  par  M.  Orts. 

Vinrent  les  autres  paragraphes  de  l'Adresse.  Un  membre ,  M. 
Hymans,  proposa,  à  propos  du  paragraphe  dans  lequel  la 
Chambre  se  félicitait  de  la  prospérité  des  finances  publiques,  d'a- 
jouter ce  qui  suit  :  a  Nous  espérons  que  cette  situation  pernaettra 
d'augmenter  les  traitements  de  tous  les  employés  de  l'Etat.  » 

f/  Et  des  membres  du  clergé,  »  proposa  M.  Lebeau. 

Le  Ministre  des  finances  ayant  alors  déclaré  que  le  Gouverne- 
ment avait  devancé  ce  vœu,  en  proposant  d'augmenter  le  traite- 
ment des  employés  ayant  moins  de  1,600  fr.,  et  annoncé  qu'il 
préparait  un  nouveau  projet  d'amélioration,  Tauteur  de  l'amen- 
dement le  retira. 

Discussion  d'un  paragraphe  ayant  pour  objet  d'annoncer  une 
loi  répressive  des  fraudes  électorales.  Un  membre,  M.  de  Thacq, 
ayant  demandé  que  le  Gouvernement  communiquât  les  princi- 
pales dispositions  du  nouveau  projet,  le  ministre  de  l'intériear, 
M-  Van  den  Peereboom,  répondit  qu'une  pereHle  communica- 
tion n'était  pas  possible. 

M.  de  Brouckère  fit  remarquer  que,  du  moment  où  aucune 
allusion  n'était  faite  à  des  faits  spéciaux,  et  qu'il  n'était  question 
au  projet  que  de  la  suppression  des  abus  en  général, il  n'y 
avait,  par  cela  même ,  aucun  obstacle  à  ce  que  l'on  votât  la  ré- 
daction du  projet. 

Ce  n'était  pas  l'avis  de  M.  Dumortier.  C'est  le  vote  par  ordre 
alphabétique  que  l'on  projetait  d'établir.  Pourquoi?  Dans  le 
but  de  séparer  les  électeurs  d'une  même  opinion. 

Réponse  du  Ministre  de  l'intérieur  :  «  Le  Gouvernement  n'a 
pas  encore  élaboré  définitivement  le  projet  électoral.  » 
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Le  collègue  du  ministre,  M.  Frère  Orban,  ue  Toyait  pas  pour- 
quoi l'on  ne  recourrait  pas  à  l'ordre  alphabétique. 

Après  un  échange  d'observations  entre  quelques  orateurs,  un 
amendement  de  M.  Dechamps,  ayant  pour  objet  de  supprimer  le 
mot  prévenir,  fut  repoussé  par  58  voix  contre  37.  Un  autre  amen- 
dement de  M.  Dumortier  eut  le  même  sort. 

Un  paragraphe  du  projet  d'Adresse  annonçait  la  présentation 
d'une  loi  qui  réglerait  l'administration  des  biens  des  fabriques 
d'église.  C'était  assez  pour  passionner  quelque  peu  le  débat. 
Aui  yeux  de  M.  Notelteirs,  le  contenu  du  paragraphe  était  une 
atteinte  à  la  liberté  de  l'Eglise.  Elle  ne  pouvait  être  libre  si 
elle  n'avait  pas  la  liberté  d'administrer  ses  biens. 

La  séparation  du  spirituel  et  du  temporel  est  une  des  condi- 
tions de  l'union ,  répondit  M.  Lebeau,  l'un  des  rédacteurs  de 
l'Adresse.  «  Il  y  a  des  abus  dans  les  fabriques  d'église,  il  y  a  des 
empiétements,  il  faut  les  faire  disparaître,  »  et  prévenir  ainsi  les 
conflits  entre  les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques.  «  Cela  ne 
peut  avoir  aucun  résultat  nuisible  à  la  religion  elle-même,  ni  à 
l'esprit  religieux  des  populations.  » 

Interpellé  sur  le  sens  du  paragraphe  par  M.  Dumortier,  le 
ministre  de  la  justice,  M.  Tesch,  tout  en  contestant  aux  députés 
le  droit  de  connaître  d'avance  le  contenu  des  projets  de  loi  »  dé- 
clara cependant  que  le  Gouvernement  voulait  que  les  biens  des 
fabriques  fussent  administrés  civilement  soûs  le  contrôle  de  l'E- 
glise. 

M.  de  Theux  combattit  le  paragraphe  et  le  projet  annoncé 
comme  source  de  trouble  dans  le  pays.  Aussi  proposait-il  un 
amendement  qui  faisait  dire  à  l'Adresse  que  les  projets  de  loi 
seraient  examinés  dans  un  esprit  tendant  à  concilier  les  garan- 
ties religieuses  avec  les  besoins  d'une  bonne  gestipn. 

M.  Orts,  rapporteur  du  projet  d'Adresse,  fit  connaître  les  vices 
et  les  lacunes  de  la  législation  actuelle,  et  il  démontra  qu'il  De 
s'agissait  que  de  remettre  les  choses  en  l'état  où  elles  devaient 
être  pour  les  rendre  conformes  aux  grands  principes  établis  en 
1789  en  ce  qui  touchait  l'instruction,  la  bienfaisance  et  l'indé- 
pendance du  culte. 
M'y  avait-il  pas  là  quelque  pensée  cachée  »  se  demandait 
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M;  Notfaomb.  «  Si  le  Gouvernement  était  de  bonne  foi^  s'il  n'avait 
pas  d'arrière-pensée  ^  il  était  facile  de  s'entendre.  » 

M.  Dumortier  était  plus  pessimiste  :  «  Ce  que  veut  le  parti  li- 
béral ,  ce  qu'il  poursuit ,  c'est  la  destruction  de  TËglise.  » 

Revenant  auï  faits ,  M.  Defré  demanda  à  l'Opposition  si  elle 
reconnaissait  qu'il  y  avait  eu^  qu'il  y  avait  des  abus  dans  la  ges- 
tion des  fabriques  ',  et  qu'enfin  des  plaintes  s'étaient  fait  jour. 
S*il  en  était  ainsi ,  il  fallait  un  contrôle  efficace.  A  une  séance 
suivante^  le  ministre  de  la  justice,  M.  Tesch,  fit  une  assez  re- 
marquable observation.  «  Le  débat  actuel ,  disait-il ,  a  son  ori- 
gine dans  l'antagonisme  politique  qui  divise  l'opinion  ,  comme 
il  arrive  dans  tous  les  pays  libres.  On  s'imagine  que  le  Gouver- 
nement présente  les  lois  pour  sa  satisfaction  personnelle.  »  Il  y 
a  un  point ,  concluait  le  ministre ,  sur  lequel  on  ne  doit  jamais 
oublier  qu'il  n'est  pas  permis  d'être  en  dissidence  :  c'est  le  soin 
de  la  dignité  du  pays,  et  l'amour  commun  de  son  indépendance^ 

M.  de  Theux  prétendit  que  les  conséquences  de  la  loi  an- 
noncée seraient  telles  qu'en  adoptant  le  paragraphe  de  l'Adresse, 
la  Chambre  ne  saurait  pas  à  quoi  elle  s'engageait. 

M.  Goblet  y  lui ,  ne  comprenait  pas  qu'en  Belgique  il  pût  y 
avoir  d*autres  biens  que  des  biens  laïques.  Bon  pour  la  France, 
où  l'on  était  sous  l'empire  de  la  législation  de  1791  et  du  Gon-> 
cordât  ;  mais  nul  concordat  en  Belgique,  et  dans  la  Constitution 
et  l«s  Codes  rien  qui  justifie  la  propriété  ecclésiastique. 

M.  Nothomb  revint  à  la  charge.  Sans  doute,  il  fallait  assurer 
la  propriété  et  créer  un  contrôle  efficace;  mais  l'orateur  n'ad- 
mettait pas  que  l'on  pût  faire  des  biens  de  fabrique  une  pro- 
priété laïque. 

Après  un  résumé  de  l'organe  de  la  Commission ,  rejet  de  l'a- 
mendement proposé  par  le  côté  droit  de  la  Chambre  et,  en  déû* 
Ditive ,  adoption  du  paragraphe  en  discussion. 

Une  sorte  de  retour  à  la  discussion  générale  termina  (13  dé- 
cembre) les  débats  relatifs  au  projet  d'Adresse,  qui  fut  également 
adopté  par  56  voix  contre  42. 

Le  Cabinet  avait  ainsi  pour  lui  une  douzaine  de  voix. 

Dans  la  séance  du  21  décembre ,  les  Représentants  votèrent  â 
l'unanimité ,  sans  débats  aucuns  :  1**  le  budget  des  dotations , 
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2* le  budget  des  finances;  3®  un  crédit  supplémentaire  au  dépar- 
tement de  la  Justice  ;  4<»  des  crédits  provisoires  à  divers  budgets; 
eosemble  17  millions.  A  l'issue  de  ces  votes,  la  Chambre  s'ajour- 
na jusqu'au  14  janvier. 

Quant  au  Sénats  la  discussion  de  l'Adresse  n'eut  rien  de  sail- 
lant, et  le  projet  en  fut  voté  sans  débats  parles  représentants,  et 
quelques  jours  plus  tard  (là  avril)  par  le  Sénat.  La  promulga^ 
tionsefit  en  effet  attendre,  car  il  y  avait  probabilité  que  M. 
Frère  Orban  se  retirerait  à  la  suite  de  l'échec  parlementaire 
qu'il  venait  de  subir.  Cependant  cette  retraite  ne  fut  pas  immé- 
diate, quelques  incidents  devaient  la  déterminer. 

Parallèlement  à  la  loi  relative  à  la  circulation  de  l'or^  les 
Chambres  eurent  à  se  prononcer  sur  une  question  léguée  par  les 
sessions  précédentes.  Il  s'agissait  de  l'allocation  de  15  millions  et 
demi  pour  la  transformation  de  l'artillerie  et  la  démolition  de 
certaines  fortifications.  L'intérêt  du  débat  se  concentra  entre  les 
observations  spéciales  de  M.  Goblet  et  du  ministre  de  la  guerre , 
générai  Chazal,  appuyé  par  son  collègue  des  finances^  M.  Frère 
Orban.  Quant  à  M.  Goblet,  il  reprochait  au  ministère  de  ne  ja- 
mais présenter  de  demande  de  crédit  pour  l'artillerie  sans  y  mê- 
ler d'autre  application.  Pourquoi  ne  point  diviser  les  crédits? 
Ce  qui  paraissait  plus  fondé  ^  c'était  cette  observation  que  «  les 
dépenses  toujours  croissantes  tendaient  à  sortir  des  proportions 
imposées  par  Teiiguité  du  territoire.  Il  jugeait  inutiles  les  «frais 
énormes  consacrés  à  l'agrandissement  de  la  forteresse  d'Anvers.  » 

Le  général  Chazal  eut  à  défendre  le  projet  des  attaques  gé- 
nérales dont  il  était  l'objet^  et  à  repousser  certaines  critiques  de 
détail.  M.  Goblet  (17  avril)  reprochait  au  Gouvernement  de 
préférer  le  canon  prussien  a  parce  qu'il  était  prussien.  »  C'es^ 
cette  partie  technique  du  débat  que  soutint  le  Ministre.  Son 
colique  des  finances ,  M.  Frère,  releva  les  faux  calculs  à  l'aide 
desquels  on  avait  constamment  grossi  le  chiffre  des  dépenses 
pour  l'état  militaire.  Le  Ministre  fit  le  tableau  de  l'état  prospère 
du  Trésor^  et  il  établit  que  le  crédit  proposé  devait  être  cou- 
vert par  les  ressources  ordinaires.  —  «  Mais  il  ne  suffit  pas , 
disait  M.  Frère ,  que  les  citoyens,  en  cas  de  danger^  offrent  leurs 
poitrines  à  l'ennenii  »  il  faut  encore  des  armes  et  de  bonnes 
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armes,  v  L'article  1*',  qui  renfermait  le  principe  de  la  loi«  ayant 
été  adopté^  l'ensemble  le  fut  ensuite  également^  par  60  Toix 
contre  8  et  7  abstentions. 

Les  Représentants  délibérèrent  ensuite  sur  un  projet  de  loi  re- 
latif à  des  travaux  publics.  Furent  adoptés  V  l'article  relatif  au 
chemin  de  fer  à  concéder  de  Lou?ain  à  Kerenthals;  embranche- 
ment d'Aerschot  à  Diest;  2®  la  chaussée  de  fer  de  Tongres^  se 
raccordant  à  la  ligne  de  Hasselt  à  Maëstricht  dans  la  direction 
de  Bilsen  ;  3<>  le  chemin  de  fer  de  Braine-le-Gomte  à  Gaod  ;  en* 
fin  le  chemin  de  d'Eecloo  à  Bruges. 

Tous  ces  articles  furent  adoptés  sans  amendement ,  les  sui- 
Tants,  plus  débattus,  furent  néanmoins  également  adoptés  :  che- 
min de  fer  de  Tournai  à  la  frontière  de  France,  vers  Lille;  che- 
min de  Marienbourg  à  la  Meuse,  vers  Dinan  ;  canal  de  jonction 
de  la  Lys  à  l'Yperlée;  section  du  chemin  de  fer  d'Aerschot  à 
Diest;  établissement  d'un  port  de  refuge  et  construction  d'une 
écluse  à  Biankenberghe  ;  travaux  d'amélioration  du  port  de  Nien* 
port  ;  canalisation  de  la  Meuse  depuis  l'embouchure  de  la  Sapibre 
à  Namur  jusqu'à  la  limite  supérieure  du  bassin  houiller  de  Cho* 
kier;  travaux  religatifs  des  charbonnages  en  aval  de  Liège  avec 
le  canal  de  cette  ville  a  Maëstricht  ;  prolongation  du  canal  de 
Turnhout  à  Saint-Job  ;  travaux  d'établissement  d'un  quai  avee 
port  et  abordage  dans  la  traverse  de  Liège  ;  enfin ,  travaux  pour 
l'hygiène  publique.  L'ensemble  du  projet  eut  la  sanction  de  la 
Chambre,  qui  adopta  ensuite  à  l'unanimité  et  sans  aucune  discus- 
non  le  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  du  Traité  de  com- 
merce de  18£^,  avec  la  France  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du 
Traité  nouvellement  conclu. 

A  la  séance  du  il  mai,  la  Convention  de  navigation,  mise 
d'abord  en  délibération,  fut  adoptée  à  la  presque  unanimité 
de  78  membres  présents.  Yint  la  discussion  du  Traité  de  com- 
merce. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Vrière^  fit  l'historique 
de»  traités  antérieurs  consécratifs  du  privilège.  U  exposa  les 
efforts  faits  par  le  Gouvernement  depuis  i859  pour  amener  on 
état  de  choses  plus  conforme  à  l'équité  et  à  réalité.  II  énuméra 
et  commenta  les  dispositions  du  Traité  actuel,  et  insista  sur  le 
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fait  des  Dou?eaux  débouchés  qui  allaient  s'ouvrir  pour  la  Bel- 
gique. 

D'accord,  au  fond^  avec  la  pensée  du  Traité^  un  membre,  M. 
Jamar^  considérait  cependant,  avec  regret^  les  formalités  de 
douanes  spécifiées  dans  les  articles  19^  20,  21  et  22,  et  principa- 
lement celui  qui  se  rapportait  à  la  déclaration  de  valeur. 

Aux  yeux  d'un  autre  membre,  M.  Lebeau,  les  concessions 
n'étaient  point  réciproques  :  les  charbons  français,  par  exemple, 
se  trouveraient  dégrevés ,  tandis  que  les  charbons  belges  reste- 
raient soumis  aux  mêmes  droits.  L'honorable  représentant 
critiquait  aussi  le  sort  fait  à  la  métallurgie  belge ,  et  prétendait 
que  le  Traité  lui  susciterait  une  concurrence  mortelle  par  la 
libre  sortie  des  minerais. 

Tous  ces  articles  furent  adoptés  sans  amendement. 

Le  projet  ne  rencontra  pas  non  plus  d'opposition  au  Sénat,  et 
la  Convention  avec  la  France  fut  adoptée  à  l'unanimité  par  cette 
assemblée. 

Pour  établir  la  transition  entre  le  régime  précédent  et  le  ré- 
gime établi  par  le  nouveau  Traité,  un  décret  établit  que  le  Traité 
du  27  février  1854,  prorogé  pour  deux  années  par  la  Convention 
du  18  avril  18S9,  continuerait  à  recevoir  sa  pleine  et  entière  eiè- 
cution  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  Traité  conclu  entre  la 
France  et  la  Belgique ,  et  signé  à  Paris  le  1*'  mai  1860. 

La  {M'oniulgation  de  la  loi  relative  à  la  circulation  de  la 
monnaie  étrangère  amena  la  retraite  d'un  membre  éminent 
du  cabinet ,  M.  Frère  Orban ,  ce  ministre  s'étant  déclaré ,  dès 
l'origine,  opposé  à  cette  mesure.  C'est  au  surplus  à  ces  faits  in- 
térieurs que  se  borne  l'histoire  de  la  Belgique  cette  année. 

La  session  commencée  continuait  son  cours.  On  discutait  à  la 
Chambre  des  Représentants  (19  février)  sur  la  proposition  de  M. 
Barthélémy  Dumortier ,  relative  à  la  libre  circulation  de  l'or 
étranger,  un  membre,  M.  Royer  de  Behr,  favorable  à  la  proposi- 
tion ,  lit  remarquer  que  l'opinion  publique  se  prononçait  égale- 
ment dans  ce  sens,  parce  que  la  circulation  de  l'or  augmentait 
tous  les  jours,  et  que  l'agio  gênait  le  commerce.  L'événe- 
ment du  débat  fut  la  réponse  du  ministre  des  finances ,  M, 
Frère  Orban ,  aux  ai^uments  de  l'auteur  de  la  proposition,  li 


396  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1861) . 

rappela  que  ce  représentant  avait  tenté ,  plusieurs  fois  déjà  ,  de 
faire  triompher, son  système^  et  que  toujours  il  avait  échoué.  On 
ne  voyait  pas  de  motifs  sérieux  pour  rapporter  la  loi  de  1850 
qui  avait  démonétisé  l'or.  La  majorité  actuelle  était  de  cet  avis, 
puisqu'elle  avait  adopté  (session  de  i860)  une  motion  de  M. 
Pirmez ,  ordonnant  le  dépôt  ^  au  bureau  des  renseignements ,  et 
motivée  sur  ce  que  la  Chambre  ne  jugeait  pas  qu'il  y  eût  lieu 
de  rien  changer  au  statu  quo.  L'organe  du  Gouvernement  faisait 
observer  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  mettre  la  question  à  l'étude, 
qu'il  avait  nommé  une  Commission  spéciale  qui  avait  conclu  au 
rejet  du  cours  légal  de  l'or.  Les  chambres  de  commerce  s'étaient 
prononcées  dans  le  même  sens.  Tel  avait  été  aussi  l'avis  de  la 
Commission  supérieure  d'industrie  et  de  commerce.  «  Si  Ter 
abonde^  ajoutait  le  Ministre,  c'est  que  sa  dépréciation  même  fait 
que  sa  circulation  est  incessante  :  mais  les  quantités  importées 
sont  limitées,  et  pour  les  limiter  à  jamais ,  vous  avez  deux  bar- 
rières infranchissables  :  les  caisses  de  l'Etat  et  la  Banque.  Tant 
que  vous  ne  lèverez  pas  ces  barrières ,  l'or  circulera ...  mais  il 
n'inondera  pas.  On  objectait  qu'il  n'y  avait  plus  d'argent  dans 
le  pays  ;  qu'il  fallait ,  par  conséquent ,  donner  à  l'or,  le  cours 
légal.  »  De  1853  à  1860,  répondait  M.  Frère  Orban,  les  paiements 
des  caisses  de  l'Etat,  en  pièces  d'argent  de  5  fr.,  avaient  progressé- 
de  106  millions  à  230  millions.  En  même  temps,  ce  public 
qu'on  représentait  comme  surchargé  d'or  et  souffrant  de  la  pé- 
nurie d'argent^  portait  à  la  Banque  des  sommes  en  argent  pour 
avoir  des  billets,  et  le  total  de  ces  sommes  s'était  élevé,  dans  la 
période  susdite,  de  50  millions  à  74  millions.  Enfin ,  on  s'était 
adressé  en  Belgique  pour  avoir  de  l'or,  et  il  ne  s'était  pas  trouvé 
4  millions  à  vendre. 

D'autres  orateurs,  MM.  Orts,  de  Theux,  Coomans  et  Hymans, 
prirent  ensuite  part,  à  différents  points  de  vue,  à  ce  débat. 
M.  Coomans,  en  particulier,  fit  remarquer  que  l'attitude  prise 
dans  la  question  par  le  Ministre  des  finances  placerait  le  Gou* 
v^rnement  dans  la  nécessité  de  laisser  la  loi  non  promulguée; 
a  car,  disait  Torateur,  il  est  impossible  que  le  Ministre  con- 
tresigne un  acte  qu'il  a  qualifié  d'injuste  et  qu'il  considère 
comme  un  déshonneur  pour  le  pays.  »  L'avenir  pouvait  don* 
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ner  raison  à  M.  €ooinans  ;  en  attendant,  le  projet  fut  adopté 
le  6  mars  par  les  Représentants. 

Le  Sénat  Yota  les  différentes  lois  venues  de  la  deuxième 
Chambre.  La  discussion  du  budget  et  le  crédit  demandé  pour 
rétablissement  d'un  consulat  belge  en  Chine  fournirent  au  duc 
de  Brabant  l'occasion  de  développer  la  question  des  débouchés 
que,  selon  ce  prince^  il  fallait  créer  à  l'industrie  du  pays.  Il 
insistait  avec  assez  de  raison  sur  la  nécessité  d'étendre  les  rela- 
tions du  commerce  belge  avec  TÂmérique  et  l'extrême  Orient , 
pt  exprimait  le  vœu  qu'à  Anvers  et  à  Ostende,  où  s'arrêtent  les 
voies  ferrées,  on  ouvrit  à  l'activité  nationale  une  nouvelle  et 
large  issue.  «  Je  voudrais^  ce  sont  les  paroles  du  duc^  je  voudrais 
que  ces  stations,  points  extrêmes  aujourd'hui^  devinssent  bientôt 
les  points  de  départ  de  nombreux  steamers  qui,  prolongeant  sur 
la  mer  nos  railways  ^  lui  ramèneraient  le  mouvement  de  transit 
qui  tend  à  nous  échapper.  » 

En  réponse  à  ces  observations,  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères fit  remarquer  qu'une  Commission  spéciale  recherchait  ce 
point  préalable,  si  l'immixion  du  Gouvernement^  dans  les  af- 
faires de  l'industrie  privée,  était  réellement  opportune ,  qu'il  y 
avait  donc  lieu  d'attendre  qu'elle  eût  émis  son  avis. 
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CHAPITRE   II. 

4 

NÉERLANDE. 

Discoars  d^oaverture  des  Etats.  —  Annonce  de  divers  projets  et  de  la 
Convention  avec  la  Belgique  au  sujet  de  la  dérivation  des  eanx  de  la 
Meuse.  —  Les  possessions  d'outre -mer.  —  Le  soulèvement  de  Bornéo; 
Tabolition  de  Tesclavage.  —  Questions  intérieures  :  renseignement 
moyen.  —  Les  rapports  de  FEglise  et  de  TEtat.  —  Prés^itatioa  da 
projet  de  budget.  —  Déficit  et  excédant. 

Le  discours  d'ouverture  proQoncé  par  le  Roi  aux  Chambres,  le 
16  septembre^  donne  une  physiononie  assez  exacte  de  la  situa- 
tion du  royaume.  Il  constatait  qu'elle  élait  satisfaisante,  «  si 
quelques  provinces  avaient  eu  à  souffrir  des  inondations  et  si  la 
détresse  avait  été  extrême,  l'esprit  phitan tropique  du  peuple 
néerlandais  et  les  sympathies  de  l'Europe  avaient  contribué  à 
réparer  de  si  grandes  calamités.  » 

Le  discours  de  la  Couronne  annonçait  ensuite  que  les  rela- 
tions avec  les  autres  puissances  continuaient  d'être  sur  le  pied 
le  plus  paciflque.  Il  avait  été  conclu  en  particulier  avec  la  Bel- 
gique, une  Convention  destinée  à  régler  d'une  manière  équitable 
la  question  de  la  dérivation  des  eaux  de  la  Meuse.  Et  S.  M.  ajou- 
tait que  Ton  s'attachait  à  favoriser  les  relations  internationales 
par  la  suppression  de  formalités  gênantes.  Annonce  aussi  que 
l'on  veillait  avec  sollicitude  à  l'emploi  des  moyens  alloués  pour 
augmenter  la  défense  du  pays.  En  même  temps  on  s'occupait 
activement  de  l'élaboration  de  la  loi  sur  les  gardes  communales. 

S.  M.  rendait  compte  de  la  situation  favorable  des  possessions 
d'outre>mer,  bien  que  quelques  contrées  eussent  été  éprouvées 
par  de  grandes  calamités.  Elle  regrettait  aussi  que  le  soulèvement, 
dans  les  parties  du  sud  et  de  l'est  de  Bornéo,  n'eût  pas  été  encore 
comprimé  et  qu'il  continuât  à  exiger  un  déploiement  de  forces. 
«  Question  de  haute  importance,  disait  le  Roi,  que  celle  de 
l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  Indes  occidentales.  »  Un  projet 
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de  loi  à  ce  sujet  serait  incessamment  soumis  aux  délibérations 
des  Chambres,  il  serait  présenté  aussi  d'autres  projets  relatifs  aux 
colonies.  La  situation  intérieure  ne  serait  pas  moins  satisfaisante. 
Le  nombre  des  navires  sur  mer  n'avait  pas  diminué.  La  naviga^ 
tionse  maintenait  à  la  même  hauteur  et  les  complications  aui 
Etats-Unis  d'Amérique^  quoique  d'une  influence  défavorable  sur 
le  commerce  en  général,  n'avaient  pas  empêché  les  importa- 
tions, exportations  et  le  transit  d'augmenter  constamment. 

Le  discours  annonçait  ensuite  la  prochaine  communication  de 
projets  de  loi  relatifs  au  service  médical.  Il  serait  présenté  aussi 
un  projet  relatif  à  la  question  si  grave  du  rachat  des  dîmes.  On 
n'avait  qu'à  se  féliciter  des  résultats  de  la  loi  sur  l'instruction  pu- 
blique. Et  l'on  préparait  un  projet  relatif  à  l'enseignement  se- 
condaire ou  moyen.  On  poussait  aussi  avec  activité  les  travaux 
préparatoires  pour  rétablissement  d'un  réseau  de  chemins  de 
fer  :  la  direction  de  la  majeure  partie  des  lignes  était  arrêtée. 

Les  dernières  ruptures  de  digues  avaient  dû  entraîner  à  des 
dépenses  extraordinaires ,  des  propositions  seraient  faites  en  vue 
des  frais  de  réparation,  et  en  ce  qui  concernait  les  subsides  à 
allouer  aux  districts  intéressés.  Etaient  aussi  en  préparation  un 

nouveau  code  d'instruction  criminelle  et  un  projet  de  réparti- 
tion judiciaire  du  royaume.  Enfin ,  en  ce  qui  concernait  les  rap- 
ports de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  le  Roi  veillait  au  maintien  d'un 
juste  et  sage  équilibre^  de  manière  à  faire  la  part  des  droits  de 
chacun  et  à  observer  la  loi  fondamentale. 

La  plupart  des  projets  annoncés  par  le  discours  de  la  Couronne 
furent  présentés  à  la  Légistature. 

Le  23  septembreVle  Ministre  des  finances  soumit  le  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  à  la  seconde  Chambre.  Les  premières 
comportaient  86  millions  de  florins,  et  les  recettes  étaient  éva- 
luées à  61  millions  de  florins,  non  compris  les  excédants  des 
Indes  orientales.  Ces  excédants ,  dans  l'année  courante  ^  n'a- 
vaient point  répondu  aux  prévisions.  La  cause  en  était  au^  ren- 
dement moindre  d^s  mines  d'étain  et  des  plantations  de  café  et 
de  sucre.  Si  néanmoins^  on  les  ajoutait  aux  autres  récoltes^  on 
arrivait  à  un  excédant  de  3,700,000  florins,  à  moins  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  les  10  millions  nécessaires  pour  la 
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construction  de  divers  chemins  de  fer.  On  aurait  alors  un  dé- 
ficit de  6,300^000  florins,  que  Ton  pouvait  d'ailleurs  couvrir  au 
moyen  des  excédants  des  années  précédentes,  s'élevant  à  17  mil- 
lions, de  telle  sorte  qu'en  1862  on  pourrait  .encore  disposer  de 
10  millions  et  demi.  Ce  déficit  dans  le  chiffre  brut  des  recettes 
et  dépenses,  n'empêchait  point  le  ministère  des  finances  de  dé- 
clarer la  situation  satisfaisante.  Il  faisait  ressortir  en  même 
temps  ce  détail  intéressant ,  que  le  produit  des  impôts  allait 
croissant,  et  annonçait  que  certaines  lois  relatives  aux  impôts  se- 
raient améliorées. 
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CHAPITRE  m. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Encore  le  conflit  holsteiao-danoîs.  —  Où  en  sont  les  choses.  —  La  Hesse- 
Electorale.  Proposition  à  ce  sujet.  —  Mouvement  unitaire.  Ses  progrès 
—  Attitude  des  diverses  puissances  allemandes  dans  cette  question.  — 
T  aura-t-il  une  flotte  allemande  ?  Motion  du  Hanovre  à  cet  égard.  — 
Agitation,  pacifique  d'ailleurs»  que  provoque  cette  question. 

AuTBiCHE.  —  M.  de  Schmerling  et  sa  politique.  —  Ouverture  de  la 
Dièle  hongroise.  —  Ouverture  du  Conseil  de  TEmpire.  —  L* Adresse 
faoDgroise.  Sa  teneur.  —  La  Croatie  et  la  Transylvanie.  —  Réplique  à 
l'Adresse  hongroise.  —  Rescrit  impérial.  Le  Reiclisrath  restreint.  — 
Explications  de  M.  de  Schmerling  à  ce  sujet.  —  Le  budget. —  Politi- 
que générale.  —  Explications  de  M.  de  Rechberg  sur  ce  point. 

Pbussb.  —  Avènement  du  roi  Guillaume  !«'.  —  Amnistie,  ouverture  de 
la  session.  —  L'Adresse  débattue  dans  la  deuxième  Chambre.  —  Dis- 
sidence entre  les  Représentants  et  les  Seigneurs.  —  Le  Nationalverein 
à  Berlin.  —  Becker  et  son  attentat-  —  Le  Roi  à  Compiègne.  —  Son 
couronnement  à  Kœnigsberg.  —  Elections  :  défaite  du  parti  féodal.  — 
Dissolution  de  la  2«  Chambre,  modifications  ministérielles.  —  Elections 
nouvelles.  —  Traité  de  commerce  entre  le  Zollverein  et  la  France. 

Bavière.  —  Session  législative.  —  Réformes  diverses.  —  Motion  VÔik 
au  sujet  de  la  Hesse-Electorale.  —  Rejet  par  la  Chambre  des  Pairs.  — 
Les  finances  et  particulièrement  celles  du  ministère  de  la  guerre.  — 
Retraite  du  ministre,  r-  Adoption  d'un  code  criminel  et  d'un  code  de 
police.  —  Loi  relative  à  la  position  politique  des  Israélites.  —  Clôture 
des  Chambres.  —  Rescrit  royal. 

Saxe- Royale.  —  Les  Chambres.  —  Question  hessoise.  —  Vifs  débats 
à  ce  sujet.  —  Proposition  de  blâme  à  infliger  au  Cabinet.  —  Rejet  à 
une  faible  majorité.  —  Vote  d'une  proposition  en  faveur  d'un  fort 
pouvoir  central.  —  Paroles  de  M.  de  Beust.  —  Loi  électorale.  —  Abais- 
sement du  cens.  —  Clôture  de  la  session  par  le  prince  royal.  —  Con- 
grès de  jurisconsultes  à  Dresde. 

WuBTEMBEBG.  —  Los  Chambres.  ■—  La  loi  de  la  presse.  —  Modifications 
dans  un  sens  libéral.  —  Le  Concordat. 

Hanotbe.  —  Ses  efforts  pour  l'établissement  d'une  flotte  allemande,  ex- 
pliqués d'ailleurs  par  sa  situation  géographique. 

Bade.  —Politique  intérieure.  —  La  population  appelée  à  une  part  plus 
directe  aux  affaires.  —  Part  du  duché  aux  affaires  générales. 

La  question  que  saulevait  le  conflit  holsteino  danois  comptait 
toujours  parmi  les  grandes  préoccupations  de  l'assemblée  de 
Francfort;  et  quoique  cette  assemblée  eut  sommée  le  12  février^ 
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le  Gouvernement  danois  de  se  prononcer  sous  six  semaines^ 
on  pouvait  prévoir  qu'à  l'issue  de  ce  délai  les  choses^  heureuse- 
ment, au  surplus^  ne  sortiraient  pas  de  la  voie  comminatoire  où 
elles  en  étaient  encore. 

Un  incident  qui  ressemblait  à  une  préméditation,  la  proroga- 
tion de  la  Chambre  holsteinoise,  intervenue  le  27  mars,  était 
venu  naturellement  empêcher  la  Diète  de  donner  suite  à  ses 
résolutions,  bien  que  le  Gouvernement  danois  n'eût  pas  encore 
répondu  officiellement  aux  sommations  de  l'assemblée  qui 
représente  à  Francfort  le  corps  germanique. 

Après  ce  problème,  depuis  si  longtemps  en  suspens  ^  venait 
la  question  pendante  entre  la  Hesse  et  son  Gouvernement.  Et 
suivant  ce  qui  a  lieu  habituellement  en  deçà  du  Rhin  •  rien 
n'annonçait  que  la  question  dût  recevoir  bientôt  une  solution. 
Ce  qui  se  passa  le  5  janvier,  lors  de  la  première  séance  prépara- 
toire de  la  Chambre  des  députés,  témoignerait  assez  qu'il  en 
serait  ainsi.  En  effet,  le  Commissaire  du  Gouvernement  ayant 
invité  la  Chambre  à  élire  son  bureau,  le  président  d'âge,  M. 
Baussel  de  Langenhanst,  déclara  qu*il  ne  ferait  procéder  à  cette 
élection  a  qu'en  réservant  les  droits  résultant  de  la  Constitution 
de  1831.  En  même  temps,  il  invita  l'assemblée  à  donner  son  ad- 
hésion à  cette  déclaration. 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement,  M.  Dehn-Roth- 
felser  :  les  députés  ayant  été  élus  sous  l'empire  de  la  Constitution 
de  1860,  ils  n'avaient  pas  à  se  prononcer  sur  le  mérite  d'un 
autre  acte;  d'où  encore  cette  conclusion,  qu'en  dehors  de  la 
Constitution  en  vertu  de  laquelle  ils  devaient  siéger,  les  Etats  ne 
pouvaient  avoir  de  session. 

A  la  question  ainsi  posée,  un  député,  M.  Bartwing,  ayant  répli- 
qué par  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement  ne  voulait  pas 
ouvrir  la  session,  M.  de  Rothfelser  se  contenta  de  répondre 
qu'il  s'en  tenait  à  ce  qu'il  venait  de  dire.  Un  vote  suivit  cette 
déclaration.  Sur  37  membres  présents,  55  se  rallièrent  à  la 
proposition  du  président  :  élire  le  bureau  sous  réserve  des  droits 
fondés  sur  la  Constitution  de  1831.  Ce  qui  eut  lieu.  Sur  ce, 
retraite  du  Commissaire  du  Gouvernement  et  la  Chambre  pro- 
céda à  la  suite  de  ses  opérations.  (Y.  Hesse-Electorale). 
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Gomme  on  voit^  on  était  loin  de  s'entendre,  et  la  Diète  défait 
être  assez  embarrassée  de  mettre  la  paix  entre  un  Gouvernement 
et  des  sujets  qui,  chacun  en  ce  qui  le  concernait^  se  retranchaient 
derrière  la  légalité. 

D'autres  questions  considérables ,  au  point  de  vue  de  l'unité 
allemande,  s'agitaient  au  sein  de  la  Confédération.  Au  premier 
rang  se  plaçait  la  question  de  savoir  si  l'Allemagne  aurait  une 
marine.  Cette  année ^  particulièrement^  il  y  eut  une  sorte 
de  croisade,  de  croisade  paciGque  dans  ce  but.  Naturelle* 
ment ,  les  puissances  côtières  donnèrent  le  signal  et  témoignèrent 
toute  la  passion  que  comportait  le  caractère  national.  Le  24 
septembre,  le  Hanovre  adressa  au  Sénat  de  Brème  (une  des  villes 
libres)  une  proposition  dans  laquelle,  tout  en  ne  méconnaissant 
pas  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  établir  la  défense  des 
côtes  en  dehors  de  la  Confédération ,  et  en  déclarant  a  qu'il  ne 
saurait  renoncer  à  l'idée  »  que  la  protection  des  côtes  forme 
UDe  obligation  de  la  Diète  aussi  bien  que  la  défense  des  fron- 
tières de  l'Allemagne,  et  que,  dès-lors,  les  frais  de  construction 
d'une  flotte  devaient  être  supportés  par  la  Confédération ,  il 
croyait  nécessaire  «  de  commencer,  aussitôt  que  possible ,  sur  le 
territoire  fédéral ,  l'œuvre  commencée  en  dehors  de  la  Diète, 
de  ne  pas  abandonner  l'idée  d'une  Hotte  allemande,  basée  sur 
la  Confédération,  et  de  ne  rien  faire  (déclaration  à  remarquer) 
qui  puisse  affranchir  cette  dernière  de  Tobligation  de  tenir 
compte,  aux  Etats  du  littoral,  des  dépenses  qu'ils  font.  »  Dans 
ce  but,  le  Gouvernement  hanovrien  déclarait  qu'il  avait  l'inten- 
tioD  de  faire  connaître  à  l'assemblée  fédérale  ce  que  le  Hanovre 
prétendait  faire  «  en  matière  de  chaloupes  canonnières  pour  la 
défense  de  la  mer  du  Nord ,  et  de  proposer  que  les  contributions 
soient  considérées  comme  affaire  fédérale  et  traitées  comme 
telles  en  ce  qui  concerne  les  dépenses.  »  Le  Hanovre  re* 
Douvela  sa  motion  au  sein  de  la  Diète  le  31  octobre,  en  la  cir- 
conscrivant dans  une  demande  de  construction  de  SO  chaloupes. 
Mais  l'opinion,  ou  plutôt  l'impatience  de  l'Allemagne,  dont  il 
n'était  guère  possible  de  contester  les  aspirations  vers  l'unité,  ne 
laissa  pas  même,  aux  puissances  eotières,  le  temps  de  devan- 
cer le  pays:  car,  à  ce  moment  déjà,  les  souscriptions  privées 
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se  multipliaient  (Y.  PrusM)  à  l'effet  de  doter  l'Allemagne,  elle 
aussi;  d'une  marine,  ou  plus  spécialement,  puisque  ce  fut  le 
mot  caractéristique  du  mouvement  :  d'une  flottille  qui  sortit 
en  quelque  sorte  des  chantiers  comme  par  enchantement  par 
suite  de  cet  élan  national.  A  cet  ordre  d'idées  se  rapporte  la 
proposition  suivante  par  le  Gouvernement  de  Bade,. dans  une 
séance  de  la  Diète  de  Francfort.  En  voici  la  teneur  :  «  La  haute 
assemblée  veuille,  dans  la  révision  des  articles  12  et  16  des 
Principes  généraux  et  des  dispositions  plus  précises  qui  s^y  rap- 
portaient, tenir  compte  des  quatre  éventualilés  que  voici  : 

«  i*  Le  cas  où  l'armée  fédérale  est  mise  sur  pied  pour  faire  la 
guerre  dans  sa  composition  actuelle,  sans  accession  ultérieure 
d'autres  parties  des  armées  des  deux  grandes  Puissances  alle- 
mandes ; 

»  f?  Le  cas  oi^  une  partie  seulement  de  l'armée  fédérale  est  réu- 
nie pour  la  guerre  ; 

j»  3^  Le  cas  oii  les  deux  grandes  Puissances  font  la  guerre  avec 
la  totalité  de  leurs  armées  de  concert  avec  les  autres  forces  de 
la  Confédération  germanique; 

»  4*  Le  cas  où  l'une  seulement  des  deux  grandes  Puissances  se 
joint  avec  la  totalité  de  ses  forces  à  l'armée  fédérale  pour  faire 
une  guerre  commune,  tandis  que  l'autre  grande  Puissance  ne 
fournit  que  son  contingent,  ou  qu'elle  soit  dispensée  de  le  four» 
nir,  en  raison  d'un  autre  emploi  qu'elle  peut  faire  de  ces 
troupes  dans  l'intérêt  allemand. 

»  Et  déclarer  que  dans  les  deux  premiers  cas  on  s'en  tiendra 
aux  dispositions  des  actes  cités  plus  haut ,  mais  que  dans  le 
troisième  cas  on  remettra  avec  confiance  aux  mains  des  hauts 
gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse  la  décision  des  arrange- 
ments à  prendre  sur  l'exercice  des  droits  d'autorité  militaire, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  commandement  en  chef  et  la 
division  des  forces  réunies,  et  qu'on  suspendra,  au  cas  où  cet 
arrangement  aurait  lieu,  l'application  des  articles  i2  à  16  des 
principes  généraux  et  des  dispositions  qui  s'y  rapportent. 

»  Enfin  qu'au  quatrième  cas  on  laissera  à  celle  des  deux 
grandes  puissances  qui  fait  la  guerre  avec  la  totalité  de  son 
armée ,  de  concert  avec  les  autres  forces  de  la  Confédération  t 
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la  direction  unitaire  des  corps  de  Tarmée  fédérale  mis  sur  pied 
ponr  la  guerre^  ainsi  que  la  division  des  forces  réunies,  et 
qu'on  la  dispensera  également  de  Tobserration  des  articles  en 
question  des  principes  généraux. 

»  Dans  la  révision  de  l'organisation  militaire ,  il  y  aura  lieu 
de  tenir  compte  toujours  de  ces  quatre  cas  et  des  règles  éta- 
blies pour  chacun  d'eux.  » 

Il  y  avait  dans  cette  proposition  et  les  solutions  qu'elle  ren- 
ferme quelque  chose  qui  rappelait  le  système  du  ministre  de 
Saxe,  M.  de  Beust,  qui  voudrait,  comme  on  sait,  confier,  en 
quelque  sorte,  la  direction  des  affaires  de  l'Allemagne  à  deux  de 
ses  grandes  Puissances,  sauf,  dans  le  cas  de  dissentiment  entre 
elles,  à  prendre  pour  intermédiaire,  une  troisième  Puissance , 
choisie  parmi  les  Puissances  de  second  ordre;  de  manière  à  appe- 
ler celles-ci  à  prendre  part  au  mouvement  général  des  affaires 
de  la  commune  patrie.  Mais  cette  proposition  elle-même  était  une 
nouvelle  preuve  que  c'était  en  vain  que  Ton  s'en  prenait  au  Nor 
tionaherein  (la  Société  nationale)',  qu'on  cherchait  même  à  l'en- 
traver. Un  mouvement  plus  puissant  se  faisait  jour  dans  le  corps 
germanique  et  semblait  devoir  l'entraver.  Gela  était  si  vrai,  que 
le  31  octobre  la  Prusse  recommanda  à  la  haute  Diète  d'adopter 
en  bloc  les  propositions  commerciales  de  la  réunion  de  Nurem- 
berg relativement  à  certains  points  controversés  du  règlement  du 
change;  et,  de  son  côté ,  l'envoyé  de  Nassau  fit  part  à  rassem- 
blée, de  l'introduction  dans  le  duchés  du  Code  de  commerce  alle- 
mand.  Le  mouvement  unitaire  se  poursuivait  au  surplus,  comme 
on  le  verra  ci-apres ,  sur  presque  tous  les  points  du  corps  ger- 
manique, et  l'on  peut  ranger  dans  la  classe  des  réunions  qui 
avaient  lieu  dans  ce  but,  celle  des  délégués  des  Etats  riverains  de 
TElbe  convoqués  à  Hambourg  pour  le  11  novembre^  à  l'effet  de 
réviser  les  statuts  et  ordonnances  qui  régissent,  d'après  la  conven- 
tion  de  Dresde  du  29  juin  1844,  la  navigation  fluviale,  et  d'y  ap- 
porter les  modifications  que  le  commerce  réclamait  vivement 
depuis  nombre  d'années.  Quelques  jours  plus  tôt,  le  31  octobre, 
l'envoyé  de  Gobourg-Gotha  faisait,  au  sein  de  la  Diète,  une  décla- 
ration par  laquelle  il  insistait  sur  la  nécessité  d'une  réforme 
fédérale;  toutefois,  il  ne  faisait  point  de  proposition  formelle  à 
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cet  égard.  11  eût  fallu  une  singulière  préoecupation  pour  ne 
pas  reconnaître  les  symptômes  dont  on  ne  Toyait  pas  encore 
l'issue.  Mais  on  comprenait  aussi  qu'il  n'appartenait  à  aucune 
Puissance  en  particulier  de  donner  le  signal  de  cette  rénovation. 
C'est  ce  qui  expliquait  les  appréhensions  causées  par  le  National- 
verein.  Seul,  le  temps  pouvait  et  devait  amener  la  jsolution  du 

problême. 

AUTRICHE. 

L'empereur  François-Joseph  s'avançait  avec  persévérance  dans 
la  voie  constitutionnelle  dans  laquelle  il  s^était  résolument  en- 
gagé. Il  s'y  avançait,  sans  se  laisser  arrêter  par  les  obstacles  que 
lui  suscitaient  presque  de  toutes  parts  les  prétentions  de  races  et 
de  nationalités.  Cette  année,  ces  obstacles  devaient  venir  surtout 
de  la  représentation  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie. 

En  ce  qui  concernait  la  Hongrie ,  en  particulier,  on  était  loin 
de  s'entendre  et  c'est  à  cette  occasion  que  l'Empereur  fit  paraître 
dans  le  courant  de  janvier  un  Manifeste  à  la  fois  sévère  et  signi- 
ficatif. Le  document  impérial  rappelait  que,  lorsque  douze  ans 
auparavant  l'Empereur  avait  pris  le  Gouvernement  de  la  mo- 
narchie, une  guerre  civile  désastreuse  sévissait  à  l'intérieur, 
que  ce  fut  alors  sa  volonté  que  la  solution  par  l'épée  ne  devait 
pas  former  la  base  permanente  des  institutions  politiques.  «Nous 
avions  surtout,  continuait  François-Joseph,  le  désir  de  rétablir 
aussi  promptement  et  aussi  complètement  que  possible  les  insti- 
tutions politiques  de  ce  royaume  enracinées  [dans  la  nation,  et 
nous  y  trouvions  en  même  temps  pour  tous  nos  autres  peuples 
une  garantie  pour  la  préparation  et  l'établissement  du  régime 
constitutionnel.  Le  Manifeste  rappelait  que  ces  scrupules  n'a- 
.vaient  pu  empêcher  de  faire  naître  cette  régénération  a  notam- 
ment de  l'action  municipale,  »  et  nous  étions  persuadé  (ainsi 
parlait  l'Empereur)  que  la  confiance  appelle  la  confiance,  et 
qu'une  initiative  franche  et  loyale  trouverait  toujours,  chez  on 
peuple  noble  et  mûri  politiquement,  une  appréciation  juste,  une 
entente  réelle  et  une  sincère  assistance,  ici  la  constatation  que 
cette  «  attente  ne  s'était  pas  complètement  réalisée.  »  Mais  l'Em- 
pereur se  plaignait  que ,  après  les  premiers  élans  de  la  vie  poli- 
tique ,  quelques  comitals  profitassent  de  Télection  des  comités, 
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pour  y  admettre  des  individas  qui  sont  les  ennemis  irréconci- 
liables de  la  monarchie  et  de  ses  droits  souverains ,  qui  s^llient 
aux  ennemis  étrangers^  menacent  le  repos  des  pays  de  Tem- 
pire  par  des  complots  perfides  et  des  excitations  insolentes  ;  que 
Ton  tenta  d'exploiter  la  divergence  des  vues  relativement  ù  la 
fixation  prochaine  de  la  question  de  l'impôt  dans  le  sens  d'un 
refas  qui  tarirait  les  ressources  de  l'Ëtat  ;  l'Empereur  se  plaignait 
encore  que  Ton  voulut  écarter,  avec  une  impatience  fébrile ,  les 
mesures  transitoires  indispensables  au  maintien  des  droits 
privés  ;  que  sous  prétexte  de  maintenir  l'ordre  public  certains 
comitats  établissent  et  armassent  la  garde  nationale^  qui  est.  une 
nouvelle  charge  pour  le  peuple  et  qu'ils  se  permissent  de  sup- 
primer >  en  tixant  les  appointements  des  fonctionaires  des  co- 
mitats, les  autorités  impériales,  outrepassant  ainsi  leurs  attribu- 
tions légales  et  confisquant  ainsi  à  leur  profit  presque  toute 
.  Tautorité  de  l'Etat. 

De  la  là  nécessité  ^  d'après  le  Manifeste ,  de  mettre  une  digue 
à  ces  empiétements  criminels  et  de  ne  pas  souffrir  que  la  liberté 
constitutionnelle  fut  exploitée  pour  renverser  l'ordre  public  par 
la  révolution. 

Selon  l'acte  impérial  la  Coi  des  peuples  dans  la  sincérité  des 
intentions  du  chef  de  l'Etat  serait  ébranlée ,  si  l'on  tolérait  plus 
longtemps  9  les  tendances  anarchiques  dont  le  développement 
avait  toujours  causé  la  ruine  de  toute  liberté  légitime.  En  consé- 
quence ,  déclaration  que  l'Empereur  s'en  tenait  invariablement 
à  ses  résolutions  du  âO  octobre  :  qu'il  saurait  conserver  à  ses 
peuples  le  développement  constitutionnel  qui  leur  avait  été  as- 
suré et  maintenir  tout  ce  qui  avait  été  promis  au  royaume  de 
Hongrie  :  mais  en  même  temps  de  la  ferme  volonté  de  l'Empe- 
reur de  s'opposer  de  toutes  ses  forces  à  la  révolution ,  qu'elle  se 
présente  la  tête  haute  ou  qu'elle  se  cache  sous  les  formes  lé- 
gales. 

Le  Manifeste  rappelait  en  même  temps^  l'article  3  de  l'acte  de 
l'an  1790  dont  l'Empereur  comptait  prochainement  remplir  les 
prescriptions  par  rapport  à  son  couronnement^  et  il  ordonnait 
sérieusement  :  1^  l'annulation  des  élections  comme  membres  des 
Commissions  de  comitats^  des  hommes  condamnés  comme  traîtres 
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à  la  patrie  et  qui,  vivant  à  rétraoger,  s'alliaient  aux  ennemis 
extérieurs  de  la  monarchie  pour  tramer  des  complots  contre 
l'Empereur  et  l'Etat  ;  2^  la  répression  de  toutes  tentatives  ayant 
pour  but  d'arrêter  la  perception  des  impôts  ;  5<»  déclaration 
de  nul  effet»  jusqu'aux  délibérations  de  la  Diète,  et  éventuelle- 
ment jusqu'aux  mesures  provisoires  qui  seront  ordonnées,  de 
toutes  résolutions  suppressives  des  autorités  judiciaires  tempo- 
rairement maintenues  par  le  diplôme  du  20  octobre  ;  i"*  inter- 
diction de  toute  tentative  d'appliquer  les  lois  de  1841  à  1846 
dont  la  confirmation  était  renvoyée  à  la  Diète  du  2  avril. 

11  était  dit  à  la  fin  du  Manifeste ,  que  si,  de  la  part  des  co- 
mitats^il  se  déclarait  une  résistance  aux  ordres  présents,  les 
séances  des  Commissions  des  comitats,  seraient  suspendues  ou 
ces  assemblées  dissoutes  et  que  l'exécution  des  décisions  actuelles 
serait  au  besoin  assurée  par  l'emploi  de  la  force  matérielle. 

Le  style  du  Manifeste  était  sévère,  et  même  comminatoire; 
cependant  il  faut  reconnaître  que  le  Gouvernement  impérial  fit 
son  possible  pour  tout  concilier.  Le  26  février  fut  promulgué 
Tacte  le  plus  considérable  qui  ait  marqué  le  ministère  de  M. 
de  Schmerling  :  la  Constitution  de  l'Empire.  Yoici  quelles  en 
sont  les  dispositions  fondamentales.:  deux  Chambres  compose- 
ront la  représentation  du  pays;  une  Chambre  des  seigneurs  et  une 
Chambre  des  députés.  La  première  comprendra  les  archiducs, 
les  chefs  de  la  noblesse  de  tous  les  pays  de  la  monarchie.  La 
dignité  de  seigneur  sera  héréditaire  dans  ces  familles,  et  cette 
dignité  appartiendra  en  outre  aux  archevêques  et  évoques  de 
rang  princier,  et  viagèrement  aux  hommes  illustres  de  l'Empire. 

Les  députés  seront  au  nombre  de  343  ;  la  Hongrie  à  elle  seule 
sera  représentée  par  85  membres  élus  par  la  Diète.  Les  séances 
des  Chambres  seront  publiques,  et  la  Constitution  donne  à  ces 
représentants  du  pays  un  droit  d'initiative.  Les  droits  réputés 
primordiaux  seront  du  ressort  de  l'assemblée  de  l'Empire 
{Reichsrath),  Dans  le  cas  d'accord  entre  les  deux  Chambres  sur 
une  question,  l'Empereur  ne  pourra  refuser  sa  sanction  aux 
lois  qu'elles  auront  votées.  La  représentation  de  l'ensemble  de 
la  monarchie  s'appellera  Conseil  de  l'Empire.  Quant  à  la  Hongrie, 
la  Transylvanie  et  la  Croatie ,  leurs  Constitutions  rétablies  dans 
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les  limites  de  l'acte  du  mois  d'octobre  1860  (V.  Annuaire) 
resteront  en  vigueur.  En  ce  qui  concerne  les  autres  provinces^ 
la  Constitution  établit  des  statuts  provinciaux.  Et  d'abord,  en 
ce  qui  touche  le  droit  électoral,  le  cens  est  échelonné  et  descend 
jusqu'à  5  florins  dans  les  villes,  et  il  est  encore  au-dessous  dans 
les  communes  rurales. 

Attributions  des  Diètes  :  l'élaboration  des  lois,  l'autonomie 
administrative,  le  droit  d'initiative.  Leurs  discussions  sont  pu- 
bliques. Les  affaires  concernant  la  généralité  de  l'Empire  se  con- 
centreront au  Conseil  de  la  monarchie  ;  celles  qui  ne  regardent 
que  les  provinces  sont  du  ressort  des  Diètes.  Rien  n'est  statué 
quant  au  royaume  Lombardo-Vénitien;  seulement  il  est  dit  dans 
la  Constitution  que  le  ministre  d'Etat  est  chargé  de  présenter  à 
l'Empereur  un  projet  de  Constitution  basé  sur  les  mêmes  prin- 
cipes. Réservé  cependant,  qu*en  attendant  cet  acte,  les  Congré- 
gations de  cette  province  auront  le  droit  de  se  faire  représenter 
au  Conseil  de  l'Empiré  par  un  certain  nombre  de  députés.  Les 
affaires  ressortissant  aux  Chambres  sont  :  l'établissement  des 
budgets,  les  lois  concernant  les  impôts,  les  emprunts  de  l'Etat, 
le  contrôle  des  dettes  publiques,  l'examen  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'Etat  Suppression  du  Conseil  d'Etat  renforcé, 
permanent,  et  création  d'un  nouveau  Conseil  d'Etat. 

Le  nombre  des  représentants  ûxé  pour  chaque  pays  est  élu 
directement  par  la^  Diète  provinciale.  —  Election  à  la  msgorité 
absolue.  Nomination  par  l'Empereur  des  présidents  et  vice- 
présidents  des  deux  Chambres  pris  parmi  leurs  membres. -Con- 
vocation annuelle  du  Conseil  de  l'Empire  par  TEmpereur; 
enfin,  création  d'un  Conseil  d'Etat  dans  les  formes  réglées  par 
un  statut  annexé  à  la  Constitution. 

Ce  statut  intitulé  en  effet  du  Conseil  d'Etat,  portait  :  «  V  Que 
ce  Conseil  se  composerait  d'un  président  et  de  plusieurs  conseil- 
lers (article  i^0>  que  l'Empereur  nommerait  le  président  et  les 
membres  du  C(Hiseil  (article  3);  que  dans  le^ choix  des  conseil- 
lers d'Etat  on  tiendrait  compte  des  capacités  distinguées  et  de 
l'expérience  dans  l'administration  de  la  justice,  des  finances, 
des  affaires  militaires  et  politiques,  ainsi  que  de  la  connaissance 
de  la  situation  des  divers  royaumes  et  pays  (article  4).  »  Le 
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GouYeraement  s'imposant  à  lui-même  de  tenir  compte  de  ces 
capacités,  c'était  une  garantie  dont  on  lui  devait  savoir  gré  et 
qui  ne  se  rencontrait  pas  toujours  dans  d'autres  pays. 

Venaient  ensuite  les  attributions  du  Conseil  ^  et  ici  encore  se 
rencontrait  quelque  peu  la  louable  bonhomie  transrhénane: 
«  aider  l'Empereur  et  les  Ministres  de  ses  conseils,  afin  d'arriver, 
par  la  sagesse^  les  connaissances  et  l'eipérience  de  ses  membres, 
à  des  principes  solides  ^  mûris  et  concordants  :  examiner  les 
projets  de  loi  destinés  à  être  soumis  au  Conseil  de  l'Empire  ou 
à  des  Diètes  provinciales,  ou  qui  émanant  de  l'initiative  de  ces 
assemblées,  sont  proposés  à  la  sanction  de  l'Empereur;  enfin, 
examiner  les  ordonnances  importantes  dans  des  affaires  d'admi- 
nistration. »  L'Empereur  se  réservait  de  demander  l'avis duGon- 
seil  sur  d'autres  matières.  Une  loi  particulière  et  complémen- 
taire devait  régler  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  en  matière 
de  conflits  et  de  contestations  de  droit  public  ;  ainsi  que  le  mode 
d'exercice  de  cette  attribution. 

Toutes  ces  dispositions  d'une  sagesse  incontestable,  rappe- 
laient d'autres  législations.  La  disposition  suivante  avait  quelque 
nouveauté.  Elle  autorisait  le  président  du  Conseil  d'Etat  à  ad- 
mettre aux  délibérations  de  cette  assemblée  des  personnages 
distingués  remplissant  ou  non  des  fonctions  publiques^  lorsque 
leurs  connaissances,  leurs  vues  ou  leur  eipérience  pouvaient 
influer  sur  la  bonne  décision  de  l'affaire.  Il  n'y  avait,  il  semble, 
rien  à  objecter  à  l'utilité  et  à  la  convenance  de  cette  innovation 
(article  7.)  Déclaration  (article  8)  que  le  Conseil  d'Etat  ainsi  que 
chacun  de  ses  membres,  serait  parfaitement  indépendant  en  ce 
qui  concernait  ses  vues  et  ses  opinions.  Autorisation  accordée  à 
chaque  ministre  ou  chef  d'administration  centrale  ayant  en  ses 
attributions  une  question  du  domaine  du  Conseil,  de  prendre 
part  à  ses  délibérations  (article  9);  c'était  encore  là  une  heureuse 
innovation.  Disposé  aussi  (article  10)  que  le  président  ferait  par- 
venir les  avis  du  Conseil,  soit  à  l'Empereur,  soit  au  président  du 
Conseil  des  ministres. 

(Article  11.)  Le  président  du  Conseil  des  ministres  peut  ap- 
peler un,  plusieurs  ou  tous  les  membres  du  Conseil  d'Etat  aui 
séances  du  Conseil  des  ministres. 
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A  la  suite  de  l'acte  constitutionnel  une  ordonnance  convoquait 
les  Diètes  des  divers  royaumes,  pour  le  6  avril  suivant,  et  le 
Conseil  de  l'Empire  pour  le  29  du  même  mois. 

Ces  actes  fondamentaux  étaient  suivis ,  comme  de  leurs  corol- 
laires nécessaires,  de  quatre  billets  autrographes  de  l'Empereur, 
l'un  ^adressé  à  l'archiduc  Louis,  gouverneur  du  Tyrol,  ouvrait 
un  crédit  pour  la  réunion  delà  Diète  tyrolienne;  les  autres  au 
baron  de  Yay,  chancelier  de  Hongrie,  et  à  d'autres  person- 
nages^ leur  annonçaient  que  la  Hongrie,  la  Transylvanie,  la 
Croatie  et  l'Esclavonie,  auraient  à  envoyer  des  députés  au  Con- 
seil de  l'Empire,  et  les  priaient  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  les  élections. 

La  ville  de  Vienne  fut  la  première  à  envoyer  une  députation 
à  l'Empereur  pour  lui  témoigner  sa  gratitude  à  Toccasion  de  la 
nouvelle  Constitution.  La  Gallicie  envoya  aussi  des  députés,  et 
M.  de  Schmeriing  leur  donna  l'assurance  que  TEmpereur  était 
tout  disposé  à  accorder  à  cette  province  comme  à  toutes  les  autres 
grandes  divisions  territoriales  de  TEmpire ,  la  jouissance  pleine 
et  entière  de  ses  droits  nationaux.  Le  Ministre  ajouta  que  la  Gal- 
licie réglerait  et  administrerait  à  l'avenir  ses  affaires  intérieures 
par  sa  Diète  provinciale  constituée  sur  des  bases  électives,  et  en- 
fin, que  la  langue  nationale  serait  prochainement  introduite 
dans  toutes  les  administrations,  dans  l'enseignement  universi- 
taire, dans  les  écoles  et  les  églises  du  pays.  Mais  un  point  sur  le- 
quel, d'après  le  Ministre,  l'Empereur  serait  inébranlable,  c'était 
l'obligation,  contrairement,  il  convient  de  le  remarquer,  au  refus 
de  la  Gallicie,  d'envoyer,  comme  toutes  les  autres  provinces  de 
la  monarchie,  des  députés  au  grand  Conseil  délibérant  à  Vienne, 
et  qui  devait  avoir  350  membres.  Malheureusement,  l'antago- 
nisme entre  la  race  germanique  et  celles  d^une  origine  diffé- 
rente, devait  mettre  à  plus  d'une  épreuve,  cette  volonté  de 
l'Empereur. 

La  Hongrie  devait  donner  le  signal.  Le  plan  qui /dans  la 
pensée  des  institutions  nouvelles,  devait  assurer  la  cohésion  des 
diverses  parties  de  l'Empire  avec  le  centre  était  assez  simple; 
c'était  une  sorte  d'élection  à  deux  degrés  :  les  Diètes  provinciales 
nommeraient  des  délégués  et  à  leur  tour  ces  délégués  nomme- 
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raient  des  députés  au  Reichsrath.  Dans  Jes  premiers  jours  d'avril 
la  Diète  hongroise  ouvrit  pour  la  forme.  Le  paragraphe  de  la  loi 
de  1848  porte  que  la  Diète  du  royaume  se  réunira  chaque  année 
à  Pesth.  Or,  c'est  à  Bude  que  l'Empereur  avait  jugé  convenable 
de  convoquer  les  députés.  Attachés  à  la  lettre  de  la  loi ,  ceux-ci 
refusaient  de  se  rendre  à  Tinvitation  impériale,  c'est  ce  qui 
expliquait  l'ouverture  de  fait,  seulement,  mais  non  ofGcielle  de 
la  Diète.  Néanmoins  une  adresse  au  Chef  du  Gouvernement , 
rédigée  par  un  député  populaire  François  Deak,  fut  adoptée. 
Elle  résumait  ainsi  qu'il  suit  les  griefs  de  la  Hongrie  :  La  nation 
ne  peut  accepter,  en  raison  de  ses  lois,  le  point  de  vue  du  di- 
plôme du  20  octobre  ni  de  la  patente  du  26  février;  la  Diète  ne 
peut  donc  envoyer  de  députés  au  Reichsrath ,  et  si  néanmoins 
des  élections  pour  le  Reichsrath  se  faisaient  dans  le  pays,  et  si  le 
mandat  était  accepté  par  les  élus,  la  Diète  déclare  que  ce  serait 
là  une  violation  de  la  Constitution  ;  jamais  elle  ne  reconnaîtra 
de  tels  députés  comme  des  représentants  de  la  Hongrie.  La  Diète 
demande  çon  droit  légal  et  qu'elle  a  toujours  «xercé ,  de  voter 
les  impôts  et  le  contingent  militaire ,  son  droit  légal  de  faire  les 
lois  du  cabinet  avec  le  Roi^  de  les  interpréter,  de  les  modifier  et 
de  les  abréger;  en  un  mot,  le  rétablissement  complet  des  .lois  de 
1848.  U  est  douloureux,  ajoutait  l'Adresse,  que  le  rescrit  royal 
n'ait  pas  pris  pour  base  la  Constitution  hongroise  plutôt  qu'une 
patente  octroyée;  car  de  cette  manière  il  a  rendu  impossible 
toute  entente  qui  n'aurait  pu  être  opérée  que  sur  la  base  de  la 
Constitution.  La  Conclusion  de  ce  document  était  que  la  Diète 
considérait  le  fil  des   délibérations    parlementaires    comme 
rompu.  U  est  probable,  disait  le  projet,  que  de  tristes  jours  at- 
tendent notre  pays  ;  mais  la  nation  saura  souffrir  pour  réserver 
à  nos  descendants  leur  droit  légitime  à  la  liberté  et  à  la  vie 
constitutionnelle ,  car  ce  que  la  puissance  et  la  force  enlèvent  i 
la  nation  peut  lui  être  rendu  dans  des  circonstances;  mais,  ce  à 
quoi  on  renonce  volontairement  est  perdu  pour  toujours.  On  le 
voit  :  l'Adresse  ne  manquait  pas  d'une  certaine  éloquence.  Elle 
fut  adoptée;  mais  à  la  majorité  de3  voii  seulement  :  155  voix 
contre  153.  Le  fait  de  l'adoption  de  ce  document  avait  asseï 
d'importance.  Plusieurs  collègues  du  rédacteur  de  l'Adresse, 
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M.  Deak,  eussent  voulu  une  résolution  au  lieu  d*une  Adresse. 
Celle-ci  élant  adoptée  ^  c'était  la  reconnaissance  de  l'Empereur 
comme  Roi  de  Hongrie  qui  en  résultait  logiquement. 

Nais  le  style  dans  lequel  elle  était  conçue^  les  points  qu'elle 
réservait  rendaient  inévitable  une  conséquence  :  la  dis^lution 
de  la  Diète.  C'est  ce  qui  arriva.  De  même  qu'il  fallut  avoir  re- 
cours à  la  mesure  extrême  du  recouvrement  de  l'impôt  par  la 
voie  militaire.  L'emploi  de  ce  moyen  n'élait  pas  de  nature  à  se 
prolonger,  et  vers  la  fin  de  l'année,  ces  sortes  d'exécution 
avaient  cessé  à  Pesth  notamment^  le  magistrat  municipal  s'étant 
chargé  de  recouvrer  les  impôts  par  la  voie  ordinaire. 

Avec  les  intentions  qu'il  avait  manifestées  depuis  le  commen- 
cement de  son  règne  ^  l'Empereur  ne  pouvait  pas  rester  sous  le 
coup  des  représentations 9  et  presque,  des  menaces  de  la  Diète 
ou  de  TAdresse  qui  en  était  l'expression.  Comme  prélude  à  la 
dissolution  de  cette  assemblée,  François-Joseph  fit,  le  21  juillet, 
la  réponse  dont  on  donnera  ici  la  substance.  Dès  l'abord,  l'Em- 
pereur se  proclamait  heureuii  «  de  s'exprimer  sans  défense  mr 
les  questions  de  la  plus  baute  importance^  afin  d'amener  par 
un  exposé  clair  .et  calégorique,  la  solution  avantageuse  et  du- 
rable des  difficultés  présentes.  »  L'Empereur  expliquait  ensuite 
l'intention  qu'il  avait  eue  en  convoquant  la  Diète  actuellement 
réunie^  à  savoir  :  ouvrir  une  voie  par  laquelle  il  fût  possible 
d'écarter  légalement  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'administra- 
tion constitutionnelle  du  royaume  de  Hongrie^  et  par  laquelle 
les  relations  résultant  de  l'union  indissoluble  de  l'ensemble  de 
la  monarcbie^  de  telle  façon  que  les  dispositions  à  prendre 
répondant  aux  sentiments  de  la  nation  ,  pussent  prévenir  toute 
autre  solution  de  la  question  ,  qu'il  était  indispensable  de  régler 
par  la  voie  légale. 

Abordant  ensuite  les  faits  relevés  par  l'Adresse^  l'Empereur 
les  passait  successivement  en  revue.  En  premier  lieu,  l'objection 
que  le  diplôme  du  20  octobre  serait  en  contradiction  directe  avec 
l'autonomie  de  la  Hongrie ,  l'Empereur  reconnaissait  que  a  d'a- 
près ledit  diplôme  »  la  Diète  de  Hongrie  avait  à  délibérer  sur 
les  affaires  concernant  les  contributions  et  celles  qui  étaient 
relatives  à  la  prestation  militaire ,  d'une  manière  qui  différait 
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des  anciennes  lois^  savoir^  en  ^commun  avec  les  autre»  repré- 
sentants constitutionnels  de  l'ensemble  de  la  monarchie.  Hais 
pouvait-on  tirer  de  là  que  les  garanties  de  l'autorité  constitu- 
tionnelle de  la  Hongrie  y  fussent  compromises?  L'Empereur  ne 
Tadmettait  pas.  Il  croyait ^  au  contraire ,  qu'elles  seraient  for- 
tifiées par  l'entente  résultant  des  délibérations  communes  des 
représentants  librement  élus  des  autres  royaumes  sur  leurs 
intérêts  réciproques.  En  conséquence,  invitation  aux  magnats 
et  représentants  réunis  en  Diète ,  à  être  attentifs^  d'abord  à  ce 
fait,  que  leur  influence  ne  s'étendait  auparavant  que  sur  une 
plus  faible  partie  des  contributions  générales^  et  non  comme  à 
l'avenir,  d'après  le  diplôme^  sur  toutes  les  espèces  d'impôts  et 
d'affaires  financières  ;  ensuite ,  au  texte  de  la  Pragmatique  sanc- 
tion (N<»  1  et  2 ,  loi  de  1723)  dont  l'objet  était  surtout  d'ac- 
quérir un  point  d'appui  commun  et  d'autant  plus  solide  pour 
l'entente  réciproque  avec  les  autres  royaumes. et  pays.  L'Empe- 
reur faisait  ensuite  ressortir  des  lettres  mêmes  de  convocation 
de  la  Diète ,  la  preuve  de  sa  ferme  volonté  de  maintenir  l'usage 
traditionnel  concernant  le  diplôme  de  couronnement^  et  même 
qu'il  en  résultait  la  reconnaissance  de  cet  autre  point  que  le 
royaume  de  Hongrie  devait  être  gouverné  d'une  façon  particulière, 
autant  en  ce  qui  concernait  le  choix  des  personnes  que  pour  le 
système  et  la  forme  de  Gouvernement;  que ,  par  conséquent ,  «la 
session  des  pays  appartenant  à  la  couronne  de  S.  Etienne  avec 
ceux  du  reste  de  la  monarchie  est  (c'est  l'Empereur  qui  parle)  aussi 
éloignée  de  notre  pensée  que  de  notre  cœur.  »  De  là  se  pouvait 
suivre  à  la  vérité,  la  déduction  d'une  «c  administration  autonome 
des  affaires  intérieures  du  pays  telle  qu'elle  était  ordonnée  par 
le  iO*  article  de  la  loi  de  l'année  1790  ;  mais  nullement  que  le 
lien  indissoluble  existant  entre  la  Hongrie  et  les  autres  royaumes 
et  pays^  ne  dût  consister  qu'à  avoir  une  seule  et  même  maison 
régnante  et  à  ne  former  qu'une  union  personnelle.  «  Prétention, 
faisait  remarquer  l'Empereur^  que  le  droit  de  notre  royaume 
de  Hongrie,  tel  qu'il  est  sorti  de  fait  des  lois  et  de  l'histoire, 
réfute  clairement.  »  Le  rescrit  concluait  de  là  que  l'unité  du 
trône,  le  commandement  de  l'armée  et  la  direction  centrale 
des  finances  communes  de  l'ensemble  de  la  monarchie,  étaient 
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conséquences  nécessaires  de  la  Pragmatique  sanction,  qui 
établissait  TindiTisibilité  et  Tindissolubilité  de  l'ensemble  de 
TEmpire^  et  de  même^  ajoutait  TEmpereur^  que  notre  royaume 
de  Hongrie  n'a  jamais  été  représenté  en  particulier  Yis-à-yis  de 
rétranger  depuis  Tavénement  de  notre  dynastie;  et  encore  au- 
jourd'hui^ est  compris  sous  le  nom  de  l'Empire  autrichien  dans 
Tensemble  des  grandes  puissances  de  l'Europe ,  avec  nos  autres 
royaumes  et  pays^  de  même  la  Hongrie  a  dû  contribuer  con- 
stamment aux  besoins  communs  de  notre  Empire ,  et  prendre 
part  aux  sacrifices  qni  ont  été  faits  par  les  peuples  de  notre 
monarchie,  par  suite  des  événements  militaires  ainsi  qu'il 
résulte  des  articles  de  loi  63  de  iUi;  2  de  1796^  1  de  1805^  2 
de  1807,  6  de  1808  et  d'autres  encore. 

Allant  ensuite  au  devant  des  arguments  qui  lui  étaient  pré- 
sentés au  nom  de  la  Hongrie,  l'Empereur  faisait  cette  observation 
que,  par  ses  destinées  sous  un  Gouvernement  commun  pendant 
trois  siècles  avec  les  autres  pays,  le  royaume  de  Hongrie  était 
entré  «  dans  une  union  beaucoup  trop  étroite  avec  ces  pays  pour 
que  l'on  puisse  dire  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  union  person- 
nelle. «  Cette  union  plus  intime  »  était  indiquée  de  manière  à 
ne  pouvoir  être  méconnue  dans  les  articles  1  et  2  de  la  loi  de 
1723  (texte  et  conséquence,)  faisait  observer  le  rescrit  qui  s'ap- 
puyait en  outre  sur  les  articles  21  et  98  §  3  de  la  même  année; 
lOi  et  U  ;  enfin ,  le  §  4  de  l'article  4  de  Tannée  1741.  Les  pre- 
miers se  référant  «  au  gouvernement  central  qui  dirige  les  affaires 
communes  avec  les  autres  pa;|[S  de  la  monarchie;  le  dernier,  té- 
moignant «  de  son  soin  à  sauvegarder  les  intérêts  communs  de 
TEmpire,  »  et  tous  tendant  à  ce  qu'il  n*y  ait  pas  de  séparation 
entre  le  Gouvernement  suprême  de  la  Hongrie  et  celui  des 
autres  parties  de  l'Empire.  L'Empereur  puisait  dans  les  faits  in- 
conciliables avec  les  idées  d'une  union  purement  personnelle  la 
preuve  de  la  direction  et  de  l'administration  commune  des  af- 
faires militaires.  Il  ajoutait  que  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 11  de  1841  par  lequel  le  pays  demandait  la  nomination 
tt  de  membres  Hongrois  pour  faire  partie  du  ministère  d'Etat, 
neserjtit  nullement  explicable  sans  une  union  plus  étroite.  » 

Fran^^ois-Joseph  suivait  et  signalait  en  outre  les  inconvénients 


416  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1861). 

de  l'union  personnelle  telle  que  les  lois  de  i8i8  ayaient  tenté  de 
l'établir  :  à  ses  yeux  elle  étaiten  contradiction  avec  la  législation 
existante. 

Qu'allait  devenir  ce  conflit  qui  trouvait  un  pendant  dans 
d'autres  provinces  en  Transylvanie,  en  Bohême,  dans  la  Croatie,' 
etc.?  Quant  à  la  Hongrie ,  comme  l'eût  fait  un  légiste,  elle  se 
disposa  à  répliquer. 

En  attendant,  le  Gouvernement  central  dût  recourir  comme  il 
l'avait  déjà  fait  au  recouvrement  des  impôts  par  la  voie  mili- 
taire. Ce  moyen  rigoureux  émut  la  municipalité  de  Pesth.  Elle  fit 
proposer  de  se  charger  de  recouvrer  les  subsides.  La  propositioa 
fut  acceptée  et  l'on  ne  pouvait  qu'applaudir  à  cet  arrangement. 

En  Transylvanie  les  affaires  n'avançaient  pas  mieux.  Cette  pro- 
vince était,  elle  aussi,  appelée  à  envoyer  par  le  même  mode  d'é- 
lection (à  deux  degrés)  des  députés  à  la  Diète  d'abord ,  puis  des 
représentants  délégués  par  cette  assemblée  au  Reichsrath).  La 
Transylvanie  faisant  les  objections  soulevées  déjà  par  la  Hon- 
grie (l'une  et  l'autre  voulaient  élire  directement  leurs  représen- 
tants], il  en  résulta  la  question  de  bavoir  si,  dans  l'état  des 
choses,  le  Reichsrath  pourrait  fonctionner. 

Pour  résoudre  la  question,  le  Ministre  dirigeant,  M.  de  Schmer- 
ling,  imagina  un  moyen  terme  ,  qu'il  exposa  dans  la  séance  du  5 
juiil  de  la  Chambre  des  députés  de  Vienne.  Prenant  pour  poiut  de 
départ  ce  fait  que  l'Empereur  avait,  le  jour  même  de  la  publica- 
tion de  la  Constitution  du  26  février,  convoqué  le  Reichsrath  en 
première  session  ,  il  fallut,  faisait  observer  le  Ministre,  inviter 
toutes  les  Diètes  de  l'Empire  à  le  constituer ,  l'article  7  de  la  loi 
fondanientale  statuant  que  les  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés seraient  nommés  par  les  Diètes  provinciales ,  c'est  ce  qui 
avait  eu  lieu  dans  tous  les  pays  de  la  monarchie,  moins  la  Tran- 
sylvanie. L'invitation  en  forme,  de  procéder  à  l'élection  n'ayant 
pas  encore  été  adressée  à  cette  Diète,  le  Reichsrath  bien  que 
convoqué  comme  Reichsrath  intégral ,  n'avait  pu  se  considérer 
complètement  comme  tel  et,  par  suite,  il  n'avait  pu  encore 
voter  sur  les  objets  désignés  dans  l'article  10  de  la  loi  fonda- 
mentale. 11  en  résultait  que  l'assemblée  actuelle ,  représentant 
les  deux  Chambres,  n'avait  dû  juger  qu'en  qualité  de  Reichsrath 
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restreint,  et  que  l'on  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  13 
delà  Constitution  d'où  naissait^  pour  le  moment^  selon  le  Mi- 
nistre »  le  droit  de  fixer  par  voie  d'ordonnance  le  budget  de 
i8G2.  Le  ministère ,  ajoutait  l'organe  du  Cabinet ,  ne  peut  faire 
autrement  que  de  constater  expressément  et  formellement  ce 
droit  par  une  déclaration  franche  et  sans  détours.  Mais  l'Empe- 
reur n'entendait  point  profiter  de  cette  circonstance  pour  agir 
par  lui-même  sans  restriction.  Il  tenait^  au  contraire ,  à  ce  que 
l'Empire  une  fpis  entrée  dans  la  voie  constitutionnelle^  on  pro- 
cédât à  l'examen  libre  et  public  du  budget  (le  premier  qui  serait 
mis  en  vigueur)  et  si  des  questions  préparatoires  arrêtaient  encore 
la  constitution  du  Reichsrath  intégral ,  on  ne  devait  pas  omettre 
néanmoins  de  faire  ce  qui  pouvait  être  fait  convenablement 
dans  la  situation  des  choses;  d'où  la  conséquence  que  l'assemblée^ 
en  qualité  de  Reichsrath  restreint ,  pourrait  fonctionner  confor- 
mément à  l'article  13  que  M.  de  Schmerling  venait  de  citer. 
C'est-à-dire  que  le  budget  serait  présenté  dans  le  sens  de  cet 
article.  Voici  au  surplus  le  tableau  officiel  des  résultats  financiers 
de  l'exercice  1860.  Le  produit  total  des  recettes  avait  été  de  30 
millions  589^455  florins  répartis  de  la  manière  qui  suit  :  impôts 
directs  :  99  millions  729,059  florins  ;  contributions  indirectes  : 
178,36^875  florins;  domaines^  8  millions  ,  863,894  florins.  —  Re- 
cettes diverses  :  11  millions  265,918  florins;  prix  de  vente  de  do- 
maines de  l'Etat  :  5  millions  693^709  florins. 

Dépenses  durant  la  même  période  :  administration  générale , 
104,621,680  florins;  subventions  et  garanties  d'intérêt  à  diverses 
entreprises  industrielles,  4  millions  3^375  florins;  service  de 
la  dette ,  101  millions  462,085  florins. 

Déficit  résultant  des  services  généraux  :  42  millions  964,861 
florins  auxquels  il  fallait  ajouter  deux  articles  de  dépense  n'ap- 
partenant pas  au  service  ordinaire,  savoir  :  l'amortissement  de 
la  dette ,  le  remboursement  d'obligations,  etc.,  pour  15  millions 
504,892  florins  et  la  capitalisation ,  pour  construction  de  chemins 
defer^  de  lignes  télégraphiques ,  pour  6  millions  593,057  florins; 
—  d'où  un  déficit  total  de  65  millions  62,810  florins;  mais  en 
somme  (résultat  à  remarquer),  215  millions  876,403  florins  de 
moins  qu'en  1859. 

1861.  27 
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Aux  difficultés  surgies  des  questions  de  nationalité  venaien^ 
se  joindre  les  embarras  suscités  par  les  différences  de  cultes. 
Le  Tyrol  catholique  donna  cette  fois  le  spectacle  de  l'intolé- 
rance par  l'agitation  qui  s'y  déclara  par  suite  de  i'eiercîte  du 
culte  protestant  dans  la  province.  Le  Gouvernement,  par  ses  or- 
ganes, se  prononça  résolument  pour  l'égalité  des  cultes  et 
pour  la  libre  pratique  des  confessions  dans  cette  partie  de  l'Em- 
pire comme  ailleurs,  c'est-à-dire  qu'ici^  comme  dans  tout  le 
reste  ^  le  Gouvernement  de  l'empereur  François-Joseph  pa- 
raissait imperturbablement  décidé  à  ranger  l'Autriche  parmi 
les  nations  constitutionnelles  de  TEurope^  c'est-à-dire  à  la  régé- 
nérer par  ce  moyen. 

PRUSSE. 

L'année  écoulée  avait  vu  au  dernier  jour  s'éteindre  le  roi 
Frédéric-Guillaume  IV  ;  en  lui  succédant^  le  prince  Guillaume, 
son  frère,  témoigna ,  ce  qui  était  naturel ,  toute  sa  douleur^  en 
même  temps  qu'il  fît  connaître^  avec  une  certaine  franchise,  ses 
sentiments  politiques  :  «  La  nation  avait  déjà  eu  occasion  de  le 
connaître  lui-même.  »  —  «  Peut-être^  ajoutait-il^  m'a-t-on  autre- 
fois méconnu  ,  mais,  toujours  j'ai  ressenti  le  même  amour  pour 
mon  peuple.  On  ne  doit  donc  pas  me  méconnaître.  Je  me  suis 
déjà  exprimé  sur  les  principes  de  mon  Gouvernement  en  accep- 
tant la  régence  le  8  novembre  1858  (\^  Annuaire)  ;  je  les  main- 
tiendrai à  l'avenir  d'une  manière  inaltérable  et  immuable.  » 
{Réponse  au  Conseil  municipal  de  Rerlin  ,  4  janvier.) 

Dans  une  proclamation  en  date  du  7  du  même  mois»  le  nou- 
veau Roi  ne  faisait  qu'accentuer  d'une  manière  publique  cette 
première  expression  de  ses  sentiments  :  «  C'est  avec  orgueil,  di- 
sait-il, que  je  me  vois  entouré  d'un  peuple  si  brave  et  si  fidèle, 
4'une  armée  si  glorieuse.  Ma  main  sauvegardera  la  prospérité 
et  le  droit  de  tous  dans  toutes  les  classes  de  la  population  ;  elle 
protégera  et  favorisera  le  riche  .développement  du  pays.  Il  n'est 
pas  dans  la  destinée  de  la  Prusse  de  se  reposer  sur  les  biens 
acquis.  C'est  au  contraire  dans  la  mise  en  jeu  de  toutes  ses  forces 
intellectuelles  et  morales,  dans  la  profondeur  et  la  sincérité  de 
ses  sentiments  religieux^  dans  la  réunion  de  l'obéissance  et  de 
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la  liberté^  dans  le  développement  de  sa  forte  armée  que  résident 
les  conditions  de  sa  puissance.  C'est  de  cette  manière  seulement 
que  la  Prusse  peut  maintenir  son  rang  parmi  les  Etats  de  l'Eu- 
rope. Je  ne  fais  donc  que  tenir  fermement  aux  traditions  de  ma 
maison  en  me  proposant  d'élever  et  de  fortifier  l'esprit  patrio- 
tique de  mon  peuple.  Je  veux  affermir  et  perfectionner  le  gou- 
rernementdu  pays  d'après  son  rôle  historique  et  maintenir  les 
institutions  que  le  roi  Frédéric-Guillaume  a  créées.  Fidèle  au 
serment  que  j'ai  prêté  en  acceptant  la  régence^  je  garderai  les 
Constitutions  et  les  lois  du  Royaume.  » 

Il  D'y  avait  rien  de  banal  dans  cette  déclaration,  et  le  caractère 
sérieui  et  cultivé  de  la  nation  s'y  retrouvait  aussi  bien  que  dans 
la  promesse  qui  suivait  :  a  Mes  devoirs  vis-à-vis  de  la  Prusse 
sont  identiques. avec  mes  devoirs  vis-à-vis  de  l'Allemagne*. 
Comme  Prince  allemand ,  j'ai  Tobligation  de  fortifier  la  Prusse 
dans  la  position  qu'elle  doit  prendre ,  pour  le  salut  de  tous , 
parmi  les  Etats  allemands ,  en  raison  de  sa  glorieuse  histoire  et 
de  son  organisation  militaire  développée.  »  Le  Roi  exaltait  ainsi 
le  sentiment  des  destinées  auxquelles  il  se  croyait  appelé  ainsi 
que  son  peuple.  Toutefois,  au  milieu  des  complications  de  l'Eu- 
rope ,  il  croyait  pouvoir,  en  ce  qui  le  concernait ,  maintenir  la 
paix. 

Un  de  ces  actes  qui  signalent  toujours  l'avènement  d'un  souve- 
rain^ un  décret  d'amnistie^  fut-rendu  (12  janvier)  par  le  Roi.  Le 
décret  fut  contresigné  par  tous  les  Ministres. 

La  convocation  des  Chambres  suivit  presque  immédiatement 
les  premiers  rapports  du  Régent  appelé  à  la  Couronne^  avec  son 
peuple.  Le  roi  Guillaume  était  loin  de  se  dissimuler  l'étendue 
de  sa  tâche  comme  souverain  ;  il  se  plaisait  au  contraire  à  la 
faire  ressortir,  a  Une  mission  difficile  m'est  échue  ^  avec  l'aide 
de  Dieu  j'espère  l'accomplir.  Vous  m'assisterez  donc  loyalement 
dans  cette  œuvre.  Après  avoir  déclaré,  en  présence  des  souverains 
éminents  de  la  Confédération  germanique,  que  le  premier  devoir 
de  ma  politique  européenne  est  de  sauvegarder  l'intégrité  du 
territoire  allemand ,  je  dus  organiser  l'augmentation  de  notre 
armée^  pour  laquelle  vous  avez  accordé  unanimement  les  crédits 
nécessaires^  de  manière  à  ne  pas  accroître  seulement  le  nombre 
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des  troupes ,  mais  aussi  à  assurer  la  cohésion  intérieure,  la  soli- 
dité et  la  durée  des  organisations  nouvelles.  »  Cependant  on  ne 
demanderait  jamais  «  que  ce  qui  est  indispensable  pour  assurer 
la  valeur  militaire  de  l'armée,  d  —  «  La  Prusse,  ajoutait  le  Roi^ 
dispose  de  ressources  suffisantes  pour  maintenir  son  ^rmée  sur 
un  pied  respectable.  »  ' 

Venaient ,  les  finances  :  ^  Situation  satisfaisante.  On  pouvait 
espérer  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ;  et  l'on 
pourrait  opérer  le  dépôt  au  Trésor  des  ressources  réservées  des 
excédants  de  l'exercice  1859.  Le  budget  de  l'Etat  constatait  «  an 
nouvel  accroissement  des  produits  et  les  moyens  de  répondre  à 
toutes  les  exigences  légitimes^  de  seconder  des  entreprises  et  des 
institutions  utiles,  de  satisfaire  de  nouveaux  besoins,  de  réduire 
les  suppléments  extraordinaires  que  réclame  l'augmentation  de 
l'armée.  11  est  permis  de  prévoir  que^  par  suite  de  l'accroisse- 
ment naturel  des  sources  du  revenu  et  de  la  réforme  de  la  légis- 
lation sur  l'impôt  foncier,  on  pourra  «  se  passer,  dans  un  prochain 
avenir,  des  ressources  extraordinaires  pour  couvrfr  toutes  les 
dépenses  de  l'Etat.  )>  Le  Roi  comptait,  il  le  disait^  sur  l'approba- 
tion de  la  législature  pour  les  projets  de  loi  destinés  à  résoudre 
définitivement  la  question  de  l'impôt  foncier.  «  La  Couronne  et 
le  pays  ne  pouvant  renoncer  plus  longtemps  à  un  produit  plus 
élevé  de  l'impôt  foncier,  »  et  l'augmentation  de  l'armée  ne  devant 
être  assurée  que  «  lorsque  toutes  les  classes  et  tous  les  territoires, 
contribueraient  dans  une  mesure  égale  et  proportionnée  à  leurs 
ressources  imposables,  aux  dépenses  que  nécessitait  l'ar- 
mée. » 

Constatation  par  le  discours  royal  de  la  reprise  des  affaires 
commerciales  du  pays.  —  Annonce  d'un  projet  extensif  des 
voies  ferrées;  annonce  également  de  l'abolition  des  droits  de 
transit  et  d'une  réduction  notable  des  péages  du  Rhin,  concertée 
avec  les  Gouvernements  intéressés.  Les  négociations  allaient 
s'ouvrir  avec  la  France  pour  l'organisation  conventionnelle  des 
relations  commerciales  entre  ce  pays  et  le  ZoUverein. 

La  question  qui  préoccupait,  il  semble,  le  plus  le  Souverain, 
revenait  ensuite  de  nouveau.  Le  Gouvernement  ferait  des  efforts 
«  pour  amener  la  réunion  de  la  constitution  militaire  de  la 
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Confédération^  d'après  les  exigences  toujours  croissantes,  du 
temps  présent.  » 

ËD  ce  qui  touchait  la  Hesse-Eiectorale ,  le  Roi  faisait  connaître 
que  ses  conseils  «  modérés  et  bien  intentionnés  m  n'avaient  pas 
réussi  à  aplanir  le  différend,  et  il  regrettait^  quant  au  conflit  qui 
divisait  le  Holstein  et  le  Danemark  que  les  démarches  par  lui 
faites^  de  concert  avec  les  autres  Etats  de  la  Confédération^  afin 
de  faire  jouir  les  duchés  allemands  réunis  sous  le  sceptre  du  roi 
de  Danemark,  d'un  Etat  constitutionnel  régulier  et  conforme 
aux  traités^  n'eussent  pas  encore  atteint  un  résultat.  «  La  Prusse, 
concluait  le  discours  royal  ^  reconnaît  comme  un  devoir  national 
d'obtenir  enfin  la  solution  convenable  de  celte  question,  p 

Le  roi  avait  la  conviction  que  la  voie  dans  laquelle  il  était 
entré  depuis  la  régence^  était  la  seule  efficace^  et  la  garantie  la 
plus  sûre  contre  l'esprit  subversif  ce  qui  s'agitait  en  Europe.  » 
Une  chaude  péroraison  terminait  ce  discours  qui  envisageait  tous 
les  détails  de  la  politique  du  pays. 

La  réponse  que  fit  ensuite  le  roi  Guillaume  à  l'Adresse  des 
députés  témoignait,  comme  toutes  les  paroles  qu'il  avait  fait  en* 
tendre  jusques-là,  de  la  persistante  loyauté  de  ses  intentions.  «Je 
ne  veux  pas  rompre  avec  Le  passé,  disait-il,  mais  je  veux^  selon 
ma  condition ,  améliorer  les  institutions  du  pays ,  ainsi  que  l'a 
fait  feu  mon  père  en  1818,  et  feu  mon  frère  après  les  événements 
qui  ont  signalé  son  époque.  J'ai  marqué  les  limites  jusqu'où  je 
dois  aller;  je  ne  les  dépasserai  pas.  Nous  ne  devons  d'ailleurs 
pas  nous  dissimuler  que  nous  approchons  peut-être  de  temps 
graves  et  qu'un  accord  complet  entre  moi  et  les  représentants  du 
pays  est  de  la  plus  haute  importance.  »  Cet  accord^  S.  M.  l'espé- 
rait et  le  désirait. 

Cependant  on  peut  supposer  que  cet  accord  aurait  encore 
quelques  nuages  à  traverser  ;  car  les  débats  de  TAdresse  avaient 
été  assez  orageux.  Un  amendement  fut  proposé  par  un  député^ 
M.  de  Yincke,  au  sujet  des  affaires  italiennes.  Il  portait  sur  l'unité 
de  la  Péninsule  et  sur  l'influence  qu'y  pouvait  exercer  alors  la 
France.  L'amendement  s*expliquait  à  ce  sujet  avec  quelque 
amertume.  <  On  ne  doit  pas  estimer  au-dessous  de  sa  valeur, 
disait  M.  de  Yindie,  une  Italie  consolidée,  et  si  l'on  objecte 
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qu'elle  dépend  de  la  France ,  c'est  là  précisément  une  raison 
pour  mon  amendement,  et  c'est  précisément  la  pression  opérée 
sur  elle  par  cette  dernière  qui  excite  le  désir  de  l'émancipation, 
et  ritalie  profitera  de  la  première  occasion  pour  s'émanciper  de 
cette  pression.  » 

On  a  dit,  continuait  l'orateur,  que  l'Etat  pontifical  formait  un 
obstacle  à  l'unité  de  l'ilalie.  Je  conteste  la  nécessité  de  la  domi- 
nation temporelle  du  Pape ,  comme  je  prétends  même  que  la 
domination  temporelle  nuit  à  l'Eglise.  On  dit  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  TAllemagne  de  conserver  la  Yénétie  à  l'Autriche.  Il  ne  sau- 
rait être  question  pourtant  d'une  Yénétie  allemande,  parce 
que  l'Autriche  n'est  allemande  que  pour  un  cinquième. 

Aui  yeux  de  l'honorable  membre  toute  la  question  se  rédui- 
sait à  ce  fait  :  «  L'Italie  sans  Venise  serait  toujours  dans  la  dé- 
pendance de  la  France  et  serait  par  conséquent  un  danger  de 
guerre  continuel  pour  l'Europe,  »  car  l'Italie  sans  Venise  serait 
un  Etat  non  achevé  et  vulnérable  qui  s'efforcerait  de  fermer  la 
blessure,  a  Tant  (nous  laissons  parler  M.  de  Vincke)  tant  que 
Venise  ne  sera  pas  réunie  à  Tltaiie,  l'Autriche  pourra  de  nou- 
veau menacer  la  Lombardie.  Tout  ce  que  nous  demandons  à 
notre  Gouvernement ,  c'est  de  ne  pas  prendre  d'engagement  à 
l'avance  dans  l'intérêt  de  l'Autriche. 

Le  Ministre,  M.  de  Schleiniz,  déclara  que  le  Gouvernement 
n'avait  pris  d'engagement  d'aucun  côté. 

C'était  assez  faire  entendre  qu'il  n'y  avait  nulle  opportunité  à 
adopter  l'amendemei^t.  Néanmoins  159  voix  contre  146  s^étaient 
prononcées  pour  son  adoption.  (Séance  du  6  février,) 

Ce  vote  entraîna  la  démission  du  Cabinet  et  la  dissolution  des 
Chambres.  Cependant  la  démission  du  ministère  n'ayant  pas  été 
entièrement  acceptée,  elle  n'aboutit  qu'à  la  retraite  de  M.  Betb- 
mann  HoUweg. 

On  ne  pouvait  que  regretter  la  tournure  qu'avaient  prise 
les  événements.  Le  ministère  démissionnaire  était  animé  d'in- 
tentions sages  et  libérales  et  il  laissait  encore  indécises  deux 
graves  questions:  celle  du  mariage  civil  et  celle  de  la  péréquation 
de  l'impôt  foncier.  La  Chambre  des  seigneurs  avait  rejeté  le 
projet  de  loi  relatif  au  mariage  civil  et  elle  venait  de  se  pronon- 


PRUSSE.  ^  423 

cer  implicitement  d'une  manière  défavorable  au  sujet  de  la  péré- 
quation en  votant  une  proposition  de  M.  d'Ârnim^  qui  conseillait 
au  Gouvernement  de  demander  à  un  accroissement  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu^  c'est-à-dire  ,  de  l'impôt  payé  par  les  classes 
non  privilégiées  des  ressources  nouvelles.  Qu'allait  faire  le  Roi? 
Donner  raison  aui  seigneurs  c'était  rompre  avec  son  Cabinet. 
On  a  déjà  vu  que  celui-ci  avait  résigné  ses  fonctions.  Le  rallier 
aux  vues  de  ses  ministres  c'était  en  venir  à  ce  qu'on  appelle  dans 
d'autres  pays  constitutionnels,  à  la  nécessité  de  faire  uwe  fournée 
de  membres  de  la  Chambre  haute.  En  attendant  ce  fut  Guil- 
laume lui-même  qui  procéda  (5  juin)  à  la  clôture  du  Parlement. 
Il  rappela  les  travaux  accomplis  par  la  législature,  l'approbation 
qu'elle  avait  donnée  au  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
France;  l'abolition  des  inégalités  du  système  d'impôt  en  vigueur^ 
l'accueil  fait  à  un  projet  de  code  de  commerce  allemand  ;  l'oc- 
troi de  moyens  sufQsants  pour  le  maintien  de  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'armée ,  si  indispensable  pour  la  grandeur  de  la 
Prusse  et  sa  position  comme  puissance. 

Après  s'être^ étendu  sur  ce  sujet  qu'il  avait  fort  à  cœur,  le  Roi 
parla  aussi  de  la  marine;  puis,  de  la  question  danoise  :  il  fallait 
bien  le  dire,  le  roi  de  Danemark  n'avait  pas  entièrement  satisfait 
aux  demandes  formées  par  la  Diète  germanique^  et  ses  offres  ne 
donnaient  pas  lieu  d'espérer  la  solution  désirable  du  conflit , 
seulement  le  discours  royal  faisait  cette  observation,  que  les  re- 
lations avec  les  grandes  puissances  n'auraient  pas  à  souffrir  des 
mesures  sérieuses  «  qui  pourraient  devenir  nécessaires  »  en 
dedans  des  limites  du  territoire  fédéral  allemand. 

Ces  paroles  constituaient  une  menace  dont  le  sens  ne  pouvait 
échapper  à  personne,  surtout  au  Danemark. 

Telle  était  la  substance  de  ce  discours  qui  avait  le  mérite  de 
la  sincérité. 

Malheureusement  un  de  ces  incidents  qui  arrêtent  le  progrès 
survint  quelque  temps  après  :  un  attentat  fut  commis  à  Bade  sur 
la  personne  du  roi.  Un  étudiant  du  nom  d'Oscar  Decker  tira  sur 
ce  prince  à  la  promenade.  Le  Roi  ne  fut  qu'effleuré.  Interrogé 
par  Guillaume  lui-même  sur  le  motif  qui  avait  pu  le  déterminer 
à  commettre  cette  action^  Becker  tira  son  agenda  de  sa  poche  et 
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dit  au  Roi  qu'il  y  trouverait  ses  motifs.  Or>  voici  ce  qu'on  pou- 
vait lire  sur  l'agenda  :  «  J'exprime  dans  ces  lignes  les  motifs  de 
Taction  dont  j'ai  formé  le  projet.  J'ai  la  conviction  que  le  roi  de 
Prusse  n*est  pas  à  la  hauteur  des  circonstances  actuelles  pour 
pouvoir  amener  Tunification  dé  l'Allemagne.  C'est  pour  cela  que 
j'ai  pris  la  résolution  de  l'en  débarrasser.  »  Cet  événement 
causa  plus  d'émotion  en  Allemagne  et  au  dehors  qu'au  Roi  lui- 
même  qui  en  parlait  avec  une  franche  bonhomie.  «  En  voyant, 
disait-il,  s'approcher  ce  jeune  homme  qui  me  saluait  à  plusieurs 
reprises ,  j'ai  cru  d'abord  que  je  voyais  devant  moi  une  vieille 
connaissance.  »  Sa  Majesté  exprima  dans  une  lettre  au  Ministre 
d'Etat  les  sentiments  que  lui  faisaient  éprouver  les  témoignages 
de  sympathie  dont  il  fut  l'objet  à  cette  occasion.  La  politique 
habituelle  reprit  ensuite  son  cours.  Nous  avons  mentionné  plus 
haut  (Y.  Confédération  germanique)  combien  le  projet  d'une  flotte 
allemande  préoccupait  l'Allemagne  et  la  Prusse  en  particulier. 
Elle  s'associa  avec  ardeur  à  ce  projet  et  s'inscrivit  pour  des 
sommes  importantes  afin  d'en  amener  la  réalisation.  Tout  ce  qui, 
de  près  ou  de  loin,  pouvait  rapprocher  ce  résultat,  trouvait  le 
gouvernement  de  Berlin  disposé  à  l'accepter  ou  le  proposer.  Cest 
ainsi  qu'il  proposa  à  la  Diète  de  Francfort  de  construire  un 
chemin  de  fer  de  Minden  au  port  de  Jahde,  et  la  Commission 
militaire  de  la  haute  assemblée  vota  la  proposition,  attendu  l'im- 
portance que  prendraient  alors  le  port  de  Jahde  et  la  marine  prus- 
sienne elle-même  en  cas  de  guerre.  Des  actes  et  événements  po- 
litiques importants  marquèrent  la  fin  de  l'année  :  le  Roi  alla 
faire  visite  à  Compiègne  à  l'Empereur  des  Français. 

Le  18  octobre  eut  lieu  une  grande  solennité  destinée  à  mar- 
quer dans  les  annales  du  pays,  le  Roi  fut  couronné  à  Kœnig^beiig 
avec  toute  la  solennité  d'usage  (Y.  P^ite  chronique)^  et  le  même 
jour  une  nouvelle  amnistie  vint  compléter  l'œuvre  de  clémence 
du  commencement  de  l'année.  Ce  grand  acte  était  applicable 
aux  délits  et  contraventions  en  matière  de  presse.  Quelques  jours 
après  des  nominations  eurent  lieu  dans  la  Chambre  des  seigneun, 
elles  avaient  sans  doute  pour  objet  de  mettre  cet  accord  dont  le 
Roi  avait  parlé  entre  cette  assemblée  et  les  autres  branches  du 
Pouvoir. 
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BAVIÈRE. 

Aussi  bien  que  T Allemagne  dans  son  ensemble  ^  les  Etats  en 
particulier  sont  entraînés  dans  un  mouvement  louable  et  con- 
tinu d'amélioration^  auquel  il  faut  reconnaître  que  peu  d'entre 
eux  cherchent  à  résister.  Depuis  l'institution  de  l'association 
douanière  (le  Zollverein)  presque  toutes  les  branches  de  l'écono- 
mie publique  ont  subi  cette  impulsion,  c'est-à-dire  la  tendance 
à  tout  ce  qui  pouvait  amener  l'unité  des  intérêts  matériels-  et 
même  spirituels.  C'est  dans  la  capitale  de  la  Bavière  que  se  réu- 
nit cette  année  l'assemblée  des  diverses  associations  catholiques 
en  deçà  du  Rhin.  Présent  à  cette  assemblée ,  le  prince  Ghigi  avec 
un  représentant  du  Souverain  Pontife  à  Munich^  donna  commu- 
nication d'une  lettre  du  Pape  témoignant  la  satisfaction  que  lui 
faisait  éprouver  la  réunion  des  associations  catholiques.  —  Cette 
année ^  la  Chambre  haute  entraînée,  elle  aussi ^  par  l'opinion^ 
vota  enfin  Tabolition  des  justices  seigneuriales.  Le  14  octobre, 
l'autre  Chambre  adopta  un  projet  de  loi  relatif  à  l'introduction 
de  la  législation  bavaroise  dans  les  districts  cédés  à  la  Bavière 
par  l'Autriche.  Le  23  du  même  mois^  adoption  par  la  même 
Chambre  du  nouveau  code  de  commerce  et  de  la  loi  d'introduc- 
tion qui  s'y  rapporte.  Le  Roi  sanctionna  d'abord  ce  code^  moin» 
l'article  64^  d'après  lequel  les  tribunaux  de  commerce  étaient 
déclarés  incompétents  pour  juger  les  personnes  étrangères  au 
commerce;  mais  un  amendement  du  docteur  VS^eiss,  auquel  le 
Ministre  se  rallia,  ayant  aplani  la  difficulté,  le  Roi  donna  défini-^ 
tivement  sa  sanction.  En  dernier  lieu,  après  avoir  adopté  un  pro- 
jet relatif  au  chemin  de  fer  du  palatinat ,  les  Chambres  votèrent 
un  crédit  militaire  supplémentaire  de  10  millions  de  florins,  et 
le  Ministre  des  finances  se  mit  immédiatement  en  mesure  de 
réaliser  cet  emprunt.  Il  devait  rapporter  4  0/0  et  les  intérêts  être 
payés  par  semestres  trimestriels. 

SAXE-ROYALE. 

Le  Ministre  dirigeant,  baron  de  Beust^  auteur  d'un  système 
d'unification  qui,  cette  année  même,  fut  livré  à  la  publicité, 
devait  natureUement  se  montrer  opposé  aux  idées  qui  tendent  à 
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la  réalisation  d'un  plan  tout  contraire.  Aussi  donna*t-il  ordre  à 
ceux  qui  représentaient  son  Gouvernement  au  dehors  de  se  pro- 
noncer contre  l'Association  nationale  et  les  doctrines  qu'elle 
cberchait  à  faire  prévaloir.  On  sait  que  le  plan  du  baron  de 
Beust  n*a  rien  de  commun  avec  celui  de  l'Association  nationale 
qui  tend  à  l'unification  pure  et  simple  et^  en  résumé,  à  laisser 
s'établir  la  prépondérance  d'un  grand  Etat  ;  mais  avec  la  parti- 
cipation effective  des  Etats  secondaires  composant  le  corps  ger- 
manique. Au  surplus^  M.  de  Beust,  pouvait  considérer  comme 
un  succès  la  résolution  prise  par  les  Gouvernements  représen- 
tés aux  conférences  de  Wurzbourg,  d'adopter  le  plan  proposé 
par  la  Bavière,  à  savoir  l'institution  d'une  troisième  armée  fédé- 
rale composée  des  contingents  de  troupes  des  mêmes  Gouverne- 
ments et  constituant ,  en  dehors  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  les 
quatre  derniers  grands  corps  de  Tarmée  germanique. 

Un  autre  objet  important  occupa  le  Gouvernement  et  les 
Chambres.  La  Saxe  ne  pouvait  rester  en  arrière  du  mouvement 
d'affranchissement  de  Tindustrie.  Tel  était  l'objet  d'un  projet 
relatif  à  la  liberté  professionnelle  présenté  cette  année  aux 
Chambres. 

SAXE-COBOURG-GOTHA. 

Les  États  réunis  le  25  juin  eurent  à  sanctionner  la  convention 
militaire  conclue  avec  la  Prusse  ^  et  aux  termes  de  laquelle 
celle-ci  se  chargerait  de  l'entretien  complet  du  contingent  des 
duchés.  Toutefois,  le  duc  aurait  en  quelque  sorte  le  rang  de 
commandant  en  chef.  Il  aurait,  en  particulier,  le  droit  d'em- 
ployer le  contingent  à  des  buts  de  police,  et  de  répression. 

WURTEMBERG. 

De  graves  questions  de  droit  religieux  occupèrent  le  Gouver- 
nement et  les  Etats.  Le  17  septembre^  la  Chambre  des  députés 
fut  appelée  à  se  prononcer  sur  le  projet  qui  accordait  aux  Israé- 
lites^ et  à  tous  autres  dissidents  les  mêmes  droits  politiques  qu'aux 
autres  citoyens.  Le  projet  se  composait  de  deux  articles  dont  le 
premier  remplaçait  l'article  27  de  la  Constitution  qui  réservait 
l'exercice  des  droits  politiques  aux  personnes  appartenant  aui 
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trois  confessions  chrétiennes^  par  la  disposition  suivante  :  «  Les 
droits  civiques  sont  indépendants  de  la  confession  religieuse.  «» 

Le  second  article  tendait  à  abroger  le  paragraphe  de  l'ar- 
ticle  135  du  Statut  fondamental  portant  que  les  membres  des 
Chambres  devaient  appartenir  à  Tune  des  trois  confessions  chré- 
tiennes. Le  projet  a  été  adopté  par  80  voix  contre  une  seule.  Le 
Wurtemberg  était  le  seul  Etat  de  la  Confédération  où  cette  iné- 
galité existât  encore. 

Autre  vote  rendu  en  cette  matière.  Résolu^  16  novembre,  que 
les  actes  des  autorités  ecclésiastiques  ne  pourront  être  rendus  et 
publiés  sans  l'autorisation  de  l'Etat,  lorsqu'ils  n'auront  pas  uni- 
quement trait  à  des  affaires  d'église  et  qu'ils  toucheront  d'une 
manière  quelconque  aux  intérêts  de  l'Etat  et  à  la  vie  civile. 

HANOVRE. 

La  grande  préoccupation  du  Gouvernement  fut  de  faire  adop- 
ter en  principe  j  aux  autres  puissances,  l'établissement  des  dé- 
fenses des  côtes  par  les  riverains^  témoin  la  proposition  faite  le 
24  septembre  par  son  envoyé  près  les  villes  hanséatiques. 
Déjà  une  proposition  de  ce  genre  avait  été  formulée  par  M.  Zim- 
mermann  (V.  ci-dessus)  au  sein  de  la  Diète  de  Francfort.  Toute- 
fois «  ne  méconnaissant  pas  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
commencer  cette  entreprise  en  dehors  de  la  Confédération,  et  ne 
renonçant  pas  à  l'idée  que  la  protection  des  côtes  forme  une 
obligation  de  la  Diète ,  aussi  bien  que  la  défense  des  frontières 
de  l'Allemagne,  il  estimait  nécessaire  de  procéder^  aussitôt  que 
possible^  sur  le  territoire  fédéral,  à  l'œuvre  commencée  en  dehors 
de  la  Diète ,  de  ne  pas  abandonner  l'idée  d'une  flotte  allemande 
basée  sur  la  Confédération^  et  de  ne  rien  faire  pouvant  affranchir 
celle-ci  de  l'obligation  de  tenir  compte  aux  Etats  du  littoral  des 
dépenses  qu'ils  faisaient,  y»  Tel  était  donc  le  but  que  se  proposait 
le  Hanovre^  de  faire  déclarer  comme  dépenses  fédérales  les  frais 
d'établissement  des  chaloupes  canonières  sur  le  littoral.  » 

Autre  résultat  considérable  :  le  règlement  (21  juin)  de  l'affaire 
du  Stade.  Aux  termes  du  traité,  la  douane  de  Brunthausen  serait 
supprimée  à  partir  du  1''  juillet.  Un  seul  Etat,  celui  d'Oldem- 
bourg,  n'ayant  pas  adhéré  au  traité  continuerait  de  payer  les 
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droits,  attendu  qu'il  a^ait  refusé  d'adbérer  aux  conférences 
ayant  pour  objet  de  régler  cette  matière.  Toutefois  Oldembourg 
fut  témoin  d'une  manifestation  de  la  société  nationale  (9  juiD) 
en  faveur  de  la  création  d'une  flotte  allemande. 

BADE. 

Le  Grand-Duc  entrait  résolument  dans  la  voie  des  concessions 
généreuses.  Il  ouvrit  la  motion  de  reconnaître  le  roi  d'Italie  et 
son  envoyé  à  la  Diète  ne  craignit  pas  de  proposer  à  cette  Assem- 
blée de  revenir^  en  ce  qui  concernait  la  Hesse-Electorale,  sur  la 
décision  de  1852  et  d'inviter  l'Electeur  à  rendre  force  de  loi  au 
Statut  de  1831 . 

Ajoutons,  puisqu'il  s'agît  de  Bade ,  que  l'auteur  de  l'attentat 
commis  cette  année  en  territoire  badois  sur  la  personne  du  roi 
de  Prusse^  Oscar  Becker,  ayant  été  traduit  devant  les  juges  du 
lieu^  fut  condamné  à  plusieurs  années  de  détention. 
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CHAPITRE  IV. 

DANEMARK/ 

Etat  des  relations  avec  rAIIemagoe.  —  Rapport  fédéral  requérant  le  Da- 
nemark de  se  déclarer  sur  la  création  d*un  Etat  provisoire.  —  Adop* 
Uon  des  conclusions  de  ce  rapport  par  rassemblée  de  Francfort.  — 
Réponse  des  Etats  du  royaume  à  ce  document  :  on  se  contenterait  de 
maintenir  Tunion  constitutionnelle.  —  Armement  et  fortification  de 
diverses  places  en  prévision  d^une  Issue  hostile  du  conflit.  —  Con- 
vocation des  Etats  provinciaux  du  Holstein.  •—  La  question  prend  des 
proportions  européennes.  —  La  question  financière  :  vœu  des  puis- 
sances à  ce  sujet.  —  Réponse  du  Gouvernement.  —  Ouverture  des 
Etats  holsteinois.  —  Explication  donnée  aux  Etats  au  sujet  de  la 
question  financière  et  du  droit  des  Etats  en  cette  matière.  —  Ce 
qae  Ton  en  dit  dans  le  Parlement  anglais  :  lord  Ellenborough  et  sir 
Wodhouse.  —  Note  du  Cabinet  danois  sur  le  même  sujet.  —  Session 
des  Etats  provinciaux  de  Holstein.  —  Communication  d'un  rescrit 
royal.  Son  contenu.  —  Il  fait  remonter  à  Timmixtion  de  la  Diète, 
dans  la  question  constitutionnelle,  Torigine  des  difficultés  actuelles.  -^ 
Dispositions  destinées  à  les  faire  cesser.  — ^  Dans  quelle  mesure  le 
Holstein  devra  contribuer  aux  charges  communes.  —  Rescrits  com- 
plémentaires «dont  Tun  est  relatif  à  la  révision  de  la  Constitution  du 
doché.  —  Propositions  du  Gouvernement  à  ce  sujet.  —  Avis  impro- 
bateur  de  la  Commission  des  Etats.  Motifs  qu'elle  donne  à  cet  égard. 
^  Ce  qu'elle  conseille  de  faire.  On  en  référerait  entre  autres  choses 
k  la  Diète  germanique.  —  Résumé  de  la  situation. 

Ce  qu'il  s'agit  d'interroger  d'abord ,  c'est  l'état  des  relations 
avec  rAllemagne.  Il  était  nécessairement  fort  tendu.  17  janvier^ 
rapport  fédéral  qui  conclut  à  ce  que  le  Danemark  soit  requis  de 
se  prononcer  dans  les  six  semaines  sur  la  création  d'un  Etat  pro- 
visoire conforme  à  la  résolution  fédérale  du  8  mars  1860 ,  faute 
de  quoi  il  sera  procédé  à  l'exécution  militaire  dans  le  duché  de 
Holstein.  Le  7  février  suivant^  adoption  desdites  conclusions  par 
l'assemblée  de  Francfort.  Dans  la  prévision  de  cette  décision  ^  les 
états  de  Danemark  avaient  déclaré  (16  janvier)  par  la  voie  d'une 
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Adresse  au  miDistère,  que  le  Danemark  n'entendait  pas  qu'il  fut 
fait  au  Holstein  et  au  Luxembourg  une  position  dépendante  de 
la  Confédération  germanique  et  que  tout  serait  mis  en  œuvre 
pour  le  maintiep  de  l'union  constitutionnelle  du  royaume  avec 
le  Schleswig  et  des  droits  de  la  nationalité  danoise  dans  ce  du- 
ché. —  Signature  d'une  Adresse  analogue  par  la  minorité  da- 
noise des  Etats  provipciaui  du  Schleswig.  Le  Ministère  ré- 
pondit vaguement-  Seulement  la  situation  commençait  à  devenir 
plus  que  significative.  Les  armements  commencèrent.  Mise  de 
l'armée  sur  le  pied  de  guerre;  d'autre  part  les  vaisseaux  croisent 
le  long  des  côtes.  On  fortifie  Fredentz  y  les  hauteurs  de  Diibbel 
et  l'île  d'Âols.  Le  Dannevirk  est  mis  en  état  de  défense.  En  même 
temps  convocation  dans  le  délai  même  assigné  par  la  Confédéra- 
tion, des  Etats  proTinciaux  du  Holstein.  La  question  pendante 
entre  le  duché  et  le  Danemark  commençait  en  outre  à  devenir 
européenne.  Le  i^'mars,  les  ministres  d*Angleterre>  de  France^ 
de  Russie  et  de  Suède^  s'attachant  uniquement  à  la  question  fi- 
nancière (la  principale  au  fond)^  exprimèrent  au  Gouvernement 
le  vœu  que  le  budget  de  la  période  de  1861  fut  soumis  aux  Etats 
du  Holstein  en  tant  qu'il  concernait  ce  duché.— :  Le  4  mars  ré- 
ponse :  Il  avait  été  satisfait  à  ce  vœu  par  l'article  13  de  la  loi  pro- 
irisoire,  sur  les  rapports  du  Holstein  avec  la  monarchie  commune. 
Le  6  mars  ouverture  de  l'Assemblée  des  Etats.  La  Commission 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  cette  question  constitutionnelle 
n'ayant  pas  même  fait  mention  de  cet  article  13^  ordre  fut  donné 
par  le  Président  du  Conseil  d'Etat  au  Commissaire  du  Roi  d'ex- 
pliquer aux  Etats  que,  en  raison  de  cet  article,  ils  avaient  toute 
liberté  pour  discuter  la  part  du  Holstein  dans  le  budget  de  l'en- 
semble delà  monarchie  pour  1861-1862.  La  question  se  repro- 
duisit le  17  du  même  mois,  au  sein  du  Parlement  anglais.  Une 
interpellation  adressée  par  lord  EUenborough,  sir  Wodhouse 
répondit  qu'en  effet  aujourd'hui  le  véritable  point  en  discussion 
entre  le  Danemark  et  le  Holstein  c'était  le  budget.  Le  Danemark 
av^it  originairement  proposé  que  le  Holstein  eut  le  droit  de 
voter  ce  que  l'on  appelait  un  budget  normal,  c'est-à-dire  un 
budget  inférieur  au  budget  requis.  «  Cette  concession,  ajoutait  le 
noble  lord,  n'avait  pas  été  considérée  comme  suffisante.  Je  suis 
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heureui  de  pouvoir  informer  leurs  seigneuries  que  le  Gouverne- 
ment a  reçu  la  nouvelle  que  le  Roi  avait  fait  de  nouvelles  con- 
cessions en  consentapt  à  ce  que  le  budget,  dans  son  ensenable, 
fut  soumis  au  Holstein.  »  En  quoi  le  Roi  aurait  eu  égard  aux 
recommandations  du  Gouvernement  britannique.  Toutefois  le  22 
mar^  le  Cabinet  de  Copenhague  avait  transmis  à  ses  représen- 
tants une  note  dans  laquelle  il  restreignait  la  portée  de  ce  qui 
avait  été  concédé  aui  Etats  Holsteinois  :  l'article  13  de  la  Consti- 
tution suffisant  à  lui  seul.  Interprétant  cet  article  13,  le  Prési- 
dent du  Conseil  avait  expliqué  au  Commissaire  du-Roi  près  des 
Etats  du  Holstein  que  l'article  plaçait  l'assemblée  à  l'égard  de 
la  discussion  du  budget^  exactement  sur  le  même  pied  que  si 
le  budget  lui-même  lui  avait  été  soumis  et  que  ^  dès  lors,  les 
Etats  pouvaient  adopter,  rejeter  ou  amender  en  pleine  liberté  la 
contribution  portée  pour  le  Holstein. 

Réunis  du  6  mars  au  11  avril,  les  Etats  provinciaux  du  Holstein 
reçurent  communication  des  propositions  royales  telles  qu'elles 
résultaient  d'un  rescrit  en  date  du  30  mars.  Le  préambule  rap- 
pelait les  efTorts  faits  par  la  Couronne  pour  établir  une  Constitu- 
tion commune  capable  d'unir  entre  elles  les  diverses  parties  de 
la  monarchie,  a  Ces  tentatives  n'oirt  pas  réussi,  »  disait  le  Roi. 
La  Diète  germanique  s'élant  mêlée  de  nos  affaires  constitution- 
nelles intérieures  et  ayant  formulé  des  exigences  qui  n'étaient  ni 
justifiées  par  les  lois  fédérales,  ni  compatibles  avec  l'indépen- 
dance de  notre  Couronne  et  les  droits  de  ceux  de  nos  pays  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  Confédération  germanique;  et  d'autre 
part,  les  Etats  du  Holstein  s'étant  refusés  à  tout  arrangement  et 
s'élant  en  outre  déclarés  en  principe  contre  toute  constitution 
commune  basée  sur  une  représentation  collective.  «  Cet  état  de 
discorde  qui  avait  paralysé  pendant  dix  ans  le  développement  de 
la  monarchie,  ne  devait  pas^  continuait  le  préambule ,  durer 
plus  longtemps,  v>  De  là  les  dispositions  suivantes  :  1°  Formation, 
avec  des  hommes  recrutés  dans  le$  duchés  de  Holstein  et  de 
Lauenbourg ,  d'une  section  spéciale  de  l'armée  placée  sous  la 
direction  du  Ministre  de  la  guerre.  Ce  corps  fournirait  le  con- 
tingent fédéral  allemand.  Les  dépenses  seraient  faites  sur  les 
fonds  particuliers  du  duché  de  Holstein  ^  qui  recevraient  à  cet 
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effet  un  supplément  sur  les  recettes  du  duché  de  Lauenboarg.  — 
â*  Participation  du  duché  de  Holstein  aux  dépenses  communes 
de  la  monarchie ,  d'après  les  fixations  provisoires  du  budget  nor- 
mal de  1856^  savoir,  pour  chaque  période  financière  de  deux  ans^ 
à  la  Liste  civile,  pour  1  million  600^000  thalers;  apanages,  706,000 
thalers;  Conseil  privé,  106^600  thalers;  intérêts  de  la  dette ^ 
1  million  229,000  thalers;  pensions,  2  millions  838,400  thalers; 
affaires  étrangères^  422,490  thalers  ;  marine  ,  3  millions  37,7S7 
thalers;  finances,  821^818  thalers;  dépenses  diverses,  266^000 
thalers.  Toutefois ,  réduction  de  la  part  contributive  aux  dé- 
penses de  la  guerre,  pour  les  deux  ans^  de  6  millions  594,097  th. 
à  770,000  tfialers.  En  cas  d'insuffisance  de  ces  sommes ,  les  sup- 
pléments nécessaires  seraient  demandés  aux  Etats  du  Holstein.  — 
Paiement  des  dépenses  communes  sur  les  recettes  de  même  na- 
ture et  prélèvement  de  21  0/0  au  profit  du  Holstein  sur  les  excé- 
dants de  recettes.  —  3*"  Nécessité  du  consentement  des  Etats  du 
Holstein  dans  le  cas  d'excédant  des  dépenses  de  l'administration 
des  forêts  et  domaines  holsleinols,  ainsi  que  de  celles  relatives 
aux  douanes,  aux  postes  et  aux  télégraphes ,  sur  les  sommes  al- 
louées à  cet  effet  dans  le  budget  normal. — 4^  Attribution  de  l'ad- 
ministration des  finances  particulières  du  Lauenbourg  au  minis- 
tère de  cette  province  et  du  Holstein  ;  —  5"  Exercice  en  commun 
du  pouvoir  législatif  pour  toutes  les  affaires  communes  par  le 
duché  de  Holstein  en  commun  avec  le  Roi  et  les  Etats  du  duché. 
—  6**  Mise  en  vigueur  immédiate  de  l'article  précédent  et  des 
autres  après  Texpiration  de  la  période  financière  actuelle,  c'est- 
à-dire  le  1**'  avril  1864.  Seraient  soumis  aux  Etats  holsteioois 
les  rapports  du  duché  et  de  sa  représentation  avec  les  affaires 
communes.  Décidé  en  outre  que  dans  le  projet  de  loi  à  élaborer 
â  ce  sujet.il  serait,  non-seulement  tenu  compte  des  vœux  expri- 
més quant  à  la  liberté  civile  et  religieuse ,  mais  que  l'on  y  com- 
prendrailles  dispi)8itions  relatives  à  Textension  du  droit  électoral 
et  de  Péligibilitê;  enfin  >  à  la  coopération  décisive  â  donnera  la 
représentation  du  Holstein ,  en  ce  qui  concernait  les  finances 
particulières  du  duché.  Suivaient  trois  autres  rescrtts  adressés  an 
Ministre  des  finances,  au  Ministre  de  la  guerre  et  au  Ministre  du 
Holstein^  chargeant  ces  hauts  fonctionnaires  de  l'exécution  de 
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l'ordonnance  actuelle.  Un  de  ces  documents  instituait  les 
Ministres  pour  reyiser  la  Constitution  du  Holstein  du  11  juin 
4854^  et  réformer  notamment  les  prescriptions  sur  la  composi- 
tion des  Etats  du  duchés  sur  leur  compétence  en  matière  iioan 
cière,  en  matière  de  presse,  de  pétition^  de  réunion  et  d'asso^ 
ciatioQ.    . 

Le  Gouvernement  proposait  1^  de  diviser  le  Rigsraad  (assem* 
biée  représentative  du  royaume)  en  deux  chambres  composées , 
la  première  de  30  membres ,  nommés  à  vie  par  la  Couronne  ;  la 
seconde^  de  60  membres  élus  moitié  directement  par  la  popula- 
tion; l'autre  moitié^  d'après  le  mode  précédent^  mais  pour  six 
années  seulement. 

Ces  diverses  dispositions ,  que  l'on  pouvait  considérer  comme 
une  avance  de  la  Couronne  pour  arriver  à  une  conciliation^ 
n'étaient  cependant  pas  encore  destinées  à  atteindre  ce  but.  La 
Commission  chargée  par  les  Etats  du  Holstein  d'en  examiner  la 
teneur  et  la  portée  émit  l'avis  que  l'assemblée  devait  faire  la 
déclaration  suivante  :  i®  Qu'elle  ne  pourrait  pas  consentir  à  des 
propositions  relatives  à  l'organisation  de  la  monarchie,  telles 
qu'elles  étaient  formulées  dans  la  communication  du  Gouverne- 
ment. ^  En  ce  qui  concernait  la  position  provisoire  du  duché 
de  Holstein  à  l'égard  des  affaires  communes  à  toute  la  monar- 
chie^ au  sens  de  la  Commission  ^  tandis  que  sous  le  rapport  ad- 
ministratif les  affaires  communes  resteraient  aux  mains  d'une 
administration  commune^  le  projet  donnait^  sous  le  rapport 
législatif^  une  position  isolée  au  Holstein  et  précisément  dans  les 
questions  où  ce  duché  et  le  Schleswig  avaient  des  intérêts  locaux 
communs.  Conséquence  de  l'exercice  de  ce  droit  :  la  séparation 
continue  des  deux  duchés.  3®  La  compétence  du  Conseil  suprême 
continuerait  à  s'étendre  aux  parties  les  plus  importantes  de  la 
législation  commune.  On  serait  placé,  par  la  mise  en  vigueur  du 
projet,  dans  la  situation  d'une  province  régie  par  les  principes 
ordinairement  appliqués  aux  colonies  «  obligées  de  couvrir  elles- 
mêmes  leurs  propres  dépenses  et  de  fournir  pour  les  dépenses 
générales  de  l'Etat,  une  contribution  fixe  sans  avoir  la  jouis- 
sance de  droits  politiques  supérieurs.  » 

En  conséquence  «  conseil  pressant  »  de  rejeter  le  projet  relatif 
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à  la  position  du  Holstein  à  l'égard  des  affaires  communes  de  la 
monarchie. 

Quant  au  projet  spécial  de  Constitution  pour  le  Holstein ,  la 
€k>mmi96ion  rappelait  que  tous  les  projets  de  ce  genre  avaient 
%  toujours  été  rejetés^  »  parce  qu'il  n'était  pas  possible  de  donner 
une  Constitution  au  Holstein ,  tant  que  ses  rapports  avec  le 
Schlewig  et  ie  Danemark  ne  seraient  pas  réglés.  —  C'est  pourquoi 
le  conseil  actuel  propose  le  rejet  du  projet.  Toutefois  proposition 
en  outre  d'un  moyen  terme  :  celui  d'accepter  le  projet  de  Consti- 
tution «  pour  la  durée  de  l'état  provisoire  »  sous  la  condition  de 
modifications  notables  dans  les  divers  articles  du  projet. 

Autre  avis  de  la  Commission^  celui  d'instruire  la  Diète  germa- 
nique  de  l'opinion  des  représentants  du  pays  sur  la  situation  par 
une  communication  directe  de  l'Assemblée  elle-même.  £a  oon* 
séquence ,  proposition  de  charger  le  Président  de  porter  à  la 
connaissance  de  la  Diète  fédérale  le  rapport  avec  les  prejete 
auxquels  il  se  référait. 

Voilà  donc  où  en  étaient  les  choses  ;  loin  de  se  paciier,  le  con- 
flit paraissait  devoir  marcher  vers  un  dénouement  hostile.  Par 
^^elte  raison  mème^  il  importe  de  résumer  la  situation.  Le  Dane- 
mark  rejetait ,  à  la  vérité ,  les  propositions  émanées  des  Itals 
allemands  y  et  il  persistait  à  établir  pour  toutes  les  provinces  de 
la  monarchie  une  Diète  centrale  de  qui  le  Holstein  relèverait. 
Mais  il  accordait  à  ce  duché  la  faculté  de  régler^  par  le  vole  de 
ses  propres  Etats ,  ses  affaires  spéciales.  Un  ministre  particulier 
administrerait  et  serait  responsable.  Les  Holsteinots  obtenaient 
de  plus  la  plupart  des  droits  constitutifs  de  la  liberté  et  ^exe^ 
dce  des  droits  municipaux  restait  indépendant  de  la  religion 
professée  par  chaque  citoyen.  Telles  étaient  les  concessions 
faites  par  le  Danemark.  On  vient  de  voir  comment  elles  ont  été 
•accueillies. 
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Traité  rrec  le  Céleste-Empire.  —  Note  signifiée  à  la  Porte  au  sujet  des 
{fiefe  des  chréUens.  —  Le  Gzar  offre  aux  souverains  réunis  à  Var- 
sovie, sa  JBédiatioD.  —  Affiiires  de  Pologne.  —  Vote  de  la  Société 
agronomique  au  sujet  des  paysans.  —  Accueil  enthousiaste  de  ce  vote 
par  la  population.  —  Troubles  sanglants  du  94  février.  —  Pétition  qui 
demande  à  TËmpereur  le  rétablissement  de  la  Constitution  de  1815. 
—  Troubles  du  9  mars.  —  Curieuse  correspondance  télégraphique 
entre  Saint-Pétersbourg  et  Varsovie.  •—  Lettre  de  TEmpereur  au 
priace  €k>rtschakoff.  —  Annonce  de  réformes.  —  Manifeste  d^émanci- 
pation  4es  paysans.  —  Dispositions  principales.  —  Aventure  de  la 
Société  agricole.  —  Dissolution  de  cette  Société.  —  Pourquoi.  — 
Nouveaux  troubles  qui  en  sont  la  conséquence.  —  Circulaire  au  sujet 
des  prédications  ecclésiastiques.  —  Mort  du  prince-lieutenant  Gorts- 
chakoff.  —  Son  successeur.  —  Rapport  du  ministre  Tymnowski  au 
sujet  de  ia  Pologne.  —  Promulgation  des  réformes  annoncées  :  les 
Conseils  nuinicipaux;  le  Conseil  d^Etat.  ^  Installation  de  ce  corps.  — 
Discours  du  général  Suchozanelt.  —  Elections  municipales.  —  Mandat 
des  électeurs.  —  Caractère  de  ce  document.  —  Nouveaux  troubles  et 
nouvelle  mise  en  état  de  siège  de  Varsovie. 

Au  début  de  cette  ^née ,  remplie  ensuite  par  les  scènes  de 
terreur  presque  continue  qui  ensanglantèrent  le  royaume  de 
i^logoe,  cm  trouve  un  traité  additionnel  conclu  (14  novembre) 
par  le  général  Ignatieff  avec  la  Chine.  Aux  termes  de  cette  con- 
vention ,  les  Russes  pourraient  visiter  les  places  de  commerce 
iolérieures  de  la  Chine  situées  de  Kiatchta  à  Pékin ,  les  négo- 
ciants moscovites  auraient  le  droit  de  commercer  avec  les  mar- 
chands de  la  capitale  du  Céleste-Empire,  et  ils  participeraient  à 
tous  les  avantages  accordés  aux  alliés.  Ils  seraient  libres  de  trafi' 
quer  sur  tous  les  cours  d^eau  de  la  frontière ,  de  visiter  les  foires 
d'Ourouga  et  de  Kastchgar  et  d'établir  des  factoreries  et  des  con- 
sulats aux  endroits  qui  leur  conviendraient.  Un  résultat  interna- 
tional assez  important  de  cette  convention^  c'est  qu'alors  que 
le  traité  de  Tien-Tsin  limitait  à  Temboucfaure  du  fleuve  Amou 
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(53**  de  latitude  Nord) ,  les  possessions  russes  sur  le  rivage  de  la 
mer,  elle  les  amenait  au  42^ ,  en  d'autres  termes^  c'était  11  degrés 
pu  660  milles  décotes  ajoutés  aui possessions  de  l'Empire  sur  la 
mer  Pacifique.  Presque  en  même  temps,  on  voit  le  prince  Laba- 
nofr,  ministre  de  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg  à  Gonslantinople, 
présenter  une  Note  dans  laquelle  le  Gouvernement  se  plaignait 
de  nouveau  et  énergiquement  des  abus  dont  souffrirait  la  popula- 
tion chrétienne  de  TEmpire.  Faisant  allusion  au  Rapport  rédigé 
par  le  grand-vizir  à  la  suite  d'une  mission  en  Roumélie  y  le  do- 
cument russe  s'inscrivait  contre  diverses  assertions  du  ministre 
Otiomanr—  Réplique  également  aigre  de  la  Porte/  — Alore,  pro- 
position d'une  conférence  européenne,  par  le  prince  Labanoff. 
Voilà  où  en  étaient  les  rapports  des  deux  côtés.  Toutefois,  il  con- 
vient d'ajouter  que  la  politique  moscovite  présentait  ailleurs  un 
aspect  et  des  résultats  plus  satisfaisants.  C'est  ainsi  qu'au  moment 
de  l'entrevue  de  Varsovie  entre  les  deux  Empereurs  de  Russie  et 
d'Autriche  et  le  Prince-Régent  de  Prusse  (V.  Ânn.  1860)  à  Varso- 
vie, le  chef  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  prince  Gortschakoff, 
communiqua  aux  Cours  alliées  le  désir  de  son  souverain,  de  pro- 
fiter de  cette  réunion  pour  préparer  une  entente  générale  entre 
les  grandes  puissances,  et  faire  disparaître  des  défiances  dont  les 
intérêts  généraux  avaient  à  souffrir.  L'empereur  Alexandre  avait 
même  donné  directement  au  duc  de  Montebello,  ambassadeur  de 
France  en  Russie,  les  mêmes  assurances  et  confirmé  de  tout 
point  le  langage  de  son  Cabinet. 

Dépèche  de  M.  Thouvenel,  en  date  du  2S  septembre  1860.  On. 
comprend  qu'il  devait  s'agir  principalement  des  affaires  d'Italie. 
L'avenir  devait  faire  connaître  les  résultats  de  ces  offres  conci- 
liantes. 

Pendant  que  le  Gouvernement  se  montrait  puissant,  et  même 
magnanime  au  dehors,  l'horizon  s'assombrissait  et  devenait 
sanglant  en  Pologne.  Le  24  février,  la  Société  agronomique,  dont 
l'influence  était  grande,  avait  voté  à  l'unanimité ,  en  présence 
du  Ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Muchanoff,  et  contrairement 
au  programmé  du  Gouvernement,  une  résolution  tendant  à 
constituer  propriétaires  du  sol  les  paysans,  dont  le  projet  officiel 
ne  faisait  que  des  fermiers.  —  Accueil  enthousiaste  de  ce  vote. 
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par  la  population.  Le  leodemain  25 ,  anniversaire  de  la  bataille 
de  Grochow^  les  prières  pour  les  morts»  annoncées  pour  le  [soir, 
ventuent  de  réunir  une  foule  considérable  dans  les  églises  et 
sar  la  place  de  la  vieille  ville  :  hommes,  femmes,  enfants  et 
vieillards  priaient  à  genoux  et  chantaient  des  cantiques  :  soudain, 
la  police  veut  faire  évacuer  la  place ,  un  premier  conflit  a  lieu  ; 
les  troupes  ont  recours  à  l'arme  blanche;  le  peuple  lui  oppose 
les  torches  allumées  pour  la  procession.  Un  grand  nombre  de 
blessés,  des  morts  restent  sur  la  place,  et  le  chef  de  la  police ,  M. 
de  Trepow,  reçoit  une  blessure  à  la  tête.  Les  deui  jours  suivants, 
la  tranquillité  n'est  point  troublée ,  mais  le  27 ,  nouveau  con- 
flit, dont  l'enterrement  des  morts  de  la  surveille  fournil  l'occa- 
sion. Au  moment  où  le  funèbre  cortège  passe  devant  le  palais  où 
la  Société  agronomique  était  en  délibération,  et,  alors  que  ses 
membres  se  retirent ,  une  nouvelle  décharge  se  fait  entendre, 
de  nouvelles  victimes,  parmi  lesquelles  des  membres  de  la  Société, 
80Dt  atteintes  mortellement.  Le  peuple  enlève  les  cadavres  et  se 
présente  avec  eux  devant  le  consulat  de  France ,  en  criant  :  Jus- 
tice! et  invite  M.  de  Ségur  à  paraître.  Le  consul  fait  comprendre 
qu'il  ne  peut  prendre  part  à  cette  manifestation.  Pendant  ce 
^mps,  le  comte  André  Zamoyski,  et  les  notables  de  la  ville  se 
rendent  chez  le  prince  Gortschakoff,  lieutenant  du  royaume,  pour 
se  plaindre  de  la  police  et  de  certains  chefs  militaires.  Le  prince 
promet  de  procéder  à  une  enquête  et  de  punir  les  coupables. 
Puis  il  invite  la  députalion  à  user  de  son  influence  pour  calmer 
les  esprits.  La  tranquillité  se  rétablit  en  effet,  au  moins  pendant 
quelques  jours.  D'autre  part,  les  personnages  les  plus  notables 
s'adressèrent,  par  voie  de  pétition,  à  r£mpereur,  pour  lui  deman- 
der, entre  autres  choses,  le  rétablissement  de  la  Constitution  de 
1815.  Le  prince  Gortschakoff  parut  sentir  que  l'agression  n'était 
pas  venue  du  côté  des  Polonais,  puisqu'il  destitua  le  directeur  de 
la  police,  et  déféra  à  un  conseil  de  guerre  Tofficier  qui  avait 
commandé  le  feu.  Enfin,  il  accepta  l'adresse  des  habitants  à 
l'Empereur.  Les  funérailles  des  victimes  eurent  lieu  sans  tronV 
blés,  quoique  plus  de  cent  mille  hommes  eussent  fait  cortège  à 
cette  triste  solennité.  L'événement  seul  avait  imprimé  cette  face 
à  un  mouvement  pacifique.  Dans  le  principe ,  une  proclamation 
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du  comité  de  sftreté  publique  portait  que,  «  tout  homme  qui 
exciterait  le  peuple  serait  considéré  comme  traître  à  la  patrie. 

Des  jeunes  gens  et  des  ouvriers  remirent  eux-mêmes  à  la  pOi> 
lice  des  armes  et  des  munitions  que  leur  avaient  oiertes  des 
individus  suspects;  et  le  comité  de  la  ville,  demandait,  au  nom 
de  la  patrie,  la  remise  des  armes  de  cbasse  dans  un  endroit 
qu'il  désignait.  Peul-étre  l'autorité  eût-elle  bien  fait  de  ne  pas 
intervenir  en  une  occasion  où  il  ne  s'agissait  que  de  prier  pont 
des  morts.  A  Lublin ,  où  le  même  jour  un  service  funèbre  fut 
célébré  à  la  cathédrale,  encore  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
la  bataille  de  Grochow^  l'évêque  put  ofHcier  paniblement  en 
présence  des  députations  de  toute  la  province.  Après  le  service, 
le  cortège  défila  au  milieu  d*un  immense  concours  de  peuple. 
Les  autorités  russes  n'ayant  mis  aucun  obstacle  à  TaccomptisBe- 
ment  de  cette  démonstration,  l'ordre  ne  fut  pae  troublé.  Le 
9  mars  eût  lieu,  à  Varsovie,  une  cérémonie  du  même  genre,  en 
mémoire  des.victimes  des  derniers  jours.  La  garde  civique,  forte 
de  quelques  centaines  d'hommes,  sufOt  à  maintenir  l'ordre.  La 
correspondance  télégraphique  suivante  avait  été  échangée,  dit- 
on,  au  début  des  troubles,  entre  Varsovie  et  Saint-Pétersbourg  : 
a  Varsovie  :  Insurrection.  »  —  Saint-Pétersbourg  :  «  €k)rapri- 
meZ'là.  »  —  Varsovie  :  «  Gela  est  fait.  »  —  Saint-Pétersbourg  : 
a  Combien  de  morts7  »  —  Varsovie  :  «  Sii  morts  du  peuple,  six 
blessés.  »— Saint-Pétersbourg  :  «  Et  des  nôtres,  comblent  » 
—  Varsovie  :  «  Pas  de  morts,  pas  de  blessés.  »  —  Saint-Péters- 
bourg :  «  Combien  a-t-on  pris  d'armes  aux  insurgés?  »  —  Var- 
sovie :  «  Aucune.  » 

Cependant  l'Empereur  adressa  au  prince  Gortschakoff  une 
lettre  en  réponse  à  la  pétition  des  Polonais.  Le  13  mars,  le  prince 
manda  chez  lui  les  signataires  de  cette  adresse,  parmi  lesquels 
l'archevêque  de  Varsovie,  le  comte  Zamoyski,  le  comte  Ladi»- 
las  Matachowski.  La  lettre  impériale ,  tout  en  désapprouvant  et 
en  regrettant  l'entraînement  auquel  les  habitants  de  Varsovie 
avaient  cédé,  donnait  l'assurance  que,  même  en  s'occupant  des 
grandes  réformes  en  Russie,  le  Chef  de  l'Empire  songeait  aussi 
à  la  prospérité  du  royi^ume  de  Pologne.  Cette  lecture  terminée , 
le  prince  annonça  à  la  députation  que,  sous  quelques  jours,  le 
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plao  de  la  nouvelle  organisation  serait  envoyé  de  Saint-Péters- 
bourg,, et  qu'il  contiendrait  en  substance  les  concessions  sui- 
vantes :  Institution  d'un  conseil  d'Etat^  composé  en  partie  de 
fonctionnaires,  en  partie  de  membres  indépendants;  établisse- 
ment de  conseils  municipaux  électifs  dans  toutes  les  villes  du 
royaume;  établissement  également  d'un  conseil  d*éducation 
chargé  de  la  réorganisation  complète  de  l'instruction  publique. 
Eofin,  le  prince  déclara  qu'il  voulait  s'entourer  de  personnes 
recommandables  prises  dans  toutes  les  classes,  afin  de  s'entendret 
avec  elles  au  sujet  des  réformes  nécessaires  dans  l'administration 
do  pays,  «  Prince  Michel  Dmitriewitch,  écrivait  l'Empereur 
9  mars),  j'ai  lu  la  pétition  que  vous  m'avez  transmise.  Je  devrais 
la  considérer  comme  nulle  et  non  avenue^  parce  que  quelques 
individus,  sous  prétexte  de  désordres  commis  dans  la  rue,  s'ar« 
rogent  le  droit  de  condamner,  de  leur  propre  autorité,  toute  la 
marche  du  Gouvernement.  Cependant  je  ne  veux  y  voir  que  de 
l'entraînement.  Je  voue  tous  mes  soins  aux  réformes  importantes 
que  le  cours  du  temps  et  le  développement  des  intérêts  eiigent 
dans  mon  Empire.  Mes  sujets  du  royaume  sont  l'objet  d'une  solli- 
citude égale  de  ma  pairt -Je  leur  ai  déjà  prouvé  mon  désir  de 

les  faire  participer  aux  bienfaits  d'améliorations  sérieuses,  pro- 
gressives. Je  persiste  dans  les  mêmes  intentions  et  sentiments 

Bans  aucun  cas^  je  ne  tolérerai  des  désordres  matériels;  on  ne 
construit  rien  sur  ce  terrain.  » 

Presque  à  la  même  date  (19  février,  vieux  style  ^  ou  17  mars) 
paraissait  le  Manifeste  d'émancipation  des  paysans.  Voici  quelles 
en  étaient  (V.  au  surplus  VAppendice)  les  dispositions  priib 
cipales  : 

Après  avoir  rappelé  les  actes  précédents  et  anciens  :  le  règle- 
ment pour  les  cultivateurs  libres,  promulgué  par  le  czar 
Alexandre  P%  et  le  règlement  concernant  les  paysans  obligés  par 
contrat,  rendu  sous  Nicolas  1*';  enfin,  les  règlements  dit  ifwen- 
taires ,  qui  fixèrent  l'allocation  territoriale  dévolue  aux  paysans, 
ainsi  que  le  taux  de  leurs  redevances,  et  avoir  remarqué  que 
ces  réformes  n'avaient  été  appliquées  que  dans  une  mesure 
restreinte,  l'Empereur  ajoutait  que ,  pour  son  compte  il  avait 
appelé  la  noblesse  de  Russie^  «  qui  avait  donné  tant  de  preuves 


i40  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1861). 

»  de  son  dévouement  an  Trône,  »  à  formuler  des  propositions 
pour  la  nouvelle  organisation  des  paysans ,  propositions  qui 
entraînaient,  pour  elle^  la  nécessité  de  limiter  ses  droits  sur  les 
paysans,  et  d'accepter  les  charges  d'une  réforme  qui  ne  pouvait 
s'accomplir  sans  quelques  pertes  matérielles.  Le  Manifeste  dé- 
clarait que  cette  confiance  n'avait  pas  été  déçue  ;  que  Ton 
avait  vu  la  noblesse^  réunie  en  comités  dans  les  Gouvernements^ 
faire,  par  Torgane  «  de  ses  mandataires ,  le  sacrifice  spontané 
de  ses  droits^  quant  à  la  servitude  personnelle  des  paysans.  » 
Un  comité  supérieur,  l'Empereur  le  rappelait  encore,  avait 
examiné  et  complété  les  propositions  émanées  des  comités  par- 
ticuliers. De  Jà,  de  nouvelles  dispositions,  relativement  aux 
paysans  et  aux  gens  de  la  domesticité  {dvorovyé).  Après  examen 
au  Conseil  de  l'Empire,  le  lifanifeste  s'était  arrêté  aux  articles 
qui  suivent. 

«  1.  Les  paysans  attachés  à  la  glèbe  seront  investis  dans  un 
terme  fixé  par  la  loi,  «  de  tous  les  drois  des  cultivateurs 
libres.  » 

V  IL  Les  propriétaires  conservant  leurs  droits  de  propriété  sur 
tontes  les  terres  à  eux  appartenant,  réserveront  aux  paysans, 
moyennant  des  redevances  déterminées  par  les  règlements, 
la  pleine  jouissance  de  leur  enclos  et,  en  outre,  pour  assurer 
leur  existence  et  garantir  l'accomplissement  de  leurs  obligations 
vis-à-vis  du  Gouvernement,  la  quantité  de  terre  arable  fixée  ^ar 
lesdites  dispositions.  Dans  cet  état ,  qui  devra  être  transitoire , 
les  paysans  seront  désignés  comme  temporairement  obligés.  En 
même  temps  faculté  à  eux  concédée  de  racheter  leur  enclos  et, 
du  consentement  des  propriétaires,  d'acquérir  en  toute  pro- 
priété les  terres  arables  et  autres  appartenances  à  eux  allouées 
à  titre  dé  jouissance  permanente.  Au  moyen  de  l'acquisition  en 
toute  propriété  de  la  quantité  de  terre  fixée ,  les  paysans  seront 
affranchis  de  leurs  obligations  envers  les  propriétaires  pour  les 
terres  ainsi  rachetées,  et  ils  entreront  définitivement  dans  la 
ci:>ndition  des  paysans  libres  propriétaires.. 

»  lU.  Quant  aux  gens  de  la  domesticité  (dvorovyé),  fixation  pour 
eux  d'un  état  transitoire  adapté  à  leurs  occupations  et  aux 
exigences  de  leur  position.  Après  deux  années,  à  dater  du  jour  de 
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la  promaigatioâ  d€s  dispositions  actuelles^  ils  recevront  leur 
entier  affranchissement  et  quelques  immunités  temporaires.  » 

La  nouvelle  organisation,  ne  pouvant  pas  [être  mise  immédia- 
tement à  exécution^  et  devant  exiger  deux  ans  au  moins,  de  ma- 
nière à  sauvegarder  l'intérêt  public  et  privé  durant  cet  intervalle^ 
le  Manifeste  ordonnait  1"*  l'établissement  dans  chaque  Gouver- 
ment,  pour  la  question  des  paysans,  d'une  cour  spéciale  qui 
attrait  à  connaître  des  affaires  des  communes  rurales  établies 
sur  les  terres  des  seigneurs  ;  2*  la  nomination  dans  chaque  dis- 
trict de  juges  de  paix  chargés  d'examiner  sur  les  lieux  les  malen- 
tendus et  les  litiges  qui  s'élèveraient  à  l'occasion  de  l'application 
da  nouveau  règlement ,  et  de  former  des  réunions  de  district  ; 
3<*  i'oi^anisation,  dans  les  propriétés  seigneuriales^  d'administra- 
tions communales,  et  l'ouverture  dans  les  grands  villages  d'ad- 
ministration d'arrondissement^  par  la  réunion  de  petites  com- 
munes sous  une  de  ces  administrations;  Â"*  la  rédaction^  la 
Térification et  la  confirmation^  dans  chaque  commune  rurale  ou 
propriété,  d'une  charte  réglementaire  énuméralive  de  la  quotité 
de  terre  réservée  aux  paysans  en  jouissance  permanente  et  de 
l'étendue  dés  charges  exigibles  au  profit  des  propriétaires , 
tant  pour  la  terre  que  pour  les  autres  avantages  accordés  par 
lui  ?  ti^  la  mise  à  exécution  des  chartes  réglementaires  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  confirmation  pour  chaque  propriété,  et 
l'exécution  définitive  de  ces  chartes  dans  le  terme  de  deux  an- 
nées, à  dater  de  la  publication  du  Manifeste. 

Ce  document  disposait  ensuite,  que  jusqu'à  l'expiration  de 
ce  terme,  les  paysans  et  gens  de  la  domesticité  resteraient  dans 
la  même  obéissance  à  l'égard  de  leurs  propriétaires  et  auraient 
à  remplir  leurs  anciennes  obligations,  et  6^  que  les  proprié- 
taires, continueraient  à. veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans 
leurs  domaines  avec  droit  de  juridiction  et  de  police,  jusqu'à 
rorganisation  des  arrondissements  et  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement. Le  Manifeste  terminait  par  une  invitation  à  l'entente 
et  au  règlement  amiable  des  difficultés  à  naître. 

Ce  grand  acte  complétait  les  mesures  adoptées  pour  l'émanci- 
pation des  serfs,  et  témoignait,  aux  yeux  des  esprits  non  préve- 
nus, que  le  successeur  du  czar  Nicolas  ferait  ses  efforts  pour  faire 
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entrer  l'Empire  dans  une  voie  d'émancipation ,  à  la  hauteiv  de 
l'époque». 

Conformément  à  un  Communiqué  joint  au  Manifeste  dans  le 
Journal  de  Saint'Péiersbourg,  ce  document  mémorable ,  d'où  de- 
Yait  sortir  un  sérieux  régime  communal,  fut  promulgué  et  lu  dans 
les  églises  à  l'issue  de  l'office;  des  exemplaires  du  ManifuU 
furent  envoyés  aux  chefs  des  Gouyernements,  et,  dispoeition  asset 
singulière  ^  afin  de  permettre  à  un  plus  grand  nombre  de  petr- 
sonnes  de  prendre  connaissance  des  règlements  et  dausea,  il 
tut  défendu^  pendant  les  premiers  jours  seulement,  d'en  vendce 
plus  d'un  exemplaire  à  chaque  acheteur. 

La  Société  agricole  de  Varsovie  eut  la  louable  idée  de  coopérer 
à  cette  grande  mesure  de  Témancipation  des  paysans.  Par  une 
circulaire  en  date  du  26  mars,  elle  annonça  à  ses  correspondants 
l'envoi^  dans  chaque  district ,  de  délégués  ayant  mission  de  faôliler 
cette  grande  mesure.  Malheureusement  l'heure  du  calme  n'était 
pas  venue  pour  la  Pologne  :  les  troubles  continuaient  et  %'Mm 
daient  sur  divers  points  du  territoire.  Sous  le  prétexte  fondé,  i  la 
vérité,  qu'elle  ne  s'occupait  pas  exclusivement  de  questiom 
d'agriculture ,  la  Société  agronomique  de  Varsovie  fut  disaeote. 
On  pouvait  regretter  que  cette  mesure  coïncidât  avec  les  con« 
cessions  récentes  et  la  nomination  d'un  homme  estimé  de  ses 
compatriotes  polonais,  le  marquis  Wielopolski,  à  la  direction  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes ,  et  sur  l'administration  du- 
quel on  fondait  de  grandes  espérances.  La  diasolatioD  de  la 
Société  agronomique  fut  presque  immédiatement  suivie  de  nou- 
veaux troubles.  La  journée  du  8  avril,  en  particulier^fut  signalée 
par  des  exécutions  sanglantes  :  plusieurs  personnes  forent  tuées 
ou  blessées.  Un  régime  de  terreur  fut  ensuite  appliqué  à  la  ville. 
On  alla  jusqu'à  défendre  les  signes  de  deuil.  Plusieurs  autres 
villes,  Gracovie ,  Lublin,  Plock,  étaient  loin  d'être  tranquilles. 
Quant  au  Gouvernement,  il  eut  d'abord  et  trop  longtemps  re- 
cours à  la  répression  à  outrance  :  un  grand  nombre  de  prisonniers 
furent,  dès  les  premiers  jours,  transférés  à  Modiin  pour  y  être  ju- 
gés. Des  fonctionnaires  ayant  donné  leur  démission  »  un  ukase 
décida  que  les  individus  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas  per- 
draient leur  droit  à  la  pension  de  retraite ,  et  que  cette  disposi- 
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lion  serait  pnbliée  pour  serYîr  d'a?ertissemeDt.  Une  circulaire 
dtt  Directeur  des  cultes  enjoignit  aux  gouYcrnears  cîyîIs  d'arrêter 
et  de  mettre  en  jugement  les  ecclésiastiques  qui,  par  des  prédi- 
nttoi»  ou  des  cérémonies  religieuses,  contribueraient  à  soulever 
ks  esprits.  Toutefois ,  vers  la  fin  d'avril»  le  calme  fut  presque  ré* 
tabtt.  Un  ordre  du  jour,  signé  Gortschakoff  I^,  et  daté  du  20 
arril,  annonça  à  la  ville  de  Varsovie  que  l'Empereur  avait  dai- 
gné ordonner  d'exprimer  ses  plus  augustes  remerciements  au  gé- 
Déral4ieu tenant  Krouleff,  ainsi  qu'aux  troupes  qu'il  commandait, 
k 8 avril,  pour  avoir  réprimé  les  désordres,  produits  par  les 
nanes  d'un  peuple  agité ,  sur  la  place  de  Sigismoml  à  Varsovie. 
Des  pièces  de  ce  genre  n'étaient  pas  de  nature  à  calmer  l'efferves- 
cence de  ce  peuple  turbulent. 

Le  prince  Gortschakoff  étant  venu  à  décéder  un  peu  après 
(30  mai),  le  général  Suchozanett  fut  chargé  provisoirement  d'ad- 
ministrer le  royaume  de  Pol(^ne.  A  ce  moment  les  troupes  cam- 
paient encore  dans  les  rues,  et  l'état  de  siège  se  prolongeait.  C'est 
ici  le  lieu  de  s'arrêter  sur  les  causes  de  la  grave  situation  où 
86  trouvait  la  Pologne.  Dans  le  Rapport  adressé,  dans  le  courant 
du  mois  de  mars  à  l'Empereur  et  qui  avait  en  outre  pour 
objet  de  soumettre  à  ce  souverain  un  plan  de  réorganisation 
de  cette  partie  de  l'Empire,  l'auteur,  M.  Tymnowski,  mi- 
nistre d'Etat,  résidant  à  Saint-Pétersbourg,  établissait  que  la 
loi,  depuis  1830,  n'avait  laissé  aux  Polonais  aucun  moyen  de 
transmettre  leurs  vœux  au  souverain  sans  désordre  et  sans 
troubles,  la  bureaucratie  s'inferposant  constamment  entre  eux  et 
leroî  de  Pologne,  entre  eux  et  le  lieutenant  de  l'Empereur  à 
Varsovie.  Contre  l'arbitraire  de  la  bureaucratie ,  il  n'y  avait  au- 
cun recours.  Dès  lors  que  pouvaient  faire  les  Polonais  pour  for- 
cer l'attention  du  Gouvernement  russe?  La  réponse  était  dans  les 
événements  et  surtout  dans  les  derniers.  M.  Tymnowski  cons- 
tatait un  fait  grave ,  c'est  que  le  Statut  de  1832  promulgué  par 
l'empereur  Nicolas,  et  destiné  à  donner  à  la  Pologne  la  menue 
monnaie  de  la  Constitution  de  i815  était  resté  une  lettre  morte, 
et  qu^aucune  de  ses  dispositions  n'avait  reçu  d'application. 

11  semble  que  la  Couronne  ait  enfin  compris  la  justesse  de  ces 
observations,  à  en  juger  par  la  loi  organique  nouvelle  sur  les 
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magistrats  et  conseils  municipaux  qu'elle  promulgua  dans  le 
courant  du  mois  de  juin.  Yoici  quelles  en  étaient  les  dispositions 
principales  :  i*^  à  Varsovie,  et  dans  toutes  les  villes  de  second 
rang,  ainsi  que  dans  les  principales  villes  de  3*  rang,  l'adminis- 
tration serait  confiée  à  un  magistrat  et  à  un  conseil  municipal; 
—  T  les  conseils  municipaux  nommés  pour  six  ans  seraient 
composés  de  24  membres  à  Varsovie,  de  12  dans  les  villes  de 
second  rang,  et  de  8  dans  celles  de  3*  rang,  et  seraient  renou- 
velés tous  les  trois  ans  ;  —  3*  à  Varsovie  et  dans  les  villes  de 
second  rang,  le  Magistrat  se  composerait  du  président  et  de  trois 
conseillers  présentés  par  les  conseils  ;  4**  les  séances  du  conseil 
municipal  seraient  seorètes,  excepté  au  jour  d&la  reddition  an- 
nuelle des  comptes  d'administration. 

Attribution  du  conseil  :  la  gestion  financière  de  la  ville  (bud- 
get); la  police  d'ordre  ;  la  surveillance  des  établissements  publics; 
l'administration  de  la  police  urbaine ,  la  suspension  ou  révo- 
cation des  employés  municipaux. 

AWributions  du  Magistrat.  L'exécution  des  ordres  du  Gouver- 
nement, le  recouvrement  des  contributions  municipales,  le 
payement  des  dépenses,  Texécution  des  travaux,  le  recrutement, 
la  tenue  des  comptes;  la  surveillance  des  marchés,  des  poids  et 
mesures,  de  la  voirie,  des  prisons,  etc..  Les  villes  les  plus  im- 
portantes du  3*"  rang  avaient  seules  des  conseils  municipaux. 

On  peut  remarquer  qiie  dans  les  nouveaux  statuts  on  donnait  à 
la  ville  de  Varsovie  la  qualification  de  capitale,  supprimée  depuis 
1830.  Le  Gouvernement  crut  ensuite  faire  beaucoup  en  dotant 
la  Pologne  d*un  Conseil  d'Etat  dont  les  attributions, .comme  celles 
delà  plupart  des  assemblées  de  ce  genre,  étaient  administratives. 
Il  examinerait  en  autre  les  projets  de  loi  qui  lui  seraient  sou. 
mis,  toutefois*  sans  pouvoir  se  passer  de  l'intermédiaire  obligé  du 
secrétaire  d'État,  et  sans  avoir  d'initiative  dans  le  choix  des  pro- 
jets ou  dans  la  publication  du  résultat  des  travaux  :  ce  dernier 
point  devant  rester  réservé  à  l'Empereur  lui-môme.  Ce  Conseil 
n'était  donc  pas,  comme  on  Tavait  d'ailleurs  présumé  au  dehora, 
une  sorte  de  représentation  nationale  :  le  nouveau  Conseil  d'Etat 
rappelait  plutôt  le  corps  administratif  de  ce  nom,  établi  en 
France.  L'installation  du  Conseil  eut  lieu  au  château  de  Varsovie 
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le  17  juillet^  le  général  gouverneur  Sucfaozanett  prononça  un 
discours  dans  lequel  il  fit  connaître  aux  conseillers  d'État  l'im- 
portance  de  leur  mission.  «  Je  tous  iuYite^  disait-il,  yous  qui  êtes 
appelés  par  la  volonté  de  Sa  Majesté,  à  siéger  dans  ces  sections,  à 
vous  mettre  immédiatement  à  l'œuvre.  Au  nombre  des  projets 
que  vous  aurez  à  examiner  avant  le  i*'  octobre ,  figurent  les  lois 
sur  les  redevances  des  paysans,  puis  les  ordonnances  relatives 
aux  diverses  branches  de  l'instruction  publique,  n  Suivit  la 
prestation  du  serment.  On  remarque ,  dans  un  autre  discours 
prononcé  par  le  même  général  j,  au  banquet  donné  à  l'occasion 
delà  solennité,  le  passage  suivant  :  «  Les  institutions  que  S.  M. 
l'Empereur  a  accordées  au  royaume  de  Pologne  donnent  aux 
citoyens  qui  y  ont  été  appelés,  en  dehors  de  la  hiérarchie  des 
fonctionnaires,  une  action  féconde  sur  les  affaires  du  pays.  L'en- 
semble de  ces  institutions  qui  permettent  au  pays  d'exprimer  ses 
besoins  réels  sur  chacun  des  degrés  de  l'administration,  a  été 
couronné  par  l'institution  du  Conseil  d'État.  Il  est  l'organe  pa 
lequel  leà  vœux  et  les  besoins  du  pays  peuvent  et  doivent  par- 
venir au  trône.  »  Tout  dépendrait  ensuite,  faisait  observer  le 
général ,  de  la  mise  en  œuvre  des  institutions,  a  Si,  ajoutait- il, 
les  hommes  que  la  confiance  du  souverain  appelle  à  leurs  nou. 
veaux  emplois,  se  laissent  guider  fidèlement  par  l'esprit  des  lois, 
ils  pourront  rendre  des  services  distingués  au  pays,  et  amener 
une  nouvelle  ère  de  prospérité  et  de  progrès  moral  et  matériel. 
Â  côté  de  ces  institutions  nouvelles,  continuait  l'organe  du  Gou- 
vernement, notre  aimé  souverain  a  posé  les  fondements  de  la 
réforme  de  l'instruction  publique.  En  considérant  les  principes 
larges  et  libres  qui  règlent  les  élections,  et  dont,  d'ailleurs,  les 
avantages  ne  pourraient  être  réalisés  que  lorsque  les  esprits  se- 
ront entièrement  rentrés  dans  le  calme,  et  que  l'on  aura 
parfaitement  apprécié  les  vrais  intérêts  du  pays ,  nous  pouvons 
exprimer  notre  pleine  conviction  que  notre  généreux  souverain 
a  mis  l'avenir  du  royaume  de  Pologne,  dans  les  mains  des  Po- 
lonais eux-mêmes.  » 

Le  calme  dont  parlait  le  représentant  de  l'autorité  suprême 
était  loin  de  se  réaliser.  On  jugea  sans  doute  insuffisantes  et  bien 
maigres  les  concessions  obtenues.  On  regrettait  les  antiques  fran- 
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chises  :  liberté  indifiduelle,  liberté  de  la  parole  et  de  la  peasée, 
liberté  de  la  conecience;  enfin,  la  vie  de  discussion  qai  coDstitae 
l'existence  des  pays  libres.  L'émancipation  des  paysans  elle- 
même^si  politique  et  si  louable  d'ailleurs,  mal  comprise  d'a- 
bord, fut  un  germe  de  troubles  croissants.  Les  premiers  eurent 
lieu  dans  le  district  de  Spawk  sur  la  rive  droite  du  Volga,  dans 
le  gouTernennent  de  Kasan;  de  là  ils  se  propagèrent  dans  les 
gouvernements  voisins  de  Simbisk,  Tambow,  Pensa  et  isamara , 
puis  les  mouvements  sur  des  points  isolés.  Dans  le  distrû^  de 
Tschembari  le  mouvement  parti  des  propriétés  du  comte  Oava- 
roff,  se  communiqua  rapidement  aux  domaines  voisins.  3,008 
paysans  environ,  rassemblés  à  Tschernogai,  destituèrent  les  em- 
ployés et  reçurent  à  coups  de  fourches,  de  gaules  et  de  barres  ds 
fer  les  soldats  vedus  au  secours  des  victimes.  A  peine  ia  tran- 
quillité se  rétablissait-elle  sur  un  point,  que  l'émeute-édataitsur 
un  autre.  Au  village  de  Kaudejewska,  district  de  Kéran,  il  fallut, 
pour  comprimer  la  révolte,  que  le  général  Dremakin  vint 'à  It 
tête  de  plusieurs  compagnies  enlever  les  paysans  en  détail.  Le 
moyen  eut  un  plein  succès  :  410  hommes  furent  ainsi  arrêtés^  et 
les  meneurs  furent  punis.  Le  général  dut  rester  pendant  huit 
jours  dans  le  village. 

Les  élections,  qui  eurent  lieu  vers  la  fin  de  l'année,  sefinent 
avec  une  certaine  tranquillité.  On  se  fera  une  idée  de  ïïmr 
portance  qu'elles  présentaient  aux  yeux  des  Polonais». par  quel- 
ques  passages  du  mandat  donné  par  les  électeurs  aux  délégués 
dans  les  conseils  de  gouvernement,  de  districts  et  de  villes: 
«  Vu  1<*  que  la  Pologne,  déchirée  par  le  partage  de  1772  et 
complètement  démembrée  par  les  deux  partages  suivants,  a'i 
jamais  cessé  de  réclamer  ses  droits ,  ses  institutions  et  son  indé- 
pendance; 2*  qu'elle  a  protesté  continuellement  par  les  sao- 
ulantes et  sublimes  manifestations.  »  Ici  rénumération  de  ces 
manifestations,  puis  celles  des  journées  récentes  du  27  féfrier, 
du  8  avril  et  du  18  août.  Enfin,  d'autres  considérations  ayant 
pour  objet  de  rappeler  les  griefs  de  la  Pologne.  «  Nous^  élec- 
teurs, continuait  ensuite  cette  pièce,  en  confiant  à  nos  cooci- 
toyens  la  charge  de  conseillers,  leur  recommandons  de  présenter 
au  lieutenant  du  royaume,  d'une  manière  nette,  claire  et  pasi- 
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tîTe ,  les  besoins  de  la  nation  polonaise  y  sans  la  satisfaction  des* 
quels  elle  ne  pourra  jouir  d'une  parfaite  tranquillité  ni  recon* 
naître  Yolontaireraent  l'existence  de  l'état  légal. 

C'est  pourquoi  nous  leur  donnons  le  mandat  suivant  :  1*  Le 
royaume  de  Pologne^  avec  Varsovie  pour  capitale,  en  réclamant 
fies  droits  et  ses  institutions^  les  réclame  également  pour  les  pro- 
vinces qui  lui  sont  unies  depuis  des  siècles ,  c'est-à-dire  pour  le 
^and-ducbé  de  Lithuanie  et  de  Ruthénie;  ^  ce  n'est  que  con- 
joiotement  avec  ces  provinces  que  le  royaume  de  Pologne  peut 
prendre  part  à  l'administration  de  l'Etat  centralisé  à  Varsovie  ; 
3*  ceci  dépend  actuellement  de  la  volonté  du  monarque  russe,  et 
forme  Tunique  besoin  et  la  seule  demande  des  Polonais,  ainsi 
que  le  seul  moyen  d'assurer  l'existence  et  la  régularité  des  fonc- 
tions de  l'administration  du  pays.  » 

Un  dernier  paragraphe  établissait  que  ce  mandat  était  à  la  fois 
limitatif  et  impératif. 

Il  semblait  que  la  vie  publique  s'ouvrant  ainsi,  modestement, 
il  est  vrai,  dans  ce  malheureux  royaume,  le  calme^  suivi  du  pro- 
grès, dût  y  renaître.  Il  n'en  fut  rien  encore.  Cependant  on  eut  pu 
croire  que  le  pouvoir  allait  tempérer  ses  rigueurs.  C'est  ainsi  qu'au 
mois  d'août  on  relâcha  vingt-sept  détenus  renfermés  dans  la  for- 
teresse de  Modlin.  Deux  d'entre  eux  avaient  été  acquittés;  sept 
placés  soas  la  surveillance  ordinaire  de  la  police,  et  dix  sous  une 
surveillance  plus  rigoureuse.  Mais  presque  toujours  des  incidents 
imprévus  venaient  arrêter  le  cours  de  l'indulgence.  Tout  était 
occasion  de  troubles  :  l'irritation  de  l'autorité^  l'emportement 
des  administrés.  C'est  ce  qui  se  passa  à  Varsovie  le  8  août^ 
jour  anniversaire  de  la  naissance  de  l'Impératrice  :  des  conflits 
déplorables  eurent  encore  lieu  entre  le  peuple  et  la  troupe  : 
des  hommes  blessés,  des  arrestations,  tels  en  furent  les  résul- 
tats. Cependant  les  élections  municipales  de  Varsovie  se  firent 
assez  paisiblement  ;  en  général  ce  furent  les  personnes  qui ,  dans 
cette  capitale  ou  dans  d'autres  villes^  étaient  désignées  par 
Topinion  qai  furent  nommées.  D'autre  part^  le  ministre  de 
Tiostruction  publique,  marquis  Wielopolski^  préluda  à  la 
réorganisation  de  renseignement  par  la  création  d'une  école 
préparatoire,  qui  devait  être  ouverte  le  i5  octobre  suivant. 
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Seulement,  un  Communiqué  officiel  annonça  aux  élèves  que  les 
écoles  ne  seraient  ouvertes^  que  lorsque  la  jeunesse  serait 
redcYcnue  plus  calme,  et  que  la  population  serait  reveDueà 
des  sentiments  meilleurs.  Il  ne  parait  pas  que  ces  conditions  ou 
ces  espérances  se  réalisèrent  immédiatement;  car  à  peine  une 
province,  la  Lilhuanie,  venait-elle  d'être  mise  en  état  de  siège 
,par  le  général  Nazimow,  que  ce  fut  de  nouveau  le  tour  de 
la  capitale,  où  le  général  Lambert,  sur  l'administration  duquel 
on  fondait  des  espérances,  était  récemment  arrivé,  pour  y  rem- 
placer le  général  Sucbozanett.  Quant  au  gouverneur  de  la 
Lithuanie,  il  se  fondait  sur  «  les  désordres  survenus  dans  cer- 
taines villes;  sur  ce  que  des  gens  malveillants  s^efforçaient 
d'agir  sur  la  jeunesse  inexpétimentée  et  les  femmes ,  »  et  cher- 
chaient à  attirer,  par  leurs  chants,  dos  masses  d'individus  légers 
et  sans  moyens  de  subsistance ,  pour  manifester  leurs  mauvaises 
intentions  dirigées  contre  l'ordre  public;  enfin,  que  dans 
d'autres  endroits,  ils  s'efforçaient  d'arriver  au  même  résultat  par 
des  prières  et  des  processions^  «  à  tel  point  que  le  Gouvernement 
s'était  vu  finalement  obligé  d'intervenir  par  la  force  armée 
contre  cette  audacieuse  anarchie.  »  En  ce  qui  concernait  la 
ville  de  Varsovie,  malgré  l'état  de  siège  et  les  défenses  de  l'au- 
torité ,  on  avait  persisté  à  fêler  l'illustre  Eosciusko  :  des  arres- 
tations eurent  lieu  (16  octobre]  et  des  rassemblements  furent 
chargés  par  la  cavalerie.  Deux  jours  plus  tôt,  le  général  Lambert 
publiait  une  proclamation  destinée  à  motiver  la  mise  entière 
du  royaume  de  Pologne  en  état  de^iége.  Le  général  avait  espéré, 
disait-il ,  rétablir,  par  des  mesures  de  douceur,  la  tranquillité 
troublée  dans  le  pays.  Les  ennemis  de  l'ordre  public  attribuant 
la  conduite  modérée  du  Gouvernement ,  non  à  ses  intentions 
bienveillantes,  mais  sans  doute  à  son  impuissance,  «  étaient 
devenus  chaque  jour  plus  audacieux.  ))  Suivait  l'énumération 
d'autres  griefs  :  la  populace  des  rues  pénétrant  violemment 
dans  la  demeure  des  citoyens  paisibles ,  forçant  les  boutiques  et 
les  ateliers,  <(  pillant  principalenaent  les  étrangers,  et  allant 
jusqu'à  outrager  la  dignité  épiscopale,  »  si  respectée  dans  la  na- 
tion; «  des  prêtres,  du  haut  de  la  chaire,  prêchant  la  haine  et 
le  mépris  de  l'autorité  suprême.  »  —  a  Dans  les  églises  et  hors 
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de  leur  enceinte  des  hymnes  défendues  par  le  Gouvernement... 
des  collectes  et  des  offrandes  pour  des  œuvres  révolutionnaires  ; 
enfin^  dans  quelques  endroits,  les  prières  adressées  au  ciel  lors 
des  jours  de  gala  officiel  en  l'honneur  de  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi,  couvertes  par  le  chant  de  ces  hymnes  défendues.  » 

Le  lieutenant  de  l'Empereur  faisait  allusion  à  ce  qui  s'était 
passé  récemment  à  certains  jours  où ,  pendant  que  Ton  entonnait 
dans  les  églises  les  prières  en  l'honneur  du  chef  de  l'Etat,  les  as- 
sistants avaient  interrompu  par  des  chants  nationaux  ;  ce  qui 
avait  motivé  l'invasion  de  la  force  armée  dans  le  lieu  saint.  Les 
rapports  adressés  à  ce  sujet  par  les  prêtres  officiants,  présentaient 
qaelque  chose  de  douloureux,  a  Le  peuple  disait  l'un  (16  octobre), 
entonna  le  Salve  liegina,  et  à  la  fin  (Bose  con  Polske)  (le  chant 
national  de  la  Pologne),  à  peine  ce  chant  fut-il  commencé,  qu'un 
détachement  de  troupes  enfonça  les  portes.  En  un  instant,  le 
temple  du  Seigneur  fut  transformé  en  un  camp,  en  une  caserne  ; 
ayant  occupé  la  sortie  qui  donne  sur  le  jardin  la  troupe  se  livra 
au  pillage.  » 

Pour  occuper  le  derrière  de  l'église ,  écrivait  un  autre  prêtre 
(il s'agissait  encore  du  chant  national  polonaisentonné)»lessapeurs 
défoncèreut  à  coups  de  hache  la  porte  ,  arrêtèrent,  entre  autres 
les  frères...  (Ici  les  noms  de  quelques  prêtres  devenus  l'objet  de 
celte  mesure.) 

L'autorité  ecclésiastique  opposa  à  ces  violences  le?  armes  dont 
elle  disposait:  elle  ferma  les  églises  profanées.  Craignant  les 
mêmes  désordres ,  les  temples  protestants  et  les  synagogues  en 
firent  autant.  A  Cracovie,  deux  rabbins  furent  arrêtés;  le  clergé  de 
toutes  les  religions  eut  des  représentants  dans  les  lieux  de  déten- 
tion. La  fermeture  des  églises  donna  lieu  à  des  poursuites  devant 
«ne  juridiction  exceptionnelle  ,  le  conseil  de  guerre ,  contre  M. 
Bialobvzeski,  administrateur  du  diocèse  archiépiscopal  de  Var- 
sovie. On  soutenait  qu'il  avait  ouire-passé  ses  droits ,  et  le  Cha- 
pitre avait  été  invité  à  nommer  un  autre  administrateur.  —  Refus 
du  Chapitre  et  arrestation  de  l'administrateur.  —  Aussitôt  le  Cha- 
pitre en  réfère  au  Saint-Père,  en  le  suppliant  d'intercéder  pour 
obtenir  l'élargissement  de  M.  Bialobvzeski.  Il  a  été  prétendu, 
sans  autre  preuve^  que  le  Gouvernement  â'avait  pas  commu- 
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nique  cette  demande  à  la  Cour  de  Rome.  En  même  temps^  l'épis- 
copat  du  Royaume  crut  le  moment  venu  d'exposer  ses  griefs 
et  demandes  au  lieutenant  de  l'Empereur^  général  Lambert. 
Dans  cette  pièce^  en  date  du  25  septembre,  les  pétitionnaires  for- 
mulaient, comme  il  suit^  ce  qu'ils  se  croyaient  en  droit  de  sol- 
liciter. 

Ils  demandaient  io  la  restitution  à  la  religion  catholique  ro- 
maine, de  son  ancienne  aulorilé  ;  2o  la  suppression  des  lois  pénales 
sur  le  mariage,  comme  étant  contraires  à  tout  esprit  de  tolérance; 
30  la  suppression  desrescrits  violateurs  des  principes  de  TEglise 
catholique  et  de  l'esprit  de  l'Evangile,  notamment  :1e  rescritdu28 
mai  1860,  lequel  défend  d^admettre  au  tribunal  de  la  pénitence 
les  pei*sonnes  inconnues;  le  rescrit  qui  interdit  aux  ecclésias- 
tiques toute  prédication  sur  le  dogme  ;  3o  enfin  ^  le  rescrit  de  la 
Commission  des  cultes,  du  14  novembre  1832,  qui  défend  aux  évê- 
ques  tou  tes  publications  d'ordonnances  ou  de  lettres  pastorales  daos 
leurs  diocèses  sans  une  autorisation  préalable  de  la  Commission; 
40  l'interdiction  à  la  même  Commission  de  toute  immixtion 
dans  des  objets  étrangers  à^es  fonctions  :  le  culte  extérieur,  les 
processions,  les  sermons,  la  liturgie,  etc.;  5**  l'institution  près  de 
la  Commission  des  cultes  d'un  bureau  ecclésiastique,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque ,  et  uniquement  chargé  des  intérêts 
spirituels  ;  6"*  la  faculté,  pour  les  évêques,  de  se  réunir  en 
synodes  diocésains ,  de  célébrer  des  jubilés  et  de  faire  des  mis- 
sions; 7*  la  prompte  nomination  de  titulaires  aux  évêchés  va- 
cants; 80  un  nombre  non  limité  d'élèves  des  séminaires,  ainsi 
que  des  religieux  et  des  religieuses  des  communautés;  9"  la 
restitution  des  fonds  consacrés  pour  l'entretien  des  élèves  près 
des  académies  étrangères  ;  lO**  l'ouverture  de  maisons  de  retraite 
pour  les  prêtres  âgés  sur  les  fonds  enlevés  à  l'Eglise,  et  sur  les 
mêmes  fonds  une  pension  de  retraite  pour  les  prêtres  hors  d'état 
de  remplir  leur  ministère;  11°  la  réorganisation  delà  maison 
de  détention  sur  la  montagne  de  la  Sainte-Croix,  conformément 
aux  besoins  actuels  et  d'après  un  projet  présenté  par  les  évêqaes; 
12°  Tadministration  des  fonds  ecclésiastiques  par  la  Commission 
des  cultes,  mais  après  entente  avec  Tautorité  religieuse,  et 
l'exécution  de  la  bulle  de  Pie  YII^  publiée  en  1818,  et  qui  or- 
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donne  de  consacrer.ces  fonds  uniquement  aux  besoins  des  cathér 
drales,  consistoires,  séminaires  et  paroisses;  13o  la  faculté 
pour  les  autorités  ecclésiastiques  de  correspondre  directement 
ayec  le  Saint-Siège  pour  ce  qui  concernait  les  affaires  spiri- 
tuelles; 14°  la  modification  des  restrictions  qui  rendaient  si 
difficiles  les  constructions  et  les  restaurations  des  édifices  reli- 
gieux; 15°  enfin  ^  le  rétablissement  des  prêtres  transportés^,  dans 
leurs  fonctions,  et,  pour  l'avenir,  plus  d'arrestations  de  prêtres 
sans  information  du  fait  à  l'autorité  ecclésiastique.  On  peut  re- 
marquer que  nulles  allusions  n'étaient  faites  dans  ce  document 
aux  scènes  déplorables  qui  venaient  d'avoir  lieu  dans  les  églises. 

Quant  aux  motifs  sur  lesquels  se  fondait  l'écrit  épiscopal, 
ils  étaient  tout  entiers  dans  le  passage  suivant  :  «  Depuis  neuf 
siècles ,  la  religion  catholique  romaine  ,  en  Pologne ,  fait  partie 
delà  vie  nationale.  »  Sous  Tégide  de  cette  religion,  les  évêques 
et  les  prêtres  polonais,  remplissante  la  fois  leurs  devoirs  spiri- 
tuels et  civiques,  prenaient  part  à  toutes  les  affaires  de  la  nation. 
L'Eglise  catholique,  tout  en  veillant  sur  l'intégrité  et  l'unité  de 
la  doctriae  de  Jésus-Christ^  resta  toujours  fidèle  et  d'accord  avec 
le  Gouvernement;  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  pu  exercer  la  plus 
grande  influence  sur  les  progrès  politiques,  moraux  et  matériels  . 
du  pays.  Avec  l'appui  et  la  vénération  que  lui  portaient  les  rois  de 
Pologne ,  l'Eglise  jouissait  sans  interruption  de  sa  pleine  indé- 
pendance et  tout  ce  que  nous  avons  encore  aujourd'hui,  nos  ba- 
siliques, DOS  établissements  chrétiens  aussi  bien  que  cette  in- 
fluence et  cette  considération  dont  nous  jouissons  auprès  des  fidèles, 
tous  ces  biens  sont  l'héritage  des  siècles  écoulés,  ce  sont  les  fruits 
de  l'antique  piété  et  du  respect  dus  à  cette  institution  divine. 

Mais  tout  ce  brillant  passé  de  l'Eglise  s'est  évanoui  avec  l'exis- 
tence politique  de  la  nation  ;  malgré  les  promesses  solennelles 
que  le  nouveau  Gouvernement  avait  faites  d'entourer  TEglise 
catholique  de  toute  sa  sollicitude,  les  lois  ecclésiastiques  ont 
perdu  leur  vieille  autorité  ^  et  la  liberté  religieuse  a  été  entravée 
par  des  restrictions  blessantes.  Ici  les  évêques  rappelaient  le 
dommage  causé  à  la  religion  catholique  par  diverses  parties  de  la 
législation  :  le  code  pénal  de  1847,  le  décret  royal  du  6/18  mars 
1817,  la  propagande  orthodoxe ,  ainsi  que  différents  rescrits. 
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On  le  Toit  :  la  situation  ^  à  quelque  point  de  vue  que  Ton  se 
plaçât,  était  loin  de  présenter  un  aspect  satisfaisant.  Toutefois, 
le  Gouvernement  faisait  des  efforts  pour  entrer  et  $e  tenir  dans 
la  voie  de  la  légalité  dont  malheureusement  des  passions, 
qui,  parfois,  prenaient  leur  source  dans  un  sentiment  patrio- 
tique respectable ,  le  faisaient  sortir.  On  fie  saurait  blâmer  le 
Gouvernement  d'avoir  repoussé  avec  quelque  amertume  l'accusa- 
tion dont  un  journal  {le  Czas)  s'était  fait  Tinterprète^  à  savoir  que 
des  agents  auraient  distribué  de  l'argent  au  peuple  en  l'enga- 
geant à  se  rassembler  devant  les  cathédrales  pour  réclamer  l'ou- 
verture des  églises  et  provoquer  ainsi  aux  troubles.  «  11  est, 
disait-il,  dans, un  Communiqué  aux  journaux,  des  mensonges  que 
Ton  ne  saurait  passer  sous  silence.  C'est  ainsi  que  l'on  croit 
devoir  opposer  le  démenti  le  plus  formel  à  la  nouvelle  publiée 
par  le  Czas  du  19  décembre.  » 

Ici  l'imputation  dont  il  vient  d*être  parlé. 

Les  agitations  dont  l'Empire  fut  le  théâtre  durent  avoir  leur 
contre-coup  matériel.  La  crise  monétaire,  qui  datait  des  premiers 
mois,  se  prolongea  assez  avant  dans  l'année.  Les  grands  proprié- 
taires de  mines,  ainsi  que  les  principaux  établissements  de  fila- 
ture se  plaignaient.  Les  fabricants  de  sucre  demandaient  des 
subsides  au  Gouvernement,  et  l'on  craignait  la  cessation  de  tra- 
vaux de  plusieurs  distilleries;  cependant,  si  l'on  s'en  rapporte  à 
un  recueil  spécial  (les  Annales  du  commerce  extérieur),  les  ventes 
opérées  aux  diverses  foires  auraient  été  productives.  Parmi  les 
articles  de  toute  nature  qui  étaient  l'objet  des  ventes  réalisées  sur 
ces  marchés  ;  les  cotonnades  auraient  figuré  (dernier  chiffre  pu- 
blié) pour  373,000  roubles;  l'or  et  l'argent  pour  221,000;  les 
fers  pour  145,810;  enfin,  le  total  des  marchandises  russes  pour 
2,095,805  roubles;  les  articles  étrangers  et  le  commerce  d'Asie  ne 
seraient,  dans  les  transactions,  que  pour  un  million  de  francs  au 
plus. 

Un  ukase  en  date  du  23  juin  complétant  et  modifiant  les  dis- 
positions qui  régissaient  les  prêts  sur  dépôts  de  cuivre  et  de  fer 
par  la  succursale  de  la  banque  de  TEtat  à  Catherinebourg,  dé- 
créta ce  qui  suit  :  1"  que  pendant  trois  ans,  la  succursale  de  la 
banque  de  l'Etat,  à  Catherinebourg,  serait  autorisée  à  faire  des 
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prêts  sur  dépôts  de  cuivre  et  de  fer  au  taux  de  75  copecks  par 
rouble  de  la  valeur  des  métaux  déposés;  2°  que  la  valeur  des 
métaux^  pour  leur  admission  au  dépôt ,  serait  déterminée  tous 
les  six  mois  par  la  direction  des  mines  de  l'Oural^  d'accord  avec 
la  succursale  de  Gatherinebourg  et  avec  la  sanction  de  la  régence 
de  la  banque  de  TEtat;  3°  que  les  prêts  sur  dépôts  de  métaux 
seraient  accordés  à  des  échéances  de  trois  à  quinze  mois. 

Un  ukase  également  important,  quoique  d'une  autre  nature, 
fut  promulgué  le  S6  du  même  mois  de  juin.  Il  sanctionnait  une 
décision  du  Conseil  de  la  guerre  abrogeant  la  loi  qui  obligeait 
les  gentilshommes  et  autres  engagés  au  service  militaire  sur  leur 
demande,  à  y  rester  un  certain  nombre  d'années. 
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CHAPITRE  VL 

TURQUIE. 

Mort  d'Atxlul-Medjid.  —  ATènement  de  son  frère  Abdul-Aziz.  —  Céré- 
monial suivi  à  cette  occasion.  —  Funérailles  d'Abdul-Medjid.  —  Hat 
impérial  dans  lequel  le  nouveau  Sultan  fait  connaître  le  plan  de  con- 
duite qu'il  entend  suivre.  —  Situation  de  l'Empire.  —  Révoltes  dans 
plusieurs  provinces.  —  Les  Monténégrins.  —  Leurs  attaques.  — 
Envoi  d'Omer-Pacha  contre  eux.  —  Instructions  qui  lui  sont  adres- 
sées. —  La  Syrie  et  Toccupation  française.  —  Explications  à  ce  sujet 
dans  le  Parlement  anglais.  —  Nomination  de  Daoud-Pacha  en  qualité 
de  gouverneur  de  la  Syrie.  —  Retour  à  la  situation  intérieure.  —  Les 
finances.  —  Le  budget. 

Principautés  danubiennes.  —  Servie. —  Politique étrangère.  —Rap- 
ports avec  la  Porte.  —  La  skuptchina.  —  Discours  du  prince  Michel. 
—  Mission  de  M.  Garachanin  à  Constantinopte.  —  Les  ministres. 

Egypte.  —  Le  choléra.  —  Situation  intérieure.  —  L'isthme  de  Suez.  — 
Voyage  du  prince  à  Paris. 

Le  changement  de  règne  (27  juin)  eut  lieu  paisiblemetit.  Les 
funérailles  du  Sultan  Abdul-Medjid  furent  célébrées  suivant  le  cé- 
rémonial islamiste^  le  25  juin.  A  cette  occasion,  son  frère etsuc- 
ces.seur  Abdul-Aziz  sortit  du  vieux  sérail  accompagné  du  grand- 
vizir,  du  séraskier  et  du  capitan-pacha.  Le  trône  était  placé 
sous  le  grand  portique  ;  les  troupes  rangées  en  cercle  coptenaient 
la  foule  ;  sur  les  côtés  étaient  rangés  les  serviteurs  du  palais  qui; 
pendant  toute  la  durée  du  service^  devaient  faire  entendre  la 
formule  en  usage  aux  jours  de  fête  ;  «  Que  Dieu  conserve  le 
Sultan  pendant  mille  ans!  »  Abdul-Aziz  prit  place  sur  le  trône 
aux  sons  de  la  musique  et  au  bruit  des  salves  d'artillerie.  Suivit 
la  prière^ 'puis  le  baise-main.  Après  avoir  reçu  les  hommages  des 
dignitaires  de  l'Empire,  le  nouveau  Sultan  se  retira  dans  Tinté- 
rieur  du  palais  pour  y  sarcrifier  un  mouton.  Il  monta  ensuite  dans 
son  caïk  de  parade ,  et  retourna  au  palais  de  Dolma-Bagtcbe. 
11  est  à  remarquer  qu'au  moment  où  Abdul-Aziz  prenait  place 
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sur  le  trône,  des  crieurs  publics  étaient  envoyés  dans  toutes  les 
directions  pour  annoncer  au  peuple  la  mort  d'Abdul-Medjid  et 
Tavènement  de  son  successeur. 

Aussitôt  après  le  départ  du  Sultan  eurent  lieu  les  funérailles 
da  Sultan  son  frère.  Dans  la  même  cour  du  sérail ,  à  vingt  pas 
de  l'endroit  où  venait  d'être  placé  le  trône  d'Abdul-Aziz  avait  été 
dressée  une  grande  table  recouverte  d'étoffe  rouge,  sur  laquelle 
le  cercueil  devait  être  placé.  Le  cortège  sortit  du  palais.  Porté 
à  bras  par  des  gens  de  service,  précédés  des  ulémas  qui  chan- 
taient les  prières  des  morts,  le  cercueil  fut  déposé  sur  la  tal)Ie. 
Les  prières  commencèrent  ;  puis  le  cortège  se  remit  en  marche 
et  se  rendit  à  la  mosquée  du  Sultan  Sélim ,  où  se  trouvait  le 
tombeau  qu'Abdul-Medjid  s'était  fait  préparer.  Ce  défilé  dura 
trois  heures.  Au  moment  de  la  descente  du  cercueil ,  dans  le  ca- 
veau ou  turbé ,  de  nouvelles  prières  récitées  par  le  Gheik  el 
Istam  terminèrent  la  cérémonie.  Quelques  jours  plus  tard 
(1"  juillet),  lecture  fut  donnée  à  la  Sublime-Porte  d'un  haX  impé- 
rial qui  (confirmait  à  leur  poste,  les  ministres  et  les  autres  grands 
fonctionnaires.  Ce  document,  les  invitait  à  remplir  exactement 
leurs  devoirs.  Il  maintenait  les  lois  promulguées,  assurait  l'éga- 
lité à  tous  les  sujets  sans  distinction,  prescrivait  l'ordre  et  l'éco- 
nomie dans  les  finances.  Bref,  il  annonçait  les  plus  louables  in- 
tentions. «  C'est,  y  lisait-on,  c'est  par  l'assistance  divine,  par 
l'union,  les  efforts  éclairés  et  la  persévérance  des  hauts  digni- 
taires et  fonctionnaires  que  s'accomplissent  les  grandes  œuvres 
dans  les  Etats.  C'est  en  nous  attachant  à  cette  base  immuable , 
c'est-à-dire  par  les  efforts  loyaux  de  tous ,  que  la  régularité  et 
le  bon  ordre  dans  l'administration  intérieure  et  financière  de 
notre  Empire  seront  assurés  ;  de  mon  côté ,  j'y  consacrerai  toute 
ma  sollicitude  et  une  surveillance  incessante. 

«  Les  différents  ministres  et  administrateurs  de  mon  Empire 
auront  à  se  conformer  strictement  aux  soins  que  j'apporterai  tout 
particulièrement  dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  difficultés 
financières  que  des  causes  diverses  ont  fait  surgir  depuis  quelque 
temps  ;  et  pénétré  de  la  conviction  que  je  n'ai  rien  personnelle- 
ment tant  à  cœur  que  de  rétablir  et  d'accroître  le  crédit  finan- 
cier de  l'Empire  et  la  prospérité  de  mes  peuples,  mon  ministère 
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aura  à  me  soumettre  les  projets  de  loi  et  d'amélioration  propres 
à  établir  une  parfaite  économie  dans  la  perception  et  l'emploi 
des  fonds  publics  et  à  les  préserver  de  toute  malversation.  » 

Après  avoir  abordé  cet  objet  vital  de  la  situation ,  le  Sultan 
s'occupait  de  l'armée,  a  Elles  sont  ^  disait-il ,  en  parlant  des 
troupes  impériales ,  l'un  des  soutiens  de  la  grandeur  de  mon 
Empire  ;  mon  Gouvernement  veillera  au  maintien  de  leur  dis- 
cipline et  à  l'augmentation  de  leur  bien-être.  » 

Puis  les  questions  extérieures  :  «  Les  efforts  de  mon  Gouverne- 
ment^ annonçant  le/tat  impérial^  tendront  à  maintenir  et  à  resser- 
rer de  plus  en  plus  les  relations  amicales  qui  existent  entre  l'Em- 
pire ottoman  et  les  puissances  amies  et  alliées.  Le  plus  grand  res- 
pect sera  invariablement  apporté  aux  traités  existants*  » 

Le  hat  terminait  par  une  déclaration  qui^  dans  les  circonstances, 
valait  la  peine  d'être  notée.  «  Je  tiens  à  proclamer  que  mon 
désir  pour  la  prospérité  de  mes  sujets  n'admettra  aucune  dis- 
tinction, et  que  ceux  de  mes  peuples  qui  sont  de  différentes 
religions  ou  de  différentes  races  trouveront  en  moi  la  même 
justice  y  la  même  sollicitude  ou  la  même  persévérance  à  assurer 
leur  bonheur.  » 

Jamais ,  en  effet,  déclaration  ne  fut  plus  opportune.  La  divi- 
*sion  entre  les  races  était  le  fléau  de  l'Empire.  La  révolte  était 
partout  :  en  Syrie ,  dans  le  Monténégro^  dans  l'Herzégovine.  La 
lutte  des  Monténégrins  contre  les  Turcs  prit  cette  année  d'ifl- 
quiétantes  et  sanglantes  proportions.  Quoique  déjà  ancienne, 
elle  fut  cette  fois  presque  incessante.  11  serait  difficile  de  suivre 
toutes  les  phases  de  ces  hostilités  :  on  indiquera  ici  les  princi- 
pales et  l'issue.  Le  20  avril  quatre  mille  Monténégrins  s'avancè- 
rent jusqu'à  Bilech ,  incendièrent  des  maisons  et  emmenèrent 
plusieurs  milliers  de  pièces  de  bétail  ;  par  contre  les  Monténégrins 
ne  purent  empêcher  Ismaïl-Pacha  de  dégager,  quelques  jours 
plus  tard  »  le  fort  de  Médoun.  D'autre  part,  les  premiers  eurent 
un  succès  à  Cucci  en  Albanie^  ils  ne  perdirent  que  600  hommes 
contre  800  Turcs.  En  même  temps^  La  Porte  envoyait  l'ordre 
au  commandant  de  son  armée,  dans  l'Herzégovine,  d'attaquer 
le  Monténégro.  Les  autres  Puissances  ne  paraissant  pas  vouloir 
avoir  des  conférences  au  sujet  de  ce  conflit^  la  Russie  crut 
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devoir  demander  au  Divan  ;  i°  l'indépendance  du  Monténégro; 
S^'une  extension  territoriale  de  cet  Etat,  moins  un  port^  sur 
l'Adriatique;  5*»  Taccomplissement  de  réformes  en  Bosnie  et 
dans  THerzégovine.   La  Porte  refusa  formellement  les   deux 
premiers  points ,  mais  admit  le  troisième.  Des  deux  côtés,  les 
belligérants  continuèrent  d'avoir  tour  à  tour  des  succès  et  des 
revers.  Au  Nord ,;  Luca  Yucalovich  attaquait  Zubzi  à  la  tête 
des  insurgés  et  était  repoussé  pendant  que  les  troupes  turques, 
parlant  du  côté  oriental  de  la  montagne  Noire,  exécutaient,  sous 
Hussein-Pacha,  un  mouvement  offensif  qui  les  conduisait  par  la 
Lima,  jusqu'à  la  frontière ,  tandis  que  les  Monténégrins,  recom- 
mençaient leurs  ravages  dans  les  contrées  du  haut   Scestam. 
C'est  à  ce  moment  qu'Omer-Pacha  prenait  la  direction  des  opé* 
rations  des  troupes  ottomanes.  On  pouvait  donc  espérer  que  le 
vainqueur  de  iS55  ne  resterait  pas  au-dessous  de  sa  réputation. 
La  Porte  lui  adressa,  à  la  date  du  9  avril,  de  longues  instructions  : 
«faire  rentrer  dans  l'obéissance  les  insurgés  de  certains  dis- 
tricts de  l'Herzégovine,  et  défendre   Scutari,  telle  est.  Votre 
Altesse  le  sait ,  portait  ce  document,  la  ligne  de  conduite  que  le 
Gouvernement  impérial  s'est  tracée  à  l'égard  de  ce  pays.  Mainte- 
nant que  les  populations  avaient  plusieurs  fois  témoigné  le  désir 
de  se  soumettre,  les  Monténégrins  ont  empêché  ce  résultat  par 
leurs  excitations ,  parieurs  menaces  occultes  ou  publiques,  ils 
se  permettent  de  porter  des  secours  aux  habitants  de  Vassovitch 
et  continuent  d'intervenir  ostensiblement  dans  les  affaires  de 
l'Herzégovine. D  Le  Gouvernement  impérial,  n'ayant  pas,  lui  ajou- 
taient les  instructions^  dépassé  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  pays,  il  était  en  droit  d'en  exiger  autant.  En  conséquence,  si 
le  prince  de  Monténégro,  ne  répondait  pas,  sous  cinq  jours,  par 
une  entière  adhésion  à  la  question  ainsi  posée ,  Omer-Pacha 
serait  autorisé  à  prendre  toutes  mesures  pour  repousser  l'agres- 
sion au  delà  des  limites  tracées.  Les  hostilités  continuèrent  en 
effet  depuis  le  mois  de  juin ,  les  engagements  entre  les  belligé- 
rants fureat  presque  quotidiens,  Dervisch-Pacha  prit  d'assaut 
(^  juin)  la  position  d'Osfrag  occupée  par  le  prince  monténégrin 
lui-même  ;  puis  il  se  dirigea  sur  Âbai. 
En  présence  de  cette  situation  de  plusieurs  provinces,  la 
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Porte  crut  devoir  adopter  un  ensemble  de  dispositions  mili- 
taires. Les  troupes  disponibles  furent  envoyées  à  l'armée  de 
Roumélie;  il  ne  dut  rester  dans  la  capitale  que  la  garde  per- 
sonnelle du  Sultan  qui^  pour  sa  part,  déployait  la  plus  grande 
activité. 

Le  moment  était  venu  (5  mars)  oû^  aui  termes  des  conventions 
diplomatiques,  l'occupation  européenne  en  Syrie  devait  cesser. 
Toutefois,  depuis  cette  époque^  l'aspect  du  pays  ne  présentait 
rien  de  bien  rassurant ,  et  l'on  se  demandait  avec  inquiétude  ce 
qui  adviendrait ,  cette  occupation  venant  à  cesser.  La  question 
fut  agitée  à  la;  Chambre  des  communes  d'Angleterre,  le  28  fé- 
vrier. Lord  Russell  exposa  les  faits  avec  une .  remarquable  net- 
teté. A  ses  yeux ,  «  l'occupation  était  une  calamité  ;  mais  cette 
calamité  était  un  moyen  d'en  prévenir  d'autres^  Ou  du  moins  de 
les  restreindre.  »  Le  ministre  signala  néanmoins  un  inconvénient 
et  une  conséquence  fâcheuse  de  l'occupation^  c'est  que  «  les  Ma- 
ronites prenant  avantage  de  l'arrivée  des  troupes  françaises, 
avaient  assouvi  leur  vengeance  sur  ceux  qu'ils  considéraient 
comme  leurs  ennemis^  et  que  les  vieillards,  les  femmes^  les  en- 
fants avaient  été  égorgés  de  sang- froid  ^  sans  le  moindre  juge- 
ment. »  Et  c'est  précisément  pourquoi  l'organe  du  Gouvernement 
britannique  désirait  la  fin  de  l'occupation  étrangère  ;  car  l'armée 
d'occupation  était  placée  entre  les  deux  termes,  de  ce  dilemme  : 
«  ou  assister,  sans  intervenir^  aux  atrocités  qui  se  commettaient, 
ou  saisir  et  juger  les  criminels  et  s'exposer  ainsi  à  l'accusation 
de  s'emparer  de  l'administration  d'une  province  turque  et  faire 
peser  sur  elle  une  autorité  étrangère.  »  Lord  Russell  concluait 
que  si  l'occupation  avait  été  utile  dans  le  principe^  il  n'en  était 
plus  de  même  actuellement  que  le  danger  était  passé.  C'est  ce  que 
ne  pensaient  pas  les  Résidents  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les 
nations  qui  se  trouvaient  en  Syrie  ^  ils  protestaient  contre  l'éloi- 
gnement  des  troupes  françaises  tant  que  l'on  n'aurait  rien  fait 
pour  la  sûreté  du  pays.  Et  l'on  n'avait  rien  fait.  La  question  ne 
fit  un  pas  que  par  la  nomination  de  Daoud-Pacfaa  en  qualité  de 
'gouverneur>général.  L'un  de  ses  premiers  actes  fut  de  faire  ar- 
rêter Joseph  Karram^  l'un  des  chefs  en  crédit  dans  la  montagne 
parmi  les  populations  chrétiennes.  Cette  arrestation  eut,  à  ce 
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qu'il  paraît  pour  cause ^  les  difficultés  que  suscitait  Karram  aux 
émirs  ou  administrateurs  nommés  par  le  nouveau  gouTerneur- 
général.  Cet  acte  de  vigueur  annonçait  que  le  nouveau^  gouver- 
neur entendait  réorganiser  les  choses  sur  le  pied  d'une  sérieuse 
impartialité^  Il  était  d'ailleurs  chrétien  et  arménien  et  d^  les 
premiers  moments  il  prit  toutes  ses  mesures  pour  pacifier  ces 
contrées.  Malheureusement  la  Porte,  débarrassée  sur  un  point, 
rencontrait  des  obstacles  sur  d'autres.  Une  crise  financière ,  pres- 
que sans  exemple,  marqua  la  fin  de  l'année;  le  Gouvernement  * 
eut  recours  à  toutes  les  mesures  en  usage  en  pareille  occur- 
rence :  il  annonça  des  réformes  et  se  décida  même  à  préparer 
désormais  un  budget  régulier.  Enfin  «  un  emprunt  conclu  à  Pa- 
ris^ parut  devoir  rétablir  pour  quelque  temps  les  choses. 

PRINCIPAUTÉS  DANUBIENNES. 

Servie.  —  Cette  partie  des  Principautés  participa^  au  com- 
mencement de  l'année,  aux  agitations  et  même  aux  hostilités  qui 
signalèrent  les  autres  provinces  turques.  Toutefois  le  prince 
Michel  Couza  se  montra  disposé  à  s'entendre  avec  le  suzerain,  et 
à  adopter  pour  Tintérieur  toutes  les  mesures  qui  pourraient 
assurer  le  cours  régulier  de  l'administration.  En  ouvrant  la 
session  législative  (août),' le  prince  annonça  d'abord  la  présenta- 
tion de  plusieurs  mesures  destinées  à  réformer  l'organisation 
actuelle  de  la  Skuplchina,  du  Sénats  des  impôts  et  de  la  milice. 
Passant  au  litige  avec  la  Porte,  et  qui  venait  d'être  l'objet  d'une 
mission  du  ministre.  M.  Garachanin,  chargé  de  soutenir  les  pré- 
tentions politiques  de  la  Servie  à  Constantinople  ^  le  prince 
Michel  s'exprima  en  termes  modérés  et  se  borna  à  déclarer  que 
le  Gouvernement  ne  négligerait  rien  pour  assurer  le  succès  de 
cette  mission.  En  résumé ,  cet  envoyé,  après  avoir  fait  ressortir 
qu'en  vertu  du  hatti  schérif  de  1830,  les  Turcs  établis  en  Servie, 
devaient  quitter  le  pays,  était  chargé  néanmoins  de  déclarer 
que  le  prince  mû  par  un  sentiment  d'humanité  se  dessaisirait  de 
ce  droit,  à  la  condition  que  la  Porte  consentirait  à  ce  que  les 
Turcs  de  la  Servie  fussent  placés  sous  la  juridiction  des  autorités 
serbes.  Tel  était  donc  le  point  principal  sur  lequel  roulaient  les 
négociations. 
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Quant  aux  réformes  intérieures,  elles  devaient  porter  principa- 
lement^ ainsi  que  le  disait  le  discours  d'ouverture  de  cette  as- 
semblée ,  sur  la  Skuptchina.  Elle  pourrait  être  convoquée  ex- 
Iraordinairement^  au  lieu  de  ne  l'être  que  tous  les  trois  ans.  Elle 
donnerait  son  avis  au  prince  sur  les  grands  intérêts  de  TElat. 
Elle  aurait  à  prendre  en  considération  les  griefs  et  les  vœux  da 
pays;  elle  serait  surtout  consultée  sur  le  chiffre  de  l'impôt,  sur 
les  cessions  ou  échanges  de  territoire. 

Dans  une  note  adressée  vers  la  fin  de  l'année  au  Gouverne- 
ment Ottoman,  le  Gouvernement  en  rendant  compte  des  travaux 
de  la  Skuptchina,  déclara  qu'il  tenait,  tout  en  sauvegardant  les 
droits  et  la  garantie  du  pays,  à  écarter  les  obstacles  qui  s'oppo- 
saient à  une  bonne  entente  avec  la  Porte.  Celle-ci  au  surplus 
adressa  aux  représentants  des  Puissances  une  Note  dans  laquelle 
elle  déclarait  ne  point  s'opposer  à  l'union  des  principautés.  Un 
changement  de  ministère  marqua  la  fin  de  l'année.  Le  nouveau 
cabinet  appartenait  à  la  partie  modérée  de  la  nation. 

Egypte.  •—  Nul  grand  changement  dans  la  situation.  Après 
avoir  projeté  un  pèlerinage  à  la  Mecque,  qu'autorisa  le  Sultan, 
le  vice-roi  fit  un  voyage  plus  profane  en  se  rendant  en  Europe  et 
en  visitant  Paris.  Les  travaux  du  canal  de  Suez  continuaient  avec 
la  persévérance  qu'on  devait  attendre  du  caractère  ferme  de 
celui  qu'on  pouvait  appeler  le  Christophe  Colomb  de  l'entre- 
prise, et  il  ne  parait  pas  qu'elle  trouvât  sur  son  chemin  de 
sérieux  obstacles  politiques.  En  tout  cas,  il  est  peu  probable  que 
devant  l'assentiment  de  la  presque  unanimité  des  Puissances 
Intéressées,  ils  doivent-être  insurmontables.  Malheureusement 
un  fléau  redoutable,  le  choléra,  sévissait  alors  sur  la  terre  des 
Pharaons. 
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Opposition  au  ministère  ,  échec  de  son  candidat  à  la  présidence.  —  Le 
ministère  offre  sa  démission.  —  Appel  au  pays  électoral.  —  Ouverture 
de  la  session.  —  Lois  nouYelles.  —  A-compte  payé  sur  l'emprunt ,  ga- 
ranti par  les  Buissances.  —  Conjuration  militaire.  —  Tentative  de 
meurtre  sur  la  personne  de  la  Keine.  —  Arrestation  du  coupable. 

La  session  de  l'Assemblée  Législative,  ouverte  à  la  fin  de  Tannée 
précédente,  s'annonçait  d'une  manière  peu  favorable  au  Gabiàet* 
Son  candidat  à  la  présidence  échoua  :  ce  fut  M.  Zaïmis  qui  fut 
élu.  Le  ministère  ne  voulut  pras  rester  sous  le  coup  de  cette  sorte 
de  défaite  parlementaire.  Assez  fâcheusement  inspiré,  il  fit,  de  ce 
qui  pouvait  n'être  qu'une  question  de  personne,  une  question  de 
principe,  et  offrit  sa  démission.  Le  Roi ,  qui  tenait  à  son  Cabinet , 
pensa  bien  faire  en  adressant  un  nouvel  appel  au  pays  électoral. 
Cet  appel  ne  fut  pas  heureux  :  les  élections  furent  marquées  par 
des  collisions,  même  sanglantes ,  et  les  noms  qui  sortirent  de 
l'urne  n'étaient  pas  précisément  ceux  que  désignait  l'opinion 
publique.  Il  s'en  rencontrait  parmi  eux  qui  dépendaient  de  l'ad- 
minislration  qu'ils  étaient  appelés  à  contrôler,  ou  même  étaient 
reliquataires  du  Trésor.  Toutefois,  la  session  fut  ouverte  par  le 
Roi  lui-même  le  27 février,  et,  ainsi  qu'on  s'y  était  attendu,  la 
Chambre  ne  manisfesta  aucune  opposition.  On  vota  plusieurs 
lois;  celles,  entre  autres,  sur  les  mariages  mixtes  et  la  garde 
nationale.  Mais  ce  qu'il  importe  de  signaler,  c'est  que  les  pre- 
miers 900,000  drachmes  à  verser  sur  l'emprunt  de  60  millions  de 
francs  conclu  sous  la  garantie  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de 
la  Russie,  furent  payées  celte  année  aux  Puissances  garantes. 
Malheureusement  les  agitations  qui  survinrent  ensuite  firent 
contraste  avec  cet  état  de  choses  qui  accusait  une  certaine  pros- 
périté financière.  En  juin  éclata  une  conspiration  militaire;  et, 
le  18  septembre,  un  étudiant,  du  nom  de  Dousios,  tira,  à  quel- 
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ques  pas^  sur  la  Reine  qui  revenait  à  cheval  de  la  promenade^  un 
coup  de  pistolet  dont  elle  ne  fut  pas  atteinte.  L'auteur  de  cette 
'  tentative^  arrêté  immédiatement,  déclara  qu*il  n'avait  point  de 
complices^  et  comme  l'avait  fait  un  autre  régicide  (Becker,  Y. 
Prusse) ,  il  tira ,  lui  aussi ,  un  carnet  sur  lequel  il  prétendait 
avoir  inscrit  ses  griefs  contre  la  royauté.  Mais  pourquoi  avait-il 
tiré  sur  la  reine  ?  —  Réponse  :  en  cas  de  succès,  on  eut  pu  em- 
pêcher le  roi  Othon  de  rentrer  en  Grèce;  ce  qui  eût  mis  fin  au 
règne  de  la  dynastie  bavaroise.  Quant  à  l'impression  produite 
par  l'attentat ,  il  y  eut  cela  4e  remarquable,  que  la  population 
s'indigna  d'abord  ;  mais  pendant  le  procès ,  on  s'intéressa  au 
jeune  Dousios,  et  ce  fut  en  quelque  sorte  sous  l'empire  de  ce  re- 
virement de  lopinion  que  le  Roi  commua  la  peine  capitale  pro- 
noncée contre  l'auteur  de  cette  tentative  insensée.  Peut-être  ne 
considérait-on  que  sa  grande  jeunesse.  Quelque  graves  que 
fussent  ces  événements,  ils  constituèrent  à  peu  près  toute 
l'histoire  de  l'année.  Mais  on  voit  que  la  Grèce  n'était  pas  en- 
core en  jouissance  de  ce  calme ,  qui  permet  le  développement 
normal  des  institutions. 


CHAPITRE  Vin. 

SUISSE. 

Calme  da  pays  à  Fintérieur.  —  Difficultés  extérieures  nées  en  particulier 
de  l'annexion  de  la  SaToie  à  la  France.  —  Affaire  de  Yillagrand.  — 
Echange  de  Notes  à  ce  sujet  avec  le  Gouvernement  français.  —  Arran- 
gement. —  Autre  difficulté  :  Tafiaire  des  Dappes,  questions  de  limites. 
—  Elle  n'est  encore  pas  résolue.  —  Travaux  des  Diètes.:  organisation 
de  l'armée;  routes  stratégiques;  armement  de  Tartillerie;  le  tir  fédé- 
ral. —  Incendie  de  Glaris.  —  Révision  des  Constitutions  de  Saint- Gall  et 
de  Vaud.  —  Le  principe  de  la  tolérance  y  triomphe.  —  Agitations  à 
Genève,  à  quelle  occasion  :  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat, 
M.  James  Fazy,  est  insulté  sur  la  voie  publique.  —  Suites  de  cet  inci- 
dent. —  Renouvellement  du  Conseil  d*£tat.  —  Les  Conservateurs  et  les 
Radicaux. 

PeDdant  que  tant  d'agitations  marquaient  Thistoire  des  autres 
Etats^  la  Suisse  jouissait  d'un  calme  qui  lui  permettait  de  se  li-r 
Trer  paisiblement  à  ses  affaires  intérieures.  Les  rapports  exté- 
rieurs furent  un  peu  plus  troublés.  L'annexion  de  la  Savoie  en 
fut  l'occasion,  sinon  la  cause.  C'est  ainsi  que  près  d'un  village, 
Villagrand^  sur  la  frontière  genevoise,  à  la  suite  d'une  rixe  de 
cabaret^  des  Savoisiens  se  jetèrent  sur  le  territoire  suisse  pour 
reprendre  aux  gendarmes  helvétiques  un  de  leurs  compatriotes 
que  les  premiers  avaient  arrêté.  On  fit  le  siège  de  la  maison  où  il 
était  déposé,  à  quoiles  gardes-frontières  suisses  répondirent  en 
faisant  usage  de  leurs  armes.  De  part  et  d'autre  il  y  eut  des  bles- 
sures, et  le  Gouvernement  français,  comme  on  s'y  pouvait  at- 
tendre^ réclama  avec  quelque  vivacité.  Sur  ce^  échange  de  Notes 
entre  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Thouvenel^  et  le 
Conseil  fédérai.  —  Décidé  de  part  et  d'autre,  qu'une  commission 
mixte  se  livrerait  à  une  euquête.  Convenu  enfin  que  la  Suisse 
indemniserait  les  individus  ressortissant  au  territoire  français^ 
et,  réciproquement^  que  la  France  indemniserait  les  blessés  res- 
sortissant au  territoire  suisse.  Autre  affaire  d'un  caractère  inter- 
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national  et  prenant  encore  sa  source  dans  l'aigreur  causée  par 
l'annexion.  Un  français,  habitant  des  Dappes^  dans  le  Jura,  avait 
encouru,  devant  le  tribunal  de  Nyon,  un  jugement  par  suite 
duquel  il  devait,  disait-on,  être  arrêté  par  les  gendarmes  du  pays 
deVaud.  L'autorité  française,  croyant  à  ce  bruits  avait  pensé 
devoir  prendre  les  devants  en  faisant  occuper  militairement  le 
hameau  des  Cressonnières.  Aussitôt,  envoi  de  commissaires  sur 
les  lieux  par  le  Conseil  fédéral,  et  ordre  au  Ministre  helvétique 
à  Paris  de  demander  satisfaction  pour  ce  qui  était  considéré 
comme  une  violation  de  territoire.  Suivirent  des  explications  de 
part  et  d'autre.  Le  Moniteur  français  déclara  que  le  Gouverne- 
ment n'avait  pas  songé  à  résoudre,  par  la  force>  une  question 
de  limites  pendante  depuis  4815.  C'est  en  effet ,  à  cette  époque, 
que  le  territoire  dont  il  s'agissait,  connu  sous  le  nom  de 
vallée  des  Dappes,  fut  rendu  à  la  Suisse;  mais  le  Gouvernement 
français  protesta  toujours  contre  cette  cession,  consacrée  par 
l'article  S  de  la  déclaration  du  20  mars  1815.  Sur  les  instances 
réitérées  de  la  France,  autre  déclaration  (Traité  de  Vienne;  acte 
final,  1816)  portant  que  Ton  ne  pouvait  stipuler  la  restitution  à 
la  France,  de  la  vallée  des  Dappes  :  le  plénipotentiaire  suisse  à 

Paris  ne  se  trouvant  pas  autorisé  à  y  consentir mais  que 

l'on  interviendrait  de  la  manière  la  plus  efficace  auprès  de  la 

Confédération  helvétique pour  l'arrangement  de  cette  affaire 

«  à  l'entière  satisfaction  de  la  France  et  de  la  manière  dont  elle 
l'avait  demandée.  »  Refus  persistant  de  la  Suisse,  de  négocier  de 
nouveau  à  ce  sujet.  Â  une  offre  d'indemnité  (1859)  pour  la  partie 
de  territoire  traversée  par  la  route  de  Gex,  réponse  négative  du 
Conseil  fédéral,  qui  jugeait  le  marché  contraire  à  la  dignité  du 
pays.  Et  les  choses  en  restèrent  là.  L'inconvénient  de  ce  statu 
quo  se  fait  sentir  en  maintes  occasions,  soit  qu'il  Vagisse  de  per- 
cevoir l'impôt ,  soit  qu'il  y  ait  lieu  d'exécuter  les  arrêts  des  tri- 
bunaux. 

En  dehors  de  ces  questions  extérieures,  nuls  sujets  de  trouble 
à  l'intérieur.  La  législature  s'occupa  de  Torganisation  de  l'armée 
et  de  l'établissement,  d'un  intérêt  toujours  actuel,  de  routes  stra- 
tégiques alpestres.  Pendant  qu'on  s'attachait  à  former  et  instraire 
la  cavalerie,  on  songeait  aussi  à  armer  l'artillerie;  en  consé- 
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quence,  vote  des  sommes  nécessaires  à  l'achat  de  i^  batteries  de 
casons  rayés.  Autre  inDOvation  importante  :  des  troupes  helvé- 
tiques iraient  s'exercer  et  manœuvrer  dans  les  Hautes-Alpes 
C'est  ce  qui  eut  lieu  au  mois  d'août  :  4000  hommes  réunis  à 
Lucerue^  sous  le  commandement  du  colonel  Aubert^  manœu- 
vrèrent ainsi  dans  le  Valais.  On  ne  pouvait  qu'approuver  ces 
études  militaires^  se  disposer  à  la  guerre  étant  un  sûr  moyen 
d'avoir  la  paix.  Cette  année  aussi  eut  lieu  à  Stanz  un  tir  fédéral: 
le  nombre  des  tireurs  fut  considérable,  et  aussi  celui  des  curieux. 

Un  accident  grave,  l'incendie  qui  éclata  à  Claris,  dans  la  nuit 
du  iO  mai ,  émut  tous  les  cantons.  Les  secours  ne  se  firent  pas 
attendre»  et  abondèrent.  Une  Landes  gemeinde  (assemblée  du 
pays)  convoquée  pour  le  20  mai,  vota  avec  un  unanime  empresse- 
ment toutes  les  ressources  qui  devaient  atténuer  le  désastre. 

Ce  qui  ne  se  voyait  guère  dans  le  passé  :  Saint-Call  et  Yaud 
révisèrent  chacun  sans  troubles  sa  Constitution.  Saint-Gall  sup- 
prima, dans  l'acte  fondamental,  la  division  confessionnelle  qui 
existait  dans  les  élections  politiques.  La  tolérance,  elle  aussi, 
était  écrite  dans  la  loi.  Le  progrès  passait  dans  les  faits  :  Lucerne 
avait  un  temple  protestant;  les  juifs  étaient  autorisés  à  s'établir 
dans  les  cantons  de  Zurich  et  des  Crisons.  Quant  à  la  Constitu- 
tion du  pays  de  Yaud,  elle  posait  hautement  le  principe  de  la 
hberté  des  cultes.  Cenève  ne  restait  pas  en  arrière,  et  ï Alliance 
évangélique  y  fut  accueillie  au  mois  de  septembre.  Cependant,  à 
Genève  même,  l'année  ne  fut  pas  exempte  d'agitations.  A  la  suite, 
dit-on ,  d'une  réponse  peu  convenable  à  un  homme  qui  lui  de- 
mandait de  l'employer,  le  vice-président,  M.  James  Fazy,  fut  en 
butte,  sur  la  voie  publique,  à  des  voies  de  fait.  Le  jury  n'ayant 
pas  vu  dans  le  délit  l'outrage  à  un  magistrat  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  l'individu  coupable  n'eut  à  subir  que  quelques  mots 
de  détention.  Par  suite,  démission  en  masse  du  Conseil  d'Elat. 
11  y  eut  aussi  des  divisions  dans  le  parti  radical,  et,  en  novembre, 
M.  Fazy  ne  fut  pas  réélu  au  Conseil  d'Etat  renouvelé.  C'était  un 
échec  purement  individuel  :  car  le  nouveau  Conseil  appartenait 
encore  au  parti  radical.  A  Fribourg,  ce  furent  les  Conservateur» 
qui  remportèrent. 

1861  30 
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CHAPITRE  IX. 

ITALIE. 

ÉTATS  Sardes.  —  Conlinuation  du  siège  de  Gaëte.  —  Armistice  Départ 
de  Tescadre  française.  —  Reprise  des  hostilités.  —  Négociations  i  elles 
aboutissent  à  la  capitulation  de  Gaëte.  —  Situation  intérieure.  —  Elec- 
tions.—  Nouveaux  sénateurs.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Discours 
du  Roi.  —  Victor-Emmanuel  proclamé  roi  d'Italie,  —  Démission  et 
réorganisation  du  Cabinet.  —  Rome  sera  la  capitale  deTIlalie.  —Dis- 
cours prononcés  à  ce  sujet.  —  Les  provinces  méridionales.  —  Débat  à  ce 
sujet.  —  Interpellation  de  M.  Ricasoli  sur  l'armée  du  Midi.  —  Gari- 
baldi  intervient  dans  le  débat.  —  Lettre  de  Gialdini  à  ce  général.  — 
Réplique.  — •  Le  Roi  intervient  pour  les  réconcilier.  —  Plan  financier 
du  ministre  Bastogi.  —  La  fête  nationale.  —  Encore  Naples  et  la  Vé- 
nélie.  —  Mort  de  M.  de  Gavour.  —  Reconnaissance  du  royaume  d'Ita- 
lie par  la  France.  —  Cabinet  Ricasoli.  Son  programme.  —  L'unifica- 
tion de  la  dette.  —  Vote  du  projet  présenté  à  ce  sojet.  —  La  nation 
armée.  —  Débats  à  ce  suget.  —  L'emprunt.  —  Derniers  travaux  du 
Parlement.  —.Circulaires  Ricasoli.  — Le  général  délia  Rovere  appelé 
au  ministère.  —  Retraite  de  M.Minghetti. 

Etats  pontificaux.  —  Allocution  prononcée  par  le  Pape  dans  le  con- 
sistoire secret  du  17  décembre.  —  Détails  antérieurs.  —  Questions  et 
documents  divers. 

Deuz-Siciles.  —  Circulaires  du  lieutenant  général  aux  autorités  admi- 
nistratives. —  Proclamation  du  prince  de  Carignan.  Proclamatioa  de 
M.  Poazo  de  San  Martine,  nouveau  lieutenant-général.  —  Poropéî 
exhumée.  —  Eruption  du  Vésuve.  —  Autres  détails. 

Les  affaires  de  Naples  ramenées  au  siège  de  Gaëte  et  les  élec- 
tions, tel  était  le  double  et  grave  sujet  qui  préoccupait  le  Cabinet 
sarde.  Les  opérations  de  Gaëte  procédaient  avec  lenteur,  la  pré- 
sence d'une  escadre  française  ne  permettant  pas  de  bloquer  la 
place.  François  11^  pouvait  donc  recevoir  des  secours.  Cependant, 
en  octobre  1860,  l'amiral  Le  Barbier  de  Tinan  prévint  François  U 
que  cette  situation  ne  pouvait  pas  se  prolonger,  et  qu'il  eût  à 
prendre  ses  mesures.  Cette  sorte  d'avertissement  fut  renouvelée 
par  le  Cabinet  des  Tuileries  dans  les  premiers  jours  de  1861.  En 
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d'autres  termes^  l'Empereur  des  Français  tenait  à  observer  reli- 
gieusement le  principe  de  non  intervention.  En  conséquence^  du 
8  au  19  janvier,  armistice  conclu  par  l'amiral  français.  Le  19,  pro- 
testation adressée  aux  puissances  au  nom  de  François  II  par  le 
Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Casella.  11  était  dit  que  le 
jeune  roi  avait  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  le  maintien  du 
principe  monarchique.  Le  même  jour,  départ  de  l'escadre  fran- 
çaise. L'amirai  qui  prit  sa  place  n'attaqua  point  de  vive  force^  les 
fortifications  se  trouvant  à  fleur  d'eau;  il  n'y  eut  que  quelques 
engagements  assez  vifs,  mais  isolés.  Du  côté  de  la  terre^  on  reprit 
l'action  à  partir  du  22 ,  mais  encore  sans  résultats  décisifs.  En 
même  temps,  après  avoir  fait  des  propositions  non  écoutées,  le 
général  Gialdini  poursuivit  les  travaux  du  siège.  Le  8  février,  la 
place ^  poussée  par  les  attaques  de  l'artillerie,  demanda  un  armis- 
tice de  quarante-huit  heures  pour  dégager  les  soldats  enterrés  sous 
une  cantine  qui  venait  de  faire  explosion.  Le  général  assiégeant 
consentit  et  fit  plus  :  il  envoya  chercher  les  malades  que  la  place 
ne  pouvait  plus  contenir,  mais  il  rouvrit  le  feu  le  lendemain 
lorsqu'il  eut  appris  que  l'on  avait  profité  des  quarante-huit 
heures  pour  réparer  la  brèche.  Les  canons  rayés  donnent  aux 
Italiens  la  supériorité.  Néanmoins,  par  suite  du  manque  de  vivres 
et  de  munitions,  nouvelle  demande  d'armistice,  de  quinze  jours 
cette  fois,  sous  prétexte  de  négocier.  Gialdini  consent  à  négocier, 
mais  n'interrompt  pas  le  feu.  —  Sur  ce,  plaintes  de  M.  Casella. 
—  Alors,  réunion  d'une  commission  mixte,  et  le  13  février  con- 
vention portant  que  François  II  s'embarquera  sur  le  bâtiment 
français,  la  Mouette,  stationnant  devant  Naples;  que,  sauf  trois 
généraux,  y  compris  le  général  Bosio,  vingt-cinq  autres  généraux 
seront,  ainsi  que  l'armée,  prisonniers  de  guerre  jusqu'à  la  reddi- 
tion de  Givitella  del  Tronto  et  de  la  citadelle  de  Messine.  Renvoi 
aussi  dans  leur  pays,  des  étrangers,  sous  la  condition  expresse  de 
ne  plus  servir  la  même  cause,  avant  Tannée  écoulée.  —  Enfin, 
entrée  des  Piémontais  dans  la  place,  où  ils  trouvèrent  800  canons 
et  plusieurs  milliers  de  fusils.  Notons  ici  que  lorsque  les  Italiens 
offrirent  au  général  Gialdini  une  couronne  de  laurier,  il  refusa 
par  un  noble  sentiment  de  convenance  :  il  n'avait  vaincu  que 
des  concitoyens.  Le  général  Fanti  fut  bien  moins  inspiré  lorsque. 
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d'une  part ,  il  crut  devoir  dissoudre  l'armée  bourbonienne  i 
laquelle  il  ne  laissait  ainsi,  que  le  parti  du  vagabondage;  et, 
d'autre  part^  en  licenciant  l'armée  garibaldienne. 

Cependant  il  fallait  songer  aux  élections.  Le  pays  ne  se  moptra 
que  reconnaissant  en  acclamant  le  nom  de  Garibaldi,  et^en 
somme,  les  élections  furent  favorables  au  ministère;  dans  ce 
résultat  se  rencontrait  la  juste  réhabilitation  des  victimes  du 
pouvoir  tombé:  en  Sicile,  où  cependant  on  exaltait  Garibaldi 
quelques-uns  de  ses  adversaires  furent  nommés  :  cet  incident 
était  plutôt  l'effet,  ou  si  l'on  veut  le  vice  d'une  loi  électorale  qui^ 
évaluant  le  cens  sur  la  propriété  foncière  ne  faisait  électeurs  que 
les  grands  propriétaires.  Un  décret  (20  janvier)  appela  au  Sénat 
67  nouveaux  membres,  parmi  lesquels  le  chef  du  Gouverne- 
ment sicilien  en  i848,  H.  Ruggiero  Settino^  l'historien  Michel 
Âmari  et  d'autres  encore  célèbres  à  divers  titres.  Ce  fut  M.  Rug- 
giero Settino  qui  fut  nommé  président  de  l'Assemblée  ;  maisretena 
à  Malte  par  son  âge  et  ses  inflrmités,  il  dut  laisser  ces  fonctions 
à  d'autres^  à  d'honorables  vice-présidents^  parmi  lesquels  George 
Pallaviçino,  que  M.  de  Gavour  n'hésita  pas  à  désigner^  quoiqu'il 
fût  son  constant  adversaire.  —  18  février,  ouverture  de  la  session. 
Le  discours  du  Roi  était  empreint  d'un  certain  laconisme  qu'ex- 
pliquaient les  circonstances.  Rien  en  ce  qui  touchait  Rome  et 
la  Vénétie,  ces  deux  sujets  d'une  préoccupation  qui  gisait  dans  les 
faits;  mais  il  y  était  question  des  puissances,  telles  que  la  Prusse, 
qui  témoignaient  à  l'Italie  renaissante  des  sentiments  non  équi- 
voques de  bienveillance.  Le  21  février,  |>endant  que  la  Chambre 
des  députés  vérifiait  encore  ses  pouvoirs,  M.  de  Cavour  présenta 
un  projet  ayant  pour  objet  de  donner  à  Victor-Emmanuel  le  litre 
de  Roi  d'Italie.  Un  membre,  M.  Pareto,  eût  voulu  qu'on  l'appelât 
«  Roi  des  Italiens,  »  comme  on  dit  Empereur  des  Français.  »  Ce- 
pendant'le  titre  proposé  par  le  ministre  prévalut,  seulement  on  y 
ajouta  avec  raison  :  «  par  la  grâce  de  Dieu.  »  La  commission  avait 
proposé  cette  formule  plus  métaphysique  :  «  par  la  providence  di- 
vine et  le  vole  de  la  nation.  »  Quant  à  la  question  de  savoir  siroo 
dirait  «  Victor-Emtnanuel  V,  ou  II,  le  Sénat  s'en  référait  à  la 
Chambre  des  députés  du  soin  de  décider  à  cet  égard;  et  l'on  sait 
que  ce  fut  le  nombre  il  qui  l'emporta.  Après  la  vérificatioi  des 
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pouvoirs^  la  Chambre  élut  pour  président  le  candidat  du  minis- 
tère, K.  Rattazzi.  Cette  nomination  fut  suivie  de  la  présentation, 
par  M.  Minglietti ,  ministre  de  Tintérieur,  dont  il  consacrait  lé 
point  de  vue»  d'un  projet  de  loi  constitutif  d'un  système  adminis^ 
tratif  régional.  La  question  napolitaine  ne  pouvait  manquer, 
comme  la  plus  importante  du  moment ,  de  se  produire  au  sein  de 
la  représentation  nationale^  M.  de  Cavour  réussit  à  faire  sgourner 
cette  délicate  discussion.  11  avait  saisi  Toccasion  des  doutes  éle- 
vés par  le  ministre  anglais,  lord  John  Russell,  sur  la  valeur  du 
suffrage  constitotif  du  royaume  d'Italie ,  pour  établir  à  son  tour, 
aux  yeux  de  l'Europe  {Lettre  en  date  du  16  mars  à  V ambassadeur 
Italien  à  Londres),  la  situation  de  l'Italie. 

Pour  mieux  éviter  de  répondre  à  des  interpellations,  à  se6 
yeux  inopportunes ,  le  Ministre  de  Yictor-Emmanuel  annonça  à 
Ja  Chambre  la  démission  de  tout  le  Conseil  de  lieutenance  à 
Naples.  C'était  le  moyen  de  modifier  cette  administration  dans 
un  sens  tel  qu'elle  ne  s'occupât  plus  que  des  affaires  locales  :  la 
politique  proprement  dite  regardant  le  ministère  central  à  Turin. 
De  là  la  conséquence  qu'il  fallait  que  Naples  eut  des  représen* 
taots  dans  le  Cabinet;  une  modification  ministérielle  survint 
ensuite.  M.  Bastoggi  fut  placé  à  la  tête  des  finances ,  oti  il 
succédait  à  M.  Yegezzi;  M.  Corsi  eut  pour  successeur  au  dé- 
partement du  commerce  ;  M.  Natoli  de  Messine,  et  M.  de  Sanctis 
prit  à  l'instruction  publique  la  place  de  M.  Mamiani.  Naturelle- 
ment, M.  de  Cavour  gardait  les  relations  extérieures  et  la 
marine,  c'est-à-dire  qu'il  restait  l'âme  du  Cabinet.  Il  le  fit 
bientôt  voir  en  faisant  repousser  l'ordre  du  jour  proposé,  en 
d'autres  termes,  un  blâme,  contre  le  ministre  interpellé ,  M. 
Fanti,  lorsque  le  23  mars,  le  général  La  Marmora  interpella  ce 
collègue  de  M.  Cavour  au  sujet  de  certaines  mesures  qui  ne  lui 
paraissaient  pas  entrer  dans  le  système  d'organisation  qu'il  avait 
adopté  pour  l'armée  pendant  qu'il  était  ministre.  Le  chef  du 
Cabinet  défendit  le  ministre  de  la  guerre,  en  faisant  observer  que 
la  Chambre  n'était  guère  apte  à  se  prononcer  sur  des  sujets 
absolument  techniques  et  spéciaux.  Le  25  mars,  ce  fut  au  tour 
de  la  propre  politique  du  Président  du  Conseil.  Le  député 
Audinot  l'ayant  interpellé  sur  les  affaires  de  Rome,  M.  de  Cavou  r 
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déclara  que  l'Italie  ne  se  pouvait  constituer  qu'avec  Rome  pour 
cafHtale  ;  seulement  on  ne  pouvait  aller  à  Rome  que  si  la  France 
s'y  associait.  A  quoi  le  ministre  de  Yictor-Emmanuel  ajoutait 
cette  considération,  que  «  le  Pape  ne  pouvant  gouverner^  selon 
les  idées  modernes^  presque  toujours  contraires  à  sa  conscience^ 
peu  importait  aux  catholiques  la  suppression  du  pouvoir  tempo- 
rel. »  A  ses  yeux  ^  la  solution  du  problême  se  trouvait  dans  le 
principe  de  liberté  appliqué  à  l'Eglise,  et  cette  liberté  se  trou- 
vait dans  les  conditions  d'existence  des  Italiens ,  dans  leur  ca- 
ractère essentiellement  catholique.  D'autres  orateurs,  MM.  Pepoli^ 
Ferrari,  Reggio,  Petruccelli,  prirent  part  au  débat.  Le  dernier 
fut  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  dit  que  la  question  religieuse 
n'existait  point  pour  l'Italie,  les  Italiens  étant  indifférents  en 
matière  de  religion.  Un  autre  membre ,  M.  Chiaves,  ayant  émis 
l'opinion  qu'on  ne  devait  s'occuper  de  Rome  qu'après  le  recou- 
yrement  de  Venise,  M.  de  Gavour  reprit  la  parole.  Il  ne  pensait 
pas  avec  le  préopinant  qu'il  fallût  en  quelque  sorte  faire  l'édu- 
cation de  l'Italie.  A  ses  yeux^  il  le  répétait,  la  solution  se  trouvait 
dans  la  liberté.  «  G'est  en  convaincant  les  catholiques  de  bonne 
foi  de  cette  vérité,  disait-il,  que  Rome,  unie  à  l'Italie,  ne  sera 
point  une  cause  d'oppression  pour  l'Eglise;  c'est  en  persuadant 
que  l'indépendance  de  celle-ci  en  sera  augmentée.  Au  contraire; 
•c'est  ainsi  que  nous  finirons  par  arriver  à  uu  accord  avec  la  France, 
représentant  naturel  de  la  société  catholique  dans  ce  grand  dé- 
bat ;  alors  une  entente  avec  le  Pape  se  produira ,  je  le  crois  fer- 
mement; et  si  elle  ne  se  produisait  pas ,  ce  n'est  pas  sur  nous 
qu'en  retomberait  la  responsabilité.»  C'est  pourquoi Torgane du 
Gouvernement  conseillait  de  voter  l'ordre  du  jour  proposé  par 
M.  Ruoncompagni ,  comme  exprimait  fort  bien  ces  considéra- 
tions. En  somme,  pour  M.  de  Gavour,  «  l'Eglise  libre  dans  fEUA 
libre.  »  Tels  étaient  les  termes  de  la  solution  du  problême. 
Ges  paroles  entraînèrent  en  effet,  le  27  mars,  l'ordre  du  jour 
qui  proclamait  Rome  capitale ,  la  liberté  de  l'Eglise  et  la  néces- 
sité de  l'entente  avec  la  France.  Au  Sénat,  des  interpellations 
d'un  membre  de  cette  assemblée,  M.  Vacca,  donnèrent  lieu  au 
chef  du  cabinet  piémontais  d'entrer  sur  cette  grande  question 
dans  de  nouvelles  et  graves  considérations.  Il  reproduisit  cette 
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pensée  dominante  :  qu'il  fallait  surtout  prouver  à  la  France  et 
au  monde  catholique ,  qu'il  y  avait  possibilité  de  transaction 
entre  l'Italie  et  la  Papauté.  Répondant  ensuite  à  un  autre 
député^  M.  Musio^  l'organe  du  Gouvernement  sarde  déclara  que 
jamais  il*  ne  céderait  la  Sardaigne  ou  même  un  pouce  du  sol 
italien.  Mais  on  avait  cédé  Nice?  —  Il  était  vrai  ;  mais  Nice  n'é- 
tait italienne  ni  par  la  langue^  ni  par  les  mœurs  ou  le  caractère. 
Les  affaires  de  Naples  eurent  leur  tour,  le  2  avrils  à  la  Chambre 
des  députés^  un  membre^  M.  Massan,  interrogea  le  Gouvernement 
sur  les  affaires  de  ce  royaume.  Il  s'éleva  contre  la  démoralisa- 
tion  administrative ,  et  pour  remède  il  proposa  Tabolition  des 
conseils  de  lieutenance.  Un  autre  député  ,  M.  Paternostro,  fit  en- 
tendre un  langage  analogue  au  sujet  de  la  Sicile.  A  son  tour^ 
M.  Ferraris  se  déclara  peu  satisfait  de  la  situation  de  Naples ,  et 
proposa  une  enquête  pour  arriver  à  l'améliorer.  Il  proposait,  en 
terminant,  de  nommer  Garibaldi  gouverneur  des  provinces  méri- 
dionales. Le  ministre  de  la  justice,  M.  Cassinis,  repoussa  les  ac- 
cusations dirigées  contrôle  Gouvernement,  comme  ayant  pro- 
mulgué intempestivement  des  lois  politiques^  un  code  pénal  et 
un  code  de  procédure  criminelle.  Et  M.  Minghetti^  ministre  de 
l'intérieur,  combattit  vivement  la  proposition  d'enquête  de 
M.  Ferraris.  La  Chambre  mit  fin  à  la  discussion  par  la  clôture. 
Le  18  avrils  autre  débat  important  :  M.  Ricasoli  demanda  quelles 
mesures  on  avait  prise  à  l'égard  de  l'armée  méridionale^  et  spé- 
cialement qu'on  armât  la  nation.  Réponse  du  Ministre  de  la 
guerre^  M.  Fanti  :  on  avait  procédé  vis-à-vis  de  l'armée  méri- 
dionale ,  comme  pour  l'armée  régulièi*e ,  sauf  en  ce  qui  concer- 
nait la  reconnaissance  des  titres  que  Ton  ne  pouvait  admettre 
sans  nuire  à  l'ancienne  armée,  et  établir  des  rivalités  fâcheuses; 
on  avait  accordé  aux  soldats  de  Garibaldi  six  mois  de  solde;  et 
ouvert  l'école  d'Ivrée,  d*où  les  officiers  inférieurs  pourraient^ 
après  examens,  entrer  dans  l'armée  régulière;  et  s'il  y  avait  eu 
des  éliminations,  c*est  parce  qu'on  avait  renvoyé  les  soldats; 
enfin  ^  l'unification  de  l'armée  nationale  était  faite.  A  la  séance 
suivante^  M.  Liborio  Romano  débuta  à  la  tribune  en  défen- 
dant l'armée  méridionale.  Après  lui,  M.  Bixio  déclara  que  lui 
et  ses  collègues,  volontaires  garibaldiens,  en  faisant  partie,  se 
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démettaient  de  leurs  grades.  Il  insista^  lui  aussi ^  pour  ud  arae- 
ment  immédiat  et  le  vote  des  sommes  nécessaires  pour  foire  faos 
aux  dépenses.  M.  de  Cavour,  signala  les  conséquences  fâcheuiei 
qu'entraînerait  la  démission  annoncée  par  M.  Bixio.  11  fit  eo- 
suite  ressortir  les  difilcuUés  qui  s'opposaient  à  la  mise  en  acti* 
?ité  immédiate  des  cadres  de  l'armée  des  volontaires.  Garibal4i 
ayant  ensuite  demandé  ce  que  Ton  entendait  faire  relativement 
à  l'armement  de  la  nation,  M.  de  Gavour  répondit,  que  quanta 
l'armée  régulière,  on  faisait  deux  levées  dans  l'Italie  centrale, 
et  une  levée  dans  les  Etats  napolitains.  Enfin,  que  l'on  s'occu- 
pait d'opérer  une  levée  en  Sicile.  Garibaldi  reprit  la  parole, 
pour  se  déclarer  peu  satisfait  de  ces  explications  :  il  insistait 
pour  la  réorganisation  de  l'armée  méridionale. 

La  Ghambre  adopta  ensuite  en  ces  termes  l'ordre  du  jour  pro- 
posé par  H.  Ricasoli  :  «  La  Chambre,  convaincue  que  la  franche 
exécution  du  décret  du  11  avrils  et  spécialement  l'application  im- 
médiate de  l'article  13,  tout  en  pourvoyant  convenablement  au  sort 
de  la  vaillante  armée  méridionale^  en  faisant  accroître  et  coordon- 
ner nos  forces  d'une  manière  efûcace ,  et  sûre  que  le  Gouverne* 
ment  du  roi  s'occupera  activement  de  l'armement^t  de  la  défense 
de  la  patrie^  ainsi  qu'il  appartient  à  lui  seul ,  passe  à  l'ordre  du 
jour  »  à  la  majorité  de  194  voix  contre  77  :  c'est4-dire,  que  k 
Cabinet  l'emportait  sur  les  Garibaldiens.  Toutefois  il  ne  sera  pas 
sans  intérêt  de  rappeler  un  incident  extra-parlementaire  qui  se 
produisit  en  cette  occasion.  Blessé  à  son  point  de  vue ,  des  al« 
lures  et  des  paroles  de  Garibaldi ,  le  général  Cialdini ,  un  des 
chefs  de  l'armée  sarde,  adressa,  à  l'ancien  commandant  des  v(H 
lontaires,  une  lettre  dans  laquelle  il  ne  lui  ménageait  ni  les 
reproches ,  ni  les  attaques.  11  lui  rappelait ,  entre  autres  choses, 
son  peu  de  respect  pour  le  Roi,  qu'il  affectait  de  traiter  d'égal  i 
égal,  ses  violences  contre  les  ministres,  ses  insultes  aux  dé* 
pûtes  qui  ne  pensaient  pas  comme  lui,  enfin  (ce  qui  ne  devait 
pas  regarder  l'auteur  de  la  lettre) ,  son  costume  excentrique  et 
mal  séant.  Le  général  terminait  par  un  résumé  des  faits  de  la 
dernière  guerre,  et  de  la  part  qui  revenait  à  l'armée  sarde,  dont 
Garibaldi  s'attribuait  exclusivement  les  résultats.  —  Réponse  de 
Garibaldi  :  il  est  plus  modéré  qu'on  ne  s*y  serait  attendu.  11 
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entra  dans  des  eiptications  et  se  déclare  prêt  à  donner  satisfac- 
tion à  qui  se  croira  blessé  de  ses  paroles.  Après  cet  échange  de 
niaiive  ^  les  ofiîciers  des  deux  armées  allaient  en  venir  à  des 
profoeationsy  q«and  un  rapprochement  eut  lieu  entre  les  deux 
contendants  ^  et  le  Roi  lui-même  intervint  en  exigeant  une  ré- 
conciliation entre  le  fougueux  général  à  qui  il  devait  Naples  et 
son  chef  de  Cabinet.  Elle  fut  suivie  d'une  autre  réconciliation 
entre  Garibaldi  et  le  général  Gialdini.  Et  Ton  revint  au  projet 
d'armement.  Quant  à  Garibaldi,  il  se  retira  à  Gaprera. 

S9avriU  présentation  du  plan  financier  de  M.  Bastogi.  Il  repo- 
sait sur  deux  basses  :  la  constitution  d*un  grand-livre  de  la  dette 
publique  et  d'un  emprunt  de  500  millions.  Quant  au  budget 
de  ritalte  du  Nord ,  les  dépenses  y  étaient  portées  à  492,973^474 
et  les  dépenses  extraordinaires  à  134,672,040  livres.  Ensemble 
G27»645,5i4  livres.  Et  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
i  un  total  de  360,260,348  livres.  —  Partant  un  déficit  de 
267,385,428  livres.  Venait  le  budget  des  provinces  du  Midi,  celui 
de  Naples  :  i  09,429,065  livres  de  recettes  et  100,493,766  de  dé- 
penses. Quant  à  la  Sicile,  ses  dépenses  :  28,331,240  livres  dépas- 
saient de  beaucoup  les  recettes  :  21,792,040  livres.  Quant  à 
l'emprunt,  pour  le  rendre  négociable,  il  fallait  relever  le  crédit, 
de  là  l'institution  proposée  d'un  grand- livre,  corroboré  par 
divers  projets  destinés  à  accroître  les  ressources  du  Trésor.  Par 
exemple,  une  rente  unique.  —  Idée  féconde ,  qui  devait,  dans  les 
plans  du  ministre  des  finances,  remplacer  une  multitude  de  titres 
émis  sous  les  régimes  antérieurs.  —  Le  5  mai,  promulgation  d'une 
loi  purement  politique  fixant  au  premier  dimanche  du  mois  de 
juin  la  fête  nationale.  Le  ministre  de  Tintérieur,  écoutant  cer- 
tuoes  considérations  plutôt  que  les  raisons  politiques,  crut  devoir, 
le  6  juin,  inviter  les  syndics  à  s'entendre  avec  les  autorités  ec- 
clésiastiques pour  la  célébration  de  la  fête.  Consultés  sur  le 
point  de  savoir  si  le  clergé  y  pourrait  en  effet  assister,  la  péni- 
tencerie  avait  répondu,  dès  le  28  mai,  qu'il  devait  s'abtenir  d'y 
paraître. 

Interpellé  sur  ce  point  par  deux  députés,  MM.  Maccbi  et 
Petroccelli,  M.  Minghetti  ne  chercha  pas  à  méconnaître  qu'il 
avait  eu  tort  de  faire  un  appel  au  clergé;  mais  il  ajoutait  qu'il 
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s'étail  hâté  de  donner  aux  syndics  un  coolre-ordre,  et  même  de 
leur  recommander  de  ne  pas  assister  aux  fêtes  religieuses;  et^ 
d'autre  part,  déclaration  dans  le  Moniteur  reconnaissant  aux 
ecclésiastiques  le  droit  de  s'abstenir  de  leur  côté,  sans  être 
inquiétés  à  ce  sujet. 

Les  interpellations  de  M.  Ricasoli  remirent  sur  le  tapis  la 
question  de  Venise.  Pendant  que  d'un  côté  on  plaidait  la  cause 
des  officiers  vénitiens  de  1849,  de  l'autre  on  présentait  celle  des 
volontaires  de  Rome  de  Mazzini.  M.  de  Gavour  s'y  opposait, 
parce  que  ce  dernier  mouvement  avait  été  républicain.  Un 
ordre  du  jour,  proposé  par  M.  Bixio ,  portant  «c  que  tous  ceux 
qui  ont  combattu  pour  Tltalie  avaient  bien  mérité  de  la  patrie»  t 
tira  d'affaire  le  ministre ,  et  cette  satisfaction;  purement  morale, 
évitait  de  prononcer  le  nom  de  Rome. 

La  Bavière,  le  Mecklembourg  et  le  Wurtemberg  avaient  imaginé 
de  faire  pièce  au  Gabinet  de  Turin,  en  faisant  mine  de  ne  plus 
ouvrir  les  dépèches  des  ministres  italiens  en  résidence  à  leurs 
Gours.  Informé  du  fait,  M.  de  Gavour  avertit  (29  mai)  M.  Brassier 
de  Saint-Simon,  ministre  de  Prusse  à  Turin,  qu'il  retirait  Vexequa- 
tur  aux  consuls  des  puissances  qui  usaient  de  ces  procédés  insolites 
et  cavaliers.  Peu  de  jours  après,  le  grand  ministre  italien  suc- 
combait aux  atteintes,  devenues  fréquentes,  d'une  congestion  au 
cerveau.  G'était  le  6  juin.  M,  de  Gavour  fut  justement  et  profon- 
dément regretté.  Plus  de  soixante  mille  personnes  assistèrent  à 
ses  funérailles.  Le  Roi  voulut  qu*il  fut  enseveli  dans  la  basilique 
de  Superga ,  destinée  aux  princes  de  la  maison  de  Savoie.  Ce 
qui  se  voit  rarement,  des  journaux  ennemis,  des  journaux 
autrichiens,  ne  craignirent  pas  d'insulter  à  cette  grande  mé- 
moire. Le  cabinet  des  Tuileries  lui  rendit,  au  contraire,  un  hom- 
mage mérité,  en  reconnaissant  (le  25  juin)  le  royaume  d'Italie, 
toutefois,  avec  certaines  réserves  nécessaires,  surtout  en  ce  qui 
concernait  «  des  entreprises  de  nature  à  compromettre  la  paix 
générale.  »  Notre  manière  de  voir,  ajoutaitla  dépêche,  à  ce  s^jet, 
n'a  pas  changé  depuis  Tentrevue  de  Varsovie.  En  déclarant 
alors  que  nous  considérons  la  non-intervention  comme  une  règle 
de  conduite  pour  toutes  les  puissances,  nous  ajoutions  qu'une 
agression  de  la  part  des  Italiens  n'obtiendrait  pas,  quelles  qu'en 
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pussent  être  les  suiles,  Tapprobation  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur^ nous  sommes  restés  dans  les  mêmes  sentiments,  et  nous 
déclinons  d'avance  toute  solidarité  dans  des  projets  dont  le  Gou- 
vernement italien  aurait  seul  à  assumer  les  périls  et  à  subir  les 
conséquences.»  Enfin  M.  Thouvenel,  s'expliquant  spécialement  au 
sujet  de  Rome  >  déclarait  «  qu'en  nouant  des  rapports  officiels 
arec  le  Gouvernement  italien  »  le  Gouvernement  français  n'en- 
tendait «  nullement  affaiblir  la  valeur  des  protestations  formu- 
lées par  la  Cour  de  Rome  contre  l'invasion  de  plusieurs  pro- 
vinces des  Etats  pontificaux.  «  Pas  plus  que  nous,  continuait  la 
dépêche,  le  Gouvernement  du  roi  Victor-Emmanuel  ne  saurait 
contester  la  puissance  des  considérations  de  toute  nature  qui  le 
rattachent  à  la  question  romaine  et  qui  dominent  nécessaire- 
ment nos  déterminations;  il  comprendra  qu'en  reconnaissant 
le  Roi  d'Italie,  nous  devons  continuer  d'occuper  Rome  tant  que 
des  garanties  suffisantes  ne  couvriront  pas  les  intérêts  qui  nous 
7  ont  amenés,  » 

Cette  reconnaissance  était  néanmoins  un  grand  résultat  pour 
ritalie.  Aussitôt  après  la  mort  de  H.  de  Cavour,  M.  Minghetti  avait 
été  chargé  de  l'intérim  des  affaires  étrangères,  et  M.  Fanti  de 
celui  de  la  marine.  Le  Cabinet  ne  pouvait  rester  longtemps 
incomplet  et  en  partie  intérimaire.  Il  se  reconstitua  sous  la 
présidence  de  M.  Ricasoli,  Tex -dictateur  de  la  Toscane,  qui,  en 
même  temps,  prit  la  direction  des  affaires  étrangères.  Les  mem- 
bres nouveaux  du  Cabinet  étaient  M.  Cordova  député  de  la  Sicile, 
qui  remplaça  au  commerce  M.  Natoli  ;  le  général  Ménabrea  qui 
fut  appelé  à  la  marine;  M.  Wigletti  qui  succédait  à  la  justice  à 
M.  Cassinîs;  enfin,  le  général  délia  Rovere,  alors  lieutenant  du 
roi  en  Sicile,  devait  avoir  le  portefeuille  de  la  guerre.  Les 
autres  ministres,  collègues  de  M.  de  Cavour,  restant  à  leur 
poste.  Le  i2  juin,  présentation  aux  Chambres  du  programme  du 
nouveau  chef  du  cabinet.  Rien  surla  politique  intérieure.  Quant 
à  la  politique  extérieure ,  le  ministre  espérait  qu'aux  puissances 
qui  avaient  reconnu  Tltalie,  on  pouvait  bientôt  ajouter  les 
autres;  mais  qu'il  était  bon  de  s'attendre  aux  événements.  M.  Ri- 
casoli  déclarait,  au  surplus,  que  le  successeur  de  M.  de  Cavour 
continuerait  son  œuvre. 
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Od  revint  aux  affaires  le  20  juin  par  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'armement.  On  adopta  une  loi  qui  tenait  à  la  fois 
de  la  loi  qui  régit  la  garde  nationale  en  France  et  de  l'organi-* 
saUon  de  la  Landwehr  prussienne.  Il  y  aurait  une  garde  mobile 
de  220  bataillons  de  600  hommes  de  vingt  et  un  (après  avoir  sa^- 
tisfait  à  la  loi  du  recrutement)  à  trente-cinq  ans,  et  qui  seraient 
assujettis,  une  ou  plusieurs  fois  chaque  année,  et  pas  au  delà  de 
trente  jours,  aux  exercices  militaires.  La  loi  ouvrait  en  outre  au 
Gouvernement  un  crédit  de  30  millions.  La  discussion  de  Tein- 
prunt,  ouvert  le  26  juin ,  après  beaucoup  de  hors  d'osuvre  ora- 
toire^ il  ressortit  do  débat  que  le  découvert  était  de  314  mil- 
lions, plus  69  millions  par  suite  de  la  réduction  des  impôts^  c'est- 
à-dire  363  millions  à  se  procurer  sans  compter  les  35  millions 
d'intérêt  de  l'emprunt.  Tels  étaient  les  chiffres  produits  par  le 
ministre  des  finances,  M.  Bastoji.  Après  un  discours  du  Président 
du  Conseil,  lequel  ne  porta  pas  uniquement  sur  la  question 
financière,  mais  encore  sur  le  dessein  du  Gouvernement  d'unifier 
la  législation,  d'armer  le  pays,  «  non -seulement  pour  le  dé- 
fendre, mais  pour  le  compléter  et  lui  rendre  ses  limites  natu- 
relles et  légitimes  »  et  H.  Ricasoli  espérait  aller  à  Rome  «  de 
concert  avec  la  France  pour  offrir  à  TEglise  les  moyens  de  se 
régénérer  par  l'entier  et  loyal  abandon  du  pouvoir  temporel  qui 
est  contraire  au  but  tout  spirituel  de  son  institution:  )»  Après  tout 
cela,  adoption  du  projet  d'emprunt  par  242  voix  contre  54. 
Adoption  aussi  d'un  projet  autorisant  la  perception  des  doustèmes 
provisoires  ;  d'an  projet  relatif  aux  chemins  de  fer  dit  eoneessùm 
Talaboi;  d'un  projet  transitoire  relatif  à  l'organisation  provin* 
eiale.  Le  Sénat  vota  à  son  tour  le  projet  d'emprunt.  Cependant 
l'entente  ne  régnait  pas  dans  le  Conseil  des  ministres.  Le  lieu- 
tenant du  Roi  à  Naples,  M.  Ponza  de  San-Martino  se  démit  de 
ses  fonctions.  Néanmoins  Temprunt  réussit  :  il  y  eut  un  milliard 
de  souscriptions;  il  fallut  donc  réduire.  C'est  à  ce  moment,  M 
juillet,  que  le  chef  du  Cabinet,  dans  une  circulaire  aux  envoyés 
du  Gouvernement  à  l'étranger,  présenta  à  l'Europe  la  sitoatioo 
de  l'Italie.  Une  autre  dépêche  du  même  ministre ,  en  date  du  24 
août,  était  relative  aux  provinces  méridionales.  On  y  remarquait 
surtout  cette  appréciation  neuve  et  vraie ,  c'est  que  le  brigan- 
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dage  y  était  endémique  et  n'avait  aucun  caractère  politique.  Km 
yeux  de  M.  Ricasoli^  rien  de  plus  Incontestable  que  la  légiti- 
mité du  plébiscite  qui  avait  prononcé  i'anneûon  des  provinces 
méridionales  au  royaume  d'Italie.  A  la  fin  du  même  mois^  le  lieu^ 
tenant  du  Roi  en  Sicile ,  général  délia  Rovère^  se  décida  à  ac« 
cepter  le  ministère  de  la  guerre.  Cette  acceptation  coïncida  avec 
la  retraite  du  ministre  de  l'intérieur^  M.  Mungbeiti^  devenu 
l'objet  d'une  vive  opposition  -,  tantôt  à  cause  de  son  système  des 
régions  applicables  aux  provinces  méridionales,  tantôt  à  cause  de 
l'affaire  de  la  fête  nationale.  Au  refus  de  M.  Ratazzi,  qui  aspirait 
à  la  direction  du  Conseil  «  M.  Ricasoli  dut  se  charger  encore  de 
riolérim  de  Fintérieur.  Rien  de  bien  important  ne  signala  la 
fin  de  la  session ,  à  moins  d'assigner  ce  caractère  aux  interpella- 
tions de  M.  Renedetti,  au  sujet  d*une  incursion  de  soldats  sur  le 
territoire  pontifical  d'Epitaffio  ^  ou  à  la  publication  tard  venue 
d'un  décret  relatif  aux  récompenses  à  décerner  aux  garibaldiens. 
Encore  ne  satisfit-il  point  tout  le  monde ,  attendu  certaines  mo- 
difications apportées  aux  propositions  de  leur  chef  par  l'ex- mi- 
nistre ^  M.  Fanti.  L'exposition  de  Florence^  devenue  importante 
en  raison  de  l'annexion  de  plusieurs  provinces,  s'ouvrit  le  45 
septembre  »  et  fut  le  dernier  grand  événement  de  l'année,  et 
malgré  les  agitations  des  dernières  années ,  les  arts  et  les  pro^ 
duits  italiens  y  tinrent  une  place  honorable. 

Etats  pontificaux.  —  On  s'y  défendait  avec  fermeté  contre  les 
dispositions  du  dehors.  Lorsque  parut  la  brochure  de  M.  de  La 
Guéronnière,  intitulée  iiomeeU'/faJte,  le  cardinal  Antonelli  y 
fit  une  réponse  sous  la  forme  d'une  dépêche  adressée ,  le  26 
février,  à  Mgr  Meglia,  chargé  d'affaires  en  France.  Cette  réponse, 
conçue  dans  un  esprit  absolu  et  souvent  empreinte  d'une  certaine 
amertume ,  fut  suivie  d'une  autre  du  Pape  lui-même ,  en  une 
allocution  prononcée  dans  le  consistoire  secret  du  18  mars. 
Sa  Sainteté  y  jugeait  sainement  la  civilisation  dont  elle  interro- 
geait avec  anxiété  l'esprit  et  la  direction.  Le  Souverain  Pontife 
déployait ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  un  calme  d'esprit 
qu'il  était  au  moins  juste  de  reconnaître.  Quelques  prélats  Tayanl 
sollicité  de  quitter  Rome,  il  s'y  refusa  positivement;  et  comme 
l'eût  fait  un  Jules  11,  il  assistait  et  présidait  aux  exercices  de  ses 
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soldats^  et  à  ceux  de  l'artillerie.  Heureux  s'il  eût  pu  vérifiei^par 
lui-même  certains  faits  intérieurs  rappelés  dans  un  rapport  de  M. 
Pepoliy  commissaire  royal  du  Piémont  dans  les  Marches  et  TOm- 
brie,  et  aTiser  par  exemple,  à  l'amélioration  du  régime  des 
prisons  ;  ou ,  encore  à  tempérer  les  sévérités  de  l'armée.  Témoin, 
le  jour  où  un  zèle  intempestif  peut-être  causa  la  mort  du  gen- 
darme Yelluti  et  Texécution  de  l'homme  qui  l'avait  frappé ,  un 
sieur  Locatelli ,  dont  Pie  IX  ne  crut  pas  devoir  commuer  ia.con- 
damnalion  à  la  peine  capitale.  Mêmes  conflits  et  parfois  collisions 
dans  l'Université.  Lorsque,  par  exemple,  à  l'occasion  de  l'arres- 
tation d'un  étudiant^  ses  camarades  arborèrent  le  drapeau  aux 
trois  couleurs,  et,  le  20  avril ,  adressèrent  au  cardinal  Âlfieri, 
une  protestation  dans  laquelle  ils  se  proclamaient  dévoués  au 
Pape  comme  catholiques ,  mais  adversaires  de  son  gouvernement. 
Aussi  y  eut- il  des  adresses  de  Romains  à  Victor-Emmanuel,  à 
Napoléon  III.  C'est  vers  cette  époque  que  parut  l'écrit  de  M*' 
Liverani,  protonotaire  apostolique  et  prélat  domestique^  ayant 
pour  titre  la  Papauté,  l'Empire  et  le  royaume  d* Italie,  L'auteur  de 
cette  publication,  datée  de  Florence,  où  il  était  retiré,  y  deman- 
dait la  transformation  de  la  royauté  de  Victor-Emmanuel  en  un 
Empire,  laissant  au  Pape  son  domaine;  mais,  naturellement, 
régnant  à  sa  place.  Le  protonotaire  fut  destitué.  Autre  faiL  On 
manda  aussi  à  Rome  le  Père  Jacques  pour  avoir  administré  les 
sacrements  à  M.  de  Cavour,  sans  rétractation  préalable  de  la 
part  de  ce  ministre.  Le  Père  Jacques  dut  cesser  d'administrer  la 
paroisse  de  la  Madone  des  Anges  à  Turin.  Ce  fut  vers  ce  moment 
que  parut  la  lettre  d'un  docteur  renommé,  le  Père  Passaglia, 
celui-là  même  qui  avait  soutenu  le  dogme  de  l'Immaculée  Con- 
ception. Cette  lettre  avait  pour  titre  :  Pro  caussd  italicà  ad  épis- 
eopos  cathoUcos  auctore  presbylero  catkolico  [  Pour  la  cause  ita- 
lienne ,  aux  évèques  catholiques,  par  un  prêtre  catholique).  A 
l'aide  de  citations  nombreuses  et  d'accord  précédemment  sur  ce 
point,  dit-on,  avec  M.  de  Cavour,  qui  lui  aurait  dit  t  a  Vous  verrei 
ce  que  l'on  peut  faire  avec  la  théologie,  p  l'auteur  prétendait 
prouver  que  le  pouvoir  temporel  n'était  pas  de  dogme  et  que, 
pour  éviter  un  schisme,  le  Saint-Père  devait  se  rapprocher  de 
l'Italie.  Voici  comment  il  argumentait  :  La  révolution  italienne 


ÉTATS  PONTIFICAUX.  479 

D'étant  pas  injuste  d'une  manière  certaine^  pape  et  évêques  s'y 
poavaient  rallier,  en  vertu -de  la  maxime  :  Il  y  a  liberté  dans  les 
choses  douteuses  :  in  dubiis  libertas»  Le  pape,  continuait  le 
maot  écrivain^  a  dit  non  jusqu'à  ce  jour;  était-ce  une  cause 
pour  qu'il  ne  dit  pas  ouï  actuellement?  Il  semblait  que  cette 
lettre  ne  dut  rien  attirer  de  fâcheui  à  Técrivain.  Néanmoins 
le  Père  Passaglia  dut  se  cacher,  puis  s'enfuir  et  chercher  un 
asile  à  Turin.  L'ouvrage  fut  condamné;  mais  l'auteur  ne  se 
soumit  pas  (non  se  suhjecit)  expressément  à  la  sentence.  Autres 
écrits  de  circonstance  :  i**  De  la  liberté  de  conscience  dans  les 
rapports  avec  le -pouvoir  temporel  des  Papes,  par  Reaii^  chanoine 
de  Ravenne  ;  2®  La  curie  romaine  et  les  Jésuites.  Le  premier 
s'élevait  contre  \e^  influences  impures  qui,  selon  lui,  régnaient 
à  Rome;  l'autre  contre  la  discussion  du  jour,  contenait  des 
pièces  ayant  trait  aux  censures  encourues  par  Msr  Liverani 
et  l'auteur  de  La  liberté  de  conscience,  dont  il  vient  d'être 
parlé;  5o  Des  nouvelles  conditions  de  la  Papauté  {Délie  nuove 
cùndizioni  del  Papato)  en  italien  ^  par  l'abbé  Perfetti.  L'auteur 
de  ce  dernier  écrit  y  établissait  que  le  royaume  d'Italie  n'avait 
pas  fait  naître  la  question  romaine,  qu'il  avait  seulement 
démontré  l'urgence  de  la  solution  et  proposition  plus  discutable, 
il  cherchait  à  prouver  que  la  théocratie  était  de  tout  point  in- 
compatible avec  la  civilisation .  Au  sens  de  la  brochure^  une  fois 
les  troupes  françaises  parties,  le  Pape  saurait  se  contenter  de 
son  pouvoir  spirituel  ;  tandis  que  le  surplus  s'en  irait  au  royaume 
d'Italie.  L'idéal  de  l'institution  pontificale  serait,  pour  l'abbé 
Perfetti,  un  pape  qui  ne  serait  ni  sujet  ni  maître^  partout  pré- 
sent et  partout  étranger.  Quant  à  la  Cour  de  Rome ,  elle  ne  ma- 
nifestait son  action  que  par  les  Notes  du  cardinal  Anlonelli  et  les 
allocutions  du  Pape  en  consistoire  secret.  Une  nouvelle  allocu- 
tion de  ce  genre  fut  prononcée  le  22  juillet ,  et  une  dernière 
le  30  septembre.  Entre  les  deux  vint  se  placer  une  lettre 
adressée  (août)  par  le  président  du  conseil  italien,  M.  Ricasoli^ 
au  chef  de  la  catholicité.  On  y  lisait  que  si  «  l'Ëglise^  par  son 
institution,  ne  pouvait  pas  être  l'ennemie  d'une  honnête  liberté 
civile,  de  même  elle  ne  pouvait  pas  être  contraire  au  déve- 
loppement desnatioualités...  L'Eglise  a  besoin  d'être  libre  ajou- 
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tait-oo«  nous  lui  rendrons  sa  liberté  entière...,  mais  pour  être 
libre,  il  est  nécessaire  qu'elle  se  dégage  des  liens  de  la  poli- 
tique qui  ont  fait  d*elle ,  jusqu'à  ce  jour,  un  instrument  de 
guerre  contre  nous  aux  mains  de  telle  ou  telle  autre  puis- 
sance. »  L'allocution  du  Saint-Père  rappelait,  de  son  côté,  tout 
ce  qui  s'était  passé  à  Naples  :  les  évoques  napolitains  chassés,  les 
censures  ecclésiastiques  méprisées,  les  prêtres  accablés  de  matt-> 
Tais  traitements,  les  congrégations  religieuses  détruites,  leurs 
membres  dispersés;  les  vierges  consacrées  à  Dieu  réduites  à  la 
mendicité,  les  temples  dépouillés,  profanés,  a  changés  en  ca- 
vernes de  voleurs,  les  biens  sacrés  pillés.  »  Il  n'est  personne, 
continuait  le  Saint-Père ,  qui  ne  voie  quelle  suite  déplorable  de 
calamités,  de  crimes  et  de  maui  de  toute  sorte  s'est  répandue 
principalement  sur  la  malheureuse  Italie  à  la  suite  de  cette 
grande  et  criminelle  rébellion.  Et  quels  sont  ceui  qui  agissent 
ainsi?  Des  hommes  qui  ne  rougissent  point  d'avancer  avec  l'im- 
pudence la  plus  effrontée  qu'ils  veulent  rendre  la  liberté  à 
l'Eglise  et  rendre  à  Tltalie  le  sens  moral.  »  Pie  IX  se  philgnit 
amèrement  de  a  l'assentiment  donné  aux  desseins  des  impies  » 
par  des  membres  du  clergé  séculier  et  régulier.  Par  contre,  le 
Gouvernement  encourait  un  reproche,  celui  de  laisser  François!! 
agir  à  Rome,. faire  des  enrôlements;  enfin,  de  laisser  franchir  la 
frontière  aux  partisans  de  ce  prince.  Il  fallut  que,  sur  l'ordre  du 
Gouvernement  français,  les  troupes  françaises  s'opposassent  à 
ces  incursions.  Lorsque  M.  de  Lavalette,  venu  à  Rome  pour  y 
remplacer  l'ambassadeur  français,  M.  de  Gramont,  invita  Fran- 
çois II,  à  chercher  quelque  autre  résidence,  l'ex-roi,  faisant 
allusion  au  palais  Farnèse,  sa  propriété,  répondit  qu'il  était 
chez  lui  à  Rome ,  et  qu'il  ne  se  retirerait  de  cette  capitale  que 
s'il  en  .était  expulsé.  Rome  n'était  pas  tranquille  au  surplus  : 
des  démonstrations  populaires  y  avaient  lieu,  au  théâtre  surtout, 
et  comme  il  arrive  souvent,  une  coïncidence  futile  en  était 
l'occasion.  Il  y  avait  à  un  théâtre  un  acteur  du  nom  de  Savoia, 
et  les  spectateurs  de  crier  niva  Savoia,  et  d'autres  manifestations 
du  même  genre. 
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Le  prince  de  Garignan  remplaça,  au  commencemept  de  l'année, 
M.  Farini.  Il  avait  un  ministre  responsable^  M.  Nigra.  L'état  des 
choses.se  présentait  sous  un  aspect  difficile;  des  généraux  bour- 
boniens, soupçonnés  de  conspirer^  étaient  arrêtés;  le  brigandage 
apparaissait  dans  les  provinces,  le  point  central  des  rassemble- 
ments était  la  place  de  Givitella  del  Tronto  entre  Âscoli  et  Te- 
ramo.  Giovine,  qui  occupait  ce  pays  avec  des  carabiniers,  reçut, 
de  François  II,  le  grade  de  générai,  et  l'on  trafiquait  en  grand, 
d'armes  et  de  munitions.  M.  Nigra  confia  le  département  de  la 
justice  et  de  l'intérieur  à  M.  Liborio  Romano.  Il  y  eut  ensuite 
d'autres  nominations.  Puis  on  rétablit  dans  leurs  grades  les  mi- 
litaires  destitués  sous  le  régime  précédent;  on  créa  des  gardes 
nationales  dans  les  provinces,  et  l'on  distribua  des  vivres  au 
peuple.  Ces  actes  étaient  pour  la  plapart  de  M.  Liborio  Romano; 
mais  on  trouvait  qu'ils  étaient  empreints  d'une  certaine  légèreté. 
Use  démit  alors  de  ses  fonctions,  le  12  mars,  en  écrivant  une 
lettre  au  prince  de  Garignan,  et  en  faisant  placarder  au  coin  des 
rues  l'annonce  de  sa  démission.  De  son  côté,  M.  Mancini,  chargé 
des  affaires  ecclésiastiques,  prit  certaines  mesures  qui  n'étaient 
peut-être  pas  bien  opportunes  :  il  mit  en  vigueur  une  loi  sur 
les  couvents,  ne  laissant  subsister  que  ceux  qui  avaient  une 
utilité  sociale,  abolit  le  concordat  de  1818,  proclama  (passe 
pour  cela)  la  liberté  et  l'égalité  des  cultes,  voulut  que  les 
prêtres  administrateurs  rendissent  leurs  comptes;  confia  l'ad- 
ministration des  biens  diocé::<ains  à  des  économes;  établit  une 
caisse  ecclésiastique  chargée  du  paiement  des  pensions.  Autre 
grave  innovation,  l'adoption  du  code  pénal  sarde.  Toutes  ces 
mesures  ne  firent  pas  également  plaisir  à  M.  de  Gavour.  Quant 
àGaribaldi,  sa  popularité  persistait.  La  grande  plaie  des  Etats 
napolitains,  c'était  le  brigandage.  Un  de  ces  brigands,  Gbiavone, 
qui  n'était  que  simple  sergent,  se  faisait  appeler  général  au  service 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles.  G'est  la  frontière  pontifi- 
cale qu'il  avait  choisie  pour  théâtre  de  ses  exploits,  parce  qu'il  y 
trouvait  un  avsile  dès  qu'on  le  pourchassait.  On  reprochait  au 
Saint-Siège  de  tolérer  les  brigands;  les  couvents  leur  four- 

1861  31 


482  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1861). 

nissaient  asiles  et  armes.  Cependant  les  écbecs  commençaient, 
la  place  de  Civitella  se  soumit  au  Gouvernement  sarde.  Néan- 
moins le  brigandage  s'étendait  dans  plusieurs  provinces^  et  pour 
surcroît  de  confusion  ^  dans  une  lettre  du  27  mars^  adressée  au 
ducd'Àscoli^  le  prince  français  Murât,  posa  sa  candidature  au 
royaume  de  Naples.  La  suppression  récente  des  pleins  pouvoirs, 
la  démission  de  ses  collègues,  par  suite  des  accusations  de 
M.  Liborio  Romano  contre  eux,  détermina  le  Gouvernement  à 
les  remplacer  par  quatre  secrétaires  généraux.  M.  Spaventa 
[intérieur  et  police);  Mancini  (affaires  ecclésiastiques);  Imbriani 
(instruction  publique^  agriculture  et  commerce);  Sacchi  (fi- 
nances et  travaux  publics).  La  vigueur  de  M.  Spaventa  dans  la 
répression  du  désordre  lui  valut  des  manifestations  violentes, 
même  le  pillage  de  sa  maison.  M.  Sacchi  fut  traité  de  ménse; 
mais  le  prince  de  Carignan  se  montra  ferme  en  les  maintenant 
à  leur  poste  ^  malgré  les  fauteurs  de  désordres.  Un  décret,  qui 
réduisait  encore  ^es  pouvoirs  du  lieutenant  du  Roi  ^  porta  le 
prince  à  se  démettre  de  ses  fonctions.  On  envoya  à  sa  place 
M.  Ponza  de  San  Martino^  à  qui  M.  Nigra  exposa  lucidement  la 
situation.  Le  nouveau  lieutenant  devait  faire  exécuter  le  Statut 
et  rétablir  la  sécurité  publique.  En  peu  de  mots^  c'était  une 
grande  tâche.  M.  de  San-Martino  entreprenait  ce  qui  avorte 
presque  toujours,  de  concilier  les  partis  en  faisant  des  avances 
à  leurs  représentants  ;  il  ne  réussit  qu'à  les  choquer  également. 
Quant  aux  brigands^  il  pensait  pouvoir  les  cerner.  Il  demandait 
pour  cela  soixante  bataillons.  On  temporisait  à  Turin^  et  le 
fléau  gagnait  des  forces;  on  volait  en  pleine  rue  à  Naples; on 
favorisait  l'évasion  des  forçats;  sur  les  grands  chemins  avaient 
lieu  les  classiques  attaques  des  diligences.  Chiavone  et  Ciprano 
délia  Gala  se  partageaient  ces  exploits  :  le  premier  campait  à 
Sera;  l'autre  du  côté  de  Caserle.  Après  eux  venait  un  forçat 
évadé,  du  nom  de  Donatello  et  chevrier  de  profession  ,  ex-gari- 
baldien ,  mais  non  amnistié  de  sa  qualité  de  galérien ,  et  qui 
fouillait  la  montagne  pour  se  venger  d'un  Gouvernement  qui 
oubliait  ses  services.  Celui-ci  chargea  le  général  Cialdini  d'avoir 
raison  de  tous  ces  détrousseurs  de  grand  chemin .  Avec  2,000 
hommes  qu'il  emmenait^  le  général  partit  pour  remplir  cett« 
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mission.  M.  San  Martino  qui  avait  demandé  soixante  bataillons 
fut  choqué  :  il  donna  sa  démission.  Quant  au  général  Gialdini^ 
il  commença  par  se  rendre  favorables  les  libéraux  en  les  adju- 
raot  de  s'unir  à  lui  pour  combattre  l'ennemi  commun.  Puis 
il  s'attacha  à  rétablir  Tordre  intérieur  en  éloignant  d'abord 
habilement  (par  la  publicité  donnée  à  leurs  noms)  les  sollici- 
teurs d'emplois.  Il  fit  éloigner^  pour  le  mettre  à  Tabri  des  in- 
sultes^ l'archevêque  de  Naples ^  forma  des  corps  volontaires, 
donna  le  commandement  militaire  à  un  des  libéraux  ramenés, 
M.  Nicotera^  et  lit  arrêter  à  Portici  plusieurs  princes  bourbo- 
niens. Autant  d'actes  qui  lui  concilièrent  l'opinion.  Restait  le 
brigandage.  Les  troupes  furent  envoyées  jusqu'à  Foggia>  les 
brigands  du  Midi  furent  isolés;  ceux  des  Galabres  furent  ré- 
duits; les  chemins  de  fer  ne  furent  plus  inquiétés  et  les 
communications  purent  être  rétablies  jusqu'à  l'Adriatique.  Les 
gardes  nationales  prêtèrent  au  général  un  vigoureux  concours. 
La  circonstance  nécessitait  évidemment  une  énergie  peu  com- 
mune. On  parla  de  violences  inouïes ,  «et  le  généal  Fleury  de- 
manda à  ce  sujet  des  explications  de  la  part  du  Gouvernement 
français.  La  réponse  du  chef  du  Gabinet  sarde  témoigna  que 
Ton  ne  fusillait  que  ceux  que  l'on  prenait  les  armes  à  la  main. 
Giaidini  eût  voulu  pousser  jusqu'à  la  frontière  romaine^  mais 
alléguant  la  nécessité  de  ménager  la  France,  M.  RicasoH  ne 
voulut  point  l'y  autoriser.  G'est  à  ce  moment  que  vint  se  pla- 
cer l'expédition  de  Borges  :  le  ii  septembre^  débarquement 
dans  le  voisinage  de  Reggio^  de  ce  partisan  oflioier  carliste 
espagnol  avec  22  de  ses  compatriotes.  Mal  reçus  par  les  popula- 
tions*^ ils  allèrent  se  joindre  au  brigand  Mittica.  Borges  préten- 
dait faire  la  guerre  régulièrement;  il  écrivit  dans  ce  sens  au 
général  italien  commandant  la  province;  mais  les  hommes 
qu'il  commandait  ne  subirent  que  des  échecs.  Mittica  et  sa  bandé 
aveclesquels  ils  comptaient  travailler  furent  détruits.  Borges 
lui-même  battu  avec  le  chevrier  brigand  Donatello^  tenta  de 
se  rendre  auprès  de  François  II,  pour  lui  faire  connaître  la 
situation  >  mais  surpris  dans  une  ferme ,  il  y  fut  pris  et  passé 
par  les  armes.  Ge  courage  et  ce  dévouement  méritaient  un  meil- 
leur sort.  Naples  fêta,  le  7  septembre,  l'entrée  de  Garioaidi  dans 
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cette  capitale.  Des  mésintelligences  avec  M.  Ricasoli^  qai  n'aimait 
pas  qu'un  général^  son  subordonné,  ne  prétendit  relever  que  du 
Roi ,  amenèrent  la  démission  du  généra!  Gialdini  qui  Tenait  de 
rendre  au  pays  de  si  éminents  services.  Avant  son  départ  Jl 
rendit  ses  comptes  et  justifia  du  juste  emploi  des  sommes 
(157^258  ducats)  mises  à  sa  disposition. 

Le  général  de  Marmora  se  chargea  alors  de  la  préfecture  de 
Naples.  De  nouveaux  coups  furent  portés  au  brigandage  par  le 
général  délia  Ghiesa^  et  il  finit  par  rétablir  la  sécurité  dans  les 
montagnes. 

En  Sicile  à  M.  Montezemolo^  lieutenant  du  Roi  ^  succéda  M.  Tor- 
rearsa,  par  suite  de  mésintelligences  graves  entre  le  premier  et 
MM.  de  la  Farina  et  Gordova.  Messine,  défendue  par  le  général 
Pergola,  se  rendit  enfin  à  discrétion.  Le  bourbonisme  perdait 
ainsi  son  dernier  rempart. 


J 
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CHAPITRE  X. 

ESPAGNE. 

Le  cabinet  O'Donnell.  —  Services  dont  on  lui  était  redevable.  —  Causes 
de  son  maintien.  —  Insurrection  de  Loja.  —  Son  chef.  —  Comment 
elle  est  comprimée.  —  A  quoi  le  Gouvernement  l*attribue.  —  Circu- 
laire du  ministre  de  Hntérieur  à  ce  sujet.  —  Application  de  la  loi 
martiale.  —  Arrêt  de  la  Cour  suprême  de  Ifadrid  qui  déclare  incom- 
pétente la  juridiction  militaire.  —  Réouverture  de  la  session.  —  Dis- 
cours de  la  Reine.  —  Promesses  de  ce  discours.  —  Animation  de  la 
discussion  de  l'Adresse.  —  M.  Olozaga.  —  M.  Rios  Rosa.  —  Les 
influences  occultes.  —  Politique  extérieure.  —  Le  Maroc  et  le  Traité 
avec  cet  Empire.  —  La  République  dominicaine.  —  L'Italie.  —  AfiEadres 
de  Rome.  —  L'Espagne  devait-elle  reconnaître  le  nouveau  royaume?  — 
Echange  de  Notes  avec  le  Gouvernement  français.  —  Rupture  avec  le 
Gouvernement  italien.  —  A  quelle  occasion.  —  Affaires  matérielles.  — 
Les  finances.  —  Les  chemins  de  fer. 

Le  ministère  O'DoDoell  continuait  de  tenir  les  rênes  de  l'admi- 
nistration; on  lui  devait  l'issue  favorable  aux  intérêts  espagnols  > 
de  la  guerre  du  Haroc>  et  la  reprise  de  la  République  domini- 
eaioe.  Dans  les  Chambres^  le  Gouvernement  avait  la  majorité.  Il 
y  avait  cela  de  remarquable^  que  le  Cabinet  qui  se  maintenait 
ainsi  le  devait  à  une  majorité  composée  d'éléments  opposés.  Ce- 
pendant ce  calme  des  partis  fut  rompu  par  un  ancien  ambassa- 
deur à  Rbme^  M.  Rios  Rosas^  et  il  lui  arriva  un  matin  (avril) 
d'interpeller  le  Cabinet  sur  sa  politique ,  dont  il  exposa  ensuite 
les  actes  à  son  point  de  vue.  Ce  fut  le  ministre  de  l'intérieur, 
H.  Poslada  Herrera^  qui  fit  la  réponse.  Elle  avait  pour  point 
d'appui  la  majorité  qui  appartenait  au  ministère.  Autre  interpel* 
lateur,  M.  Pacheco^  qui^  de  retour  d'une  mission  au  Mexique, 
d'où  l'avaient  chassé  les  autorités  mexicaines ,  et  désavoué  par 
le  Gouvernement,  de  qui  il  tenait  son  mandat ,  n'était  revenu  à 
Madrid  que  pour  s'y  jeter  dans  l'Opposition.  Bref,  tes  mécontents 
ne  manquaient  pas  en  ce  pays,  rarement  dégagé  de  troubles. 
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Cependant  le  ministère  songeait  à  clore  la  session  parlemeolaire 
arrivée  à  une  époque  avancée  de  l'année  ,  quand  une  insurrec- 
tion démocratique  éclata  à  Loja,  dans  le  midi  de  l'Espagne.  Un 
vétérinaire  du  nom  de  Rafaël  Ferez  Alamo,  qui  avait  pris  part 
à  la  révolution  de  1854,  en  était  le  chef.  On  le  voit  d*abord 
(29  juin)  s'emparer  d'un  poste  de  la  garde  urbaine  du  village 
d'Iznsgar^  et  de  là ^  se  diriger  sur  Loja  dont  il  s'empare,  pen- 
dant que  la  ville,  autorités  et  habitants,  sont  au  théâtre,  et  l'in- 
surrection de  se  grossir  de  bandes  venues  du  voisinage  ;  telle  est 
en  effet  la  marche  ordinaire  des  insurrections  dans  la  Péninsule. 
Gela  dura  quatre  jours,  pendant  lesquels  Loja  appartint  en  réa- 
lité à  Rafaël  Ferez  Alamo  et  à  ses  hommes.  Alors  seulement ,  les 
autorités  constituées  crurent  devoir  agir.  Venu  de  Madrid,  le 
général  Serrano  del  Gastillo  se  chargea  de  conduire  les  opéra- 
tions. Après  quelques  engagements  peu  importants,  il  entra 
(4  juillet)  dans  la  ville  pendant  que  les  insurgés  en  sortaient 
pour  fuir  dans  la  montagne.  La  ville  reprit  ensuite  ses  autorités 
et  ses  allures  habituelles.  Ge  mouvement  si  rapidement  arrêté 
avait,  comme  on  voit,  un  caractère  moins  politique  que  dé- 
mocratique et  même  socialiste.  Or,  c'est  ce  que  l'on  pouvait  re- 
marquer depuis  quelques  années  en  Espagne,  le  GouYernemeDt 
parut  le  comprendre  aussi,  carie  9  juillet  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  José  Herrera  Fosada,  dans  une  circulaire  aux  gouver- 
neurs des  provinces ,  leur  recommandait  d'adopter  les  mesures 
les  plus  sévères  contre  les  associations  suspectes,  et,  ce  qui  ne 
pouvait  pas  manquer,  contre  la  diffusion  des  écrits  et  jour- 
naux dangereux.  Le  Gouvernement  fit  revivre  aussi  une  loi  du 
17  août  1821 ,  qui  rend  justiciables  des  tribunaux  militaires 
les  auteurs  de  mouvements  de  la  nature  de  celui  qui  venait 
d'éclater  à  Loja.  La  question  d'applicabilité  de  cette  loi  fat 
bientôt  soulevée  par  suite  d'un  fait  isolé.  A  Antequera,  le  com- 
mandant militaire  avait  cru  pouvoir  arrêter  comme  complices  de 
l'affaire  de  Loja  des  membres  de  VayurUamurUo  (conseil  de  la 
ville) ,  et  les  faire  traduire  devant  le  conseil  de  guerre  de  Malaga. 
Appelé  à  se  prpnoncer  sur  la  compétence  de  cette  juridiction, 
la  Gour  suprême  de  Madrid  déclara  qu'elle  devait  être  décidée 
négativement  en  ce  qui  concernait  la  juridiction  militaire, 
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«attendu  que  les  accusés  n'ayaient  été  pris  «  ni  les  armes  à  la 
main  ni  en  état  de  résistance.  »  Toutefois  ^  malgré  cette  sentence 
judicieuse  et  le  peu  d'importance  qu'avait  eue  Téchauffourée 
de  Loja ,  on  appliqua  la  loi  martiale  et  les  peines  qui  y  sont 
édictées  :  peine  de  mort ,  présides,  etc.^  à  un  grand  nombre  de 
préveDus  d'y  avoir  pris  part.  Les  partis  continuaient  de  s'obser^ 
ver,  et  à  l'occasion^  de  se  combattre.  Le  Ministère^  assez 
Yiolemment  pris  à  partie,  se  défendait  en  sévissant  contre  la 
presse,  à  qui  on  n'épargnait  ni  les  saisies  ni  les  amendes.  Heu- 
reusement pour  lui  que  l'Opposition  était  fractionnée ,  et  ces 
diverses  fractions  sentaient  bien  qu'elles  n'avaient  de  forcé 
qu'en  se  fusionnant.  Ainsi  apparut  vers  la  fin  de  l'année  une 
opposition  compacte ,  dont  M.  Gonzalès  Bravo  paraissait  devoir 
devenir  le  chef.  Les  progressistes  commençaient  également  à 
se  détacher  du  ministère,  c'est  dans  ces  circonstances  assez  in- 
certaines ,*que  se  rouvrit  (8  novembre)  le  Parlement.  Le  discours 
royal  parlait  de  réformes  administratives  à  opérer.  Quel  en 
serait  le  principe?  La  Reine  répondait  en  disant  que  «  le 
peuple  et  les  provinces^  »  obtiendraient  «  par  des  lois  accom- 
raodées  à  leurs  sensibles  progrès,  la  large  intervention  qui  leur 
appartient  dans  la  conduite  de  leurs  affaires, et  dans  le  soin  de 
leurs  intérêts  j  »  toutefois ,  a  sans  diminuer  les  moyens  »  dont 
l'autorité  a  besoin  pour  maintenir  partout  l'ordre  si  essentielle- 
ment nécessaire  aux  Etats.  »  C'était  annoncer  qu'on  entrerait 
dans  la  voie  que  suivaient  des  Etats  voisins. 

Le  discours  de  la  Couronne  ne  pouvait  guère  éviter  de  parler 
de  la  presse  :  a  Mon  Gouvernement^  disait  la  Reine,  désire 
que  la  liberté  de  la  presse  soit  garantie  par  une  loi  qui  ouvre 
un  champ  spacieux  à  l'expression  de  la  pensée ,  tout  en  répri- 
mant les  écarts  des  passions.  »  La  liberté  individuelle' était  men* 
tionnée  à  son  tour  :  on  la  concilierait  avec  l'ordre  et  les  prin- 
cipes qui  protègent  les  sociétés.  On  soumettrait  au  Congrès  une 
réforme  de  la  loi  électorale  qui  consisterait  dans  l'extension 
du  vote  actif  et  dans  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  l'artifice  et  la  violence  d'altérer  la  sincérité  du  vote. 

Les  partis  purent  s'essayer  ensuite  dans  le  choix  du  président. 
M.Hartinez  de  la  Rosa,  que  patronait  le  Gouvernement,  obtint 
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SU  suffrages,  et  le  candidat  de  TOppositioD^  M.  Rios  Rosas, 
89  seulement.  Viot  la  discussion  de  l'Adresse.  Elle  fut  animée 
dans  les  deux  Chambres.  Dans  le  Sénat  »  les  progressistes  repro* 
chèrent  au  Cabinet  sa  politique  indécise,  flottante,  faible  en 
présence  des  questions  les  plus,  importantes.  C'est  un  homme 
d'ailleurs  modéré  (M.  Roda)  qui  se  lit  l'organe  de  ces  reproches. 
Les  attaques  furent  plus  vives,  encore  dans  le  Congrès.  On  re* 
prochait  surtout  au  ministère  ses  procédés  à  l'égard  de  la  presse, 
et  d'avoir  fait  revivre  la  loi  du  17  avril  1821,  qui  livrait  des 
citoyens  à  la  juridiction  militaire ,  c'est-à-dire  exceptionnelle. 
Les  coups  les  plus  vifs  furent  portés  par  M.  Olozaga,  vieilli  dans 
les  débats  parlementaires ,  et  par  M.  Rios  Rosas.  Le  premier  s'en 
prenait  au  Cabinet,  d'une  sorte  de  recrudescence  de  réaction  re- 
ligieuse :  refus  de  sépulture.1  des  livres  mis  a  l'index  ou  brûlés, 
poursuites  contre  les  propagandes  protestantes.  M.  Olozaga  dési* 
gnait  même  un  nom,  une  influence,  la  sœur  Patrocinio  ^  que  l'on 
supposait  être  dans  l'intimité  du  Roi  et  de  la  Reine  ;  enfin,  les 
Jésuites  devaient  avoir  leur  tour*  a  Songeons,  disait  l'orateur  en 
terminant,  que  les  tendances  absolutistes,  sous -un  masque  de 
religion,  peuvent  compromettre  la  tranquillité  du  paysetsacoo- 
ddération  en  Europe.  »  S'adressant  ensuite  en  manière  deproso- 
popée  à  la  Reine  :  «  Elle  n'est  plus,  disait-il,  la  génération  qui 
donna  la  liberté  à  l'Espagne  quand  le  père  de  Votre  Majesté 
l'avait  abandonnée  ;  mais  nous ,  pour  rien  au  monde  ^  ni  pour 
personne...,  nous  ne  pouvons  reconnaître  d'autre  trône  que  celui 
qui  est  fondé  sur  des  institutions  libérales  fonctionnant  comme 
elles  fonctionnent  chez  les  peuples  libres.  »  Grande  émotion  après 
ces  paroles,  et  M.  Rios  Rosas  en  proQta  pour  l'expliquer.  Il  repro- 
cha au  Cabinet  de  ne  pas  être  conséquent  avec  son  passé.  Puiscette 
conclusion  qui  pouvait  être  vraie,  même  énoncée  moins  rude- 
ment :  «  Vous  représentez  (la  majorité)  une  série  de  zéros  avec 
une  unité  (l'unité  O'Donnell;  à  votre  tète.  »  L'orateur  était  bien 
plus  pressant  en  désignant  comme  venait  de  le  faire  M.  Olozoga, 
des  influences  occultes.  Enlin ,  le  président  du  Conseil,  général 
O'Donnell,  combattant  pour  l'administration  qu'il  dirigeait, 
en  présenta  la  défense.  Il  protesta  contre  les  prétendiifes  in- 
fluences occultes  auxquelles  on  venait  de  faire  allusion.  207 
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Toii  favorables  à  l'Adresse  donnèrent  raison  au  Ministère  soutenu 
par  80  suffrages  seulement.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  yictoire  de 
majorité^  la  situation  restait  la  même^  et  un  triomphe  de  scru* 
tifl  n'était  point  précisément  une  preuve  de  bonne  administra- 
UoD.  Qu'allait  faire  le  Cabinet  ?  C'est  ce  que  Ton  se  demandait. 
La  politique  eitérieure   présentait  également  des  résultats 
discutables.  Le  traité  de  Gualras  avait  mis  fin  à  la  guerre ,  mais 
non  résolu  les  questions  pécuniaires.  Le  30  octobre  intervint 
entre  Muley-Abbas^  venu  à  Madrid  à  cet  effet,  et  le  Gouvernement 
espagnol^  un  trailé  ayant  pour  objet  de  régler  ce  point  particu- 
lier. L'empereur  du  Maroc  s'engagea  à  payer  incontinent  60 
millions  de  réaux  à  valoir  sur  les  termes  arriérés  de  l'indemnité 
de  guerre  :  âOO  autres  millions  à  payer  étaient  en  quelque 
sorte  hypothéqués  sur  la  moitié  de  la  recette  des  douanes  de  la 
marine  marocaine.  Le  50  novembre^  autre  traité  régulateur  des 
rapports  commerciaux  et  des  droits  respectifs  des  agents  diplo- 
matiques et  des  sujets  des  deux  nations.  Ce  qu'il  y  avait  de  curieux 
en  ce  pays,  où  pénétrait  lentement  la  tolérance  religieuse,  c'est 
qu'une  clause  particulière  du  traité  assurait  aux  Marocains  le 
libre  exercice  a  privé  »  de  leur  religion  sur  le  territoire  espagnol. 
Antérieurement  avait  eu  lieu  l'incorporation  (suivant  l'exprès-* 
sion  espagnole)  à  la  monarchie  de  la  République  dominicaine.  Aux 
termes  d'un  décret  en  date  du  19  mai ,  «  le  territoire  constitu- 
tif n  de  ladite  République  était  et  a  demeurait  »  ré.incorporé  à 
la  monarchie.  Cette  réincorporation  avait  été  préparée  par  le 
général  Santa  Anna ,  puis  exprimée  en  un  vole  populaire  que 
vint  appuyer  avec  quelques  forces  le  capitaine-général  de  l'fle 
de  Cuba.  Ce  qui  avait  une  importance  morale  qu'il  convient  de 
constater,  c'est  que  le  Gouvernement  récupérateur  de  la  répu- 
blique dominicaine  prenait  l'engagement  de  n'y  point  rétablir 
l'esclavage.  En  ce  qui  concernait  deux  questions  extérieures 
considérables^  le  Cabinet  espagnol,  après  maintes  oscillations 
qu'expliquaient  des  sympathies  religieuses  ^Rome)  et  dynastiques 
(les  Deux-Siciles)  connues^  se  décida  d'abord  à  déclarer  qu'il 
n'interviendrait  que  collectivement  avec  toutes  les  puissances, 
ce  qui  était  répondre  par  une  sorte  de  renvoi  aux  calendes 
grecques.  Seulement  t:etle  neutralité,  qui  pouvait  s'appuyer  sur 
de  bonnes  raisons^  avait  un  air  contraint  qui  lui  ôtait  de  son 
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mérite.  Il  lui  arriva  même  (20  mai) ,  comme  en  témoigne  une 
note  remise  au  Gouvernement  français,  convenue  avec  rÂutriche, 
de  provoquer  une  délibération  des  puissances  catholiques  sur  la 
position  du  Saint-Siège,  en  vue  surtout  d'adopter  «  les  moyens 
capables  de  prévenir  les  dangers  »  dont  était  menacé  le  Gouver- 
nement pontifical,  et  pour  conférer  sur  les  moyens  déterminer 
définitivement  «  les  conflits  qui  troublaient  le  Souverain-Pon- 
tife ^  au  grand  préjudice  de  tous  les  catholiques  du  monde, 
qui  auraient  à  souffrir  des  conséquences  d'une  perturbation  si 
grave  et  d'une  dépossession  si  injuste.  »  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  l'Empire  français^  M.  Thouvenel,  tout  en  déclarant 
que  la  France  n'adhérerait  à  aucune  combinaison  «  incompa*' 
tible  »  avec  la  dignité  et  rindépcndance  du  Saint-Siège^  fit 
cependant  justice  de  la  théorie  qui  faisait  de  Rome  et  des  Etats 
pontificaux  a  une  propriété  de  main-morte  affectée  à  la  catholi- 
cité toute  entière.  »  Réplique  du  Gouvernement  espagnol  en 
une  Note  (25  juin],  moins  absolue  à  la  vérité  que  la  précédente, 
mais  encore  quelque  peu  ambiguë.  En  fin  de  compte ,  on  s'y 
déclarait  satisfait  de  la  déclaration  que  o  le  Gouvernement 
impérial  s'opposerait  à  toute  agression  tendant  à  dépouiller  le 
Saint-Siège  de  la  possession  de  Rome  et  de  la  partie  de  ses 
Etats  D  qu'il  conservait  encore. 

Cependant  il  y  eut  bientôt  rupture  entre  le  Cabinet  de  Ma- 
drid et  le  Gouvernement  italien.  Voici  à  quelle  occasion  : 
celui-ci  réclamait  les  archives  des  consulats  napolitains  (ce  qui 
était  tout  naturel  depuis  Tannexion).  Refus;  échange  de  Notes; 
intervention  amicale  de  la  France.  L'Espagne  veut  bien  s'exé- 
cuter; mais  elle  remettra  les  archives»  non  aux  consuls  italiens, 
mais  aux  autorités  locales.  Ici  nouvel  incident.  Le  Gouverne- 
ment de  Madrid  veut  que  le  représentant  du  Cabinet  italien 
retire  quelques  notes  en  soulevant  les  questions  de  principes. 
—  Consentement,  à  la  condition  que  l'on  en  fera  autant  à  Ma- 
drid. —  Refus  encore  d'admettre  cette  réciprocité.  Le  baron 
Tecco,  ministre  de  Yictor-EmmanueK  demande  alors  ses  passe- 
ports et  quitte  Madrid^  et  la  rupture  est  consommée. 

On  interpellait  aussi  le  ministère  sur  le  fait  du  traitement 
affecté  à  l'ambassadeur  d'Espagne  près  du  roi  François  IL  Le 
ministre,  M.  Calderon  Collantes,  se  fondait  sur  les  traités  :  «  Pour 
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les  rompre,  disait-il  «  il  faut  qu'une  cause  soit  irrévocablement 
perdue.  Quand  la  cause  du  roi  François  II  sera  totalement  déses- 
pérée, alors  disparaîtra  cette  légation.  » 

Autre  grande  question  de  politique  eitérieure  :  la  question 
mexicaine.  Le  Cabinet  de  Madrid  avait  contre  le  Gouvernement 
mexicain  des  griefs  sérieux,  et  s'il  n'en  arait  pas  demandé  à 
main  armée  la  réparation^  c'est  qu'il  n'était  pas  décidé  à  faire 
seul  la  guerre.  C'est  ce  qui  ressortait  en  dernier  lieu ,  au  moins 
implicitement^  d'une  Note  en  date  du  iO  janvier  18S9,  adressée 
par  H.  Calderon  Collantes  à  l'ambassadeur  espagnol  à  Paris  ^ 
et  plus  clairement  encore,  d'une  lettre  datée  du  9  septembre 
1860^  adressée  par  ce  ministre  à  H.  Pacheco.  Ainsi  s'explique  la 
part  prise  par  l'Espagne  au  traité  de  Londres  conclu  le  30  octobre 
1861.  C'était  la  réalisation  de  sa  politique.  Les  trois  puissances 
unissaient  «  dans  ce  traité,  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  » 
contre  la  république  mexicaine.  Toutefois  ,  dans  les  Chambres , 
on  reprocha  au  Cabinet  deux  choses,  la  première  d'être  allé 
tardivement  au  Mexique;  la  seconde  de  paraître  subordonner 
dans  cette  affaire  son  action  à  celle  des  deux  autres  puissances. 
Etait-ce  pour  répondre  à  ce  reproche  que  l'on  se  hâta,  8  dé- 
cembre, d'envoyer  devant  la  Vera-Cruz  une  escadre  espagnole^ 
et  que  la  Yera-Cruz  fut  prise  sans  combat?  Invité  à  s'expliquer 
à  ce  sujet  par  lord  Russell,  l'ambassadeur  d'Espagne,  M.  Isturitz, 
répondit  (18  janvier)  assez  peu  clairement  que  l'expédition  était 
prête  depuis  longtemps  ,  et  que  si  l'on  avait  agi,  c'est  que  le 
capitaine-général  de  Cuba,  qui  l'avait  fait  partir,  ignorait  alors 
le  point  de  réunion  des  forces  alliées.  Voilà  où  en  étaient  les 
choses  au  commencement  de  1861. 

Quant  à  la  situation  financière  et  matérielle  du  royaume,  le 
budget  pour  1862  annonçait  un  excédant  de  recettes  ordinaires 
de  plusieurs  millions.  11  y  avait  progrès  sur  un  autre  point.  Les 
chemins  de  fer  d'abord  mollement  entrepris  s'exécutaient  ac- 
tuellement avec  une  remarquable  activité.  Il  se  formait  même 
un  réseau  religalif  de  la  capitale  à  toutes  les  frontières,  à  la 
Méditerranée,  à  l'Océan,  au  Portugal,  enfin  à  la  France.  Il  était 
facile  de  comprendre  quelle  vie  nouvelle  l'exécution  de  ces 
Yoies  imprimerait  à  l'industrie  et  au  commerce  espagnol  qui 
ayaient  tant  besoin  de  se  relever  d'une  trop  longue  atonie. 
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CHAPITRE    XI. 

PORTUGAL. 

Le  Cabinet  Loalé.  —  Son  caractère  ;  causes  de  sa  durée.  —  Agitations 
à  rintérieur  :  émeutes,  rixes  populaires.  —  Troubles  à  Lisbonne  à 
propos  des  Sœurs  dites  de  Saint-Vincent  de  Paul;  pourquoi?  — 
Dissolution  de  la  Chambre  des  Députés.  -^  Résultat  des  élections.  — 
Session.  —  Vote  du  budget.  -*  Voyage  du  roi  dom  Pedro.  —  Il  pré- 
side à  Tex position  universelle  de  Porto.  —  Remarquables  paroles  qu'il 
fait  entendre  à  celle  occasion.  —  Retour  à  Lisbonne.  —  Nouveau 
voyage  de  ce  prince  dans  les  provinces.  —  Mort  de  dom  Pedro.  — 
Régence  de  son  père.  —  dom  Luiz  succède  au  roi  défunt.  —  Il  prèle 
serment  devant  les  Chambres.  —  Son  caractère;  ses  intentions.  ^ 
Maladie  de  deux  autres  enfants;  mort  de  dom  Joào.  —  Scènes  de 
désordre  à  Lisbonne.  —  Démarche  de  Tassociation  patriotique  auprès 
du  roi  ;  ce  qu'elle  demande.  —  Continuation  de  la  session.  —  Pré- 
sentation d'une  loi  de  régence.  —  Les  Chambres  apprécient  la  cod- 
duite  du  Ministère.  —  Il  continue  d'avoir  la  majorilé. 

L'année  s'ouvrit  sous  des  auspices  qui  n'annonçaient  pas 
qu'elle  revêtirait  à  la  fin  une  teinte  funèbre.  Le  Ministère  ^au- 
quel le  marquis  de  Loulé  donna  son  nom^  fonctionnant  depuis 
le  4  juillet  de  l'année  précédente ,  représentait,  à  divers  degrés^ 
le  parti  libéral.  Cependant  il  parai^ait  indécis >  inactif ,  alors 
qu'il  avait  en  présence  une  opposition  qui  ne  manquait ,  elle^  ni 
de  persistance^  ni  d'activité.  Toutefois,  il  avait  la  majorité  dans 
les  Chambres.  Quant  à  Topposition  de  divers  éléments  :  migaé- 
liste,  chartiste,  dont  une  fraction  dite  ia  régénération^  enfin 
septembriste  ou  progressiste.  En  dehors  du  parlement  existaient 
des  symptômes  de  mécontentement  qui  aboutissaient  à  des 
émeutes,  ressemblant  à  des  jacqueries,  à  des  rixes  populaires. 
Dans  certaines  localités,  on  alla  jusqu'à  livrer  aux  flammes  les 
registres  des  contributions.  Â  Lisbonne  même,  il  y  eut  des  agita- 
tions, et  par  une  cause  au  moins  inattendue.  Des  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  venues  de  France  s'étaient  établies  à  Lisbonne. 
Les  libéraux  virent  dans  ces  femmes,  presque  partout  vouée$  i 
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la  charité  la  plus  désiDtéressée >  un  instrument  de  réaction.  Or, 
les  sœurs  ne  méritaient  ni  cet  eicès  d'honneur  ni  cette  indignité. 
Il  fallut  pourtant  que  le  Gouvernement  en  vint  à  dissoudre  leur 
établissement.  L'opinion  s'était  montée.  En  mars^  autre  grave 
décision  :  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Députés.  Le  scrutin 
électoral  ne  décomposa  guère  la  majorité  précédente.  Une  courte 
session  suivit^  elle  fut  marquée  par  l'essentiel  :  le  vote  du  budget. 
Le  système  des  contributions  continuait  d'agiter  les  provinces. 
Le  22  août,  dom  Pédro^  peut-être  pour  voir  les  choses  de  près^ 
alla  visiter  plusieurs  villes^  et  le  24  il  vint  à  Porto  où  le  lende- 
main il  inaugura  une  exposition  universelle  qui  s'ouvrait  dans 
cette  ville.  Son  discours  fut  remarqué  à  cause  des  aperçus  phi- 
losophiques auxquels  il  s'éleva.  «  Au  milieu  des  disputes,  disait- 
il  y  OÙ  nous  nous  fatiguons  à  nous  créer  des  motifs  de  dissidence 
et  d'inimitié,  nous  avons  à  remplir  le  grand  devoir  des  gouver- 
nements de  notre  temps  :  donner  du  travail  à  la  société  pour 
qu'elle  ne  s'égare  ni  ne  se  dissolve  par  les  passions  qui  l'agitent; 
lui  départir  l'instruction  pour  qu'elle  ne  méconnaisse  pas  la 
valeur  du  travail ,  pour  qu'elle  ne  perde  pas ,  au  milieu  des 
servitudes  que  créent  les  nécessités  matérielles  de  la  vie,  la 
notion  des  obligations  qui  sont  au-desçus  de  tous  les  lucres.  » 
Rien  de  plus  judicieux  assurément  et  de  plus  digne  d'un  homme 
chargé  de  diriger  ses  semblables.  Revenu  à  Lisbonne  le  29 
septembre ,  le  Roi  en  repartit  pour  Yilla-Viccosa  d'où  il  revenait 
par  Santarem.  C'était  en  quelque  sorte  des  voyages  d'instruction 
qu'il  faisait;  car  il  visitait  tout  ce  qui  le  pouvait  renseigner.  Le 
12  octobre,  il  était  de  retour  dans  la  capitale,  où  peu  de  jours 
après,  ainsi  que  son  frère  Fernando  qui  l'avait  accompagné,  il 
était  atteint  d'une  lièvre  mortelle.  Le  6  novembre,  l'infant  Fer- 
nando rendit  le  dernier  soupir,  et  le  li,  le  roi  lui-même  le  suivit 
dans  la  tombe.  11  n'avait  que  vingt-quatre  ans.  Il  fut  justement 
regretté  :  car  bien  intentionné  comme  il  l'était,  il  eut  peut-être 
réalisé  le  bonheur  du  pays.  En  attendant  l'arrivée  de  dom  Luiz, 
frère  du  défunt  et  héritier  présomptif  de  la  couronne,  alors  en 
France ,  son  père  le  roi  dom  Fernando  eut  la  régence.  Le  14 
novembre  il  revint  et  ceignît  la  couronne  de  dom  Luiz  I*^ 
Comme  son  frère,  il  tenait  aux  institutions  constitutionnelles. 
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Après  les  TuDérailles  de  dom  Pedro ,  et  des  proclamations  adres- 
sées au  peuple  suivant  l'usage,  dom  Luiz  alla  prêter  serment  (22 
décembre)  devant  les  Ghanibres.  Il  annonça  qu'il  marcherait  sur 
les  traces  de  son  frère.  Presque  aussitôt  après  la  mort  prématurée 
de  dom  Pedro,  les  infants  dom  Auguste  et  dom  Joâo  étaient  à 
leur  tour  cruellement  atteints.  Le  premier  survécut;  mais  le  pays 
s'inquiéta,  on  voulut  voir  ailleurs  que  dans  le  cours  naturel  des 
choses ,  ces  ravages  de  la  maladie  et  de  la  mort  dans  la  famille 
royale.  U  s'en  suivit  des  scènes  de  désordre  qui  éclatèrent  dans 
la  capitale  le  25  et  le  26  décembre.  Et  comme  le  roi  lui-même 
éprouva  quelques  atteintes  morbides,  Vassociation  dite  patriotique 
s'en  alla  demander  au  conseil  municipal  de  venir  supplier  avec 
elle  ce  prince  de  changer  son  ministère,  sa  maison,  et  de  quitter 
comme  insalubre  le  palais  des  Necessidades,  Or,  quant  à  ce  der- 
nier point,  le  roi  était  décidé  à  se  rendre  le  soir  même  au  palais 
Gaxias.  Mais  les  désordres  continuaient;  des  cris  de  mort  se 
faisaient  entendre  contre  certains  personnages  :  Loulé,  Avila 
(deui  ministres]  Ficalho  (un  dignitaire)  et  contre  les  conservateurs 
présumés  réacteurs.  Gela  se  passait  le  2S  décembre  et  dura  ainsi 
quelques  jours. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  les  Cortès,  dont  la  session 
avait  commencé  le  4  novembre,  se  trouvèrent  en  présence  de  ces 
difficultés.  Les  malheurs  qui  avaient  frappé  la  maison  royale 
furent  l'occasion  de  la  présentation  d'une  loi  de  régence.  On 
dut  ensuite  s'occuper  des  questions  que  soulevaient  les  derniers 
troubles.  La  commission  de  la  Ghambre  des  Députés >  appelée  à 
émettre  son  avis,  estima  que  le  ministère  avait  rempli  son 
devoir  :  ce  qui  fut  voté  par  la  Ghambre.  La  commission  de  la 
Ghambre  des  Pairs  fut  plus  sévère;  elle  accusait  la  faiblesse 
du  ministère.  Une  faible  majorité  lui  donna  raison.  Resterait-il 
sous  le  coup  de  ces  attaques,  et  continuerait-il  de  s'appuyer 
sur  cette  faible  majorité?  Telle  était  la  question  léguée  à  l'avenir 
par  le  présent. 
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GRANDE-BRETAGNE. 

Situation  iatérieare  au  commencement  de  Tannée.  —  Circonstances 
fâcheuses  :  rigueurs  de  la  saison,  la  cherté  des  vivres.  —  Contre- 
coup des  évéuements  d'Amérique.  —  La  sécheresse  et  la  famine  dans 
rinde.  —  Ouverture  du  Parlement.  —  Discours  de  la  Reine.  —  Discus- 
sion de  TAdresse  dans  la  Chambre  des  Communes  :  M.  Disraeli ,  lord 
Russell.  —  Débats  sur  le  même  sujet  dans  la  Chambre  des  Lords  : 
lord  Derby  et  lord  Granville.  —  Mesures  financières  proposées  par 
M.  Gladstone.  —  La  commission  accordée  à  la  Banque^  pour  le  paie- 
ment de  la  dette  réduite.  —  Consolidation  des  bons  d'anticipation 
de  rimpôt  —  Le  bill  sur  les  faillites.  —  Les  nouveaux  collèges  élec- 
toraux. —  Motions  de  MM.  Raines  et  Locke  au  sujet  du  cens  électo- 
ral. —  Rejet  des  deux  motions.  —  Proposition  d'enquête  sur  l'as- 
siette de  la  taxe  du  revenu.  Adoption.  —  Adoption  également  de 
la  motion  Duncombe  ayant  pour  objet  une  enquête  sur  la  marine.  -^ 
Autre  motion  tendante  à  une  enquête  sur  le  système  de  défense  des 
colonies.  Adoption.  —  Difficile  position  du  ministère.  —  Premiers 
résultats  de  l'enquête  sur  la  marine.  —  Nouvelles  discussions  sur 
l'Italie.  —  Mort  de  la  duchesse  de  Kent,  mère  de  la  Reine.  —  Sep- 
tième recensement  de  la  population;  à  quel  chiffre  elle  s'élève.  — 
Projet  de  transformation  des  bureaux  de  poste  en  caisses  d'épargne. 

—  Plan  de  M.  Gladstone  sur  cette  matière.  —  Il  est  immédiatement 
voté.  —  Règlement  destiné  à  la  mise  en  pratique  du  bill.  —  .Le  bud- 
get des  recettes.  —  Les  dépenses.  Exposé  du  chancelier  de  L'Echiquier. 

—  Excédant  présumé  des  recettes.  —  Observations  de  M.  Baring 
sur  les  plans  de  M.  Gladstone.  —  Proposition  de  réduction  de  l'in- 
come-tax.  Motions  Horsfall  et  Mac-Donough.  —  Rejet  de  la  première. 

—  Triomphe  du  Cabinet.  —  Le  budget  à  la  Chambre  des  Lords.  — 
Le  duc  de  Rulland.  —  Lord  Derby.  —  Adoption.  —  Lois  diverses.  — 
Les  taxes  paroissiales.  —  Les  finances  de  l'Iude.  —  Questions  di- 
verses. —  Lord  Russell  nommé  membre  de  la  Chambre  des  Lords.  — 
Modifications  dans  le  Cabinet.  —  Questions  extérieures  diverses.  — 
Proclamation  de  la  Reine;  consécration  de  la  neutralité  dans  le 
conflit  américain.  —  Négociations  au  sujet  du  Mexique.  Entente  avec 
la  France  et  l'Espagne.  —  Proposition  Adams.  —  Mort  du  prince 
Albert. 

Des  circonstances  malheureuses  marquèrent  le  début  de 
Tannée.  La  mauvaise  récolte  de  18C0  avait  amené  la  cherté  de 
toutes  choses;  Tindustrie  ralentissait  les  travaux^  à  quoi  il 
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fallait  ajouter  un  rigoureux  hiver.  De  grandes  souffrances  furent 
la  conséquence  naturelle  de  ces  calamités.  C'est  à  peine  si  la 
charité^  cette  vertu  de  la  religion  et  de  la  civilisation  parvint, 
en  multipliant  ses  bienfaits ,  à  adoucir  toutes  ces  misères.  Pour 
comble  de  malheur^  le  commerce  était  menacé  à  cause  de  la 
guerre  que  se  faisaient  les  Etats  de  l'Union  américaine^  de 
perdre  un  de  ses  plus  importants  écoulements  d'au  delà  de  TA- 
tlantique,  en  même  temps  que  le  prix  du  coton  allait  s'élever, 
par  suite  de  ces  déchirements,  à  un  prix  peut-être  excessif,  dont 
on  ne  pouvait  encore  évaluer  le  chiffre.  Autre  circonstance  fâ- 
cheuses pour  les  intérêts  commerciaux  de  la  métropole  :  une 
grande  sécheresse  suivie  des  rigueurs  de  la  famine  venait  de 
sévir  dans  l'Inde.  Un  emprunt  de  75  millions  fut  jugé  le  seul 
remède  possible  à  tant  de  maux  accumulés.  Cet  état  de  choses 
fit  naturellement  penser  aux  charges  du  pays.  Après  M.  Bright 
qui  porta  cette  question  devant  les  électeurs  de  Birmingham  : 
deux  autres  membres  du  Parlement^  sir  Duke  et  M.  Cravrford 
s'adressèrent  au  premier  ministre.  Ils  lui  demandaient,  attendu 
l'état  de  paix,  de  diminuer  les  dépenses  militaires.  Lord  Pal- 
merston  répondit  avec  son  esprit  habituel,  que  lui  aussi  était 
d'avis  qu'il  fallait  mettre  une  grande  économie  dans  les  dé- 
penses du  pays.  Ce  qui  n^empêcha  point  les  choses  de  suivre 
leur  cours  et  les  dépenses  d'aller  leur  train,  grâce  aux  prétextes^ 
la  guerre  d'Amérique  par  exemple. 

C'est  dans  ces  conjonctures  que  s'ouvrit,  le  8  février,  la 
session.  Dans  son  discours,  la  Reine  s'étendait  assez  sur  les 
questions  extérieures.  Elle  disait  que  «  les  relations  avec  les 
puissances  étrangères  étaient  amicales,  et  qu'elle  espérait 
que  la  modération  des  souverains  européens  préviendrait 
l'interruption  de  la  paix  générale.  Parlant  ensuite  des  évé- 
nements d'Italie;  dans  la  pensée,  faisait  observer  S.  M.»  «  que 
les  Italiens  doivent  faire  leurs  propres  affaires^  je  n'ai  pas 
cru  avoir  le  droit  d'intervenir  activement,  dans  ce  qui  y  avait 
trait,  v  Le  discours  d'ouverture  faisait  ensuite  connaître  l'état  des 
choses  en  Syrie.  «  L'aide  apportée  au  Sultan  »  consistait  en  un 
corps  de  troupes  représentant  les  puissances  alliées.  Le  Sultan 
lui-même  avait  placé  une  force  militaire  considérable  en  Syrie 
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8oas  le  commandement  d'un  habile  officier ,  «  et  j'espère  que  la 
tranquillité  sera  bientôt  rétablie  dans  cette  province  et  que  l'objet 
de  la  convention  sera  pleinement  atteint.  »  Annonce  également 
que  «  lord  Elgin  avait  été  envoyé  en  Chine,  pour  y  traiter  avec  le 
Gouvernement  chinois.  »  Puis  le  rapide  compte  rendu  des 
dernières  opérations  militaires.  La  Reine  espérait,  quant  aux 
Indes,  une  amélioration  de  leur  situation  financièra.  Un  mot 
au  sujet  de  la  Nouvelle-Zélande.  Des  troubles  fomentés  par  les 
naturels  y  avaient  éclaté;  mais  les  mesures  étaient  prises  pour 
le  rétablissement  du  calme.  Venait  la  question  d'Amérique.  «Il 
m'est  impossible,  disait  à  ce  sujet  la  Reine,  de  ne  point  prendre 
une  vive  part  aux  maux  qui  peuvent  affecter  le  bien-être  et  le 
bonheur  d*un  peuple  lié  à  mes  sujets  par  son  origine  même,  et 
rapproché  d'eux  par  les  plus  intimes  et  les  plus  amicales  rela- 
tions. Mon  vœu  le  plus  cordial  est  que  ces  différends  aboutissent 
à  un  arrangement  satisfaisant.  r>  A  cette  occasion  la  Reine  s'ap- 
plaudissait des  preuves  d'attachement  et  de  loyauté  que  lui 
donnaient  les  Canadiens  et  ses  autres  sujets  américains.  Annonce 
de  la  conclusion  d'un  traité  complémentaire  de  celui  du  23 
janvier  1860  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  et  d'une 
convention  avec  la  Sardaigne.  En  ce  qui  concernait  l'intérieur, 
un  bill  serait  présenté  au  sujet  des  faillites  et  des  insolvables, 
et  un  autre  ayant  pour  objet  de  faciliter  la  transmission  (transfer) 
des  biens-fonds;  enfin,  des  projets  sur  telles  autres  questions 
d'ordre  public. 

Mais  nulle  mention  de  la  réforme.  Et  c'est  précisément  ce  que 
lit  remarquer  M.  White  à  la  Chambre  des  Communes;  mais  M. 
Disraeli  ne  crut  pas  qu'il  y  avait  lieu  de  se  plaindre  de  cette 
omission,  si  l'on  considérait  de  quelle  manière  le  bill  de  l'année 
précédente  avait  été  défendu  parles  orateurs  du  Gouvernement. 
Quant  à  lord  Russell,  il  déclara  qu'en  ce  qui  concernait  cette 
question,  mieux  valait  que  le  Gouvernement  la  laissât  de  côté 

« 

que  de  présenter  une  mesure  qui  prendrait  beaucoup  de  temps 
sans  résultat  effectif.  Il  ajoutait,  que  si  une  nouvelle  réforme 
était  proposée,  elle  devrait  être  un  supplément  au  bill  de  1832, 
plutôt  qu'une  tentative  de  faire  tomber  un  arrangement  qui 
&vait  l'approbation  populaire. 

1861.  9S 
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L'amendement  provoqué  par  le  silence  du  discours  du  trône 
au  sujet  de  la  réforme  fut  ensuite  rejeté  par  1S9  voix  contre  46. 

Les  débats  sur  la  politique  extérieure  furent  ouverts  par  la 
question  posée  à  propos  des  relations  du  Gouvernement. 

M.  Disraeli  reprit  la  parole.  11  était  d'avis,  cette  fois  comme 
toujours,  qu'une  alliance  entre  les  deux  nations  était  la  plus 
sûre  garantie  de  la  paix  du  monde,  et  que  la  chose  était  par- 
faitement faisable,  à  là  double  condition  que  la  France  comprit 
que  le  développement  de  ses  ressources  valait  mieux  pour  elle 
qu'un  accroissement  de  territoire,  et  que  la  noble  faiblesse  de 
la  nation  française ,  Famour  de  la  gloire ,  reçut  satisfaction  en  y 
ayant  égard  chaque  fois  qu'il  se  présenterait  quelque  difficulté 
internationale.  Or,  l'orateur  prétendait  que  la  conduite  da 
secrétaire  des  affaires  étrangères  avait  été  contraire,  en  Italie, 
à  la  politique  de  la  France ,  en  soutenant  l'unité  dont  la  France 
ne  voulait  pas. 

En  réponse  à  M.  Disraeli,  lord  Russell  fit  l'historique  des 
phases  parcourues  par  la  question  italienne  depuis  1859,  pour 
en  faire  ressortir  ce  point,  que  le  Gouvernement  avait  toujours 
maintenu  le  principe  que  les  Italiens  devaient  être  maîtres 
de  choisir  leurs  gouvernants.  Au  fond,  le  ministre  laissait  voir 
que  le  Cabinet  n'était  pas  opposé  à  l'unité  italienne.  En  ce  qui 
concernait  Naples ,  il  pensait,  et  il  l'avait  toujours  laissé  en- 
tendre dans  les  Chambres  et  dans  ses  communications  adressées 
à  l'Empereur  des  Français  que ,  le  bonheur  de  l'Italie  serait 
bien  mieux  garanti  par  deux  royaumes  constitutionnels  en  ce 
pays  que  par  un  seul,  et  c'est  ce  qui  se  serait  réalisé  si  le  roi 
de  Naples  avait  donné  une  constitution;  que  si  le  Cabinet 
redoutait  toute  attaque  contre  Venise,  c'est  qu'elle  pouvait 
entraîner  une  guerre  générale.  Le  principe  de  non  interven- 
tion posé  par  la  France  avait  l'approbation  du  gouvernement 
de  la  Reine.  Lord  Russell  ajoutait  que  le  Cabinet  était  dans 
les  meilleures  relations  avec  les  autres  grandes  puissances. 

Dans  la  Chambre  des  Lords,  ce  fut  lord  Derby  qui  fit,  au  sujet 
de  la  politique  extérieure ,  des  observations  analogues  à  celles 
de  M.  Disraeli ,  et  le  secrétaire  du  conseil  privé,  lord  Granville, 
lui  répondit  à  peu  près  comme  venait  de  le  faire  lord  RusselL 
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«  La  polilique  du  Gouvernement ,  disait-il  ^  est  fondée  sur  les 
principes  qui  conviennent  à  Finfluence  d'une  grande  nation  : 
ni  défiance  aveugle,  ni  aveugle  confiance.  C'est  sur  cetfe  base 
qu'avait  été  conclu  le  traité  de  commerce  avec  la  France,  et 
qa'avaient  eu  lieu  le  concert  des  deux  puissances  en  Syrie  et  en 
Chine.  » 

Ces  débats  assez  oiseux  en  présence  des  faits  d'ailleurs  accom- 
plis, justifiaient  trop  les  plaintes  causées  par  celte  sorte  de 
perte  de  temps.  Sur  la  proposition  du  même  lord  Granville  et  de 
lord  Palmerston  (7  février),  une  Commission  dut  rechercher, 
pour  chacune  des  Chambres,  les  moyens  d'abréger  les  dis- 
cussions parlementaires  et  de  mettre  un  frein  aux  motions 
individuelles.  Les  deui  Commissions  présentèrent  bientôt  leurs 
rapports.  On  y  proposait  quelques  changements  de  détail  dans 
le  règlement  qui  ne  devaient  guère  atteindre  le  but  qu'on  avait 
en  vue.  Comment,  en  effets  en  ce  qui  concernait  les  Communes, 
empêcher  leurs  membres  d'exercer,  vis-à-vis  du  Gouvernement^ 
leur  droit  d'interpellation.  Une  réforme  qui  devait  être  immé- 
diatement approuvée  fut  celle  qui,  aux  termes  d'une  convention 
intervenue  entre  le  chancelier  de  TEchiquier,  M.  Gladstone ,  et 
la  Banque,  réduisait  à  200,000  liv.  st.  la  commission  de  250,000 
liv.que  recevait  ce  grand  établissement  financier  pour  se  charger 
du  paiement  des  arrérages  des  736  millions  de  liv.  st.  de  la 
dette.  La  Banque  prit,  en  outre,  l'engagement  de  faire  payer  ces 
arrérages  par  ses  succursales  et  da  fermer  moins  fréquemment 
ses  bureaux,  un  chômage  qui ,  dans  ce  pays  longtemps  attaché 
à  la  coutume,  suspendait  les  négociations  des  titres  de  rentes. 
Oq  sait  que  le  Gouvernement  fait  rentrer  certains  impôts  par 
anticipation  au  moyen  de  la  création  de  bons  productifs  d'in- 
térêt à  tant  par  jour.  Or,  il  a  dû  arriver  qu'au  moment  du 
remboursement  et  pour  ne  point  se  dégarnir,  le.  Gouvernement 
faisait  ce  que  font  parfois  les  particuliers,  il  proposait  le  renou- 
vellement de  ces  bons  temporaires.  M.  Gladstone  proposa  d& 
consolider  les  arrérages  des  bons  en  circulation  en  les  mettant 
à  la  charge  du  fonds  de  la  dette  permanente.  C'était  une  res- 
source nouvelle  que  se  procurait  la  Trésorerie.  Voilà  comment 
les  arrérages ,  calculés  par  jour,  seraient  payables  tous  les  six 
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mois,  et  à  chaque  titre  serait  attaché  le  coupoD.  Serait  renou- 
velé ensuite^  de  droit  pour  un  an  tout  hon  non  présenté  au  re- 
tour du  jour  anniversaire  de  rémission.  Et  à  mesure  de  la  pré- 
sentation des  bons  au  remboursement  ou  à  titre  de  paiement  des 
impôts,  il  en  pourrait  être  émis  pour  autant.  L'intérêt  y  attaché 
varierait  suivant  le  taux  du  marché  financier,  et  à  l'occasion 
(en  cas  de  diminution  du  taux) ,  il  en  résulterait  un  bénéfice 
pour  le  Gouvernement. 

Le  discours  d'ouverture  avait  annoncé  un  projet  de  loi  relatif 
aux  faillites.  Ce  projet  distinguait  soigneusement,  à  la  manière 
de  la  loi  française ,  entre  le  jugement  à  porter  sur  la  conduite 
du  failli,  et  qui  continuerait  à  être  du  ressort  du  juge ,  et  l'ad* 
ministration  de  son  avoir  dont  on  chargeait  le^  créanciers 
auxquels  on  fournissait  les  moyens  d'intervenit  ;  il  leur  était 
loisible,  par  exemple,  de  faire  avec  le  débiteur  tels  accords 
amiables  sur  lesquels  ils  s'entendraient.  Dans  le  cas  où  cette 
entente  n'aurait  pas  lieu  ,  libre  aux  créanciers,  ce  qui  rappelait 
encore  la  loi  française,  de  charger  des  commissaires  par  eux 
nommés  de  réaliser  l'actif  de  la  faillite ,  d'en  rendre  compte 
à  un  curateur  nommé  par  la  cour  des  faillites.  On  reconnaît 
ici  le  syndicat  et  le  juge-commissaire  de  la  loi  française.  L'as- 
similation devenait  complète  si  l'on  considérait  que  cette  cour 
apprécierait  la  conduite  tenue  par  le.  failli,  et  elle  jugerait, 
au  choix  de  celui-ci,  sa  gestion  avec  ou  sans  l'assistance  du 
jury.  11  y  avait  cela  de  remarquable,  que  tout  ce  mode  de  pro- 
céder était  applicable  au  commerçant  comme  à  celui  qui  ne 
rétait  point.  Dans  le  cas  de  déclaration  d'insolvabilité,  les  biens 
présents  de  l'insolvable  appartenaient  aux  créanciers;  mais  ses 
biens  présents  seulement.  En  quoi  ce  projet  différait  des  autres 
législations  dans  lesquelles  on. pourrait  chercher  des  analogies. 
On  s'attacha  surtout,  ainsi  que  le  fit  remarquer  le  lord-chance- 
lier, à  faire  des  économies  de  temps  et  de  frais.  Sur  la  propo- 
sition de  lord  Chelmsford,  le  bill  ne  fut  déclaré  applicable 
qu^'aux  espèces  qui  se  présenteraient  après  son  adoption.  Ce  qui 
en  écartait  avec  raison  toute  rétroactivité.  La  Chambre  Haute 
supprima  comme  un  rouage  inutile  le  juge  spécial  avec  asses- 
seurs. Il  y  eut,  à  cause  de  l'adoption  de  cet  amendement^  uo 
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comité  de  deux  Chambres.  Le  ministère  accepta  les  modiQcations 
proposées  par  la  Chambre  des  Lords,  attendu  la  nécessité  de 
remédier  aux  vices  de  cette  partie  de  la  législation.  La  question 
de  la  réforme  électorale  reyint  incidemment  par  deux  proposi- 
tions, l'une  de  M.  Locke-King^  déjà  plusieurs  fois  reproduite^ 
et  ayant  pour  objet  d'abaisser  à  dix  livres  le  cens  électoral ,  dans 
les  bourgs;  l'autre  de  M.  Raines^  tendant  à  rabaisser  à  six  livres 
seulement.  En  développant  sa  motion^  M.  Locke  invoqua  à 
l'appui^  l'autorité  d'un  membre  du  Cabinet,  lord  Ru8sen\  qui 
disait,  de  la  mesure  proposée  qu'elle  «  ne  ferait  que  consolider 
les  institutions  du  pays.  »  Divers  amendements  furent  mis  en 
avant,  par  M.  Warner  et  H.  GrifGth  notamment.  Tout  en  nes'op- 
posant  point  à  la  présentation  d'un  bill ,  lord  Palmerston  n'en 
jugeait  pas  le  moment  opportun.  A  ses  yeux,  des  mesures  de  cette 
importance  devaient  se  présenter  sous  la  responsabilité  du  Gou* 
Temement,  et  non  sous  le  couvert  de  quelques  individualités. 
M.  Disraeli  ne  s'opposait  pas,  lui  non  plus,  à  la  présentation 
d'un  bill  ;  mais  s'il  s'agissait  d'une  réforme  parlementaire,  il 
voudrait  que  Ton  y  procédât  d'après  un  plan  large  et  d'ensemble, 
et  estimait  lui  aussi,  qu'une  réforme  de  ce  genre  devrait  être 
introduite  o  sous  la  responsabilité  de  tous  les  ministres.  »  C'est 
eu  somme  ce  que  pensait  lord  John  Russell,  d'ailleurs  partisan 
de  la  réforme,  et  ce  qu'il  donna  à  entendre  lors  de  la  seconde 
lecture  de  la  proposition  de  M.  Locke  :  un  changement  dans 
la  constitution  en  cette  matière  lui  paraissait,  à  lui  aussi ,  devoir 
résulter  d'un  plan  d'ensemble  {comprehensive  measuré),  A  peine 
soutenu  par  le  Gouvernement,  attaqué  par  les  tories,  le  bill  fut 
repoussé  dès  cette  seconde  lecture  par  248  voix  contre  229.  Un 
même  sort  était  réservé  à  la  motion  de  M.  Haines.  11  fut  cependant 
d'une  certaine  habileté.  Reprenant  l'objection  de  lord  Russell, 
il  dit  que  c'était,  précisément  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y 
avait  de  présenter  un  plan  d'ensemble  pour  arriver  à  une  ré- 
forme, qu'il  convenait  de  diviser  le  problème  en  réformant, 
suivant  l'occasion .  telle  ou  telle  partie  du  système  électoral. 
L'auteur  de  la  proposition  s'appuya  pour  demander  que  Ton 
abaissât  le  cens  électoral,  sur  le  fait  de  la  diffusion  des  lu- 
mières parmi  les  classes  laborieuses ,  exemple ,  l'achat  qu'elles 
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faisaient  des  Saintes  Ecritures  et  d'autres  publications  religieuses. 
Malgré  cette  argumentation  de  nature  à  convaincre  une  Chambre 
britannique  ^  279  voix  contre  154  repoussèrent  la  motion.  Ce- 
pendant, Yers  la  fin  de  Tannée,  le  Cabinet  parut  vouloir  suivre 
le  conseil  de  M.  Baineç^  en  faisant  «  quelque  chose  ^  »  comme 
^n  disait  autrefois  dans  un  pays  voisin.  Quatre  sièges  parleaien- 
taires  étaient  devenus  vacans  depuis  1844  et  1852,  par  suite  du 
retrait  du  droit  d'élire  des  députés ,  que  des  faits  de  corruption 
électorale  avaient  donné  lieu  d'infliger  à  deux  bourgs  :  celui 
de  Sudbury  et  celui  de  Saint-Albans.  Le  Ministère  eut  l'idée 
de  reporter  sur  d'autres  collèges  les  quatre  sièges  dont  cet  inci- 
dent lui  donnait  la  disposition  de  manière  à  satisfaire  les  plus 
affamés  de  réforme.  En  conséquence^  présentation ,  le  14  février, 
d'un  bill  accordant  un  troisième  député,  l*»  au  district  Ouest 
du  comté  d'York 3  2*»  au  comté  Sud  de  Lancaster.  Sur  ce,  on 
se  récrie ,  les  reprâentants  écossais  et  irlandais  trouvent  qu'on 
néglige  TEcosse  et  l'Irlande.  On  plaida  pour  les  Universités 
écossaises  et  pour  celle  de  Londres.  Bref,  la  proposition  ne  put 
passer  qu'au  mois  de  juillet.  Des  grèves,  celles  des  maçons, 
entre  autres,  les  événements  d'Amérique,  firent  baisser,  si  l'on 
peut  se  servir  de  cette  comparaison^  le  crédit  des  doctrines 
libérales  ou  démocratiques.  Les  tories  reprirent  faveur.  Us 
triomphèrent  notamment  dans  deux  élections;  celles  du  comté 
Sud  de  Welton  et  à  Leicester.  Un  député  torie,  M.  Ilubbard, 
ayant  proposé  de  nommer  une  Commission  d'enquête  à  l'effet 
de  rechercher  le  mode  d'assiette  et  de  perception  de  l'income- 
tax  (taxe  sur  le  revenu)  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  portait  en 
n^ême  temps  sur  ceux  qui  n'avaient  qu  un  revenu  précaire, 
comme  le  travail  quotidien ,  ce  qui  était  injuste ,  et  ceux  qui 
avaient  un  revenu  permanent  et  assuré,  le  chancelier  de  l'E- 
chiquier s'opposa  à  la  motion  ;  mais  la  Chambre  donna  raison 
à  son  auteur,  à  une  assez  faible  majorité,  il  est  vrai,  131 
contre  127,  et  l'enquête  fut  ordonnée.  Une  Commission  fut 
nommée  ;  mais  après  avoir  assez  longtemps  étudié  la  question, 
elle  émit  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  aux  mo- 
difications proposées  par  M.  Hubbard.  Toujours  était-il  que 
l'opposition   du  Cabinet  à  l'enquête   avait  échoué.    L'auteur 
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d'une  proposition  ayant  pour  objet  de  faire  décider  que  la 
propriété  foncière  devait  payer  dans  la  même  proportion  que 
la  propriété  personnelle  :  un  député  du  nom  de  Williams  fût 
eocore  moins  heureux  que  M.  Hubbard.  Sa  motion  fut  rejetée 
parl57\oix  contre  51. 

Ce  fut  ensuite  au  tour  de  la  marine. 

M.  James  Elphinstone  l'ayant  attaquée  assez  vivement,  en  quoi 
il  fat  appuyé  par  quelques-uDs  de  ses  collègues^  Tamiral  Dun- 
combe  demanda  la  formation  d'une  Commission  chargée  de 
procéder  à  une  enquête  sur  la  constitution  de  Tamirauté.  La 
motion  fut  appuyée  par  un  autre  amiral ,  M.  Waliot.  Elle  passa 
également; seulement  le  Cabinet  n'y  fit  point  d'objection.  Adop^ 
tion  également  d'une  proposition  d'enquête ,  faite  encore  par 
M.  Elphinstone  sur  le  mode  d'avancement  et  de  retraite  dans 
l'armée  navale.  11  citait^  à  l'appui,  de  nombreuses  plaintes  parti- 
culières. C'est  aussi  ce  que  dit  sir  Stracey.  Un  amiral/  sir 
Michel  Seymour,  appuya  la  motion.  Lord  Palmerston  la  com- 
battit ;  elle  fut  adoptée  par  102  voix  contre  97.  Encore  un  échec 
pour  le  ministère.  Ainsi  le  Parlement,  c'est-à-dire  le  Pouvoir 
législatif^  contrôlait  presque  partout  le  pouvoir  exécutif.  Les 
tories,  qui  naturellement  votaient  pour  toutes  ces  propositions 
destinées  à  battre  en  brèche  le  Cabinet,  lui  demandaient  cepen- 
dant compte,  —  entre  autres  M.  Disraeli,  —  de  ces  empiétements. 
L'enquête  sur  la  marine  commença  son  cours;  on  reprochait 
au  secrétaire  de  ce  département  d'avoir  envoyé  au  Cap  de  Donne- 
Espérance  l'ancien  directeur  des  constructions  navales,  sir 
Baldwin  Walker.  sans  doute  pour  éloigner  en  lui  un  témoin. 
Il  fut  rappelé,  mais  de  manière  à  lui  laisser  le  temps  de  ne  pas 
revenir  à  point.  Les  affaires  extérieures  occupèrent  de  nouveau 
le  Parlement  avant  les  vacances  de  Pâques.  A  la  Chambre  Haute 
[l*'mars),  le  marquis  de  Normanby  qui  s'était  fait  remarquer 
parmi  les  partisans  de  Tancien  état  de  choses  en  Italie  et  comme 
défenseur  du  roi  de  Naples,  après  avoir  dit  que  sir  Hudspn 
s'était  laissé  duper  dans  l'affaire  de  Nice  et  de  la  Savoie ,  il 
apprécia  sévèrement  la  conduite  de  Victor-Emmanuel ,  qu'il 
accusait  de  duplicité  pour  avoir  appuyé  Garibaldi  en  Sicile, 
et  avoir  laissé  se  consommer  l'invasion  de  Naples;  puis  un 
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coup  d'œil  sur  la  conduite  du  Gouvernement  sarde  dans 
Etats  pontificaux,  la  cruauté  des  troupes  sardes  dans  les  Abrunes. 
Le  noble  Lord  attaqua  ensuite  la  politique  de  lord  John  Rus- 
seiL  Mêmes  critiques  à  l'adresse   de   la  Sardaigne    dans  la 
Chambre  des  Communes.  Bf.  Hennessy,  demanda  qu'on  recher- 
chât à  quoi  avait  abouti  la  politique  de  lord  John  Russell  à 
l'endroit  du  Piémont.  Il  reprocha  en  outre  à  ce  Ministre  d'avoir 
tenu  secrètes  d'importantes  dépêches ,  concernant  Naples  et  la 
Toscane.  En  un  mot,  il  s'élevait  contre  la  politique  du  Foretnf- 
Office  en  Italie,  rappelait  les  cruautés  des  officiers  sardes,  et 
constatait  le  peu  de  valeur  des  élections  qui  avaient  eu  lieu 
daos  ce  pays.  Il  reprochait  surtout  à  lord  Russell  d'être  inter- 
venu en  Italie  malgré  ses  déclarations  de  neutralité,  ce  qai, 
aat  yeui  de  l'orateur,  était  de  nature  à  porter  les  hommes 
d'Etat  européens  à  douter  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  do 
Cabinet.  M.  Layard  se  fit  au  contraire  l'apologiste  du  Ministre.  Il 
estimait  que  la  politique  du  Ministère  répondait  aui  sentiments 
de  la  masse  du  peuple  anglais  ;  si ,  disait-il,  M.  Hennessy  s'était 
informé  quant  au  Pape ,  auprès  de  la  partie  des  sujets  du  Saim* 
Père,  dignes  de  confiance,  il  se  serait  convaincu  qu'elle  désirait 
la  cessation  du  pouvoir  temporel.  L'orateur  accusait  le  Gouver- 
nement pontifical  de  maints  abus  daus  les  Légations.  A  ses  yeux, 
les  succès  du  roi  de  Sardaigne  étaient  le  résultat  de  la  volonté 
du  peuple  italien. 

Sir  Bowyer,  dont  le  préopinant  venait  de  citer  une  brochure 
publiée  en  1848,  ne  pensait  pas,  comme  lui,  que  le  roi  de 
Sardaigne  devait  tout  aux  suffrages  de  l'Italie  et  rien  à  l'étran- 
ger; en  effet,  ne  devait-il  rien  aux  baïonnettes  françaises? 
Puis  il  articula  maints  griefs  contre  le  roi  Yictor-Emmanuelà 
la  conduite  duquel  il  opposait  «  la  noble  allure  »  du  jeune  et 
brave  roi  de  Naples  «  défendant  ses  droits  contre  la  piraterie 
et  la  rébellion.  »  EnQn  il  dénota  la  politiqne  du  Foreing-OfOce 
comme  fatale  au  pays,  et  comme  devant  en  fin  de  cootpte 
amener  la  guerre. 

Un  membre  du  Cabinet,  sir  Robert  Peel,  prétendit  au  con- 
traire que  les  affaires  du  pays  étaient  en  bonnes  mains,  et  que 
la  politique  de  lord  John  Russell  en  Italie  était  ce  qu'elle 


GRANDE-BRETAGNE.  505 

detait  être ,  celle  de  la  DOD-intervention.  A  part  l'affaire  de 
la  Savoie,  sir  Robert  n'avait  que  des  éloges  à  donner  au  roi 
Yiclor-Emmanuel,  et  il  le  regardait  comme  le  gardien  des  li- 
bertés italiennes.  Le  chancelier  de  l'Echiquier,  qui  prit  ensuite 
la  parole^  ne  pouvait  guère  être  d'une  autre  opinion  quant  à 
Naples  :  il  rappela  les  actes  arbitraires  du  dernier  roi  de  Naples^ 
ses  violations  de  la  Constitution  qu*ii  avait  juré  de  maintenir. 
Distinguant  entre  le  Pape  et  son  administration^  il  faisait  re- 
marquer que  le  Saint-Père  était  victime  du  système  «  exécrable  » 
de  son  gouvernement.  M.  Gladstone  rappela  les  excès  commis 
dans  les  Légations. 

L'Italie,  continuait  le  chancelier^  après  avoir  longtemps  soupiré 
pour  l'unité,  doit  beaucoup  à  l'Angleterre^  et  a  contracté  une 
dette  de  reconnaissance  envers  la  France.  «  Mais  ni  la  France 
ni  l'Angleterre  n'ont  fait  Tunilé  italienne;  elle  est  l'œuvre  de  la 
politique  suivie  en  Italie  par  l'Autriche.  » 

Les  vacances  de  Pâques  allaient  commencer,  quand  la  Reine , 
qui  devait  être  si  cruellement  frappée  dans  ses  affections  cette 
année,  fit  une  première  perte  :  sa  mère,  la  duchesse  de  Kent, 
mourut  assez  subitement,  quoique  atteinte  depuis  longtemps 
d'une  grave  maladie.  Le  Parlement  vota  à  la  Souveraine  une 
adresse  de  condoléance. 

Pendant  les  vacances  législatives,  on  procéda,  en  vertu  d'un 
bill  de  l'année  précédente,  au  recensement  de  la  population  : 
c'était  le  septième  depuis  1801.  De  16  millions,  chiffre  d'alors,  la 
population  s'élevait  actuellement  au  double.  Ce  résultat  paraîtra 
surtout  remarquable,  si  l'on  considère  le  nombre  d'émigrants 
qui  ont  quitté  le  Royaume-Uni  pour  aller  s'établir  à  l'étranger  : 
au  ^Canada,  aux  Etats-Unis,  enfin  en  Australie.  Le  procédé 
auquel  on  avait  eu  recours  pour  recenser  le  pays,  était  assez 
simple,  un  imprimé  envoyé  à  chaque  chef  de  famille ^ ou 
locataire,  portait  d'un  côté  des  colonnes  à  remplir,  de 
l'autre,  des  explications  sur  la  manière  de  s'y  prendre.  Et  ce 
qui  témoigne  du  respect  habituel  de  la  loi  anglaise  pour  la 
liberté  individuelle,  on  était  averti  que  les  renseignements 
demandés  étaient  confidentiels.  On  publia  en  outre  une  ins- 
truction générale  invitant  les  habitants  du  pays  à  ne  pas  craindre 
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la  vérité.  Cette  pièce  allait  jusqu'à  dire,  quant  à  un  renseigne- 
ment délicat,  l'indication  de  l'âge,  que  Ton  pouvait  d'autant 
plus  faire  connaître  à  cet  égard  la  vérité^  que  si^  parfois,  l'on 
paraissait  plus  Jeune  que  son  âge,  il  était  rare  que  l'on  fût 
réputé  tel  par  autrui  ;  ce  qui  ressemblait  à  une  épigramme. 

A  la  reprise  des  travaui  des  Chambres ,  le  chancelier  de 
l'Echiquier  soumit  aux  Communes  une  mesure  ingénieuse,  la 
transformation  des  bureaux  de  poste  en  succursales  des  caisses 
d'épargne  sous  ce  titre  :  Post  office  saving's  Bank  bills.  Celte 
proposition  se  justifiait  par  les  facilités  qu'elle  offrait  aux  dé- 
posants. Les  bureaux  de  poste  seraient  autorisés  à  délivrer  des 
mandats  de  dépôt  portant  intérêt  à  dater  du  jour  du  versement. 
Ainsi ^  d'une  part,  l'Etat  aurait  pendant  un  temps  donnée  le 
maniement  de  ces  fonds;  de  l'autre»  le  déposant  prenait  im- 
médiatement  contre  son  versement  (celui  d'un  salaire,  s'il  était 
ouvrier),  un  reçu  d'autant.  Il  y  aurait  en  outre  dans  l'in- 
tervalle entre  le  dépôt  et  le  remboursement^  un  fonds  qui  pour- 
rait servir  aux  dépenses  de  l'Etat,  en  même  temps  qu'il  y  aurait 
une  nouvelle  institution  qui  serait  un  instrument  d'économie^ 
c'est-à-dire^  de  progrès  pour  les  classes  laborieuses.  Chambres 
et  public  accueillirent  favorablement  le  projet  de  M.  Gladstone^ 
qui  fut  adopté  sans  modilicatlons  et  dût  être  appliqué  cette 
année  même,  à  partir  du  15  septembre.  Quelques  jours  plus 
tard  (15  avril)  ^  fut  présenté  le  budget  des  recettes.  On  avait 
presque  atteint  le  délai  fatal  (31  mars),  à  partir  de  là  le  recouvre- 
ment  de  l'impôt  devenait  illégal.  L'exposé  du  chancelier  portait 
à  72,842,000  11  v.  st.  les  dépenses  de  l'exercice  1860-1861  et  à 
70,283,000  liv.  les  recettes  ;  partant,  un  déficit  de  2,559.000  liv. 
Diverses  atténuations  faisaient  ensuite  descendre  ce  chiffre  à 
855,000  liv.  S'agissait-il  maintenant  de  l'exercice  suivant,  M. 
Gladstone  l'estimait ,  —  dépenses  :  —  à  69,900,000.  Pour  y  faire 
face,  il  demandait  à  la  Chambre  le  renouvellement  de  la  taxe 
du  revenu ,  laquelle  était  sur  le  point  d'expirer  ainsi  que  le 
maintien  des  taxes  sur  le  sucre  et  le  thé,  qui  se  trouvaient  dans 
le  même  cas.  En  somme,  le  Ministre  jugeait  satisfaisante  la  si- 
tuation financière,  et  il  pensait  que  si  elle  présentait  quelque 
danger,  il  se  trouvait  dans  la  tendance  à  faire  des  dépenses  ex- 
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cessives.  Ayant  à  cœur  une  diminution  de  l'impôt  sur  le  papier, 
le  chancelier,  pour  mieux  réussir  à  l'obtenir,  en  avait  fait  un 
article  de  la  loi  de  finances,  et  de  plus  il  voulut  diminuer 
d'un  penny  Vincome-tax.  Il  trouva  un  contradicteur  en  U.  Baring. 
Le  chancelier  mettait  parmi  les  ressources,  l'indemnité  chinoise 
(7S0,0ûO  liv.)«  Mais  si  le  payement  subit  un  délai?  demandait 
l'orateur.  Le  Ministre  proposait  des  diminutions  d'impôts  :  un 
penny  de  moins  pour  Vincome-tax  et  la  réduction  de  l'impôt  sur 
le  papier.  M.  Baring  suppliait  la  Chambre  de  faire  halle  dans 
ces  diminutions  qui  tarissaient  le  revenu.  Etsi  on  lui  demandait, 
disait-il,  si  le  budget  de  M.  Gladstone  était  politique  et  favo- 
rable au  pays,  il  serait  obligé  de  répondre  par  la  négative. 

Parmi  ceux  qui  prirent  ensuite  la  parole,  M.  Disraeli  déclara 
que  lui  et  ceux  de  son  parti,  trouvaient  plus  judicieuse  une 
diminution  de  l'impôt  sur  le  thé  que  l'abolition  de  l'impôt  sur 
le  papier.  En  effet,  M.  Horsfall  proposa  un  amendement,  qui 
était  un  moyen  terme,  à  savoir  la  réduction  de  l'impôt  sur  le 
thé  à  i  sh.  Après  un  débat  assez  vif  auquel  lord  Palmerston  prit 
part,  en  faisant  remarquer  que  la  Chambre  était  liée  par  les 
précédents  et  devait  voter  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  papier, 
Tamendement  de  M.  Horsfall  fut  rejeté  par 299  voix  contre  281. 

Le  Gouvernement  avait  ainsi  18  voix  de  majorité.  C'était  peu; 
mais  cela  suffisait  pour  le  maintien  de  lord  Palmerston,  jugé  né- 
cessaire en  présence  des  éventualités  qui  se  préparaient  :  le  con- 
tinent agité,  la  guerre  civile  imreiinente  aux  Etats-Unis.  Autre 
victoire  remportée  par  le  chancelier  de  l'Echiquier  :  la  clause 
aboliiive  de  l'impôt  sur  le  papier  fut  adoptée  par  296  voix 
contre  281,  c'est-à-dire,  à  15  voix  de  majorité,  qui  n'auraient 
été  autres  que  celles  des  députés  irlandais  entraînés  par  l'avan- 
tage que  donnerait  cette  clause  aux  papeteries  de  leur  pays. 
Mais  ces  votes  de  réduction  et  de  suppression  d'impôt  par  voie 
d'addition  au  budget  étaient-ils  conformes  à  la  Constitution? 
Un  légiste,  M.  Mac-Donough,  mis  en  avant  parles  tories,  établit 
que  c'était  une  atteinte  à  l'esprit  de  la  constitution  qui  voulait 
que  chaque  crédit  spécial  fut  l'objet  d'une  loi  à  part;  ce  qui, 
au  surplus,  avait  eu  lieu  depuis  à  peu  près  deux  siècles.  La 
fusion  de  tous  les  articles  du  budget  en  un  seul  bill,  était  en 
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même  temps  uoe  atteiDte  aux  prérogatives  de  la  Chambre  des 
Lords,  qui  n'ayant  point  le  droit  d'amendement  «  se  trouvait 
dans  l'alternative  d'adopter  ou  rejeter  en  son  entier  le  budget» 
et  l'on  comprenait  que  la  noble  chambre  reculerait  nécessaire- 
ment devant  cette  dernière  extrémité.  En  d'autres  termes,  la 
question  se  posait  entre  la  Chambre  Haute  et  les  Communes.  Le 
procédé  ministériel  fut  défendu  dans  ce  sens  par  sir  Graham  ;  il 
argumenta  précisément  de  ce  que  les  Lords  ne  pouvaient  rejeter 
telle  ou  telle  portion  du  budget  pour  en  faire  ressortir  le  pou- 
voir des  Communes  en  cette  matière.  Il  ne  doutait  pas,  disait-il 
en  terminant,  que  la  majorité  ne  donnât  raison  à  cette  doctrine 
chargée  de  rechercher  les  précédents  en  cette  matière,  la  Com- 
mission déclara,  par  l'organe  de  M.  Walpole,  que  la  façon  de 
procéder  du  chancelier  de  l'Echiquier  n'avait  riep  d'inconsti- 
tutionnel. 

Un  incident,  qui  datait  de  18S9,  faillit  compromettre  l'is- 
sue déQnilive  du  débat  sur  le  budget.  Après  avoir  subten- 
lionné  une  compagnie  qui  avait  entrepris  par  un  service  de 
bateaux  à  vapeur,  de  relier  Gallway  aux  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord,  le  Ministère  avait  résilié  le  marché  à  partir 
de  mai  1861 ,  sous  le  prétexte  que  la  compagnie^  qui,  en  effet, 
ne  fut  pas  heureuse  et  éprouva  des  sinistres,  n'aurait  pas  effectué 
le  nombre  de  voyages  convenus,  et  n'aurait  pas  mis  en  mer  le 
nombre  de  paquebots  qu'elle  devait  équiper.  Sur  ce,  grande 
irritation  en  Irlande  :  on  n'aurait  procédé  aussi  rigoureusement, 
que  parce  que  Bristol  et  Glasgow  étaient  jaloux  de  Gallway,  et, 
à  titre  de  représailles,  amendement  tendante  faire  retrancher 
du  budget  la  disposition  suppressive  de  l'impôt  sur  le  papier,  et 
que  rirlande  avait  si  fort  à  cœur.  Mais  l'amendement  échoua  à 
une  majorité  suffisante. 

Qu'allait  faire  la  Chambre  des  Lords?  —  Un  de  ses  membres, 
le  duc  de  Rutland,  présenta  tout'd'abord  une  motion  radicale, 
tendante  à  ce  qui  équivalait  à  un  rejet  du  budget  :  le  renvoi  du 
bill  à  six  mois.  Lord  Granville  vint  ensuite  proposer  la  seconde 
lecture  de  la  loi  de  finances;  il  fit  remarquer  le  danger  de  pro^ 
voquer  un  conflit  entre  les  deux  Chambres,  et  il  établit  l'exac- 
titude des  calculs  du  chancelier  de  l'Echiquier,  puisqu'il  y 
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aurait  un  excédant  de  2,000,000  de  Hy.  en  nombre  ronds.  Il 
s'attacha  ensuite  à  justifier  les  mesures  proposées  ^  l'abolition 
de  rirnpôt  sur  le  papier  en  particulier  :  cet  impôt  étant  un 
obstacle  aux  progrès  des  manufactures,  et  ayant  été  condamné 
implicitement  par  le  Parlement  et  par  les  hommes  politiques 
qui  influent  sur  ses  délibérations. 

On  pouvait  craindre  que  le  chef  des  tories,  lord  Derby,  ne 
conseillât  à  la  Chambre  d'user  de  sa  prérogative  par  quelque 
vote  extrême,  il  n'en  fit  rien,  et  quoiqu'il  regardât  le  bill 
comme  attaquable  en  la  forme  et  au  fond,  il  exprima  l'espoir 
que  le  duc  de  Rutland  ne  persisterait  point  dans  sa  motion. 
Toutefois,  le  noble  Lord  soutint  énergiquement,  et  Thistoire 
à  la  main,  le  droit  de  la  pairie,  d'amender  même  un  bill 
portant  sur  les  finances  (a  money  bill)  Mais  à  ses  yeux  il  y 
aurait  peu  de  sagesse  à  chacune  des  deux  Chambres,  de 
ff  pousser  à  outrance  »  la  revendication  de  ses  privilèges. 
11  admettait  le  droit  des  Communes  dans  le  cas  particulier, 
mais  il  réclamait  vivement  contre  le  mode  adopté,  consis- 
tant à  proposer  de  mettre  à  l'écart  une  taxe  permanente, 
pour  lui  en  faire  substituer  une  purement  temporaire.  M.  Glad- 
stone avait  annoncé  un  excédant  de  recettes,  l'emploi  en  appar- 
tenait évidemment  aux  Communes,  bien  qu'on  eût  pu  préférer 
autre  chose  que  l'abolition  de  la  taxe  sur  le  papier.  Cet  appui , 
ou  plutôt  cette  tactique  du  chef  de  l'Opposition  sauva  le  budget. 
Le  duc  de  Rutland,  par  déférence,  disait-il,  pour  son  noble  ami, 
dont  il  respectait  le  jugement,  retira  son  amendement,  et  le 
budget  fut  voté.  La  conduite  de  lord  Derby  témoignait  d'une 
grande  modération ,  mais  elle  faisait  honneur  aussi  à  sa  clair- 
voyance :  car  nation  et  électeurs  voyaient  en  lord  Palmerston, 
(quoique  avancé  en  âge  :  il  avait  soixante  et  dix-sept  ans), 
l'homme  nécessaire,  et  celte  disposition  n'échappait  point  au 
chef  des  tories.  Parmi  les  incidents  qui  placèrent  le  Cabinet 
dans  une  position  délicate,  il  y  en  eut  un  qu'il  convient  dô 
rappeler  à  cause  de  son  caractère  particulier.  Un  M.  Adair, 
écossais,  devenu  un  jour  propriétaire  dans  le  comté  de  Donegal 
(Irlande),  crut  devoir  faire  abattre  vingt-six  maisons  et  expulser 
bêtes  et  hommes,  et  ce,  sans  autre  forme  de  procès;  quarante*sept 
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familles  se  trouvèrent  ainsi  sur  la  voie  publique.  Et  l'humain 
H.  Adair  devint  juge  de  paix  du  Comté!  Juste  et  universelle 
indignation  !  les  députés  irlandais  demandent  sa  destitution , 
ou  au  moins  une  enquête.  Pourquoi  une  enquête?  répondit  un 
membre  du  Cabinet,  M.  Cardwell.  Les  faits  sont  connus^  et  le 
Gouvernement  n'a  pas  été  le  dernier  à  blâmer  ce  magistrat  on 
plutôt  ce  propriétaire  qui  avait  fait  usage  de  ses  droits.  Et  cette 
argumentation  eut  raison  devant  les  Communes. 

La  question  ancienne  de  l'abolition  des  taxes  paroissiales  re- 
vint en  troisième  lecture^  sous  forme  d'un  bill  proposé  par  sir 
Trelawny.  Parmi  ceux  qui  prirent  la  parole  à  cette  occasion ,  H. 
Disraeli  déclara  qu'à  ses  yeux  ce  bill  était  une  attaque  contre 
l'indépendance  des  paroisses  et  contre  l'intégrité  de  l'Eglise ,  et 
pourquoi?  pour  changer  une  législation  ancienne  d'une  facile  ap- 
plication, et  qui  laissait  la  migorité  des  paroissiens,  libres  de  re- 
fuser ou  d'accorder  les  taxes.  Lors  du  vote^  la  Chambre  se 
trouva  partagée  (27i  voix  contre  274).  Appelé  à  la  départager, 
le  Speaker  %^  prononça  contre  le  bill,  attendu,  disait -il, 
qu'une  mesure  moyenne  ou  transactive  [some  seulement)  eût 
mieux  valu  que  l'abolition  pure  et  simple  proposée  par  sir 
Trelawny  ;  laissant  à  quelque  future  et  mûre  délibération  de  la 
Chambre ,  le  soin  de  déterminer  les  changements  à  introduire 
dans  la  législation,  «  plutôt  que  de  prendre  sur  moi  la  res- 
ponsabilité d'un  tel  changement,  je  donne  ma  voix  dans  un  sens 
négatif.  » 

Un  de  ces  usages  qui  se  rencontrent  dans  ce  pays  et  ont 
quelque  chose  d'anormal,  confère  aux  maîtres  ès-arts,  le  suf- 
frage électoral  dans  les  universités  qui  leur  ont  conféré  ce 
grade;  mais  à  la  condition  d'y  venir  voter  en  personne.  Lors 
donc  qu'une  élection  est  dispiflée,  les  concurrents  font  venir 
les  électeurs  de  cette  catégorie,  en  payant  leurs  frais  de  voyage; 
un  député,  M.  Dodson,  proposa,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
d'autoriser  les  membres  non  résidents  des  universités  à  voter 
par  écrit,,  sauf  à  faire  certifier  leur  signature  par  un  juge  de 
paix  du  comté.  Le  Gouvernement,  sans  conibattre  cette  motion  i 
n'épargna  rien  pour  Tempécher  de  réussir,  d'abord  parce  qu'elle 
assurerait  la  prépondérance  au  clergé  rural,  c'est-à-dire  aax 
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tories  auquel  il  élait  attaché;  en  second  lieu^  parce  qu'elle 
était  analogue  à  ce  que  demandait  M.  Disraeli  pour  les  électeurs 
des  comtés.  Néanmoins  sur  un  rapport  favorable  d'une  commis- 
sion ^  le  bill  fut  TOté  (3  juillet)  sauf  ce  points  que  le  vote  écrit 
ne  serait  point  adressé  au  président  dju  collège  électoral^  mais 
à  un  membre  résidant  de  Tuniversilé  qui  serait  responsable  du 
dépôt.  Adoption  également  de  celte  mesure  par  la  Chambre 
haute. 

Le  Gouvernement  réussit  ensuite  à  faire  passer  un  bill  qui 
abaissait  à  trois  années  le  temps  nécessaire  à  l'acquisition  du 
domicile  légale  et  pour  que^  dans  le  cas  de  réunion  de  plu- 
sieurs paroisses,  pour  l'entretien  d'un  dépôt  de  mendicité,  au- 
cune d'elles  n'eut  intérêt  à  se  débarrasser  par  l'envoi  d'une 
partie  de  sa  population  pauvre,  sur  une  paroisse  voisine,  le 
bill  proposait  que  les  pauvres  fussent  soutenus  aux  frais  de 
toutes  les  paroisses  associées.  Ce  qui ,  après  maints  débats  ^  fut 
enfin  voté. 

Des  mesures  importantes  relatives  à  l'administration  de 
l'Inde^  furent  soumises  aui  Communes  par  le  ministre  de 
ce  département^  sir  Charles  Wobd.  La  première  consistait  à 
adjoindre  au  conseil  du  gouverneur  général  de  six  à  douze 
membres  indigènes  ou  européens;  la  seconde,  aràit  pour  objet 
d'autoriser  le  gouverneur  général  à  choisir  certains  fonction- 
naires parmi  des  candidats  qui  n*auraient  point  subi  les  exa- 
mens habituels,  c'est-à-dire  encore  parmi  des. indigènes;  la 
troisième  mesure,  avait  traita  la  composition  de  hautes  cours 
judiciaires  de  l'Inde.  Elle  fondait  en  une  seule ,  les  deux  cours 
du  Bengale  et  des  Sudders,  qui  étaient  les  cours  d'appel  des 
provinces.  Sir  Charles  Wood  proposait,  en  outre,  de  faire 
entrer  dans  la  composition  des-^  cours  ainsi  instituées^  des  juges 
du  pays.  Toutes  ces  mesures  avaient  pour  objet  visible,  de  faire 
tomber  les  barrières  qui  séparaient  les  Anglais  et  les  Hindous^ 
ainsi  que  le  fit  ressortir  d'ailleurs  nettement  le  ministre  lui- 
même,  qu'il  était  désirable  «  que  les  natifs  de  l'Inde  fussent 
plus  largement  représentés  dans  le  Gouvernement.  »  Plusieurs 
Lords  et  autres  personnages^  prirent  part  à  la  discussion,  et  ce 
bill  d'une  grande  sagesse  politique^  passa  dans  la  législation. 
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Ce  qui  devait  ensuite  concilier  les  esprits  dans  l'Inde ,  c'est  que 
le  gouvernement  général  adopta  d'autres  mesures,  destinées  à 
systématiser  cet  esprit  d'union.  On  rendit  aux  princes  le  droit 
d'adoption ,  auquel  avaient  toujours  tenu  les  princes  orientaux. 
Autres  progrès  :  le  gouverneur  général  pressa  l'achèvement  des 
clieroins  de  fer  et  la  navigabilité  des  voies  fluviales^  par  les- 
quelles le  coton  pourrait  être  transporté  vers  les  ports  de  la  côte. 
A  cette  occasion,  il  importe  de  rappeler  que^  précisément  le 
S  juillet,  à  la  Chambre  haute^  lord  Shaftesbury  avait  proposé 
une  adresse  à  la  Reine,  pour  la  supplier  d'aviser  «  aux  plus 
sûrs  moyens^  d'étendre  le  plus  possible  les  meilleurs  systèmes 
d'irrigation  et  de  navigation  intérieure.  Le  noble  iord  appuyait 
sur  l'importance  qu'il  y  avait  de  suppléer  au  manque  de  coton , 
et  d'encourager  la  culture  de  cette  denrée  dans  l'Inde  et  en 
Australie.  Ce  qui  devait  ensuite  être  bien  accueilli,  ce  fut  l'in- 
troduction d'un  papier  monnaie.  Jusques-là^  l'administration 
avait  dû,  à  la  manière  de  Lycurgue^  faire  voyager  sous  escorte  de 
lourdes  espèces  métalliques.  Les  banques  de  Calcutta  ^  de  Bom- 
bay et  de  Madras^  contribuèrent  à  acclimater  une  plus  commode 
innovation,  en  consentant  à  l'émission  de  billets  à  vue,  jusqu'à 
un  chiffre  donné.  Le  moindre  de  ces  billets  fut  fixé  à  SO  roupies, 
ce  qui  prévenait  l&  danger  d'une  dépréciation.  Le  commerce 
indigène  fut  d'abord  surpris,  puis  lise  familiarisa  avec  la  mon- 
naie en  papier,  expliquée  à  la  fois  en  anglais  et  en  hindous- 
tani. 

Les  affaires  du  dehors  occupèrent  encore  le  Parlement  vers 
la  fin  de  la  session.  Un  membre  des  Communes,  M.  Gr^ory, 
eut  voulu  porter  le  débat  sur  les  affaires  américaines^  mais  le 
Ministère  faisait  de  son  mieux  pour  éviter  ce  sujet,  et  quant 
à  la  question  de  savoir  si  l'on  reconnaîtrait  le  caractère  de  bel- 
ligérants aux  confédérés,  lord  Russell,  invoquant  un  précédent 
tiré  de  l'insurrection  des  Grecs  contre  les  Turcs  en  i825,  en 
induisait,  que  la  reconnaissance  de  ce  caractère,  était  moins 
une  question  de  principe  qu'une  question  de  fait,  ainsi  qu'on 
l'avait  écrit  à  M.  Stratford  Canning  ;  qu'un  degré  de  force  et  de 
consistance  acquis  par  une  masse  de  population  engagée  dans 
une  guerre,  pouvait  porter  à  lui  reconnaître  le  caractère  de 
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belligérante.  »  G'est-à<dire^  que  le  tout  dépendait  des  circons- 
taDces;  à  cet  égards  point  de  doute  possible. 

Uq  autre  et  ancien  «ujet  fut  remis  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
des  Communes:  il  s'agissait  des  marines  comparées  de  l'Angleterre 
et  de  la  France.  Celle-ci  avait  conyié  l'amiral  Elliott  à  Tenir 
voir  les  choses  par  lui-même ,  et  s'assurer  confidentiellement  que 
les  appréhensions  que  l'on  avait  au  delà  du  détroit,  étaient  au 
moins  excessives.  Ce  fut  le  secret  de  la  comédie  :  de  retour  à  la 
fin  du  mois  de  mai,  l'amiral  Elliott  n'eut  rien  de  plus  pressé  que 
de  prendre  un  confident,  sir  John  Pakington,  qui  prit  texte  de 
ces  confidences  (31  mai) ,  pour  démontrer  l'infériorité  de  la 
marine  anglaise.  A  ses  yeux,  on  allait  tout  droit  vers  ce  résultat, 
que  la  Grande-Bretagne  ne  serait  plus  que  la  seconde  puissance 
maritime  de  l'Europe.  En  conséquence,  interpellation  adressée 
à  ce  sujet  au  Gouvernement.  M.  Lindsay  allait  plus  loin  :  il  de- 
mandait s'il  ne  serait  pas  possible  de  s'entendre  avec  le  Gouver- 
nement français,  de  manière  à  ce  qu'il  y  eût  de  part  et  d'autre 
uoe  convenable  proportion  entre  les  forces  des  deux  puissances. 
C'était  donner  à  ce  débat  une  conclusion  assez  oiseuse.  Au  sur- 
plin ,  on  se  plaignait  de  la  lenteur  avec  laquelle  les  .Communes 
expédiaient  les  affaires,  et  de  ce  qu'elles  se  plaisaient  4rop  à 
écouter  les  auteurs  de  motions  et  les  interpellations ,  ajoutez  la 
singulière  restriction-  qui  ne  laissait   au   Gouvernement   que 
deux  séances  (le  lundi  et  le  vendredi),  les  autres  étant  ré- 
servées, aux  propositions  des  membres  de  la  Chambre.  11  fut 
décidé  par  elle,  que  le  Gouvernement  disposerait  d'une  troi- 
sième séance.  Une  décision  introduisit,  sur  la  proposition  du 
chancelier  de  l'Echiquier,  une   innovation   qui  rappelait  la 
mission  de  la  Cour  des  comptes  en  France,  à  savoir  qu'à  chaque 
ouverture  de  session  une  Commission  spéciale,  nommée  par 
la  Chambre,  vérifierait  les  comptes  du  dernier  exercice,  et  la 
concordimce  des  dépenses  avec  les  crédits  destinés  à  les  couvrir. 
H  y  eut,  vers  ce  moment,  des  changements  dans  le  Cabinet.  Un 
de  ses  membres  fut  élevé  à  la  pairie  sous  le  nom  de  lord  Her- 
bert de  Lea.  11  était  malade,  et  il  mourut  quelques  semaines 
plus  tard.  Feu  de  temps  auparavant  était  mort  à  quatre-vingts 
ans,  le  grand  chancelier  lord  Campbell,  qui  fut  remplacé  par 
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sir  Bethel^  et^  enfin,  lord  Russell^  devenu  héritier  du  comte 
de  Ludlow,  accepta  à  son  tour^  le  titre  de  membre  de  la 
Chambre  haute.  M.  Cardwell  passa  du  ministère  tle  Tlrlande, 
où  il  fut  remplacé  par  sir  Robert  Peel,  à  la  chancellerie  du 
duché  de  Lancastre  où  il  remplaçait  sir  Grey,  qui  prenait  le 
ministère  de  l'Intérieur  à  la  place  de  sir  George  Gornwall  Lewis, 
qui  passait  à  la  guerre. 

Le  6  août  y  clôture  de  la  session  par  commissaires.  Il  était 
dit  dans  le  discours  prononcé  à  cette  occasion,  que  bonne 
partie  de  l'Italie  avait  consommé  son  union  sous  la  souverai- 
neté de  Victor-Emmanuel^  «  que  S.  M.  s'était  abstenue  d'in- 
tervenir dans  les  actes  qui  avaient  amené  ce  résultat.  »  An- 
nonce que  les  divisions  survenues  en  Amérique,  avaient  abouti 
«  à  la  guerre  ouverte,  »  mais  que  S.  M.,  de  concert  avec 
les  autres  puissances  européennes,  avait  résolu  de  garder  une 
«  stricte  neutralité  entre  les  parties  contendantes.  «  Enfin, 
autre  et  dernière  annonce,  les  troupes  des  puissances  envoyées 
en  Syrie  par  suite  de  conventions  réciproques  allaient  évacuer 
cette  contrée,  et  la  Reine  espérait  que  les  mesures  prises 
en  vue  d'assurer  le  rétablissement  du  calme  en  jSyrie,  attein- 
draien(  en  effet  ce  but. 

Il  y  avait  toute  apparence  que  le  Gouvernement  profiterait  de 
la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Sud  de  l'Union  pour  terminer  les 
questions  litigieuses  avec  quelques  Etats  du  continent  américain. 
Considérant  que  certaines  positions  prises  autour  du  golfe  du 
Mexique  n'avaient  pas  assez  d'importance  pour  qu'on  l'exposât 
à  des  conflits  avec  TAmérique  du  Nord ,  le  cabinet  de  Londres 
y  renonça  contre  ce  qui  lui  importait  le  plus  :  des  avantages 
commerciaux.  Par  suite  d'un  traité  avec  le  Guatemala,  Balize 
resta  à  l'Angleterre  qui  céda  à  l'Honduras  les  îles  de  la  Baie,  et 
elle  consentit  à  ne  plus  protéger  les  Mosquitos;  mais  elle  stipula 
à  leur  profit^  avec  le  Nicaragua,  la  possession  d'un  territoire 
placé  entre  ce  dernier  £lat  et  l'Honduras,  un  autre  sujet  de 
litige,  Grey-Town  (Saint- Jean  del  Norte)  devint,  aux  termes  de 
ces  arrangements,  un  Etat  indépendant  que  protégeraient  Ni- 
caragua et  TÂngleterre.  En  ce  qui  concernait  l'Union,  les  in- 
structions données  aux  agents  britanniques  leur  prescrivaient 
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la  plus  grande  prudence.  On  craignait  que  la  nouvelle  prési- 
dence (M.  Lincoln)  ne  cherchât  des  querelles  au  dehors  pour 
détourner  les  regards  de  l'intérieur;  mais  lord  Russeii  décla- 
rait (20  février),  à  M.  Lyons ,  ministre  du  Cabinet  aui  Etats- 
Unis^  que  le  cas  échéant^  le  Gouvernement  serait  tolérant  d'abord^ 
puis^  qu'il  ferait  comprendre  au  Gouvernement  que  cette  tolé- 
rance avait  sa  source  «  dans  une  force  sûre  d'elle-même*  »  Un 
acte  de  M.  Jefferson  Davis  annonçant  la  délivrance  de  lettres 
de  marque  au  nom  des  Etats  du  Sud^  et  une  contre-proclamation 
du  président  Lincoln  disposant  que  tout  porteur  de  ces  lettres 
serait  traité  comme  pirate^  donnèrent  lieu,  de  la  part  du  Gou- 
vernement britannique»  à  un  acte  décisif.  Une  proclamation 
de  la  Reine,  en  date  du  14  mai,  annonçait  que  le  Gouvernement 
serait  neutre  en  cette  occasion,  et  conviait  les  sujets  anglais 
à  se  conformer  à  cette  déclaration.  En  conséquence  ,  «  défense 
de  s'enrôler  au  service  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  ,  de  fournir 
des  munitions  de  guerre^  d'équiper  des  bâtiments  ou  de  faire 
tel  autre  acte  qui  pourrait  être  considéré  comme  un  acte  d'as- 
sistance. C'est-à-dire  que  la  proclamation ,  tout  en  ne  donnant 
aux  séparatistes  que  le  nom  de  soi-disant  Etats  confédérés' 
admettait  qu'il  y  avait  guerre  régulière  entre  le  Nord  fédérai 
et  le  Sud  ;  elle  admettait  aussi  la  validité  des  lettres  de  marque 
de  M.  Davis /que  repoussait  le  Gouvernement  fédéral^  ce  qui 
parut  extravagant  à  un  jurisconsulte  éminent  de  la  Chambre 
haute,  lord  Kingsdown,  «  attendu  la  qualité  de  belligérants 
reconnue  aux  hommes  du  Sud.  » 

C'est  précisément  de  ce  fait  de  reconnaissance  de  la  qualité 
de  belligérant  au  Sud  que  le  Ministre  américain  à  Londres  se 
plaignit.  Au  moins  trouvait-il  cette  reconnaissance  bien  hâtive. 
Réponse  de  lord  Russell  basée  en  premier  lieu  sur  des  précé- 
dents; on  avait  voulu  ensuite  donner  une  règle  de  conduite 
aux  commandants  des  forces  navales  anglaises.  Le  langage  ul- 
térieur du  Cabinet  anglais  contribua  ensuite  à  calmer  l'irritation 
causée  aux  Etats-Unis  par  la  proclamation  de  la  Reine.  Le  Gou- 
vernement renforça  ensuite  ses  garnisons  du  Canada,  où  des 
émissaires  du  Nord  avaient  été  envoyés.  Autre  incident  à  propos 
du  Peerlest,  bateau  à  vapeur  en  fer  qui  avait  navigué  sur  le 
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Saint-Laurent*  sous  pavillon  et  avec  papiers  anglais.  Ordre  aTaît 
été  donné  par  les  Etats  du  Nord  de  saisir  ce  bâtiment:  L'incident 
n'eut  pas  d'autre  suite,  le  gouverneur-général  ayant  aecrètemeot, 
dit-on,  empêché  le  départ  de  ce  Peerlest, 

Le  Gouvernement  britannique  s'entendit  ensuite  avec  celiH 
de  la  France  (6  mai),  pour  faire  adhérer  les  belligérants  aux 
principes  posés  dans  la  déclaration  de  Paris  en  18S6  au  sujet 
des  neutres.  Des  instructions  dans  ce  sens  furent  transmises 
aux  consuls  des  deux  puissances.  Informé  de  ce  vœu ,  M.  Jef- 
ferson  Davis  exprima  le  regret  qu'on  ne  l'eût  pas  formulé  ré- 
gulièrement. Il  soumit  au  surplus  une  résolution  dans  ce  sens 
au  Congrès  du  Sud  qui  la  vota  le  15  août.  Mais  un  dernier 
incident  menaça  encore  de  tout  embrouiller.  On  avait  trouvé 
sur  un  Ecossais  du  nom  de  Mure,  des  lettres  et  dépêches  ou 
figurait  le  nom  de  M.  Buncb ,  consul  anglais  à  Gharlestonn. 
Réclamation  du  Gouvernement  américain ,  qui  en  fin  de  compte 
retire  Vexequatur  à  M.  Bunch ,  et  considérant  le  peu  de  valear 
des  incriminations  dont  son  consul  était  l'objet,  leGoaverne- 
ment  anglais  ordonna  à  M.  Bunch  de  rester  a  Charlestown  et 
de  faire  gérer  le  consulat  par  un  vice-consul. 

Un  plus  sérieux  sujet  de  réclamation  fut  fourni  au  Gouverne- 
ment fédéral  par  l'admission  des  corsaires  des  confédérés  dans 
les  ports  des  colonies  britanniques,  et  la  faculté  d'acheter  des 
vivres  et  du  charbon.  Telle  l'affaire  de  Nashmile,  qui,  après 
avoir  pris  du  charbon  aux  Bermudes,  rencontra  et  prit  dans  la 
Manche  le  brick  VHarvey-Bich.  Plaintes  du  capitaine  de  ce  bâti- 
ment et  réclamation  du  ministre  fédéral  :  réponse,  que  l'incendie 
de  VHarvey-Bieh  en  dehors  des  eaux  anglaises  n'était  qu'un  fait 
de  guerre,  et  non  de  piraterie;  mais  que  l'on  veillerait  à  ce 
que  Ton  ne  fit  au  Nashville  que  les  réparations  nécessaires  i  la 
sûreté  de  son  monde. 

Mais  tel  ne  fut  point  le  terme  des  aventures  de  ce  bâtiment; 
car  il  avait  eu  à  bord  deux  commissaires  fédéraux ,  MM.  Mason 
et  Slidell.  Us  le  quittèrent  pour  le  Théodore  qui  les  trans- 
porta à  la  Havane.  Informé  qu'ils  devaient  passer  en  Europe 
sur  le  paquebot  anglais  le  Trente  un  lieutenant  du  San-Ja- 
ctnto,  qui  revenait  de  croiser  autour  dee  Antilles,  les  arrêta  eux 
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et  leurs  secrdtaîres,  quoiqu'ils  fussent  sous  la  protection  du 
pavillon  anglais.  Us  furent  dirigés  vers  les  Etats-Unis  où  ils 
furent  détenus  au   fort  Warren.  Grande  fut  la  joie  que  causa 
à  Washington  cet  événement^  et  le  ministre  de  la  marine  fé- 
licita le  commandant  du  San-Joeinto  a  de  s'ôtre  emparé  de  la 
personne  d'ennemis  publics.  i>  Autant  en  fit  la  Chambre  des 
Représentants.  De  part  et  d'autre^  en  Angleterre  et  aui  Etats* 
Unis,  on  garda  d'abord  la  plus  extrême  réserve  tout  en  faisant 
ses  efforts  pour  n'en  pas  venir  à  une  rupture  avec  les  Etats-Unis, 
le  cabinet  de  Londres  poursuivit  la  réparation  qu'il  était  en 
droit  d'attendre  à  la  suite  de  cette  affaire.  Il  se  servit  habile- 
ment du  fait  qui  était  venu  à  sa  connaissance,  que  l'officier  du 
San-JaeirUo  avait  agi  sans  ordre,  et  il  le  mit  en  avant  pour 
laisser  ouverture  à  une  issue  pacifique  (dépêche  de  lord  Russell^ 
30  novembre).  Autre  circonstance  heureuse  :  U  France  intervint. 
A  elle  se  joignirent  TAutriche ,  la  Prusse  et  la  Russie.  Mais  déjà 
l'affaire  était  rentrée  dans  la  voie  de  l'accommodement.  Dans 
un  entretien  avec  lord  Lyons,  ministre  anglais  à  Washington, 
M.  Seward^  ministre  du  gouvernement  présidentiel,  reconnut 
que  le  commandant  du  San^Jaeinto  avait  eu  le  tort  de  se  poser 
en  juge  au  lieu  de  conduire  le  Trent,  à  bord  duquel  se  trouvaient 
les  commissaires  confédérés  pour  les  y  déférer  à  une  juridietion 
compétente.  Il  n'y  avait  donc  qu'une  erreur  à  réparer.  En  con- 
séquence,  annonce,  que  les   commissaires   du  Sud  seraient 
remis  en  liberté,  ce  qui  eut  lieu.  Ils  furent  transportés  (bâtiment 
anglais]  à  Halsfax,  d'où  en  Europe ,  et  l'incident  fut  déclaré  clos 
par  lordRussell. 

Les  relations  du  Gouvernement  avec  une  autre  puissance 
américaine,  le  Jfeo^gtia  étaient  loin  d'être  pacifiques  ou  même 
amicales  ;  ^après  Miramon ,  qui  avait  fait  enlever  de  l'hôtel 
delà  légation  britannique  600,000  dollars,  destinés  à  solder 
les  porteurs  anglais  de  fonds  mexicains,  vint  Juarez  qui  (19 
juillet)  suspendit  les  paiements  à  faire  aux  créanciers  étran- 
gers. Le  23,  déclaration  du  représentant  anglais,  sir  Wike,  que 
si  dans  les  48  heures  le  décret  de  suspension  n'est  point  rap- 
porté ,  il  cessera  ses  relations  (ce  qu'avait  déjà  fait  la  France) 
jusqu'à  réception  de  nouvelles  instructions  de  la  part  de  son 
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GrouTernement.  31  août  y  dépêche  approbative  de  lord  Russell 
à  M.  "VVike.  Puis,  ouvertures  en  vue  d'un^ concert ,  faites  à  M. 
Thouveoel,  qui  répondit  affirmativement  et  conseilla  de  de- 
mander la  coopération  de  l'Espagne,  qui,  en  effet,  venait  de 
briser  ses  relations  avec  le  Mexique.  Toutefois ,  le  maréchal 
O'Donnell  ne  croyait  pas  à  la  possibilité  d'établir  au  Mexique 
un  Gouvernement  constitutionnel  y  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  en 
parla  à  sir  Grampton  :  un  concert  qui  marcha  plus  vite  fut 
celui  que  l'on  négociait  avec  la  France.  Cependant ,  quoique 
ayant  d'autres  affaires  à  vider,  les  Etats-Unis  proposèrent  de 
capitaliser  les  sommes  réclamées  par  les  sujets  des  deux  puis- 
sances, et  ils  auraient,  eux,  servi  les  intérêts  de  ces  capitaux. 
Mais  cette  proposition  n'eut  pas  de  suite,  le  Gouvernement 
britannique  ne  croyait  pas  à  l'efficacité  d'une  intervention 
étrangère  quelconque.  Et  le  maréchal  O'Donnell  persistait,  pour 
son  compte,  dans  la  déclaration  analogue  qu'il  avait  déjà  faite  ; 
<K  mais  il  croyait  à  l'impression  morale  que  produirait  sur  les 
partis  une  expédition  combinée.  »  Le  S  octobre ,  dépêche  du 
Cabinet  de  Londres,  proposant  cette  combinaison;  mais  à  Ja 
condition  «que  les  forces  des  parties  contractantes  ne  seront 
employées  qu'à  obtenir  satisfaction  des  autorités  mexicaines.  » 
Adhésion  de  la  France  (10  octobre) ,  et  sur  sa  proposition ,  ou- 
verture de  négociations  à  Londres,  et  signature  (31  octobre), 
d'une  convention,  puis  ratification  le  15  novembre.  Dans  l'inter- 
valle (1  novembre) ,  ordre.de  lord  Russell  à  sir  Wyke ,  d'obser- 
ver l'article  2  de  la  convention  :  interdiction  de  toute  immixtion 
dans  les  affaires  intérieures  (V.  Mexique). 

Un  triste  événement  intérieur  marqua  la  clôture  de  l'année, 
le  prince  Albert  mourut  (14  décembre) ,  d'une  fièvre  qui  l'avait 
atteint  soudainement  au  retour  d'une  partie  de  chasse.  Cette 
perte  inspira  d'unanimes  et  justes  regrets. 
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CHAPITRE  Xni. 

ÉTATS-UNIS. 

Cessation  des  fonctions  présidentielles  de  M.  Bucbanan.  —  Situation  de 
i*Union  à  ce  moment.  —  Causes  de  la  scission.* —  L^esclayage  dans 
le  Sud.  —Attitude  du  Congrès.  —  L'élection  de  M.  Abraham  Lincoln 
précipite  la  crise.  —  La  Caroline  du  Sud  donne  le  signal  et  prononce 
la  séparation.  —  Termes  de  la  déclaration  de  la  ConTcntion  qui  a 
proclamé  cette  résolution  mémorable.  —  La  Caroline  demande  que 
plusieurs  forts  soient  évacués.  —  Refus  du  Président.  -^  Réunion  des 
représentants  séparatistes  à  Montgomery.  —  M.  Cobb  de  la  Géorgie 
est  nommé  président  du  Congrès  confédéré.  —  Discours  qu'il  prononce 
à  cette  occasion.  —  Commencement  des  hostilités.  —  Les  Sécessio- 
nistes  s'emparent  des  forts  des  Etats-Unis  placés  sur  leurs  territoires. 
—  Inauguration  du  président  Lincoln.  —  Son  allocution  au  peuple 
américain  ;  ce  qu'il  dit  de  Tesclavage.  —  Envoi  jde  vaisseaux  pour 
renforcer  le  fort  Sumpter.  —  Une  tempête  les  disperse.  —  Blocus  des 
ports  du  Sud.  -*  Message  du  président  Buchanan,  relativement  aux 
propositions  de  la  Virginie.  —  Message  du  président  Lincoln.  —  Mes- 
sage du  président  Davis  au  Congrès  des  Etats  confédérés.  —  Procla- 
mation du  président  Lincoln.  —  Evénements  de  la  guerre.  —  Les 
corsaires  du  Sud.  —  Indiens  recrutés  par  les  confédérés.  — Expédi- 
tions navales.  —  Les  douanes  et  le  coton  dans  la  Confédération  du 
Sud .  —  La  guerre  continue. 

C'est  le  4  mars  que  durent  cesser  les  fonctions  présidentielles 
de  M.  Bucbanan  et  commencer  celles  de  M.  Abraham  Lincoln. 
Son  élection^  que  Ton  espérait  devoir  contribuer  à  rétablir  Tu- 
nion  entre  les  deux  parties  du  Gouvernement ,  ne  fit  que  hâter 
l'explosion.  Il  y  avait  longtemps  que  les  Etats  du  Midi  s'étaient 
montrés  opposés  au  régime  commercial  du  Nord ,  absolument 
contraire  à  leurs  intérêts.  £n  effets  ils  produisaient  la  matière 
brute,  le  coton,  le  sucre,  le  tabac,  et  laissaient  à  d'autres, 
au  Nord  en  particulier,  les-manufactores.  Pour  protéger  celles-ci, 
le  Congrès  avait  établi  un  tarif  qui  mettait  les  importations  du 
dehors  dans  l'impossibilité  de  faire  concurrence  aux  marchés  du 
Sud.  Lors  de  la  révision  de  ces  droits  »  appelés  le  tarif  Morill, 
plusieurs  articles  furent  compris  dans  la  prohibition .  Le  Sud 
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en  souffril  ^  les  plantean  ayant  à  payer  un  droit  éleyé  pour  les 
objets  nécessaires  à  la  vie ,  et  ne  pouvant  échanger  ses  produits 
avec  ceux  de  TEurope  et  surtout  ceux  de  TAngleterre.  De  là 
une  source  de  mécontentement  :  les  représentants  du  Sud  se 
plaignirent  de  ce  qu'on  taxait  exorbitamment  une  partie  de 
l'Union  aux  dépens  de  l'autre.  Une  (question  qui  dominait  celle- 
ci  ,  c'était  celle  de  l'esclavage.  Nulle  autre  n'excitait  au  même 
degré  les  passions  des  partis.  Elles  se  donnèrent  carrière  jusqu'au 
sein  du  Congrès  où  fut  débattu  le  point  de  savoir  quelles  seraient 
les  contrées  esclaTàgistes  et  celles  qui  n'auraient  point  cette 
institution,  par  exemple,  le  Kansas  où  ce  débat  occasionnait  ac- 
tuellement une  si  grande  effusion  de  sang.  »  On  y  fut  porté; 
disait  en  son  dernier  message ,  le  président  Bucbanan  y  à  une 
violence  sans  exemple  dans  l'histoire  d'Amérique.  De  Télection 
de  M.  Lincoln  data  une  démarcation  tranchée  entre  les  Etats 
du  Sud  et  du  Nord.  Le  Sud  regarda  l'Union  comme  rompue; 
de  plus ,  il  était  exaspéré  de  la  violence  de  langage  des  aboli- 
tionistes;  les  injustices  du  tarif  portèrent  le  dernier  coup,  et  ne 
voyant  plus  dans  l'Union  un  avantage ,  il  résolut  d'exercer  le 
droit  légal  de  séparation ,  et  de  poser  son  indépendance  comme 
Etat  souverain  sous  le  drapeau  d'une  Confédération  nouvelle. 
A  ses  yeux,  l'Union  n'était  qu'un  pacte  volontaire  dontchacao 
des  contractants  avait  la  liberté  de  se  séparer.  La  Caroline  du 
Sud  donna  le  signal;  elle  prononça  sa  séparation  le  20  dé- 
cembre. A  cette  date,  la  Convention  de  l'Etat  déclara  «  dissoudre 
l'Union  dont  elle  avait  fait  partie  comme  membre  des  Etats- 
Unis,  Le  texte  de  cette  séparation  était  ainsi  conçu  «  Nous, 
peuple  de  l'Etat  de  la  Caroline  du  Sud,  réuni  en  Convention 
le  23  mai ,  déclarons  et  statuons  que  le  décret  par  nous  adopté 
en  convention  le  22  mai  de  i'an  de  N.  S.  1788,  et  aux  termes 
duquel  la  Constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique  fut  ratifiée, 
comme  elle  l'a  été  en  effet  par  tous  les  actes ,  parties  d'actes 
de  l'assemblée  générale  dudit  Etat ,  que  ledit  décret  est  rappelé 
et  que  l'Union  actuellement  subsistante  entre  la  Caroline  du 
Sud  et  les  autres  Etats,  sous  le  nom  d'Etats-Unis  d'Amérique, 
est  dissoute  par  le  présent.  »  La  déclaration  d'indépendance 
énumérait  ensuite  tous  les  griefs  du  Sud  contre  le  Nord,  surtout 
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es  ce  que  celui-ci  aurait  méconnu  les  obligations  que  lui  iro^ 
posait  la  constitution  relativement  à  Tesclavage.  Les  Etats  séces- 
sionistes  commencèrent  les  hostilités  en  s'emparant  des  forts  et 
apcenauTL  des  Etats-Unis  placés  sur  leurs  territoires.  La  Caroline 
ne  s'en  tint  pas  à  ses  premières  déclarations,  elle  envoya  dénon- 
cer les  hostilités  à  Washington,  et  proposa  un  arrangement  de 
la  querelle  à  l'amiable.  Le  président  Buchanan  refusa  de  les 
recevoir  à  titre  officiel  y  déclarant  courtoisement  qu'il  ne  voyait 
en  eux  que  «  des  citoyens  distingués  des  Etats-Unis  de  la  Caroline 
du  Sud.  »  A  la  même  époque,  les  troupes  des  Etats-Unis  occu- 
paient à  Ghariestown  les  forts  Sumpter  et  Moultrie ,  les  com- 
missaires de  la  Caroline  demandèrent  que  la  garnison  qui  s'y 
trouvait  s'en  retirât.  Refus  du  Président  :  il  déclare  qu'il  est 
là  pour  faire  exécuter  les  lois  et  pour  défendre  la  propriété  des 
Etats-Unis.  C'est  le  i  février  que  les  représentants  des  Etats 
séparatistes  se  réunirent  à  Montgomery  et  nommèrent  M.  Howard 
Cobb  de  la  Géorgie,  président  du  Congrès  confédéré.  Dans  les 
paroles  qu'il  adressa  à  ceux  qui  venaient  de  l'élire,  on  remarqua 
ce  qui  suit  :  «  La  circonstance  qui  nous  réunit,  dit-il,  n'a  pas 
un  caractère  ordinaire.  Nous  sommes  ici  les  représentants  d*Etats 
souverains  et  indépendants,  qui,  aux  termes  d'une  sentence 
solennelle ,  ont  déclaré  rompre  les  liens  qui  les  rattachaient  au 
Gouvernement  des  Etats-Unis.  C'est  aujourd'hui  un  fait  accom- 
pli, irrévocable,  La  séparation  est  parfaite,  complète  et  perpé- 
tuelle. Le  devoir  que  nous  avons  à  remplir  aujourd'hui  est  de 
pourvoir  au  gouvernement  de  notre  sécurité  et  défenses  futures. 
Nous  pouvons  et  devons  adresser  aux  Etats  nos  frères  et  aux 
Etats  qui  l'ont  été,  qui  se  sont  identifiés  avec  nous  dans  les 
mêmes  intérêts,  sentiments  et  institutions,  l'invitation  de  s*unir 
en  une  commune  destinée ,  et  nous  devons  être  désireux  de 
maintenir  avec  nos  confédérés  de  cordiales  relations  politiques 
et  commerciales.  »  Le  18  février,  inauguration  de  M.  Jefiferson 
Davis  à  Montgomery  en  qualité  de  président  des  Etats  confédérés. 
«  La  situation  qui  vient  de  se  réaliser  chez  nous,  disait-il,  à  cette 
occasion  est  sans  précédent  dans  l'histoire  des  peuples,  elle  donne 
un  nouveau  lustre  à  l'idée  américaine,  que  le  Gouvernement 
repose  sur  le  consentement  des  gouvernés,  et  que  c'est  le  droit  du 
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peuple  de  changer  et  d'abolir  les  Gouvernements  dès  qu'ils  dé- 
truisent les  fins  pour  lesquelles  ils  ont  été  établis.  Le  devoir  de 
l'Union  que  nous  avons  rompue  était  de  faire  régner  la  justice, 
de  fonder  la  tranquillité  domestique,  de  pourvoir  à  la  commune 
défense ,  de  hâter  le  bien-être  général  et  d*assurer  les  bienfaits 
de  la  liberté  à  nous  et  à  notre  postérité;  si  donc»  au  jugement 
des  Etats  souverains  composant  actuellement  la  Confédération, 
on  s'est  écarté  du  but  primitif  auquel  on  tendait,  et  que  l'on 
n'a  pas  répondu  aux  fins  auxquelles  on  devait  tendre  ,  alors 
un  appel  pacifique  au  suffrage  universel  a  pu  établir  que  le 
Gouvernement  créé  par  le  pacte  a  dû  cesser  d'exister,  l'impartial 
jugement  de  l'humanité  plaidera  la  droiture  de  notre  conduite, 
et  ceux  qui  connaissent  le  cœur  humain  apprécieront  la  sincé- 
rité avec  laquelle  nous  travaillons  à  maintenir  dans  son  esprit 
l'état  de  choses  établi  par  nos  pères.  Le  droit  solennellemedt 
proclamé  à  la  naissance  de  ces  Etats,  confirmé  et  reconfirmé 
dans  le  bill  des  droits  des  Etats  admis  successivement  dans 
l'Union  de  1789,  reconnaissait  d'une  manière  indéniable  au 
peuple,  le  droit  de  reprendre  l'autorité  déléguée  en  vue  du 
Gouvernement.  C'est  ainsi  que  les  Etats  souverains  représentés 
ici  ont  avisé  de  former  une  Confédération ,  et  c'est  par  un  abus 
de  langage  qu'on  a  donné  à  cet  état  de  choses  le  nom  de  révo- 
lution. Ils  ont  formé  une  alliance  nouvelle  dans  laquelle  chaque 
Etat  garde  son  Gouvernement.  Ces  droits  personnels  et  réels 
sont  restés  intacts.  On  a  pu  changer  les  agents  qui  représentaient 
au  dehors  l'Union  ;  mais  cela  n'altère  en  rien  les  relations 
internationales.  11  ne  saurait  y  avoir  que  peu  de  rivalité  entre 
nos  manufactures  et  notre  navigation,  et  celles  qui  ont  avec 
nous  un  commun  intérêt,  par  exemple,  les  Etats  du  Nord-Est 
de  l'Âniénque.  Un  mutuel  intérêt  recommande  donc  une  réci- 
procité de  bons  offices.  Nous  voici  entrés  dans  une  carrière 
tl'indépendance  qu'il  faudra  suivre  pendant  des  années  de 
conflit  avec  les  Etats  du  Nord  naguère  nos  confédérés.  C'est  en 
vain  que  nous  nous  sommes  efforcés  d'obtenir  le  respect  de  nos 
droits.  C'est  donc  par  nécessité,  non  de  gaîté  de  cœur,  que 
nous  avons  eu  recours  au  remède  de  la  séparation;  il  nous 
faudra  donc  appliquer  toute  notre  énergie  à  la  conduite  de  nos 
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propres  affaires  et  à  perpétuer  la  Confédération  que  nous  venons 
de  former.  Mais  en  changeant  la  Constitution  des  choses ,  nous 
n'avons  pas  modifié  notre  [système  gouvernemental.  «  C'est  en 
me  souvenant^  continuait  l'orateur  dans  cette  allocution,  à  la 
manière  antique^  que  toutes  fonctions  doivent  être  fidèlement 
remplies  pour  le  peuple,  que  j'espère^  en  m'acquittant  avec  dili- 
gence de  mes  devoirs,  dussé-je  ne  point  répondre  à  votre 
attente^  retrouver  quelque  jour^  en  me  retirant^  la  même 
bienveillance,  la  même  confiance  que  vous  m'avez  témoignées 
lorsque  j'ai  été  investi  de  ces  fonctions.  —  Sans  doute  ^  des 
obstacles  pourront  retarder,  mais  non  longtemps  empêcher  les 
progrès  d'un  mouvement  sanctionné  par  la  justice^  et  qui  a 
pour  rempart  un  peuple  vertueux.  Invoquons  donc  respectueuse- 
ment le  Dieu  de  nos  pères  afin  qu'il  nous  guide  et  nous  protège 
dans  nos  efforts  pour  perpétuer  les  principes  qu'ils  voulaient 
voir  s'établir  et  se  transmettre  au  sein  de  leur  prospérité  y  et 
que  grâce  à  sa  faveur^  il  nous  soit  donné  d'entrevoir  le  succès, 
la  paix,  la  prospérité.  i> 

Le  4  mars  eut  lieu  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  prési- 
dent^ M.  Lincoln.  Avant  cette  prise  de  possession  du  pouvoir  et 
suivant  Fusage^  le  premier  magistrat  de  la  république  lut  un  dis- 
cours de  sa  composition^  écrit  de  manière  à  ce  que  l'on  pût  bien 
voir  que  c'était  le  programme  de  sa  politique.  Avec  un  tact  par- 
fait, il  portait  presque  uniquement  sur  la  question  actuelle ,  que 
l'on  pouvait  appeler  la  question  vitale.  Et  il  s'en  expliquait  fran- 
chement. «  Je  ne  pense  pas,  disait-il^  qu'il  soit  bien  nécessaire 
de  discuter  les  matières  qui  n*excitent  ni  inquiétude  ni  agitation. 
Il  n*y  a  de  crainte  que  chez  les  peuples  des  Etats  du  Sud,  qui,  en 
voyant  venir  aux  affaires  une  administration  républicaine^  sup- 
posent que  leurs  propriétés^  leur  reposât  leur  sécurité  person- 
nelle sont  en  danger.  Mais  rien  ne  motive  de  telles  appré- 
hensions. D  Arrivant  au  vif  de  la  question  :  «Je  déclare,  disait  M. 
Lincoln  y  que  je  n'ai  l'intention  de  me  mêler  ni  directement 
ni  indirectement  de  l'institution  de  l'esclavage,  dans  les  Etats 
où  elle  existe.  Je  pense  que  je  n'ai  aucun  droit  légal  à  le  faire 
{yhant  no  hwful  right  to  do  so),  et  je  ne  m'y  sens  nullement 
disposé.  Ceux  qui,  m'ont  élu  savent  que  telle  était  ma  constante 
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pensée,  »  et  le  président  rappelait  les  termes  mêmes  dont  il  se 
servit  en  cette  occasion^  et  la  résolution  prise  par  lui  et  ses 
commettants  :  «  Décidé  que  le  maintien  inviolable  des  droits  des 
Etats  et,  spécialement,  le  droit  de  chacun  d'eux^  d'ordonner 
et  contrôler  leurs  institutions  intérieures  et  suivant  leur  propre 
jugement,  est  essentiel  à  cette  balance  des  pouvoirs,  sur  la- 
quelle repose  Téconomie  de  notre  édifice  politique,  et  nous 
dénonçons  l'invasion  illégale,  du  sol  d'un  Etat  du  territoire, 
comme  le  plus  grand  des  crimes.  »  «  Ces  sentiments,  continuait 
le  président,  je  les  réitère.  J'ajoute  que  toute  protection  con- 
ferme  à  la  Constitution  et  aux  lois,  sera  accordée  aux  Etats  qui 
la  demanderont  dans  les  formes  légales.  »  S'agissait-il  de  la  ques- 
tion des  esclaves  fugitifs,  M.  Lincoln  trouvait  écrit  dans  la 
Constitution  dont  il  reproduisait  les  termes,  le  droit  de  reven- 
dication. «  Nulle  personne,  disait  le  pacte  fondamental ,  au  ser- 
vice dans  un  Etat,  ne  pourra,  si  elle  fuit  dans  un  autre,  en 
conséquence  de  quelque  loi  ou  règlement  de  cet  Etat,  être  dé- 
chargée de  son  travail  ou  service ,  mais  elle  devra  être  rendue 
sur  la  réclamation  de  sa  partie  à  laquelle  ce  labeur  ou  service 
sera  dû.  d  Rappeler  ces  termes  de  la  Constitution,  c'était  con- 
damner les  bills  par  lesquels  le  Nord  avait  tenté  de  se  soustraire 
à  l'observation  d'une  obligation  fédérale,  aussi  clairement 
écrite  dans  le  Statut  qui  reliait  les  Etats  entre  eux.  ' 

M.  Lincoln  s'exprimait  ensuite  vivement,  au  sujet  de  la  rupture 
du  pacte  fédéral.  «  On  a  tenté  une  rupture  de  ce  genre,  disait- 
il,  mais  je  tiens  qu'en  raison  de  la  législation  telle  qu'elle  se 
comporte  et  de  la  Constitution,  l'Union  des  Etats  est  perpétuelle. 
Cette  perpétuité  est  écrite  implicitement  dans  la  loi  fondamen- 
tale de  tous  les  gouvernements  nationaux.  Continuons  d'exécuter 
toutes  les  prescriptions  de  la  Constitution  du  pays,  et  l'union 
sera  étemelle.  Impossible  de  la  détruire,  à  moins  que  ce  ne 
soit  par  quelque  cause  qu'elle  n'aurait  point  prévue.  »  D'où  la 
conclusion  qu'aucun  Etat  ne  saurait,  de  son  propre  mouvement, 
se  retirer  légalement  de  l'Union;  que  toutes  résolutions  ou 
ordonnances  tendant  à  ce  but,  sont  nulles,  et  que  des  actes  de 
violence  commis  dans  un  ou  plusieurs  Etats ,  contre  l'autorité 
des  Etats-Unis,  sont  insurrectionnels  ou  révolutionnaires,  sui- 
vant les  circonstances. 
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«  Je  considère  donc,  qu'aux  yeux  de  la  Constitution  et  des 
Jois,  rUnion  ne  peut  être  rompue,  et  en  tant  que  j'en  serai 
capable,  j'aurai  soin,  ainsi  que  la  Constitution  me  le  prescrit, 
de  faire  exécuter  de  bonne  foi  Jes  lois  de  l'Union  dans  tous  les 
Etats;  ce  faisant,  je  n'accomplirai  qu'un  devoir,  mais  je  le 
ferai  aussi  parfaitement  que  faire  se  pourra,  à  moins  que  le 
peuple  américain^  mon  maître  légitime,  ne  me  délie  de  mes 
obligations  ou  par  quelque  acte  d'autorité,  n'exige  toiit  le  con> 
traire,  p  Point  d'alternative,  et  nul  gouvernement  possible, 
si  l'on  ne  consent  des  deux  côtés.  Ce  pays  et  ses  institutions, 
conviennent  également  au  peuple  qui  l'babite.  «  Cela  veut-il 
dire,  demandait  le  président,  si  nulle  modification  n'y  peut  être 
faite?»  Je  n'ignore  pas  (c'est  lui  qui  parle),  que  nombre  de 
citoyens  dignes  et  patriotes,  désirent  voir  modifier  la  Consti- 
tution. Et,  pour  mon  compte,  tout  en  ne  demandant  point  de 
changement,  je  reconnais  le  plein  droit  du  peuple  en  cette 
matière,  et  qu'il  peut  être  exercé  par  un  des  moyens  prévus 
dans  la  Constitution  elle-même,  et,  dans  les  circonstances 
actuelles,  je  favoriserai,  plutôt  que  je  n'y  ferai  opposition, 
tout  ce  qui  pourra  fournir  au  peuple  une  occasion  de  l'entre- 
prendre. C'est  du  peuple  que  son  premier  magistrat  tient  son 
autorité;  mais  il  ne  lui  a  pas  conféré  le  droit  de  fixer  le  délai 
dans  lequel  aurait  lieu  une  séparation  des  Etats.  Au  peuple  de 
le  faire,  s'il  le  juge  utile;  mais  le  Pouvoir  exécutif  n'a  aucun 
droit  de  ce  genre.  Son  devoir  est  d'exercer  le  gouvernement  tel 
qu'il  l'a  reçu,  et  de  le  transmettre  en  son  intégralité  à  son 
successeur.  Puis  le  président  adjurait  les  Américains,  «  un  et 
tous ,  »  de  méditer  avec  calme  sur  ce  qui  se  passait.  «  Rien  de 
considérable,  disait-il  sentencieusement,  si  l'on  n'y  met  le  temps.  » 
C'est  en  vos  mains,  non  dans  les  miennes,  que  se  trouve  pJacée 
rheure  de  la  cessation  de  la  guerre  civile.  «  J'ai  hâte  de  con- 
clure, disait  gravement  le  premier  magistrat  de  l'Union,  »  nous 
ne  sommes  pas  ennemis.  —  Nous  ne  devons  pas  l'être.  Quelles 
que  soient  les  passions  mises  en  jeu,  elles  ne  doivent  poitit 
briser  les  liens  de  notre  affection  ». 

L*on  des  premiers  actes  du  nouveau  Cabinet,  fut  de  renforcer 
la  garnison  du  fort  Sumpter,  ou,  à  tout  événement,  de  le 
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pourvoir  de  défense.  A  cet  effets  uo  certain  nombre  de  bâtiments 
se  dirigea  de  New- York  vers  Gbarlestown^  le  12  avril.  Mais  une 
tempête  dispersa  cette  flotte;  un  seul  vaisseau  atteignit  le  point 
de  ralliement.  Informée  de  l'eipédition  projetée,  la  Caroline  du 
Sud  résolut  d'un  prévenir  rapidement  l'effet.  Le  11  avrils  le 
général  Beauregard,  commandant  des  troupes  confédérées, 
somma  le  major  Andersen  de  se  rendre,  et,  sur  son  refus,  il 
ouvrit  lefeu  contre  le  fort ,  le  lendemain.  On  peut  dire  que 
ce  fut  le  point  de  départ  de  la  guerre  civile.  Le  fort  répondit 
vigoureusement  au  feu  ^  mais  le  major  Anderson  ne  disposait 
que  de  forces  inégales.  Mais  par  cela  même ,  il  ne  put  tenir 
contre  l'ennemi,  et  le  13,  la  garnison  se  rendit  à  discrétion. 
Les  confédérés  purent  entrer  triomphalement  dans  le  fort 
Sumpter. 

Le  15  avril,  le  président  Lincoln  publia  une  proclamation, 
ayant  pour  objet  d'appeler  sous  les  armes,  au  nombre  de  75,000, 
toute  la  milice  des  Etals-Unis,  pour  s'opposer  aux  dispositions 
des  Etats  séparatistes  (Caroline  du  Sud,  Géorgie,  Alabama, 
Floride,  Mississipi,  Louisiane  et  Texas),  et  faire  exécuter  les 
lois.  La  proclamation  faisait  appel  à  tous  les  citoyens  loyaux, 
pour  qu'ils  prêtassent  a  facilité,  secours  et  assistance  aux  efiTorts 
faits  pour  maintenir  »  le  pouvoir,  l'intégrité  et  l'existence  de 
l'Union  nationale,  et  la  perpétuité  du  gouvernement  populaire, 
enfin  pour  redresser  des  griefs  trop,  longtemps  endurés.  Le 
Président  ajoutait  que  le  premier  service  qu'auraient  à  remplir 
les  forces  mises  sur  pied,  consisterait  à  reprendre  les  forts, 
places  et  terres  enlevés  à  l'Union.  Toutefois  la  proclamation 
recommandait  d'éviter  toute  destruction,  dévastation  de  pro- 
priétés, ou  de  porter  le  trouble  parmi  les  citoyens  paisibles 
du  pays.  En  même  temps,  M.  Lincoln  sommait  les  auteurs 
des  projets  formés  dans  le  Sud,  d'opérer  paisiblement  leur 
retraite,  dans  les  vingt  jours  à  dater  de  la  proclamation. 

Le  Président  fit  ainsi  jusqu'au  bout^  de  louables  efforts  pour 
rétablir  la  paix. 

A  son  tour,  le  Président  des  Etats  confédérés  publia  une 
contre-proclamation  moins  pacifique,  puisqu'il  y  autorisait  la 
prise  de  lettres  de  marque  et  des  représailles.  Cet  indice  non 
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équivoque  d'hostilité  était  motivé  sur  ce  que /Abraham  Lincoln 
avait  annoncé^  par  sa  proclamation,  l'intention  d'envahir  à  main 
armée  la  Confédération ,  dans  le  but  de  s'emparer  de  ses  for- 
teresses, et  par  là  de  porter  atteinte  à  son  indépendance  et 
de  soumettre  un  peuple  libre  à  une  domination  étrangère; 
qu'en  conséquence,  c'était  le  devoir  du  Gouvernement  de 
repousser  l'invasion  projetée ,  et  de  défendre  les  droits  et  liber- 
tés du  peuple  par  tous  les  moyens  dont  permettent  de  disposer 
les  lois  des  nations  et  les  usages  des  pays  civilisés.  »  Le  28 
avril  y  résolution  du  Congrès  confédéré^  aux  termes  de  laquelle 
son  président  était  autorisé  à  emprunter  i5  millions  de  dollars 
sur  le  pied  de  8  pour  cent,  capital  et  intérêts  garantis  sur  le 
coton  à  exporter.  Le  29  avril ,  message  de  M.  Jefferson  Davis 
adressé  au  Congrès  provisoire  de  Montgomery ,  et  dans  lequel 
il  rappelait  toutes  les  causes  qui  avaient  dû  occasionner  la 
séparation  des  Etats  confédérés^  et  il  ne  le  faisait  pas  sans 
éloquence.  Lorsque  les  colonies  engagèrent  sur  ce  continent  la 
guerre  contre  la  Grande-Bretagne^  un  commun  danger  les 
porta  à  s'unir  entre  elles  et  à  former  une  Confédération  aux 
teraies  de  laquelle  les  colonies  se  qualifiant  elles-mêmes  d'Etat, 
contractèrent  entre  elles  «  une  ligue  en  vue  de  leur  commune 
défense  ,  de  leur  sécurité,  de  leurs  libertés^  enfin  de  leur  géné- 
ral et  mutuel  bien-être,  »  s'engageant  ainsi  à  s'assister  les  unes 
les  autres  contre  toute  agression  qui  serait  faite  contre  toutes  ou 
une  seule^  au  sujet  de  la  religion^  de  la  souveraineté.^  du 
commerce  ou  quelque  autre  droit. 

Et  pour  qu'il  n'y  eût  aucun  malentendu  sur  le  sens  de  ce 
pacte ^  les  Etats  firent  explicitement  la  déclaration  que  voici  : 
«  Chaque  Etat  garde  sa  souveraineté^  sa  liberté  et  son  indépen- 
dance^ ainsi  que  tout  pouvoir^  juridiction  et  droit  non  explici- 
tement délégué  par  la  Confédération  aux  Etats-Unis  réunis  en 
Congrès.  »  C'est  sous  l'empire  de  ce  contrat  d'alliance,  que  fut 
menée  la  guerre  de  la  révolution,  et  que  fut  conclu  le  traité 
de  paix  de  1783  avec  la  Grande-Bretagne,  dont  les  clauses  re- 
connurent l'indépendance  de  chacun  des  Etats  désignés  par  son 
nom. 

«  Les  articles  de  l'alliance  portent  une  clause  prohibitive  de 
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toute  altération  du  pacte ,  à  moîDs  de  sanction  par  la  législature 
de  chaque  Etat  et  après  approbation  par  le  Congrès.  Et  confor- 
mément à  cette  prévision  à  la  suite  d'une  résolution  adoptée 
par  le  Congrès,  le  21  février  1787,  les  divers  Etats  nommèrent 
des  délégués  chargés  en  convention ,  de  réviser  les  articles  de 
la  Confédération  et  de  reporter  au  Congrès  et  aux  diverses 
législatures  tels  changements  et  prévisions  qui^  agréés  en  con- 
grès et  confirmés  par  les  Etats,  mettraient  la  Constitution  fédérale 
à  la  hauteur  des  besoins  du  Gou?ernement  et  du  salut  de  rU- 
nion.  »  C'est  sous  le  mérite  de  ces  réserves  continuait  le  Pré- 
sident du  Sud,  que  fut  faite  la  Constitution  des  Etats-Unis  en 
1787,  soumise  ensuite  à  la  ratification  des  divers  Etals  aux 
termes  de  l'article  1,  ainsi  conçu  :  «  La  ratification  des  con- 
ventions de  neuf  Etats  suffira  pour  établir  la  Constitution  en- 
tre les  Etats  ratificateurs.  »  La  Constitution  de  1787  ayant  omis 
la  clause  réservant  expressément  la  souveraineté  de  chaque 
Etat,  il  se  répandit  une  sorte  d'alarme,  et  craignant  que  l'o- 
mission n'eût  été  calculée  pour  leur  faire  abandonner  un  prin- 
cipe auquel  ils  étaient  singulièrement  attachés ,  ils  refusèrent 
jusqu'à  insertion  de  la  clause  en  question  dans  la  Constitution. 
M.  Jefferson  en  venait  ensuite  à  expliquer  comment  une  orga- 
nisation créée  par  les  Etals  pour  défendre  leur  liberté  et  leur 
indépendance  contre  la  domination  étrangère,  était  devenue 
peu  à  peu  une  machine  destinée  au  contrôle  de  leurs  affaires 
intérieures  [Domeslic  affairs),  «  Le  pejple  des  Etats  du  Sud, 
dont  l'exclusive  occupation  est  Tagriculture,  vit  bientôt  la  ten- 
dance des  Etats-Unis  à  faire  servir  le  commun  gouvernement 
à  leurs  propres  intérêts  en  prenant  les  mesures  destinées  à 
protéger  leurs  manufactures  et  leur  navigation.  Ce  qui  favorisait 
ces  prétentions,  c'est  que  les  immigrations  augmentèrent  la 
population  du  Nord,  et  par  là  contribuant  à  leur  assurer  une 
prépondérance  à  l'aide  de  laquelle  ils  ont  prétendu  établir  le 
droit  de  la  majorité  à  gouverner  sans  contrôle  la  minorité.  On 
y  supportait  impatiemment  l'idée  d'un  empècheosent  constitu- 
tionnel à  l'exercice  de  leur  volonté.  C'est  ainsi  qu'à  la  fin  les 
principes  constitutionnels  se  trouvèrent  altérés  dans  les  esprits 
du  Nord,  à  ce  point  (M.  Jefferson  Davis  croyait  davoir  s'en  faire 
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un  argument^  que  dans  son  allocution  du  4  mars,  M.  Lincoln 
«  pose  conf)nf)e  un  axiome ,  à  ses  yeux  irréfutable,  »  que  la  théorie 
de  la  Constitution  veut  que,  dans  tous  les  cas,  ce  soit  la  majorité 
qui  gouverne;  et  dans  une  autre  circonstance,  le  «  même  ma- 
gistrat suprême  n'hésite  pas  à  assimiler  les  relations  entre  les 
Etats  et  les  Etats-Unis  à  celles  qui  rattachent  un  comté  à  TEtat 
dans  lequel  il  se  trouve  placé  et  qui  Ta  créé.  »  —  «  Erreur  dé- 
plorable et  fondamentale ,  s'écriait  M.  Davis,  et  sur  laquelle  se 
base  toute  la  politique  de  la  déclaration  de  guerre  contre  les 
Etats  confédérés!  » 

Le  surplus  de  ce  document  ne  contenait  rien  en  dehors  de 
cette  théorie  qui  n'eût  déjà  servi  d'argument  aux  séparatistes. 
Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  suivre  les  phases  de  cette  conflagration 
civile.  Le  3  mai ,  le  président  Lincoln  lit  une  proclamation 
dans  laquelle  il  appelait  sous  les  armes  et  au  service  des  Etats- 
Unis,  42,054  volontaires,  et  portant  en  outre  que  l'armée  régu- 
lière serait  augmentée  de  22,7U  hommes,  et  la  marine  de 
18,000  matelots. 

Dans  une  dépêche  adressée  le  4  mai  par  M.  Seward ,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  l'Union  au  Ministre  d'Amérique  à 
Paris,  le  représentant  du  gouvernement  de  Washington,  après 
avoir  rappelé  la  persistance  du  Sud  dans  sa  levée  de  boucliers 
et  dans  sa  prétention  à  forcer  les  Etats-Unis  à  consentir  à 
un  démembrement,  faisait  remarquer  que  ceux  ci  n'avaient 
accepté  la  guerre  civile  que  comme  une*  inévitable  nécessité, 
et  ils  avaient  dû  mettre  sur  pied  les  forces  de  terre  et  de  mer 
pour  rétablir  l'autorité  fédérale  et  sauver  TUnion  de  sa  perte. 
Et  s'est  ce  qu'il  recommandait  au  ministre  de  bien  faire  com- 
prendre au  Gouvernement  français.  «  11  n'y  a  jamais  eu  une 
idée  et  il  n'y  en  aura  jamais,  de  souffrir  que  l'on  tende  à  une 
dissolution  de  l'Union.  »  De  son  côté,  le  Congrès  confédéré 
adopta  immédiatement  une  résolution  qui  reconnaissait  a  l'état 
de  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  les  Etats  confédérés,  et  auto- 
risait le  Préi^ident  à  employer  toutes  les  forces  de  terre  et  de 
mer  et  à  donner  des  lettres  de  marque  qui  lui  conviendraient.  » 

Un  Etat ,  celui  du  Kentucky,  se  déclara  neutre ,  et  les  États- 
Unis  n'y  virent  point  un  acte  de  trahison  ;  ce  que  c'était  en  effet, 
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si  la  séparation  était  une  rébellion.  Les  Confédérés  résolurent 
de  prohiber  toute  exportation  de  coton  pour  le  Nord.  Cet  acte 
important  était  ainsi  conçu.  «Â  partir  du  l^'^juLn,  et  pendant 
la  durée  de  Tétat  de  blocus  d'un  port  quelconque  des  Etats 
confédérés,  nulle  personne  n'aura  droit  d'exporter  du  coton 
des  Etats  confédérés  ^  à  moins  que  ce  ne  soit  par  les  ports  de 
ces  Etals.  » 

Le  13  mai ,  proclamation  de  la  reine  d'Angleterre  recomman- 
dant à  ses  sujets  d'observer  une  stricte  neutralité  dans  la  guerre 
qui  sévissait  en  Amérique. 

Proclamation  analogue  de  la  part  de  l'Empereur  des  Français. 
En  conséquence ,  déclaration  que  nul  vaisseau  de  guerre  ou 
autre  appartenant  «  aux  parties  belligérantes»  ne  pourrait  sé- 
journer plus  de  vingt -quatre  heures  dans  les  ports  de  France. 
Défense  également  aux  Français  a  de  s'enrôler  ou  prendre  du 
service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  de  chacune  des 
parties  belligérantes.  »  L'Etat  de  Maryland  n'osa  pas  s'opposer 
au  passage  des  troupes  fédérales  sur  son  territoire ,  et  le  15 
mai^  Baltimore  fut  occupé  par  deux  mille  hommes  commandés 
par  le  général  Butler  qui  proclama  aussitôt  la  loi  martiale. 
Cette  cité  faisait  partie  d'un  Etat  dont  les  sentiments  étaient  fort 
suspects,  mais  qui  avait  de  l'importance  parce  qu'il  constituait 
la  principale  voie  de  communication  entre  Washington  et  le 
Nord.  Quant  à  l'armée  fédérale  que  commandait  le  général 
Scott,  elle  était  postée  dans  le  voisinage  de  la  capitale.  Elle 
occupait  les  hauteurs  d'Arlington  de  l'autre  côti  du  Potomac, 
et  elle  avait  détruit  tous  les  ponts  entre  Alexandrie  et  Harper- 
Saint-Ferry.  La  ville  de  Cairo,  au  confluent  de  TOhio  et  du 
Mississipi,  fut  solidement  fortifiée  et  devint  la  base  des  opéra- 
tions de  l'Ouest.  Cependant  l'accession  de  nouveaux  Etats  ;  la 
Virginie,  la  Caroline  du  Nord,  le  Tennessee  et  l'Aïkansas 
avait  fortifié  le  Sud  ;  mais  au  nord  du  Potomac,  on  tenait  éner- 
giquement  pour  l'Union.  Il  y  avait  de  ce  côté  une  remarquable 
entente  pour  seconder  le  président  bincoln  et  pour  défendre 
la  capitale.  Les  confédérés  perdaient  du  terrain  dans  d'autres 
Etats.  On  avait  compté  sur  le  Maryland,  le  Missouri,  le  Dela- 
v^are,  et  enfin  le  Kenlucki;  on  vient  de  voir  celui-ci  refuser 
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soD  concours  :  autant  en  firent  les  trois  autres.  Le  Missouri  en 
particulier  garantissait  TOuest  aux  Etats  du  Nord.  C'était  donc 
le  Missouri  qu'il  fallait  reconquérir  et  reprendre  Washington  et 
le  Maryland.   Cependant,   les  Etats  confédérés  étaient  mieux 
préparé  que  le  Nord  à  la  guerre  qui  commençait  ;  obligés  de  se 
tenir  en  garde  contre  les  esclaves;   passablement  chasseurs^ 
ils  étaient  plus  guerriers  que  leurs  concitoyens  du  Nord.  La 
direction  de  la  plantation  restant  presque  toujours  à  l'aîné  de 
la  famille,  et  les  puînés  entrant  dans  la  marine  ou  dans  l'armée 
de  terre,  il  en  résultait  un  noyau   de  population  apte  à  la 
guerre;  ce  qui  se  voyait  moins  dans  les  Etats  du  Nord.  Mais  où 
le  Gouvernement  fédéral  avait  l'avantage  ,  c'est  que  sa  popula- 
tion était  triple  de  celle  du  Sud  ;  c'est  que  le  nerf  de  la  guerre, 
l'argent,  ne  pouvait  lui  manquer  en  raison'  du  crédit  et  des 
richesses  des  Etats  qui  le  composaient^  tandis  que  les  Etals 
confédétés  recouraient  déjà  à  ce  qui  se  déprécie  si  aisément^  le 
papier  monnaie.   Dernière^  mais  essentielle  supériorité   :   la 
mer  était  ouverte  au  Gouvernement  fédéral  :  les  confédérés  une 
fois  isolés  par  cela  même ,  le  Nord  pourrait  choisir  les  points 
d'attaque  et  menacer  sans  cesse  les  côtes.  Un  côté  curieux  de 
cette  guerre,  s'est  que  la  ville  impériale^  la  capitale,  Washing- 
ton même^  était  le  centre  de  la  propagande  séparatiste.  C'est 
que  longtemps  dépositaires  du  pouvoir^  les  hommes  du  Sud 
étaient  eux  et  les  leurs  aui  emplois.  Ils  avaient  de  riches  rési- 
dences à  Washington,  et  le  grand  nombre  des  habitants  tenaient 
pour  le  maintien  de  l'esclavage.  Un  homme  qui  devait  jouer 
un  rôle  honorable  dans  cette  guerre,  le  général  Scott,  quoique 
âgé  de  soixante-quinze  ans,  fut  invité  par  les  séparatistes  à  se 
mettre  à  leur  tête  :  il  répondit  comme  eut  fait  un  Aristide  ou 
un  Epaminondas ,  qu'il  resterait  fidèle  au  drapeau  sous  lequel 
il  avait  servi  pendant  cinquante  ans.  Mais  autour  de  lui^  comme 
dans  l'administration,  il  y  eut  des  défections  que  le  serment 
même  (imposé  en  particulier  aux  employés)  ne  put  pas  toujours 
prévenir.  En  prenant  son  diflicile  commandement,  le  général 
Scott  eut  tout  à  organiser  :  l'armée  et  son  administration.  11  y 
parviut,  secondé  par  le  zèle  d'un  comité  pour  la  défense  deVUnion 
qui  s'était  formé  à  New-York.  Il  se  lit  le  dépositaire  dès  dons 
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patriotiques,  et  ce  qui  ne  devait  pas  être  moias  efficace,  il 
arma,  équipa,  exerça  les  volontaires  formés  ensuite  en  com- 
pagnies, en  bataillons,  pourvus  de  commissions  demandées  au 
gouverneur  de  TEtal,  par  celui  qui,  ayant  fait  les  premiers 
frais,  prenait  le  titre  de  colonel  et  déclarait  ensuite  que  tous 
les  grades  seraient  donnés  à  l'élection.  Ce  qui  arrive  presque 
partout  en  de  telles  occurrences,  et  ce  qui,  au  début,  offre  cer- 
tains avantages,  c'est  que  tous  ces  volontaires  se  groupaient 
assez  naturellement  suivant  les  professions  ou  les  nationaiilés. 
Il  y  eut  d'abord  une  confusion  que  l'expérience  du  général 
Scott  réussit  peu  à  peu  à  faire  cesser.  Et  sur  ses  pressantes 
instances,  le  Président  appela  sous  les  armes  fédérales  18,000 
autres  hommes,  plus  42,000  volontaires  et  23,000  marins.  Les 
forces  navales  dont  il  était  possible  de  disposer  furent  concen- 
trées dans  le  Potomac.  Le  fort  Munroê  placé  à  l'embouchure 
du  fleuve  reçut  un  renfort  de  garnison ,  enfin  on  bloqua  tous 
les  cours  d'eau  qui  viennent  se  j^ter  dans  le  Potomac.  Le  âO 
mai,  passage  du  fleuve  par  quelques  régiments;  occupation 
ensuite  d'Alexandrie  et  de  Centreville  et  forliflcation  des  hau- 
teurs d'Arlington.  Ces  mesures  garantissaient  la  sécurité  de 
Washington.  Sentant  qu'il  avait  affaire  à  des  troupes  inexpéri- 
mentées, le  général  Scott  voulut  d'abord  se  tenir  sur  l'expec- 
tative et  défendit  toute  opération  militaire.  Cette  défense  était 
judicieuse  ,  car  il  y  eut  de  fâcheux  malentendus  :  il  arriva  que 
des  fédéraux  s'avançaiTt  à  l'aventure,  tirèrent  sur  des  fédéraux. 
Pendant  que  Scott  organisait  l'armée,  que  les  côtes  du  Sud 
étaient  bloquées  à  Taide  des  navires  achetés  dans  les  ports  du 
Nord  par  le  ministre  de  la  marine,  son  collègue  des  affaires 
étrangères,  M.  RIack,  adressait  aux  agents  des  Etats-Unis  au 
dehors  une  circulaire  dans  laquelle  il  prétendait  que  la  Con- 
fédération ne  pourrait  en  aucun  cas  être  reconnue  comme  puis- 
sance indépendante.  Â  ses  yeux,  reconnaître  cette  indépendance, 
c'était  «  détruire  les  relations  amicales  entre  les  puissances  qui 
feraient  cette  reconnaissance  et  les  Etats-Unis.  »  Le  Gouverne- 
ment fédéral  fit  plus  :  il  flt  de  la  reconnaissance  des  Etats 
confédérés  un  cas  de  guerre.  C'est  dans  ce  sens  quêtaient 
conçues  en  particulier  les  instructions  adressées  à  H.  Adam, 
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ministre  à  Londres.  Celles  que  Ton  envoya  à  M.  Dayton  >  à 
Paris,  n'étaient  pas  moins  formelles;  elles  allaient  jusqu'à  lui 
recommander  de  décliner  toute  offre  de  médiation.  Le  Gou- 
vernement fédéral  était  si  déterminé  dans  cette  politique, 
qu'il  ne  se  laissa  pas  émouvoir  par  la  nouvelle  que  Lon- 
dres et  Paris  étaient  décidés  à  marcher  de  concert  vis-à-vis 
des  États-Unis;  il  se  contenta  de  déclarer  que,  quant  à  lui, 
il  ne  traiterait  qu'isolément  avec  chacune  des  puissances  eu- 
ropéennes. Cette  conduite  du  Gouvernement  fédéral  n'était 
point  dépourvue  de  dignité.  La  reconnaissance  par  le  Cabinet 
de  Londres  des  droits  de  belligérants  aux  Etats  du  Sud,  dut 
le  faire  accuser  de  sympathie  pour  ces  Etats.  Le  Gou- 
vernement fédéral  obtint  la  déclaration  que  celte  reconnais- 
sance n'entraînait  pas  celle  de  la  Confédération  même.  Deux 
actes  signiticatifs  calmèrent  le  Cabinet  de  Washington  :  d'une 
part,  l'interdiction  de  tous  les  ports  britanniques  à  des  corsaires 
amenant  une  prise,  d'autre  part  (ainsi  que  cela  a  été  déjà 
mentionné),  la  défense  qui  leur  était  faite  de  séjourner  plus  de 
vingt-quatre  heures  dans  les  ports  français.  Pour  mieux  at- 
teindre le  but,  c'est-à-dire  pour  mieux  rendre  impossibles  les 
armements  en  course,  le  Gouvernement  fédéral  se  montra 
disposé  à  adhérer  aux  déclarations  du  Congrès  de  Paris  en  1856 
(Voyez  Annuaire),  abolitives  de  la  course.  Mais  pour  prévenir 
tout  malentendu,  lord  John  Russell  —  de  concert  avec  la 
France  —  proposa  l'annexion  à  la  convention,  de  la  déclaration 
que  a  les  gouvernements  signataires  n'entendaient  s'engager  à 
rien  qui  fût  une  application  directe  ou  indirecte  aux  démêrés 
intérieurs  existant  aux  Etats-Unis.  Cette  déclaration  était  trop 
claire  pour  que  le  Gouvernement  fédéral  se  méprît  sur  son 
sens;  par  suite,  suspension  des  négociations  par  son  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  M.  Seward. 

Le  4  juillet,  réunion  extraordinaire  du  congrès  :  Sénat  et 
Chambre  des  représentants  venaient  d'être  éprouvés  par  la  perte 
de  plusieurs  de  leurs  membres  :  dans  le  nombre,  un  homme 
éloquent  et  de  talent,  M.  Douglas.  —Message  du  Président 
où  le  premier  magistrat  de  l'Union  réfutait  inutilement  cette 
fois  les  arguments  à  l'appui  de  la  séparation.  Il  invitait  aussi  le 
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Congrès  à  pourvoir  aui  dépenses  de  la  guerre  pour  lesquelles 
400  millions  de  dollars  pour  400,000  hommes  lui  paraissaient 
nécessaires.  Le  Minière  de  la  guerre  détailla  les  nécessités  du 
service  :  il  ne  restait  plus  des  volontaires  partis  que  280,000 
hommes  pour  une  ligne  d'opération  s'étendant  du  Potoroac  au 
Kansas  ;  il  fallait  des  achats  à  l'étranger  en  attendant  Texécution 
des  commandes  faites  à  Tindustrie  intérieure.  Enfin ,  il  fallait 
compléter  l'équipement.  Le  Congrès  autorisa  l'entretien  de 
500,000  hommes  et  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  de  500,000 
dollars;  vote  en  outre  de  161  millions  de  dollars  pour  les  dé- 
petises  de  la  guerre  jusqu'à  la  fin  de  juin  1832.  Les  représentants 
du  pays  se  montraient  ainsi  à  la  hauteur  des  circonstances.  Il  y 
eut  de  l'opposition  au  sein  du  Sénat  où  Ton  put  —  preuve  du 
respect  pour  la  Constitution  •—  témoigner  des  sympathies  pour 
l'insurrection. 

Rien  de  décisif  encore  dans  les  armées  belligérantes.  De 
nouvelles  troupes  fédérales  avaient  été  envoyées  par  le  géné- 
ral Scott^  et  le  général  Mac-Dowell  s'étant  avancé  vers  Manas- 
sas ,  y  trouva  Beauregard  fortement  établi  avec  les  confédérés. 
Mac-Dowell  s'était  alors  fortifié,  sans  plus  avancer.  Cette  inac- 
tion donnait  lieu  à  des  plaintes.  On  voulait  marcher  sur 
Richmond  et  empêcher  la  réunion  du  Congrès  du  20  juillet. 
Ce  n'était  point  l'avis  du  général  Scott ,  eu  égard  aux  obstacles 
que  Ton  rencontrait  sur  la  route  de  Richmond  :  d'abord  les 
montagnes  bleues  auxquelles  était  adossé  Beauregard  et  le  torrent 
du  Tauvau  (Bulls-Run)  qui  couvrait  ses  campements.  Ou  avait 
d'ailleurs  peu  d'artillerie,  peu  d'équipages^  point  de  cavalerie, 
enfin  les  chaleurs.  On  ferait  donc  bien  d'attendre  Tautomne, 
pendant  que  les  confédérés  seraient  obligés  d'entretenir  une 
armée  sur  les  rives  du  Potomac,  et  le  Gouvernement  fédéral 
écraserait  l'Ouest  non  encore  organisé.  Mais  l'opinion  moins 
éclairée  luttait  contre  ces  sages  prévisions  ,  et  Ton  était  con- 
vaincu qu'une  seule  affaire  terminerait  tout.  Harper  Ferry 
dégagé  par  le  général  Paterson ,  et  les  séparatistes  chassés  de  la 
Virginie  occidentale  par  Mac-Clellan ,  parurent  justifier  cette 
conviction.  Enfin ,  poussé  par  les  clameurs  de  la  presse^  par 
les  orateurs  du  Congrès,  par  quelques-uns  des  ministres ,  par 
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le  Président  lui-même  y  le  général  Scott  ordonna  à  Mac-Dowell 
d'attaquer  les  Confédérés,  Il  avait  d'abord. songé  à  tourner  leurs 
positions  sur  leur  droite,  mais  une  reconnaissance  faite  Tavant* 
veille  de  la  bataille  le  convainquit  qu'ils  étaient  trop  solide- 
ment postés  de  ce  côté.  De  là  un  changement  dans  le  plan  d'at- 
taque, et  Mac-Dowell  se  porta  sur  l'extrême  gauche.  L^actioa 
commença  le  21  juillet  à  deux  heures  du  matin.  Attaqués  vive- 
ment par  les  fédéraux^  les  confédérés  allaient  céder  le  terrain 
quand  un  secours  envoyé  par  le  général  Johnston  vint  les  rani- 
mer. Cependant  la  victoire  ne  se  fut  peut-être  pas  prononcée 
pour  eux  si  une  de  ces  paniques  qu'un  accident  occasionne  et 
qui  souvent  décident  du  sort  d'une  journée,  ne  fut  venue 
déranger  toutes  les  prévisions  du  général  fédéraliste.  Des  cais- 
sons ayant  éclaté ,  l'effroi  se  jeta  dans  les  équipages  et  il  y 
eut  un  cri  que  l'armée  était  tournée.  Le  il*"  régiment  de  New- 
York  lâcha  pied  ;  l'aile  gauche  et  le  centre  retournèrent  vers 
les  positions  qu'ils  avaient  avant  la  bataille;  mais  l'aile  droite 
ne  tint  pas  et  prit  la  fuite,  et  le  reste  se  mit  à  fuir  dans  la 
direction  de  Washington.  Les  confédérés  triomphèrent  bruyam- 
ment de  ce  succès  qui  coûta  aux  fédéraux  462  hommes  tués  et 
947  blessés.  Le  général  Beauregard  et  le  général  Johnston, 
celui-là  précisément  qui  était  venu  le  renforcer,  adressèrent  à 
leur  armée  une  proclamation  dans  laquelle  ils  annonçaient  leur 
victoire  en  remerciant  Dieu  de  la  visible  protection  qu'il  avait 
accordée  «  à  leur  pays  et  à  leur  liberté  »  {whose  hand  is  manifest 
in  prolecting  our  homes  and  your  liberties),  et  ils  proclamaient 
le  courage  déployé  par  leurs  troupes  :  «  L'ennemi,  ajoutaient- 
ils  un  peu  emphatiquement,  a  laissé  sur  ic  champ  de  bataille 
toute  son  artillerie,  bonne  partie  de  ses  armes,  bagages  .^équi- 
pements, etc.  Ainsi,  disaient  les  vainqueurs  en  terminant ,  avez- 
vous  chassé  l'ennemi  de  la  Virginie.  »  Le  président  Davis 
renchérit  sur  cette'  pompeuse  annonce  dans  un  Message  adressé 
au  Congrès  de  Richmond.  «  La  terre  était  jonchée  de  leurs 
morts,  disait  il  en  parlant  des  vaincus,  la  veille  encore  ses 
concitoyens ,  et  les  fermes  des  environs  étaient  encombrées  de 
leurs  blessés,  d  On  vient  de  voir  que  ce  rapport  était  au  moins 
exagéré.  Cependant  les  fédéralistes  ne  se  découragèrent  point 
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et  reprirent  bientôt  leur  ardeur.  Ils  se   concentrèrent  dans 
Alexandrie;  pendant  que  suivant  Tusage^  la  presse,  celle  de 
New- York  en  particulier,  demandait  qu'on  déployât  la  plus 
grande  sévérilé  contre  les  généraux  qui  venaient  d'essuyer  cette 
défaite.  Ce  qui  n'empêcha  point  les  fédéralistes  commandés  par 
Mac-Clelian   d'obtenir  quelques  avantages  en  Virginie.  C'est 
même  de  ce  moment  que  ce  général  prit  une  importance  qui 
ne  fit  que  s'accroître  et  devait  bientôt  lui  valoir  le  commande- 
ment en  chef  des  forces  fédérales.  Pendant  qu'il  remportait 
quelques  succès,  un  de  ses  collègues,  M.  Lyons^  à  la  tête  de 
8^000  hommes^  attaquait  les  confédérés  à  quelques  milles  de 
Springfield  dans  le  Missouri;  mais  il  fut  repoussé  et  lui-même 
fut  tué  dans  Taclion.  Supérieur  en  nombre,  l'ennemi  força  les 
troupes  fédérales  à  la  retraite.  Vers  le  même  moment ,  un  bill 
adopté   par  le  Congrès  fédéraliste  déclarait  confisquée  toute 
propriété  servant  à  la  cause  de  l'insurrection.  Une  section  de 
ce  bill  avait  trait  aux  esclaves  et  déclarait  déchu  de  sa  propriété 
sur  l'individu  placé  dans  cet  Etat,  le  maître  qui  l'emploieraità 
faire  la  guerre  à  l'Union.  En  même  temps  une  circulaire  du  Mi- 
nistre de  la  guerre  des  Etats-Unis  portail,  que  les  esclaves  fugitifs 
qui  ne  se  seraient  pas  joints  aux  séparatistes  pourraient  être  admis 
au  service  des  Etats-Unis  et  employés ,  suivant  les  circonstances. 
Le  16  août,  le  président  Lincoln  fit  une  proclamation  dans 
laquelle  il  déclarait  en  état  d'insurrection  contre  l'Union  «  les 
habitants  de  la  Géorgie ,  de  la  Caroline  du  Sud  ,  de  la  Vir- 
ginie, de  la  Caroline  du  Nord  ^  du  Tennessee,  de  TAlabama, 
de  la  Louisiane,  du  Texas,  de  l'Arkansas,  du   Dbiississipi  et 
de  la  Floride.  A  quelques   exceptions  près,  il  déclarait  en 
outre  en  état  d'insurrection  les  Etats-Unis,  et  conséquemment 
que  tous  rapports  commerciaux  de  oeux-ci  avec  les  premiers 
étaient  illégitimes;  et  que  tous  biens,  marchandises,  denrées, 
passant  des  susdits  Etats  dans  la  partie  opposée  de  l'Union  sans 
licence  et  permission  spéciale  du  Président,  ou  se  rendant  vers 
un  de  ces  Etats,  seraient  confisqués  au  profil  de  l'Union. 

Peu  d';ifl'iiires  importantes  suivirent  la  bataille  deBuIls-Run. 
Cependant,  le  21  octobre ,  une  expédition  placée  sous  les  ordres 
dii  général  Sherman  ,  et  ayant  pour  objet  de  débarquer  sur  1 
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côte  de  la  Caroline  du  Sud  pour  y  détruire  certains  ouvrages 
de  rennerai ,  partit "d'AnnapoIis  et  arriva  à  la  baie  de  Port-Royal 
le  A  novembre.  Lés  confédérés  y  avaient  trois  forts  pourvus  de 
eurs  garnisons;  l'un  de  ces  forts  était  situé  à  Hilton-Heard^  et 
les  deux  autres  à  Hie  Philippe.  Les  vaisseaux  assaillants  ou- 
vrirent leur  feu,  et  bientôt  les  forts  se  rendirent  et  furent 
abandonnés  par  les  confédérés.  Les  taupes  fédérales  en  prirent 
possession,^et  s'emparèrent  de  ^O^ièces  d'artillerie.  Le  vainqueur^ 
général  Sherman^  fit,  lui  aussi,  une  proclamation  adressée  aux 
citoyens  de  la  Caroline  du  Sud,  et  dans  laquelle  il  les  adjurait 
avec  dignité  de  mettre  fin  à  cette  guerre  fratricide ,  et  de  ne 
pas  chercher  plus  longtemps  à  renverser  une  Confédération 
qu'ils  avaient  éditiée  de  leurs  propres  mains  (A  Confederacy 
established  by  your  ownhands).  Un  événement  considérable  eut 
liea  à  la  fin  d'octobre  :  le  général  Scott  résigna  son  commande- 
ment. En  acceptant  cette  démission  volontaire,  le  Président 
rendit  publiquement  justice  aux  services  de  ce  brave  et  vieux 
général.  C'est  vers  cette  date  (7  novembre)  que  se  place  TafTaire 
du  Trent  qu'un  vaisseau  de  guerre  fédéral ,  le  San-Jacinto  vou- 
lut forcer  à  lui  remettre  quatre  officiers  du  Sud  ,  attachés  à  la 
cause  de  la  Confédération.   Ces  officiers  étaient  MM.  Slidell 
et  Masson,  le  premier  envoyé  en  France  par  les  confédérés, 
l'autre  en  Angleterre;  puis,  M.  Eustiset  M.  Farland.  —  Refu$ 
du  capitaine  Moir  et  protestation  contre  le  droit  que  prétendait 
s'arroger  le  capitaine  Wilkes  du  San-Jacinto,  Le  conflit  prit 
des  proportions  presque  inquiétantes;  cependant  la  question 
légale  n'était  pas  douteuse,  et  l'incident  (Voyez  Grande-Bretagne) 
se  termina  par  la  mise  en  pleine  liberté  des  passagers  momen- 
tanément passés  sur  le  SanJacinlo, 

Le  18  novembre,  le  président  Davis  adressa  au  Congrès  confé- 
déré un  Message  récapitulatif  des  événements  de  l'année.  Après 
s'être  applaudi  du  tour  qu'avaient  pris  les  événements  de  la  guerre, 
le  Président  dit  un  mot  des  finances.  Il  était  heureux  «  de  pouvoir 
déclarer  que  le  système  adopté  avait  produit  et 'produirait  d'ex- 
cellents résultats.  »  11  faisait  observer  que  les  efforts  des  adver- 
saires de  la  Confédération  pour  l'isoler  et  l'envahir  ne  pouvait 
qu'épuiser  ses  ressources,  et  au  contraire  ,  compléter  le  système 
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industriel  des  confédérés.  Aux  yeux  de  M.  Davis,  les  efforts  que 
faisaient  les  fédéraux  pour  reconstruire  lUnion  tendaient  à  un 
but  de  jour  en  jour  plus  impossible  à  atteindre. 

Le  2  décembre  eut  lieu  à  Washington  le  37''  congrès  des  Etats 
du  Nord ^  qui  fut  inauguré  suivant  l'usage  par  le  Message  du 
Président.  M.  Lincoln  y  faisait  remarquer  que  si  les  rebelles 
avaient  invoqué  l'aide  de  l'étranger^  il  y  avait  tout  lieu  d'espé- 
rer que  les  nations  étrangères  comprendraient  qu'elles  sont 
plus  intéressées  à  voir  dompter  la  rébellion^  qu'à  l'aider  et  à 
l'encourager.  C'est  en  créant  des  embarras  commerciaux  que 
les  rebelles  espéraient  attirer  l'étranger  à  leur  cause.  »  Mais^ 
faisait  remarquer  M.  Lincoln^  «ces  nations  ont  dû  voir  tout 
d'abord  que  c'est  l'union  qui  constitue  notre  commerce  exté- 
rieur aussi  bien  qu'intérieur.  » 

La  situation  matérielle  occupait  ensuite  le  Message.  Le  revenu 
—  toutes  ressources  comptées,  même  les  emprunts^  était  à  la 
fin  de  l'année  financière  (juin)  de  86,835>900  dollars;  et  les 
dépenses  —  les  à-comptes  suir  la  dette  publique  compris,  de 
84,578,034  dollars.  —  Balance  au  1*"'  juillet  au  profit  du  Trésor, 
2,257,065  dollars  80  cents.  Le  Président  envisageait  ensuite 
quelques-unes  des  conséquences  de  l'insurrection.  «  Dans  cer- 
taines places,  disait-il ,  il  y  a  eu  suppression  des  moyens  ordi- 
naires à  l'effet  d'administrer  la  justice  civile  ;  et  c'est  .ce  qui 
86  présente  en  toutou  en  partie  dans  tous  les  Etats  insurgés.  » 

Autre  fait  considérable  :  Les  efforts  faits  par  le.  département 
de  l'intérieur  pour  faire  cesser  IHnhumain  trafic  des  esclaves 
venaient  d'atteindre  un  succès  inaccoutumé.  On  avait  capturé 
et  condamné  cinq  vaisseaux  affectés  à  ce  trafic. 

Annonce  de  l'organisation  civile  des  nouveaux  Etats  (le  Co- 
lorado Docotah  et  Nevada)  créés  dans  l'Ouest  par  le  Congrès. 
«Nul  doute ,  selon  le  Message^  que  les  abondantes  ressources  de 
ces  Etats  ne  dussent  attirer  de  nombreux  immigrants^  une  fois 
la  paix  rétablie.  »  Â  la  suite  du  Message,  le  secrétaire  d'Etat 
donna  les  chiffres  auxquels  s'élevait  Farmée.  Le  nombre  des 
volontaires  était  en  totalité  de  640,637  hommes,  celui  des 
réguliers  de  20,334;  celui  enfin  des  troupes  adjointes  (aggre- 
gaie)  de  660,971.  Le  Ministre  proposait  de  ramener  à  500,000. 
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le  nombre  des  volontaires.  A  son  tour^  le  Ministre  de  la  marine 
donna  quelques  détails  sur  l'état  des  choses  dans  ce  départe- 
ment. Le  peu  d'hommes  dont  on  disposait  lorsque  fut  publiée 
l'annonce  du  blocus  des  ports  des  Etats  insurgés,  et  le  peu  de 
moyens  votés  par  le  dernier  Congrès^  fit  qu'on  dut  mettre  sur 
pied ,  non-seulement  tout  ce  qu'il  y  avait  de  forces  navales,  mais 
les  bâtiments  de  la  marine  marchande.  Les  forces  ainsi  rassem* 
blées  à  la  hâte  furent  placées  le  long  de  la  côte  américaine,  et 
divisées  en  deux  escadres,  l'une  désignée  pour  le  blocus  de  l'At- 
lantique, avait  pour  champ  d'opérations  toute  la  côte  depuis  la 
ligne  orientale  de  la  Virginie  jusqu'au  cap  Floride,  commandée 
parSilas  Stringham,  et  l'autre  dite  Tescadre  du  golfe,  chargée 
d'opérer  depuis  le  cap  Floride  jusqu'à  Rio -Grande,  avait  pour 
commandant  Tofiicier  Mervine.  Il  était  hors  de  doute  qu'à  la  fin 
de  l'année  la  balance  du  succès  penchait  du  côté  du  Sud.  L'armée 
confédérée  s'étendait  le  long  du  Potomac  et  menaçait  Washing- 
ton; enfin.  Tunique  bataille  livrée  jusqu'alors  ,  venait  d'aboutir 
à  la  défaite  des  forces  fédérales,  et  le  Sud  paraissait  irrévo- 
cablement décidé  à  ne  plus  se  rattacher  au  Nord.  Seulement  ^ 
il  s'agissait  de  savoir  comment  le  Sud  résisterait  aux  forces  en 
hommes  et  en  bâtiments  que  le  Nord  serait  certainement  en 
t^lat  de  lui  opposer. 
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CHAPITRE  XIV. 

ÉTATS  DIVEBS. 

Ahêbiqub  centrale  :  Mexique.  Le  président  Juarez  proclame  de  oou- 
Yeau  la  coiistiiulion  de  1857.  —Il  expulse  trois  agents  étrangers.  — 
Son  message  au  Congrès.  —  F&cbeux  état  des  choses  :  Panarcbie  et 
la  confusion  continuent.  —  Curieuse  dépêche  du  ministre  anglais  à 
ce  sujet.  —  Convention  entre  la  France,  l'Angleterre  et  TËspagne 
à  Teffet  d'entreprendre  une  expédition  ayant  pour  objet  le  redres- 
sement de  leurs  griefs.  —  Arrivée  d'une  escadre  havanaise  en  vue  de 
la  Vera-Cruz.  Reddition  de  la  place  après  simple  sommation.  —  U 
candidature  de  Tarcbiduc  Maximilieii  d'Autriche  au  trône  du  Mexique, 
mise  en  avant  pour  la  première  fois. 

Venezuela  .  Les  oligarques  et  les  fédéraux .  —  Le  coup  d'Etat  du  colo- 
nel Echezursa  —  Gouvernement  provisoire  et  dictature.  —  Le  général 
Paez.  Il  conclut  un  armistice  avec  les  fédéraux.  Néanmoins  les  trou- 
bles continuent. 

Nouvelle  Grenade.  La  fin  de  la  présidence  de  M.  Ospina  devient  le  si- 
gnal de  nouvelles  agitations.  —  Insurrection  conduite  par  le  général 
Mosquera ,  gouverneur  de  Gauca  :  il  se  réunit  au  général  Santos  6at 
tierez  qui  était  dans  le  Nord.  Intervention  officieuse  du  Corps  diplo- 
matique. —  Mosquera  fait  son  entrée  à  Bogota.  —  Réunion  des  r^ 
présentants  des  Etats-Unis  de  Colombie.  —  Constitution.  —  La  pré- 
sidence est  déférée  au  général  Mosquera. 

Equateur.  Efforts  du  président  Moreno  en  vue  de  régénérer  le  pays.  — 
Révolte  d'un  village  :  Perucho.  —  Un  vice-président  de  la  républi- 
que, M.  Espenel,  soupçonné  d'être  un  deâ  auteurs  du  mouvement.  — 
Le  président  sollicite  le  protectorat  de  la  France. 

PÉROU.  Expiration  des  pouvoirs  du  président  Castilla.  Conflit  avec  on 
concurrent,  Echenique.  —  Le  président  le  fjit  déporter. 

Chili.  Election  des  divers  corps  de  l'Etat.  —  Ouverture  de  la  session  légisr 
lative.  —  Election  de  M.  Ferez  à  la  présidence  —  Le  président 
Montt  rentre  paisiblement  dans  la  vie  privée  après  dix  années  de 
présidence.  —  Loi  d'amnistie. 

Etats  de  la  Plata.  Continuation  de  la  lutte  entre  les  fédéraux  et  les 
unitaires.  —  Le  président  Derqui  met  en  état  de  siège  Cordova,  ville 
présumée  placée  sous  l'influence  de  Buenos-Ayres.  Intervention  offi- 
cieuse de  plusieurs  ministres  étrangers.  —  Elle  est  sans  résultat. 
—  La  guerre  éclate.  Buenos-Ayres  semble  devoir  l'emporter. 

Haïti.  Efforts  du  président  Geff^rard  à  l'effet  d'empêcher  l'annexion  de  la 
seconde  partie  de  Saint-Domingue  à  l'Espagne.  —  Ouverture  des  Cham- 
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bres.  —Le  complot  des  Gamaïves.  —  Le  général  Legros  condamné 
par  suite  de  celle  affaire.  —  Les  troupes  du  Cap  teulenl  de  se  révolter. 
Brésil.  Démission  du  ministre  Ferraz.  —  Le  général  Caxia  recompose  le 
cabinet.  —  Ouverture  de  la  session  législative.  —  Loi  relative  aux 
mariages  entre  non  catholiques. 

MEXIQUE. 

Une  des  suites  inévitables  dé  ranarchie,  c'est  rintervention 
étrangère.  C'est  ce  qui  ne  devait  pas  tarder  à  se  réaliser  dans  ce 
pays.  Rentré  à  Mexico,  le  président  Juarez  proclama  de  nouveau 
Ja  Constitution  de  1857:  et  peut-être  cet  acte  eut-il  réussi  comme 
point  de  départ  de  son  gouvernement,  s'il  avait  gardé  quelque 
mesure  vis-à-vis  de  l'étranger;  mais  il  fut  assez  imprudent  pour 
ordonner  l'expulsion  de  trois  agents  du  dehors  :  V  M.  Pacheco, 
ambassadeur  d'Espagne;  2"»  le  ministre  du  Saint-Siège,  Mg^ 
Clementi,et  le  ministre  de  Guatemala;  pourquoi?  parce  qu'ils 
se  seraient  prononcés  pour  un  concurrent  :  Miramon.  Ce  sans- 
façon  n'avait  rien  de  bien  rassurant  pour  l'avenir.  Déjà  son 
pouvoir  était  menacé  à  l'intérieur  par  Zuloaga  et  les  bandes 
enrôlées  sous  son  drapeau.  Le  9  mai  eut  lieu  l'ouverture  du 
Congrès.  Le  Message  de  Juarez  rappelait  avec  complaisance  que 
lui  et  son  parti  se  rattachaient  aux  événements  de  1857.  Il  faisait 
dater  de  cette  époque  maintes  réformes  :  les  biens  de  main- 
morte devenus  biens  nationaux ,  la  liberté  des  cultes,  la  démar- 
cation entre  les  pouvoirs  civils  et  religieux.  Le  tout  sanctionné 
par  le  peuple.  Le  Président  s'applaudissait  moins  de  l'état  des 
finances,  dont  la  situation  difficile  ne  pouvait  guère  se  dissimu- 
ler. Venaient  les  relations  avec  le  dehors.  Le  Président  con- 
tenait que  sur  certains  points  elles  étaient  assez  tendues.  La 
rupture  avec  le  Saint-Siège  était  mise  sur  le  compte  du  tem- 
porel seulement  :  «  les  lois^  disaient-ils^  qui  garantissent  la 
liberté  des  cultes  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  les  catholiques 
résidant  dans  le  pays  aient  avec  le  chef  de  l'Eglise,  mais  quant 
au  spirituel  seulement,  de  libres  relations.  r>  Le  Président  remer- 
ciait la  Providence  de  lui  avoir  permis  de  rétablir  l'ordre  légal. 
Mais  cet  ordre  légal  n'existait  que  dans  les  termes  du  Message. 
Ici  c'était  le  général  Marquez  et  les  bandes  qu'il  commandait, 
qui  en  étaient  venues  à  menacer  la  capitale;  ailleurs,  le  général 
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démocrate  Degoilado  était  pris  à  la  tête  d'un  corps  nombreux 
t  était  tué.  Le  Congrès  mettait  à  prix  les  têtes  de  quelques-uns 
de  ces  chefs.  L'administration  n'allait  pas  mieux.  Quand  le 
Gouvernement  — -  comme  tant  d'autres —  avait  besoin  d'argent, 
il  imposait  les  plus  riches  propriétaires  ou  banquiers,  et  s'ils 
ne  répondaient  pas  à  cet  appela  il  faisait  incarcérer  les  récalci- 
trants. On  avait  aussi  recours  aux  églises  et  aux  vases  sacrés. 
Malheureusement,  le  Gouvernement  ne  pouvait  demander  ainsi 
de  l'argent  à  la  violence  sans  rencontrer  sur  son  chemin  les 
intérêts  étrangers  placés  sous  la  protection  de  leurs  gouverne- 
ments. C'est  ce  qui  arriva  lorsque,  le  17  juillet,  le  Congrès  vota 
et  que  le  Président  approuva  une  loi  suspensive  pour  deux  ans, 
du  versement  des  sommes  destinées ,  suivant  les  conventions 
diplomatiques,  à  payer  des  créances  étrangères.  Cette  rupture 
légale  d'engagements  internationaux  décida  aussitôt  les  repré- 
sentants de  la  France  et  de  l'Angleterre,  M.  Dubois  de  Saligny 
et  sir  Charles  Wjke  à  suspendre  les  relations  officielles  avec  le 
Gouvernement  me&icain.  Déjà,  dans  une  dépêche  adressée  à 
lord  Russell ,  le  premier  .de  ces  ministres  faisait  une  peinture 
peu  flattée  de  Télat  de  désorganisation  de  ce  pays.  «  Il  serait 
diftioile,  sinon  impossible,  disait  M.  Wike^  de  donner  une  idée 
juste  de  l'état  des  affaires  dans  cette  malheureuse  contrée,  tant 
est  incompréhensible  la  conduite  du  Gouvernement  qui,  pré- 
sentement, préside  à  ses  destinées.  Animé  d'une  haine  aveugle 
contre  le  parti  de  l'Eglise,  le  Gouvernement  actuel  n'a  qu'une 
pensée,  celle  de  détruire  et  de  dissiper  les  immenses  propriétés 
appartenant  autrefois  au  clergé  et  dont  la  valeur  est  estimée  de 
60,000,000  à  80,000,000  de  dollars  espagnols.  Le  parti  de  l'Eglise 
n'est  pas  dompté,  et  quelques-uns  de  ses  chefs  campent  à  six 
lieues  de  la  capitale  à  la  tête  de  4,000  à  6,000  hommes.  Marquez 
est  un  de  ces  chefs,  et  récemment  il  a  défait  différents  corps 
de  troupes  envoyés  contre  lui.  La  destruction  des  couvents  et 
des  églises,  continuait  le  ministre  anglais,  a  froissé  les  sentiments 
de  la  population ,  et  les  moines  dispersés  dans  les  masses,  y 
sèment  le  mécontentement,  entretenu  par  les  femmes,  qui, 
prises  d'ensemble,  sont  toutes  du  parti  du  clergé.  En  même 
temps  le  Congrès,  au  lieu  de  s'appliquer  à  mettre  le  Gouverne- 
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ment  en  état  de  faire  cesser  le  désordre ^  passe  son  temps  à 
débattre  les  vaines  théories  d'un  Gouvernement  ultra-libéral, 
pendant  que  la  partie  honorable  de  la  population  reste  aban- 
donnée sans  défense  aux  attaques  des  voleurs  et  des  assassins 
qui  infectent  les  grandes  routes  et  les  rues  de  la  capitale.  Le 
Gouvernement  est  hors  d'état  de  maintenir  son  autorité  sur  les 
diverses  parties  de  la  Confédération.  Impossible  dès  lors  d'obte- 
nir quelque  réparation  de  la  part  d'un  Gouvernement  occupé 
au  jour  le  jour  de  sauvegarder  son  existence.  »  M.  Wjke  n'atten- 
dait rien  que  du  parti  modéré,  qui,  quoiqu'en  petit  nombre, 
ferait  peut-être  des  efforts  pour  sauver  le  pays  d'une  ruine 
imminente.  Le  patriotisme,  dans  le  sens  habituel  du  mot,  est 
à  peu  près  inconnu  au  Mexique  ,  et  l'on  ne  voit  pas  un  homme 
un  peu  considérable  dans  les  rangs  de  quelqu'un  de  ces  partis. 
«Teliestt  concluait  le  Ministre  de  S.  M.  Britannique,  Tétat 
actuel  des  affaires  au  Mexique,  et  Votre  Seigneurie  comprendra 
dès  lors  qu'il  n'y  a  d'autre  chance  de  justice  ou  de  réparation 
que  l'emploi  de  la  force.  » 

De  leur  côlé,  les  Gouvernements  de  France  et  d'Espagne 
avaient  de  graves  sujets  de  plainte  contre  les  autorités  mexi- 
caines par  suite  d'injures  et  sévices  dont  leurs  nationaux  avaient 
été  l'objet.  Il  s'ensuivit  que  les  trois  puissances,  la  Grande- 
Bretagne,  la  France  et  l'Espagne,  résolurent  d'entreprendre  une 
expédition  commune  pour  avoir  raison  du  Mexique,  de  leurs 
griefs  respectifs.  Le  31  octobre ,  convention  signée  à  Londres 
entre  les  trois  Gouvernements,  et  aux  termes  de  laquelle  ils 
étaient  décidés  à  diriger  en  commun  leur  action.  L'article  1*^ 
portait  «  que  S.  M.  la  Reine  de  la  Gi'ande-Bretagne  et  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  s'engagent  à  prendre  immédiatement, 
après  la  signature  de  la  convention,  toutes  les  mesures  à  l'effet 
d'expédier  sur  les  côtes  du  Mexique  les  forces  militaires  et  na- 
vales dont  le  chiffre  serait  ultérieurement^onvenu,  à  l'effet  de 
s'emparer  pour  les  occuper  ensuite,  des  diverses  forteresses  et 
positions  placées  sur  la  côte  mexicaine.  Le  même  article  auto- 
risait les  commandants  des  forces  alliées  à  exécuter  telles  autres 
opérations  pouvant  être  considérées  comme  la  conséquence 
indiquée  au  préambule  de  la  convention ,  et  surtout  de  nature 
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à  assurer  la  sécurilé  des  résidents  étrangers.  Un  bâtiment  fut 
envoyé  à  la  Vera-Cruz  pour  amener  sir  Wyke  à  Porl-Royal  dans 
la  Jamaïque  y  où  l'encadre  britannique  destinée  à  entrer  au 
Mexique  devait  se  rendre,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Milne, 
commandant  de  la  station  des  Indes  occidentales.  Les  escadres 
françaises  et  espagnoles  devaient  se  diriger  vers  la  Havane,  pour 
de  là  se  rendre  non  loin  du  Cap  Antoine,  à  l'exlrémité  occideo* 
taie  de  Cuba,  où  il  était  convenu  que  Tescadre  britannique  les 
irait  rejoindre.  Lord  Russell  écrivit  ensuite  à  sir  W^ke  que 
si  les  autorités  mexicaines  accédaient  aux  conditions  qui  leur 
seraient  posées  et  mettaient  les  forces  alliées  en  possession  de 
la  Vera-Cruz,  il  serait  inutile  d'entreprendre  les  opérations 
sur  la  côte  du  Pacifique,  comme  on  l'avait  projeté  en  dressant 
le  plan  des  opérations. 

Ignorant  ce  qui  avait  été  convenu  entre  les  trois  puissances, 
le  Gouvernement  de  Cuba  avait  envoyé  de  la  Havane,  avant 
l'arrivée  des  vaisseaux  français,  une  escadre  qui,  au  commence- 
ment de  décembre  et  sous  le  commandement  de  l'amiral  Rubal- 
caya,  vint  en  vue  de  la  Yera-Cruz  et  somma  la  place  de  se 
rendre.  Ce  qui  eut  lieu  sans  résistance.  Les  escadres  anglaises 
et  françaises  étant  arrivées  peu  de  temps  après,  le  Mexique  se 
trouva  à  la  merci  des  trois  puissances  européennes.  A  ce  mo- 
ment même ,  le  bruit  s'était  répandu  qu'un  grand  nombre  de 
Mexicains  étaient  décidés  à  inviter  l'archiduc  Ferdinand-Maii- 
milien  d'Autriche  à  accepter  la  couronne  au  Mexique.  C'est  à 
ce  propos  que  lord  John  Russell  écrivit  au  Ministre  britannique, 
sir  Wyke  :  «  Si  les  Mexicains,  d'un  mouvement  spontané,  veulent 
placer  l'archiduc  autrichien  sur  le  trône  du  Mexique,  il  n'y 
a  rien  dans  le  Traité  qui  puisse  empêcher  ce  résultat,  et  d'autre 
part,  nous  n'avons  aucun  sujet  d'intervenir  à  cet  égard.  C'est 
aux  Mexicains  de  consulter  en  cela  leurs  propres  intérêts.  » 
{The  Mexicans  must  consuU  their  oton  interests.) 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne, 
écrivit  ensuite  à  M.  Crampton,  représentant  du  Cabinet  à 
Washington  :  «  Si  les  Mexicains  ont  pris  le  parti  de  constituer 
un  gouvernement  qui  puisse  rétablir  l'ordre  et  maintenir  des 
relations  amicales  avec  les  autres  nations,  le  Gouvernement  de 
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Sa  Majesté  sera  heureui  de  contribuer  à  la  consolidation  d'un 
tel  Gouvernement.  Que  si^  au  contraire ,  les  troupes  des  Puis- 
sances étrangères  entreprennent  de  donner  au  Mexique  un 
Gouvernement  qui  répugne  à  ses  sentiments^  et  veulent  l'ap- 
puyer par  des  forces  militaires ,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
ne  pourra  attendre  d'un  tel  Gouvernement^  que  désaccord  et 
mécontentement.  »  Rien  de  plus  sage  que  ces  instructions; 
mais  pendant  que  l'opinion  publique  tournait  en  partie  les 
regards  vers  une  puissance  européenne^  non  intervenante, 
TAutriche ,  le  Gouvernement  présidentiel  songeait  à  demander 
aux  Etats-Unis^  tine  assistance  contre  l'intervention  des  Puis- 
sances unies  dans  une  même  cause  parle  traité  du  31  octobre. 
Et  Ton  a  pu  voir  (Etats-Unis)  que  le  moment  n*était  guère  bien 
choisi. 

VENEZUELA. 

Encore  une  de  ces  contrées  du  Sud  où  l'ordre  était  loin  de 
se  rétablir.  Ici  les  contondants  étaient  ceux  qu'on  appelait  les 
oligarques  et  les  fédéraux;  les  premiers  réputés  conservateurs 
et  les  autres  présumés  libéraux.  Ceux-ci ,  au  commencement  de 
l'année^  étaient  à  l'état  d'insurrection  sous  la  conduite  du 
générai  Sotillo  ;  pendant  que  les  autres^  établis  à  Caracas,  s'é- 
taient donnés  un  président,  M.  Tovar;  mais  il  ne  tint  pas 
longtemps,  et  bien  qu'il  eut  appelé  à  son  aide  le  général  Paez^ 
il  dut  se  retirer  devant  le  vice-président,  M.  Pedro  Gual ,  qui 
se  donna  un  ministère  dont  quelques  membres  :  MM.  Irribaren . 
Las-Casa,  Quintero,  étaient  loin  d'être  réputés  modérés.  Ce 
qui  donnait  quelque  crédit  à  ce  jugement^  c'est  que  dès  le 
19  juillet ,  l'état  de  siège  était  décrété  dans  les  provinces^  moins 
quelques-unes.  Une  proclamation  motivait  cette  mesure  extrême. 
Ainsi ,  le  parti  présumé  conservateur  essayait  de  gouverner  au 
moyen  de  ce  qui  était  loin  de  constituer  un  Gouvernement. 

Survint  une  manière  de  coup  d'Etat  :  dans  la  nuit  du  28  au 
^  août,  un  colonel  Echezuria,  après  s'être  assuré  des  ministres 
et  autres  qui  pouvaient  se  mettre  sur  sa  voie ^  s'empara  aussi 
de  la  personne  de  M.  Pedro  Gual ,  qu'il  consigna  dans  sa  propre 
maison.  Il  fit  ensuite  son  Gouvernement  provisoire,  rassembla 

1861.  3& 


546  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1861). 

des  troupes^  et  allant  au  plus  pressé^  donna  à  la  police  un 
chef,  M.  Mujica,  et  proclama  dictateur,  le  général  Paez.  Le 
président  Gual  fît  un  semblant  de  résistance  et  publia  son  ma- 
nifeste. Mais  homme  d'arbitraire,  il  fut  abandonné  de  tous. 
Quant  au  général  Paez ,  il  agit  pour  son  propre  compte,  et 
entré  à  Caracas,  le  7  septembre,  il  s'empara  du  Gouvernement , 
et,  selon  l'usage,  constitua  son  Cabinet  dans  lequel  M.  Echezuria 
allait  tigurer  comme  ministre  de  la  guerre,  et  M.  Pedro  Rojas 
comme  ministre  de  l'intérieur.  Le  général  Paez  conclut,  pour 
commencer,  un  armistice  avec  les  fédéraux.  Mais  ce  qui  était  la 
pierre  d'acboppement  de  la  plupart  des  pouvoirs  qui  s'établis- 
saient dans  ces  contrées,  l'arbitraire,  fut  bientôt  aussi  la  loi  de 
celui-ci.  Le  général  Paez  se  fît  accorder  une  trêve  par  le  général 
Falcon ,  mais  la  paix  mise  en  avant  ne  fut  point  conclue,  et  Paez 
dut  revenir  reprendre  à  Caracas  les  rênes  d'un  Gouvernement 
dont  les  troubles  paraissaient  être  le  principal  élément. 

NOUVELLE-GRENADE. 

Encore  une  république  devenue  fédérative,  mais  livrée,  elle 
aussi,  aux  troubles  intérieurs,  c'est-à-dire  à  l'anarchie,  du  moins 
à  partir  (3i  mars)  de  la  fin  de  la  présidence  de  M.  Marco  Ospina 
qui,  pendant  les  quatre  années  de  l'exercice  de  sa  magistrature, 
avait  fait  les  plus  grands  efforts  pour  lutter  contre  l'esprit  d'in- 
surrection endémique  dans  le  Sud  du  Nouveau-Monde.  Au  mo- 
ment même  où  les  pouvoirs  de  M.  Ospina  allaient  cesser,  il  avait 
en  présence  une  insurrection  qui  avait  pour  chef  le  général 
Mosquera  placé  à  la  tête  du  Gouvernement  de  Cauca.  Mosquera 
avait  voulu  l'imposer  aux  autres  Etats  de  la  Confédération  et 
faire  prévaloir  quelques-unes  de  ses  exigences.  N'ayant  pu  at- 
teindre ce  but ,  il  fit  ses  efforts  pour  empêcher  le  Congrès  de 
se  réunir  au  moment  où  expiraient  les  pouvoirs  du  Président. 
M.  Bartholomé  Calvo,  procureur  général,  se  chargea  alors,  à 
litre  intérimaire,  du  Gouvernement.  Mosquera  qui  commandait 
dans  le  Sud,  et  Santos  Guttièrez  qui  était  dans  le  Nord,  réus- 
sirent à  se  réunir  malgré  les  efforts  du  général  Elpina  pour  em- 
pêcher cette  jonction.  Il  ne  réussit  pas  non  plus  à  empêcher 
Mosquera  de  s^approcher  de  Seregueta,  à  quelques  lieues  seule- 
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meDlde  la  capitale  qu'il  menaçait  S'étant  enfin  décidé  (12 juin) 
à  attaquer  le  génénal  du  Gouvernement,  il  fut  obligé  de  se  reti- 
rer. Elpina  reprit  alors  l'offensive  :  résultat  indécis.  La  capitale 
était  anxieuse  ;  le  14  juin^  l'archevêque  de  Bogota  alla  supplier 
Mosquera  d'accepter  des  conditions  honorables.  Refus  à  moins 
qu'on  ne  le  reconnut  comme  président.  Le  Corps  diplomatique, 
auqael  le  général  Herran  songea  à  demander  sa  médiation  ^  s'y 
refusa  en  partie.  Enfin  Mosquera  s'avance  à  une  demi-lieue  de 
Bogota,  et  à  en  juger  par  l'impitoyable  rigueur  avec  laquelle  il 
condamna  à  mort  deux  personnages  pris  les  armes  à  la  main ,  à 
savoir,  MM.  Mariano  et  Pastor  Ospina,  qui  ne  furent  sauvés  que 
grâce  au  Corps  diplomatique,  on  ne  devait  espérer  qu'inclé- 
mence et  vengeance  si  Tinsurreclion  triomphait.  En. effet,  le  18 
juillet,  après  quelques  heures  d'attaque,  Mosquera  entrait  dans 
Bogota.  Tout  d'abord,  il  exerça  ses  représailles,  et  le  20  juillet 
il  fit  fusiller  l'intendant  de  la  Confédération  M.  Aguilar  ;  le  pré- 
fet de  Bogota,  M.  Morales,  enfin  M.  Hernandez,  riche  proprié- 
taire. Puis,  d'autres  actes  de  violence,  entre  lesquels  l'expulsion 
de  Monseigneur  Leduchowski ,  délégat  apostolique.  Mais  un 
Gouvernement  ne  sautait  se  régulariser  par  la  violence  :  c'est 
pourquoi^  dans  le  courant  de  septembre,  réunion  des  représen- 
tants de  sept  Etals,  sous  le  nom  de  représentants  des  Etats-Unis 
de  Colomhiey  et  le  20  du  même  mois,  rédaction  d'un  de  ces  actes 
si  fréquents  par  là,  qu'on  appelle  un  peu  prétentieusement  Cons- 
titutions. La  présidence  était  déférée  an  vainqueur^  M.  Mosquera, 
avec  succession  éventuelle  en  faveur  de  M.  Nieto.  Ce  qui  pouvait 
compromettre  tout  le  succès,  c'est  le  sans  façon  avec  lequel  le 
Président  exigea  tout  d'abord  des  représentants  étrangers  qu'ils 
lui  livrassent  les  réfugiés  qui  leur  avaient  demandé  asile. 
Gomme  on  devait  s'y  attendre,  le  Ministre  français  répondit  par 
un  refus;  le  Ministre  anglais  céda,  mais  sur  toutes  réserves. 
De  telles  mesures  n'étaient  pas  de  nature  à  consolider  le  nou- 
veau pouvoir. 

EQUATEUR. 

Le  président,  M.  Garcia  Moreno  méditait  de  régénérer  ce  pays. 
C'était  un  homme  instruit  et  intelligent.  11  comprit  qu'il  fallait 
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avant  tout  ouvrir  des  voies  de  communication^  de  Quito  à  Guya- 
quil,  d'abord,  et  pour  avoir  un  nouveau  port,  il  songeait  à  s'a- 
vancer dans  rOcéan-PaciGque  par  Esmeraldas.  Cependant  la  paix 
intérieure  fut  troublée  en  novembre.  Le  village  de  Perucbo, 
non  loin  de  Quito,  se  révolta.  C'eût  été  peu  si  ce  mouvement  ne 
se  fut  rattaché  —  au  moins  le  craignait-on  —  à  une  conspiration 
plus  vaste.  Des  arrestations  ont  lieu;  un  ancien  vice- président 
de  la  république ,  M.  Espinel,  est  menacé  ;  il  se  réfugie  à  la  léga- 
tion anglaise  qui  le  laisse  cliercher  un  asile  au  dehors.  On  parlait 
aussi  d'un  projet  d'assassinat  du  Président;  de  là  ,  de  nouvelles 
arrestations.  Un  épisode  de  politique  extérieure  vint  ensuite  com- 
pliquer les  choses.  Des.  lettres,  dans  lesquelles  le  Président  s'a- 
dressant  à  un  agent  français,  M.  Trinité,  sollicitait  pour  son  pays 
le  protectorat  de  la  France,  furçnt  publiées.  C'est  qu'il  sentait 
que  dans  ce  pays  de  révolution,  un  protectorat  de  ce  genre  va- 
lait niieux  qu'une  anarchie  continue.  11  ne  paraît  pas  que  le 
Gouvernement  français  lui-même  eût  eu  connaissance  de  ce  pro- 
jet avant  la  publication  de  cette  correspondance ,  qui  datait  de 
1859,  mais  cela  valut  à  M.  Garcia  Moreno  un  déluge  d'accusa- 
tions, venant  du  Pérou  en  particulier.  Le  Président  eut  le  bon 
esprit  de  ne  point  s'arrêter  à  cet  incident. 

PÉROU. 

Les  pouvoirs  du  Président  Ramon  Castiila  touchaient  à  leur 
fin.  Un  ancien  Président,  le  général  Echenique,  fit,  vers  la  fin  de 
mars,  au  Callao ,  une  tentative,  à  l'effet  de  reprendre  le  pou- 
voir. Castiila  y  vint  avec  ses  ministres,  et  comme  Echenique 
était  venu  sur  un  paquebot  anglais,  il  s'empara,  du  consentement 
du  consul  britannique ,  de  ce  concurrent.  Echenique  traduit  en- 
suite en  jugement,  fut  acquitté  par  les  juges  du  premier  et  du 
second  degré.  Aussitôt  le  Président  casse  ce  double  acquittement 
et  condamne  £chenique  à  la  déportation.  Les  protestations 
contre  cet  acte  arbitraire,  émanées  de  divers  corp3  constitués, 
même  du  Corps  législatif,  n'arrêtent  point  le  Président,  et  la  sen- 
tence qu'il  a  prononcée  s'exécute. 

L'élection  présidentielle  ayant  lieu  à  deux  degrés,  les  assemblées 
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primaires  se  réunireDt  à  cet  effet  en  octobre;  le  résultat  assez 
vivement  et  même  violemment  disputé  de  cette  première  épreuve 
fat  favorable  à  Gastilla.  11  ne  s*agissait  plus  que  d'attendre  la 
dernière. 

CHILI 

La  vie  politique  de  ce  pays  se  traduisit  surtout  en  élections  : 
de  la  Chambre  des  députés  (28  février);  du  Sénat  (15  mai)  ;  du 
Président  (deux  degrés ,  25  Juin  et  25  juillet),  l'^juin,  ouverture 
de  la  session  législative  par  le  Président ,  qui  rappela  avec  quel- 
que complaisance,  que  c'était  pour  la  dixième  fois  qu'il  présidait 
à  cette  solennité.  Puis  il  lit  allusion  à  la  prochaine  élection  pré- 
sideDtielle.  Elle  eut  en  effet  lieu  au  premier  degré  le  25  juin  ^  et 
au  second  degré ,  à  un  mois  de  là.  Le  30  août,  proclamation  du 
résultat  par  les  Chambres  réunies.  Le  candidat  élu  était  M.  José 
Joaquin  Perez,  et  il  le  fut  à  l'unanimité  de  214  voix.  Le  18  sep- 
tembre, le  Président  en  fonctions,  M.  Montt^  rentrait  modestement 
et  dignement  dans  la  vie  privée.  M.  Perez  débuta  par  la  proposi- 
tion d'une  loi  d'amnistie.  —  7  et  8  octobre,  vote  de  cette  mesure 
par  lesChambres. 

ÉTATS  DE  LA  PLATA. 

Les  deux  partis  en  présence  depuis  dix  ans ,  le  premier^  le 
parti  fédéral,  et  Tautre,  porté  par  l'unitarisme ^  n'avaient. point 
désarmé.  Malgré  le  traité  du  11  novembre  1859  et  la  convention 
du  6  juin  suivant,  complémentaire  et  explicatif  du  premier, 
la  paix  entre  la  Confédération  et  Buenos-Ayres  ne  paraissait 
pas  assise  sur  des  bases  bien  solides.  Buenos-Ayres  cherchait  à 
établir  son  influence  sur  les  autres  provinces.  Son  gouverneur, 
M.  Mitre  5  prenait  une  attitude  qui  n'était  pas  précisément 
pacifique,  et  le  président  de  la  Confédération,  M.  Derqui, 
parut  décidée  ne  plus  rien  concéder.  Avec  quelques  centaines 
d'hommes ,  il  se  présenta  devant  Cordova ,  une  des  provinces 
présumées  influencées  par  Buenos-Ayres  et  dont  un  mouvement 
venait  de  faire  tomber  le  président  Pena,  et  il  proclama  l'état 
de  siège.  Enfin ,  alors  qu'on  se  disposait  partout  à  la  guerre, 
les  Représentants  étrangers  (M.  de  Bacour  pour  la  France  et  M. 
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Thornton  pour  rAngleterre)^  et  le  ministre  de  Pérou,  M.  Seoane^ 
essayèrent  d'amener  un  accommodement.  Ils  se  rendirent  à 
cet  effet  à  Buenos-Ayres.  En  dernier  lieu  5  août,  entrevue  enlre 
M^l.  Derqui^  Urquiza  et  Mitre  dans  le  port  de  Las-Pledras. 
Convenu  que  chaque  parti  en  cause  nommerait  des  commis- 
saires. On  ne  s'entendit  encore  point  et  la  guerre  éclata.  Le 
17  septembre,  engagement  à  Pavon ,  (dans  le  voisinage  du  cours 
d'eau  appelé  VArroyodel  Medio),  Résultat  incertain.  La  panique 
s'était  mise  dans  les  armées  de  la  Confédération,  et  Mitre  s'a- 
vança avec  6,000  hommes  vers  le  Rosario ,  capitale  de  la 
province  de  Santa-Fé.  C'était  le  12  octobre,  et  quoiqu'il  se  tint 
dès  lors  sur  l'expectative  jusqu'à  la  fin  de  l'année ,  tout  abou- 
tissait à  assurer  la  prépondérance  de  Buenos-Ayres. 

HAÏTI. 

Depuis  l'annexion  de  l'une  des  parties  de  Saint-Domingue  à 
l'Espagne,  il  ne  restait  plus  à  l'Etat  d'indépendance  et  de 
république,  qu'une  portion  du  pays  sous  la  présidence  de 
Geffrard,  qui  occupait  celte  dignité  depuis  la  chute  de  Sou- 
louque  (Y.  Ann,  1859)  Geffrard  eut  voulu  empêcher  l'annexion 
de  l'autre  partie.  Mais  le  moyen?  A  la  moindre  manifestation, 
des  bâtiments  espagnols  se  montraient,  et  aussitôt  les  velléités 
belliqueuses  de  se  calmer.  Le  Président  fît  ensuite  dans  le  Sud 
un  voyage  qu'il  fit  précéder  de  la  formation  d'un  Cabinet.  A 
son  retour  (septembre) ,  les  Chanâbres  s'ouvrirent  à  Port-au- 
Prince.  Dans  le  discours  d'ouverture ,  le  Président  s'applau- 
dissait du  retour  du  calme  intérieur.  Malheureusement,  an 
complot  qui  éclata  vers  la  fin  de  novembre  aux  Gomaïves  témoi- 
gnait que  l'Etat  intérieur  du  pays  ne  répondait  pas  absolument 
aux  assurances  données  par  le  magistrat  suprême.  Une  Com- 
mission fut  chargée  de  l'instruction  de  cette  fâcheuse  affaire» 
à  la  suite  de  laquelle  un  général,  Legros,  fut  condamné  à  mort  ; 
mais  la  peine  fut  coùimuée  en  dix  années  de  détention;  onie 
autres  accusés,  condamnés  également  à  la  peine  capitale ,  virent 
convertir  leur  peine  en  cinq  années  de  détention.  Sur  d'autres 
points,  et  dans  un  autre  milieu,  le  pays  était  aussi  troublé: 
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c'est  ainsi  que  les  troupes  du  Gap  firent  mine  de  se  révolter. 
Le  crédit  public  gagnait  peu  à  ces  agitations,  et  les  finances 
n'accusaient  pas  une  situation  prospère. 

BRÉSIL. 

Les  dernières  élections  n'avaient  pas  été  favorables  au  Cabinet 
Ferraz^  actuellement  aux  affaires  ;  il  offrit  sa  démission,  et  le  3 
mars  »  l'Empereur  chargeait  le  général  Gaiias  de  recomposer  le 
Ministère.  Ce  personnage  se  réserva  la  présidence  du  Conseil 
et  le  ministère  de  la  guerre  ,  l'amiral  José  Ignacio  se  chargeait 
delà  marine  et  la  justice^  et  l'intérieur  passait  à  un  orateur, 
M.  Sayao  Lobato^  membre  de  la  Chambre  des  députés  pour 
Rio  de  Janeiro.  Le  3  mai  s'ouvrit  la  session  législative.  Le  Ca- 
binet avait  pour  soutien  une  majorité  composée  d'éléments  en 
partis  conservateurs  et  en  partis  attachés  à  l'ancienne  adminis- 
tration. L'Adresse  fut  votée  sans  trop  de  débats;  mais  presque 
aussitôt  après  ^  deux  membres  du  Cabinet^  de  la  nuance  de 
l'ancien,  en  sortirent  pour  faire  place  à  deux  conservateurs, 
MM.  Ramos  et  Taques.  La  session  consacrée  ensuite  aux  affaires 
allait  être  close  lorsque,  à  l'occasion  d'une  question  d'interpré- 
tation îles  banques ,  soulevée  par  M.  d'Haborahy,  l'existence 
du  Cabinet  tout  entier  fut  mise  en  danger.  Le  marquis  de 
Caxias  ne  youlant  point  séparer  sa  cause  de  celle  du  Ministre 
des  flnances,  M.  Paranhos,  le  Ministère  resta  composé  comme 
il  l'était,  mais  affaibli.  Au  surplus ,  rien  de  marquant  ne  signala 
cette  session,  le  budget  même  ne  fut  pas  voté;  seulement  le 
Gouvernement  avait  pouvoir  de  faire  exécuter  la  dernière  loi 
financière.  Cependant  on  vota  une  loi  d'un  intérêt  assez  urgent, 
à  savoir  celle  qui  avait  pour  objet  de  régler  les  mariages  entre 
non  catholiques. 
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CHAPITRE  XV. 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Belgique  :  Travaux  historiques  dans  ce  pays.  —  Pats-Bas,  dernières  pu- 
blications. —  Suisse  :  Nouvelles  recherches  relatives  aux  annales  hel- 
vétiques. —  Allemagne  :  ralentissement  des  travaux  littéraires.  —  Ex- 
ception en  ce  qui  concerne  la  science  historique. — L'Histoire  des  Etats 
modernes  de  M.  de  Rochau.  —  Son  Histoire  de  France  en  particulier. 
—  SufeDB  et  NoRWfcGB  :  Importantes  publications  sur  les  origines  natio- 
nales. -^  Grande-Bretagne  :  les  Romans  :  le  capitaine  Mayne-Reid  et 
la  Piste  aux  aventures.  -^  Charles  Dickens  et  William  Collins.  —  Tri- 
bunaux étrangers. 

Le  contingent  littéraire  de  la  Belgique  a  été  moins  considé- 
rable que  les  années  précédentes.  On  ne  peut  guère  citer  que 
le  Sir%ienBée  de  M.  Jules  Guillaume.  Ce  sujet ,  déjà  traité  ailleurs 
comme  on  sait,  a  inspiré  à  l'auteur  de  beaux  et  nombreux 
mouvements  poétiques. 

Les  questions  théologiques  n'ont  pas  cessé  d'être  en  faveur 
chez  les  Hollandais.  Ainsi  M.  Ghantepie  de  La  Saussaye^  pasteur 
à  Leyde,  a  publié  en  français  la  Crise  religieuse  en  Hollande, 
souvenirs  et  impressions,  et  l'on  a  l'important  ouvrage  intitulé  : 
Histoire  d^une  pragnuUiqw  de  la  théologie  en  Hollande  depuis  la 
fin  du  dioD-huitiéme  siècle  jusqu'à  notre  époque.  Un  professeur, 
encore  de  Leyde^  M.  Yissering,  a  donné  un  Manuel  de  l'éco- 
nomie politique  et  ce  qui  se  rattache  à  cette  branche  d'études > 
M.  Coronela  a  fait  paraître  un  livre  sur  une  question  qui  a 
préoccupé  nombre  d'économistes  dans  les  pays  d'industrie  à 
savoir,  l'Hygiène  appliquée  aitx  fabriques.  Les  travaux  de  statisti- 
que, d'astronomie,  ont  eu  leur  part.  Le  bureau  topographique 
a  publié  une  Description  trigonométrique  des  Pays-Bas ,  et  M. 
Hock  a  donné  les  Recherches  astronomiques  de  Vobservatoire  d^U- 
trecfu.  Quant  à  la  science  plus  terrestre  du  droit,  elle  doit 
à  M.  de  Geer,  la  publication  des  discours  de  M.  Holtinssur 
le  droit  commercial^  et  M.  de  Wal  a  fait  paraître  un  ouvrage 
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international  :  le  Manuel  à  Fusage  des  consuls  des  Pays-Bas.  fi 
serait  à  désirer  que  l'on  publiât  dans  'd'autres  pays ,  ces  ou- 
vrages spéciaux  d'une  évidente  utilité.  La  science  historique, 
proprement  dite,  a  été  représentée  également  aux  Pays-Bas, 
par  C Histoire  des  Musulmans  d'Espagne  jusqu'à  la  conquête  de 
t Andalousie  par  les  Almoravides  et  par  l'ouvrage  intitulé  le  Gou- 
vernement représentatif  en  Néer lande,  écrit  en  français  par  M. 
Vriehl. 

Les  lettres  allemandes  sont  moins  fécondes  cette  année ,  et 
l'on  s*explique  difficilement  cette  disette  dans  le  monde  des 
idées,  en  un  pays  où  tout  est  idée.  La  philosophie  même  se  tait 
ou  à  peu  près.  La  Germanie  se  contente  de  se  laisser  admirer. 
Toutefois,  la  science  historique  a  aujourd'hui  un  représentant 
hors  de  ligne  dans  Tauteur  de  V Histoire  des  Etats  modernes  [Staa- 
tengeschichte  der  Neuersten  zeit) ,  M.  de  Rochau.  L'ouvrage  que 
nous  avons  sous  les  yeux  est  consacré  à  V Histoire  de  France  depuis 
1814  jusqu'en  185â  divisée  en  deux  volumes  :  le  premier  embrasse 
deux  grandes  périodes,  à  savoir  l'histoire  de  la  Restauration  et 
les  premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe;  le  second  vo- 
lume comprend  ÏHistoire  de  la  République  de  1848  jusqu'à  la 
proclamation  de  l'Empire ,  S  décembre  1852.  On  voit  quel  cadre 
vaste  et  intéressant  l'auteur  a  entrepris  de  retracer.  On  pouvait 
craindre  qu'une  plume  étrangère  ne  se  trouvât  point  dans  les 
conditions  d'information  nécessaires  pour  accomplir  une  œuvre 
où  des  plumes  françaises  ont  échoué.  Il  n'en  est  rien  heureuse- 
ntent  :  M.  de  Rochau  a  tout  lu,  tout  consulté.  Ce  qu'il  dit,  il  le 
dit  preuves  en  main.  Mais  ce  qui  rehausse  surtout  le  mérite  de 
l'œuvre,  c'est  un  calme  parfait  qui  permet  à  l'historien  de  démê* 
1er  les  raisons  des  choses.  Il  les  a  si  bien  recherchées,  qu'il  est 
rare  qu'elles  lui  échappent;  et,  ce  qui  est  inattendu,  c'est  que  le 
trait  lancé  avec  sûreté  est  d'un  esprit  tout  français.  On  a  besoin 
de  voir  le  texte  pour  se  rappeler  que  l'écrivain  est  étranger.  La 
pensée  n'est  pas  moins  énergique  et  précise  que  l'expression  ,  et 
ceux  qui  liront  cette  Histoire  de  France  ne  nous  trouveront  point 
téméraire,  si  nous  ajoutons  que  bien  souvent  en  la  parcourant 
nous  pensons  à  la  manière  du  grand  peintre  des  Césars.  A  elle 
seule ^  l'histoire  du  règne  de  Louis-Philippe  justifierait  ce  juge- 
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ment.  L*auteur  a  porté  la  même  sûreté  de  coup  d'œtl,  la  même 
vigueur  d'appréciation  dans  Thistoire  de  la  République  et  du 
commencement  de  la  période  suivante.  Il  a  su  reqdre  son  récit 
si  attachant  qu'on  est  tenté  de  lui  reprocher  de  ne  lui  avoir  pas 
ouvert  un  cadre  plus  étendu.  Il  eût  été  regrettable  que  Ton  ne 
connût  pas  en  France  ce  monument  élevé  à  nos  annales.  Hais 
nous  apprenons  qu'un  éditeur  de  Paris^  M.  Germer-Baillière^ 
doit  publier  prochainement  une  traduction  de  ce  remarquable 
ouvrage. 

La  Grande-Bretagne  s'est  un  peu  reposée  des  grands  travaux 
historiques  des  dernières  années;  mais  le  roman  y  a  gardé  sa 
fécondité;  si  le  genre  de  Walter-Scott  est  passé  de  mode,  la 
fantaisie  et  les  peintures  de  mœurs  ont  conservé  leur  vogue. 
Grâce  à  Mayne  Reid;  Dickens,  Wilkie  Gollins.  Sous  le  titre  de 
la  Piste  de  la  guerre ,  le  premier  de  ces  écrivains  a  donné  un 
récit  dont  le  Mexique  lui  a  fourni  le  sujet,  ce  qui  en  fait 
presque  une  œuvre  de  circonstance.  Â  part  Gooper,  dont  l'auteur 
rappelle  la  manière,  on  n'a  peut-être  pas  asse^  tiré  parti  du 
nouveau  monde  et  des  secours  qu'il  pouvait  fournir  à  l'imagina- 
tion des  romanciers.  L'auteur  de  la  Piste  de  la  guerre  semble 
ravoir  compris;  car  son  roman. conçu  dans  le  genre  des  Mohi- 
cans  est  une  œuvre  tout  américaine,  c'est  un  roman  de  mœurs 
locales.  Quant  à  l'auteur  de  Nicolas  Nikleby,  c'est  à  la  France 
qu'il  a  emprunté  le  sujet  de  son  œuvre.  Elle  a  pour  titre  le  Mar- 
quis de  Saint- Evremont ,  ou  Paris  et  Londres  en  1793.  Gettedale 
même  est  un  sujet  de  curiosité,  Dickens  et  la  révolution  française! 
Gomment  l'un  comprendra-t-il  l'autre  ?  Il  n'y  a  pas  à  craindre 
chez  lui  ces  préventions  trop  fréquentes  chez  les  autres  écrivains 
de  son  pays.  Il  est  trop  philosophe  pour  cela;  il  voit  la  nature 
humaine  comme  elle  est  :  les  mêmes  causes  amenant  les  mêmes 
fruits  quelque  soit  la  terre  où  ils  germent,  et  que  l'instrument 
d'exécution  s'appelle  gibet  ou  guillotine.  Inutile  d'ajouter  que  le 
toutes!  encadré,  chez  le  romancier,  dans  une  expression  d'une 
verve  et  d'une  réalité  qui  en  font  un  moraliste  et  un  peintre 
plus  qu'un  romancier.  Ge  réalisme ,  qui  est  le  propre  des  romans 
anglais  contemporains,  se  rencontre  dans  La  femme  en  blanc 
de  Wilkie  Gollins.  G'est  un  drame  »  c'est  une  cause  célèbre  que 
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l'auteur  déroule  avec  toute  la  ponctualité  médicale,  il  s'agit 
de  découvrir  la  plaie  du  crime  ^  il  n'hésitera  ni  ne  reculera. 
A  telles  enseignes  que  son  public  viendra  lui  demander  si  tous 
ces  personnages  sont  bien  des  fictions;  s'ils  n'ont  pas  vécu  en 
chair  et  en  os  ;  pour  un  peu ,  on  lui  en  demanderait  l'adresse. 
G*est  un  succès  de  réalisme  dont  plus  d'un  écrivain  pourrait 
être  jaloux,  et  qui  rappelle  cet  autre  succès  d'un  romancière 
qui  les  lectrices  demandaient  de  ne  point  faire  mourir  rUéro!ne. 

M.  Monnard  a  enrichi  la  littérature  helvétique,  et  l'on 
peut  dire  la  littérature  en  général^  d'une  Crestomaihie  des 
prosateurs  français ,  du  quatorzième  au  seizième  siècle;  et  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas  toujours  dans  les  ouvrages  de  ce  genre,  il 
donne  d'abord  la  clef  du  langage  en  faisant  précéder  le  re- 
cueil d'un  lexique  et  d'une  grammaire.  Enfin,  il  a  accom- 
pagné le  tout  d'une  histoire  de  la  langue  depuis  son  ori- 
gine jusqu'au  commencement  du  XYIP  siècle.  11  n'y  a  guère 
que  les  travaux  de  M.  Génin  qu'on  puisse  mettre  en  compa- 
raison avec  celte  utile  publication.  —  Autre  œuvre  histori- 
que, moderne  cette  fois.  Le  major  Lecomte  a  publié  sous 
ce  titre,  le  Général  Jominiy  sa  vie  et  ses  écrits,  une  sorte  de 
biographie  portant  sur  un  homme  diversement  jugé,  mais 
connu  par  sa  science  militaire.  Enfin,  on  a  remarqué  tou- 
jours en  Suisse,  deux  œuvres  d'étude  et  d'exploration ,  l'une 
intitulée  :  Dans  la  forêt  de  Turinge,  par  M.  Humbert;  l'autre  :  Les 
habitants  lacastres  des  temps  anciens  et  modernes. 

La  Suède  a  produit  des  œuvres  importantes,  portant  sur  l'his- 
toire nationale.  Entre  autres.  Histoire  de  la  littérature  suédoise 
depuis  cinquante  ans ,  par  Sryxell ,  et  les  Récits  sur  {^histoire  de 
Suède  durant  la  première  moitié  du  XVI W  siècle ,  par  le  même. 
On  doit  à  un  autre  savant,  M.  Styffe,  une  publication  des  plus 
intéressantes  consacrée  à  un  prince  d'un  grand  nom  dans  l'his- 
toire. Elle  a  pour  titre  :  Ecrits  de  Gustave- Adolphe, 

Tribunaux  étrangers.  Cour  d'assises  de  Bruchsal ,  affaire  Bec- 
ker,  prévenu  de  tentative  d'assassinat  contre  le  roi  de  Prusse. 
Cette  affairefut  jugée  le  23  septembre.  On  a  vu  ci-dessus  (Prusse^ 
les  détails  du  crime ,  et  l'acte  d'accusation  ne  révélait  aucun 
fait  nouveau.  Becker  naquit  à  Odessa  le  18  juin  1839.  A  l'au- 
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dience  il  ajoute  aux  détails  rapportés  à  l'article  cité  plus  haut, 
que  l'idée  de  son  attentat  lui  avait  été  suggérée  par  l'attentat 
d'Orsini,  qui»  suivant  lui>  avait  eu  pour  conséquence  l'unifi- 
cation de  l'Italie.  «  J'ai  considéré  le  Roi  de  Prusse  (ce  qu'il 
avait  déjà  dit  dans  la  lettre  trouvée  sur  lui)  »  comme  incapable 
d'accomplir  sa  mission.  Mais  je  n'ai  pas  voulu  tuer  le  Roi  ;  je 
n'ai  voulu  que  simuler  un  attentat.  »  Cette  défense  devait  d'au- 
tant mieux  réussir  à  l'accusé ,  que  le  code  du  duché  de  Bade 
n'édicte  point  la  peine  de  mort  contre  les  tentatives  d'assassinat. 
Lecture  faite  à  l'audience,  du  récit  des  faits  par  le  roi  de  Prusse 
lui-méipe,  Becker  reconnu  coupable  de  tentative  seulement, 
a  été  condamné  à  vingt  ans  de  réclusion. 
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FRANCE  (Empire)  G  5e  f réfr . 

BELGIQUE  (royaafl 
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1849.  • 

AUTRICHE  (Empic  fréntet 
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PRUSSE  (royaume) 
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BAVIÈRE  (Tojaum 
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DANEMARK  (roy 
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SUISSE  (confédéral 

,  SAR  DAIGNE  (royal  5  f^éc    3 
Victor-EmmasiublII, —  .  inrlr' 

ETATS-ROMAINS.  Al 
PiBlX,  —  13  Juin  17j     • 

DEUX.SiaLES.(rJfrég.,  10 
FiEDivAMD  il,— 13janin 

TOSCANE  (arand'Anon. 
LéopoLD  II9  —  3  octobil 
ESPAGNE  (royaumd  frégi,  56 


m 


ISABSLLB  1I«  —  10  OCtObi 


35  bât. 
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tréf.,  3 


PORTUGAL  (royau 
DoH-Lcia    !«',  succèd 
31  octobre  1838.  » 
GRAND£.BRETAG||.,  91  de 

"^  E^ATais'rf  '"'••  ''' 

p  .pudique)       .  .     J  de  130c. 

rréfident.  M.  ABaABAMU^gsag^  15 

dence  le  4  man  iSOK  de  3*  r., 

onAavr     ,  J  15  b.  lUf. 

BRÉSIL  (empire  eo4«i8can., 
DoM  Pbdbo  II,  —  2  de^ 


Q3SERVAT10NS. 


(1)  Lesigae— iadiqae  répoqaede  la  nalenafit  da 
sooTeraia  ;  sr  celle  de  «»  ivénemeat. 

Toutes  les  sommes  exprimées  sans  signe  spécial 
doivent  être  comptées  en  fraaes;  le  signe  i.  représente 
e florin  d'Allemagne;  le  signe  d., le  dollar;  le  signe  1.  s., 
la  liTre  sterling;  le  signe  p.  la  piastre;  le  signe  e.  r.  Técn 
rigsbankdaler  (%  fr.  88  c.);  le  signe  th.,  le  tbaler;  le  si- 
gne dr.,  la  drachme  de  97  1/%  c;  le  signe  l.,la  lire;  le 
signe  c,  le  contd  de  réis  (600  fr.);  le  signe  r.,  le  réal 
de  vellon  (34  r.);  le  signe  r.,  d'à  ,  la  rooble  d'argent 
de  5  fr.  le  signe  ris.,  la  rlxdaier  de  8  fr.  60. 


'   Bfi  •   g  B  S. 

.?..'..  s 


as 


»9 


Keo->«     -^-^SSm 

«    «     <•  «^  w 

OOO       OBO 


«3 


pr      Cg 


ISS; 


SI 


fi. 

9 


es 
r 

5 

s 


8a«  Cr*      A.     o9  BM  (b*      d 

fi  fiS«9  oo^a^MC* 
^  S  p  5  o  g  Ss'S 
fi      $9      9       eooee 

g."  88    1?  81888 


99 

tfl 

as 
r: 


Si       ^ 

H 

H 


6 


O 

O 

e 


K9 

P      e 


s  * 


ri? 


o»  «^  •>*         Nk  h8«* 

0*     S»     t^     fi-**  eu 
??     on      •  •    » 


m       M  9  M  — 


a^ 


?*  HP 


M.  V«  Q. 


B 


1 


r         .«Jb»   *^     «X» 


"t-  «. 


,  »«^ï<«i 


^*^p«rflrsv«•»*••.  ' 


.1 


-.-.'1:1    -  !"    '"î 


.  /•  •:.  I 


I       '-*.  IV./. 


»vai>  0m*'  amm^ ■m^-^^m^ 


.il*  •'. 


» .  •  •  .» 


»     • 


.    •> 


•    ■  £ 


j    V     »     ■' 


i;,'    V  • 


APPENDICE 

DOCUMENTS  HISTORIQUES 


PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE. 

?  I«',  —  POLITIQUE  INTÉRIEURE  ET  INTERNATIONALE. 

Discours  prononcé  par  VEmpereur  affaires,  lui   fait  mieux   connaître 

à  l'ouverture   de  la  session  des  ceux  qui  le  gouvernent  comme  ceux 

Chambres,  le  i  février.  qui  siègent  dans  les  Chambres,  et, 

«  àf .>«<,,.*,»«  «.c  G^«A^.wr.o  malgré  son  importance,  n'altère  en 

«  Mbssieobs  les  Séxateubs,  rien  l'esprit  de  la  Gonstiiulion. 

»  Messieurs  les  Députes,  „  Autrefois,  vous  le  savez,  le  suf- 

»   Le    discours    d'ouverture   de  frage  était  restreint.  La  Chambre 

chaque  session  résume  en  peu  de  des  Députés  avait ,  il  est  vrai ,  des 

mots  les  actes  passés  et  les  projets  à  prérogatives  plus  étendues  ;  mais  le 

venir.  Jusqu'à  ce  jour,  cette  com-  grand  nombre  de  fonctionnaires  pu- 

oiQoication,  restreinte  par  sa  nature,  Blics  qui  en  faisaient  partie  donnait 

ne  mettait  pas  mon  Gouvernement  au  Gouvernement  une  action  directe 

en  rapport  assez  intime  avec  les  sur  ses  résolutions.  La  Chambre  des 

ç;rands  corps  de  l'Etat,  et  ceux-ci  Pairs  votait  aussi  les  lois,  mais  la 

étaient  privés  de  la  faculté  de  forti-  majorité  pouvait  être,  à  chaque  ins- 

tier  le  Gouvernement  par  leur  adhé-  tant,  déplacée  par  l'adjonction  facui- 

sion  publique,  ou  de  l'éclairer  par  tativede  nouveaux  membres.  Enfin, 

leurs  conseils.  les  lois  n'étaient  pas  toujours  discu- 

»  J'ai  décidé  que  tous  les  ans  un  tées  pour  leur  valeur  réelle ,   mais 

Fxposé  général  de  la  situation  de  suivant  la  chance  que  leur  adoption 

l'Empire  serait  mis  sous  vos  yeux,  et  ou  leur  rejet  pouvait  avoir  de  main- 

que  les  dépêches  les  plus  impor-  tenir  ou  de  renverser  un  ministère, 

tantes  de  la  diplomatie  seraient  dé-  De  là  peu  de  sincérité  dans  les  déli- 

posées  sur  vos  bureaux.  bérations,  peu  de  stabilité  dans  la 

»  Vous  pourrez  également,  dans  marche  du  Gouvernement»  peu  de 

une  Adresse,  manifester  votre  sen-  travail  utile  accompli, 

tlmenl  sur  les  faits  qui  s'accompiis-  »  Aujourd'hui  toutes  les  lois  sont 

sent,  noa   plus,  comme  autrerois,  préparées  avec  soin  et  maturité  par 

par  une  simple  paraphrase  du  disr  un  conseil  d'hommes  éclairés,  qui 

cours  du  Trône,  mais  par  la  libre  et  donnent  leur  avis  sur  toutes  les  me- 

loyale  expression  de  votre  opinion,  sures  à  prendre.  Le  Sénat,  gardiea 

j»  Cette   amélioration  initie   plus  du  pacte  fondamental,  et  dont  le 

amplement  le  pays  à  ses  propres  pouvoir  conservateur  n*ttse  de  son 

1861.  t 
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initialive  que  dans  les  circonstances  quatre-Tingt-dix  millions  de  recettes 

graves,  examine  les  lois  sous  le  seul  annuelles,  et  cependant  le  budget 

rapport  de  la  constitutionalité  ;  mais,  vous  sera  présenté  en  équilibre,  saiis 

véritable  Cour  de  cassation  politi-  qu'il  ait  été  nécessaire  de  recourir 

que,  il  est  composé  d'un  nombre  de  ni  à  la  création  demouveaux  impôts, 

membres  qui  ne  peut  être  dépassé,  ni   au  crédit  public,  ainsi  que  Je 

Le  Corps  législatif  ne  sMmmisce  pas,  vous  l'avais  annoncé  Tannée  der- 

il  est  vrai,  dans  tous  les  détails  de  nière. 

Tadministration ,  mais  il  est  nommé  »  Les  changements  opérés  dans 

directement  par  le  suffrage  uni  ver-  l'administration    de    FÂlgérie    ont 

sel,   et  ne  compte  dans  son  sein  placé   la    direction   supérieure  des 

aucun  fonctionnaire  public.  Il  discute  affaires  au  sein  même  des  popula- 

les  lois  avec  la  plus  entière  liberté  ;  tiens.  Les  services  illustres  du  ma- 

si   elles  sont  repoussées,  c'est  un  réchal  mis  à  la  tête  de  la  colonie 

avertissement  dont  le  Gouvernement  sont  de  sûrs  garants  d'ordre  et  de 

tient  compte  ;  mais  ce  rejet  n'ébranle  prospérité. 

]ias    le    pouvoir,    n'arrête    pas    la  »  A  l'extérieur,  je  me  suis  efforcé 

marche  des  affaires  et  n'oblige  pas  de  prouver,  dans  mes  relations  avec 

le  Souverain  à  prendre  pour  con-  les  Puissances  étrangères  ,  que  la 

seillers  des  hommes  qui  n'auraient  France  désirait  sincèrement  la  paix, 

pas  sa  confiance.  (jue,  sans  renoncer  à  une  légitime 

»  Telles  sont  les  différences  prin-  influence  »  elle  ne  prétendait  s'ingé- 

cipah^  entre  la  Constitution  actuelle  rer  nulle  part  oùsesintérêts  n'étaient 

et  celle  qui  a  précédé  la  révolution  pas  en  jeu  :  enfin ,  que ,  si  elle  avait 

de  Février.  des  sympathies  pour  tout  ce  qui  est 

»  Epuisez,  Messieurs,  pendant  le  noble  et  grand,  elle  n'hésitait  pas  à 
vote  de  l'Adresse ,  toutes  les  discus-  condamner  tout  ce  qui  violait  le  droit 
sîons,  suivant  la  mesure  de  leur  des  gens  et  la  justice, 
gravité ,  pour  pouvoir  ensuite  vous  »  Des  événements  difficiles  à  pré- 
consacrer entièrement  aux  affaires  voir  sont  venus  compliquer,  en 
du  pays ,  car,  si  celles-ci  réclament  Italie ,  une  situation  déjà  si  embar- 
Un  examen  approfondi  et  conscien-  rassée.  Mon  Gouvernement,  d'accord 
cieux,  les  intérêts,  à  leur  tour,  sont  avec  ses  alliés,  a  cru  que  le  meilleor 
impatients  de  solutions  promptes.  moyen  de  conjurer  de  plus  grands 

»  A  la  veille  d'explications  plus  dé-  dangers   était    d'avoir    recours  au 

taillées,  je  me  bornerai  à  vousrap-  principe  de  non-intervention,  qui 

peler  sommairement  ce  qui  s'est  fait  laisse  chaque  pays  maître  de  ses 

au  dedans  et  au  dehors.  destinées,  localise  les  questions  et  les 

»  A  rintérieur,  toutes  les  mesures  empêche   de  dégénérer  en  conflits 

prises  tendent  à  augmenter  la  pro-  européens. 

duction  agricole,  industrielle  et  com-  »  Certes,  je  ne  l'ignore  pas,  ce 

merciale.    Le    reuchérissement    de  système  a  l'inconvénient  de  paraître 

toute  chose  est  la  conséquence  iné-  autoriser  bien  de  fSichenx  excès,  et 

vitable  d'une  prospérité  croissante;  les  opinions  extrêmes  préféreraient, 

mais,  au  moins  devions-nous  cher-  les  unes,  que  la  France  prit  fait  et 

cher  à  rendre  les  objets  de  première  cause  pour  toutes  les  révolutions; 

nécessité  le  moins  chers  possible,  les  autres,  qu'elle  se  mtt  à  la  tète 

C'est  daus  ce  but  que  nous  avons  d'une  réaction  générale, 

diminué  les  droits  sur  les  matières  »  Je  ne  me  laisserai  détourner  de 

premières,  signé  un  Traité  de  com-  ma  route  par  aucune  de  ces  exciia- 

nerce    avec   l'Angleterre ,    projeté  tions  opposées.  Il  suffit  à  la  gran- 

d'en   contracter  drautres   avec    les  deur  du  pays  de  maintenir  son  droit 

pavs   voisins  ,    facilité    partout   les  là  où  il  est  incontestable ,  de  défeo- 

voies  de  communication  et  les  trans-  dre  son  honneur  là  où  il  est  attaqué, 

ports.  de  prêter  son  appui  là  où  il  est  im* 

»  Pour  réaliser  ces  réformes  éco-  ploré  en  faveur  d'une  juste  cause, 

nomiques,  nous  avons  dû  renoncer  à  C'est  ainsi  que  nous  avons  maio- 
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tenu  notre  droit  en  faisant  accepter  de  ne  pas  se  laisser  émouvoir  par 

la  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice  :  des  alarmes  imaginaires.    Envisa- 

ces  provinces  sont  aujourd'hui  irr^  geons  donc  l'avenir  avec  calme»  et, 

Tocabiemeut  réunies  à  la  France.  dans  la  pleine  conscience  de  noire 

»  G*est  ainsi  que,   pour  venger  force  comme  de  nos  loyales  inten- 

notre  honneur  à  Textreme  Orient ,  tiens ,  livrons-nous  sans  préoccupa- 

notre  drapeau,  uni  à  celui  de  la  tions  exagérées  au   développement 

Grande-Bretagne,  a  flotté  victorieux  des  germes   de  prospérité  que  la 

sur  les  murs  de  Pékin,  et  ({ue  la  Providence  a  mis  entre  nos  mains.  » 

croix,  emblème  de    la  civilisation  

chrétienne,  surmonte  de  nouveau  «.  ^        j    «i:.               a  »  jj 

dans  la  capitale  de  la  i:hine,   les  Rwoj^s^f*  lEmp^eur  à  V Adresse 

temples  de  notre  religion ,  fermés  Présentée  par  le  Sénat  (8  mars), 

depuis  plus  d'un  siècle.  «  Le  nouveau  droit   donné  aux 

»  C'est  ainsi  qu*au  nom  de  Thu-  corps  politiques  d'examiner  Hbre- 
manité  nos  troupes  sont  allées  en  ment  tous  les  actes  du  Gouverne- 
Syrie,  en  vertu  d'une  convention  ment  a  eu  pour  but  d'éclairer  le 
européenne,  protéger  les  chrétiens  pays  sur  les  grandes  questions  qui 
contre  un  fanatisme  aveugle.  agitent  aujourd'hui   les  esprits.   La 

»  A  Rome,  j'ai  cru  devoir  augmen-  discussion  a  dû  lui  prouver  que,  mal- 
ter  la  garnison,  lorsque  la  sécurité  gré  les  difficultés  nées  à  l'étranger  du 
du  Saint-Père  a  paru  menacée.  conflit  de  situations  extrêmes,  nous 

»  A  Gaête,  j'ai  envoyé  ma  flotte  n'avons  abandonné  aucun  des  inté- 
au  moment  où  elle  semblait  devoir  rets  opposés  qu'il  s'agissait  d(^  sauve- 
être  le  dernier  refuge  du  Roi  de  carder.  Ma  politique  sera  toujours 
Naples.  Après  l'y  avoir  laissé  quatre  ierme,  loyale  et  sans  arrière-pen- 
mois ,  je  l'ai  retiré,  quelque  digne  sée. 

de  sympathie  que  fût  une  infortune  »  L'Adresse  du  Sénat  approuve  ma 

royale  si  noblement  supportée.  La  conduite  dans  le  passé  et  exprime  sa 

présence  de  nos  vaisseaux  nous  obli-  confiance  dans  l'avenir  ;  je  vous  en 

geail  à  nous  écarter  tous  les  jours  remercie.  »    

du  système  de  neutralité  que  j'avais 

proclamé ,  elle  donnait  Heu  à  des  réponse  de  V Empereur  à  V Adresse 

interprétations  erronées.  Or,  vous  le  présentée  par  le  Corps  législatif 

savez,  en  politique  on  ne  croit  guère  (23  mars). 

à  une  démarche  purement  désinté-  „                     ^.       , 

ressée.  «Messieurs  les  Députes, 

»  Tel  est  l'exposé  rapide  de  la  si-  »  Je  remercie  la  Chambre  des  sen- 

tuation  générale.  Que  les  appréhen-  timents  qu'elle  m'exprime  et  de  la 

sions   se  dissipent  donc   et  que  la  confiance  qu'elle   met   en  moi.   Si 

confiance   se   raffermisse!  Pourquoi  cette    confiance    m'honore    et    me 

les  affaires  commerciales  et  indus-  flatte,  je  m'en  crois  digne  par  ma 

trielles  ne  reprendraient-elles  pas  un  constante  sollicitude  à   n'envisager 

nouvel  essor?  les  questions  que  sous  le  point  de 

»  Ma  ferme  résolution  est  de  n'en-  vue    du    véritable    intérêt    de    la 

trer  dans  aucun  conflit  où  la  cause  France. 

de  la  France  ne  serait  pas  basée  sur  »  Etre  de  son  époque ,  conserver 

ledroiret  la  justice.  Qu'avons-nous  du  passé  tout  ce  qu'il  avait  de  bon  , 

alors  à  craindre?  Est-ce  qu'une  na-  préparer  l'avenir  en   dégageant  la 

tien    unie  et  compacte,   comptant  marche  de  la  civilisation  des  pré- 

Snarante  millions  d'âmes ,  peut  re-  ju^és  qui  l'entravent  ou  des  utopies 

outer,  soit  d'être  entraînée  dans  des  qui  la  compromettent ,  voilà  com- 

lottes  dont  elle  n'approuverait  pas  ment  nous  léguerons  à  nos  enfants 

le  but ,  soit  d'être   provoquée  par  des  jours  calmes  et  prospères, 

une  menace  quelconque?  »  Malgré  la  vivacité  de  la  discus- 

»  La  première  vertu  d*un  peuple  sion,  je  ne  regrette  nullement  dé 

est  d'avoir  confiance  en  lui-même  et  voir  les  grands  corps  de  l'Etat  abor-' 
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der  les  questions  si  difficiles  de  la  PBOMULOATioif  du  «éfnalti*-con«»ttj 

Eolilique  extérieure.  Le  pays  eu  pro-  partant  modification  de  ^art^^î 

te  sous  bieo  des  rapports.  Ces  dé-  de   la   ConsMiUion  ;  —  décret  y 

bats  riustruisent  saos  pouvoir  Un-  annexé. 

quiéter.         ,         ,          u^...^..^  Napoléon  ,  etc. 

"    ^^'i.w^n    Ke?rouver X:  Avons  sanctionné  et  sanctionnons. 

Sîîa"^5ôtl'usurdrm\"e'^^^^^  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

frage ,  guidés  par  les  mêmes  senti-  suit  . 

ments ,  aidons-nous  mutuellement  à  Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

concourir  à  la  grandeur  et  à  ta  pros-  «,5.^,  .titq  rnMQm tr 

périlé  de  la  France.  »                  ^  SENATUS-CONSULTB 

Ces  paroles  ont  été  suivies  des  portant  modification  de  l  art.  42 

cris  unanimes  de  Vive  l'Empereur!  de  la  constitution. 

L'article  4S  de  la  Constitutiou  est 

n^^....  ^...-  i^^*:u^  «m  Cnn^pil  dM  la  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

DÉCRET  qui  •.'w*j«!Î^Xir  Les  débals  des  séances  du  Sénat 

Maison  impériale.  ^^  ^^  ^^^^^  législatif  sont  reproduits 

Napoléon  ,  etc.  par  la  sténographie  et  insérés  in  ex- 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  tenso  &àns  le  journal  officiel  du  len-  ' 

«nît  •  demain. 

Art.  !•'.  Il  est  institué  un  conseil  En  outre,  les  comptes  rendus  de 

de  notre  Maison  impériale,  composé  ces  séances  rédiges  ^ar  des  secre- 

dS  ministre  de   noiïe  Maison /des  "Sl^^^^^J^^^'J^L'::?^!'^'^ 


6àru\     """"'^"^  "'  ""  "" Le  compte  rendu  des  séances  du 

^  Art   2.  A  la  fin  de  chaque  année.   Sénat  et  du  Corps  législatif  par  les 
le  conseil  s'assemble  en  Ue  pré-  J^<!îl^.'Ll".LrJ^"lSïl:i™^^^^^^^ 

insérés 

ictel,  ou 

cnivantp  '  "•'  compte  rendu  rédigé  sous  Tauto- 

Arl  3  Ce  conseil  peut  se  réunir  rite  du  Président,  conftrmémenlsuj 
en  dehors  de  notre  présence  pour'  paragraphes  precedenU. 
l'examen  des  atbii-es  que  Nous  au-  .  Néanmoins,  lorsque  pl«seurspr^ 
rions  jugé  à  propos  de  lui  déférer.  Jfts  ou  pélilions  auront  été  dwMW 
Dans  w  cas.  il  est  présidé  par  le  dans  U"*  ?*»"««.  j'  «««^^Jf™!,^ 
ministre  de  notre  Maison,  et,  à  sou  ne  reproduire  que  les  débats  relaUb 
défaut  .par  un  des  grands  officiers  *  «n  seul  de  ces  projets  ou  a  une 
de  ta  Couronne  désigné  par  Nous,      seule  de  ces  péUlions    Dans  «  ^, 

Art.  4.  Sont  maintenues  toutes  si  ladiscussion  se  prolonge  pendaût 
les  dispositions  des  décrets  et  réale-  plusieurs  séances,  la  puW'»"»» 
1C9  uio|/*#o.     „^.,„ii„„  ;i  ^^.„»    df.vvsk  Atre  continuée  lusaues  au  vote 


'wau^'^fn  ViSrs  *^des  Tuireriès^    le   forme  en  comité  secret. 
30  dé^mbr».  '  L'article  13  du  sénatus^consulte  du 

30  decemDre  i»eu.     j^^p^j^^^j^       ^  décembre  1852  est  abrogé  en  ce 

qn*il  a  de  contraire  au  présent  se- 
Par  l'Empereur  :  uatus- consulte. 

Le  maréchal  de  France,  minUtre  de      Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
la  Maison  de  V Empereur,  lais  du  Sénat,  le  W  février  IMl. 

Vaillant.  U  président,  TwlowloM' 
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Les  secrétaires ,  mément  à  l'article  50  de  la  Constita- 

Comte  DE  GR08S0LLBS-FLAMARBNS,   !'<>" .  «Ont  remîs  à  l'Empereur  par  le 

A.Daristb,B<">T.  DE  Lacrossb.   Présidenl  da  Conseil  d'Etat,  qui  j 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :         J®'"^  '^*  "^™^  *****  commissaires  qu'il 
o^iic  uu  9u<.au  uu  acuav  proposc  pour  en  soutenir  la  discus- 

Le  sénateur  secrétaire ,  sîon  devant  le  Corps  législatif  ou  le 

Baron  T.  db  Lacrossb.  Sénat.                      .  .    .,„ 

Art.  4.  Un  décret  de  lEmpereiir 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ordonne  la  présentation  du  projet  de 

f  février  1861 .  loi  au  Corps  législatif,  ou  du  sénatus- 

NAPOLEON.  consulte  au  Sénat,  et  nomme  les 

Par  l'Empereur  :  conseillers  d'Etat  chargés  d'en  sou- 

r      •  -i     j»Eu  *     '  tenir  la  discussion . 

U  mtMstre  d  Etat,  ^^t.  5  Ampliallon  de  ce  décret  est 

A.  Walewski.  transmise  avec  le  projet  de  loi  ou  de 

V«ets«,lléd«gr.adsc-.«:  SlT  l^ïa^S  l^^^nTreXa^f 
LB  garde  dês  sceaux ,  mmistre  secré^ 
taire  d^Etat  au  département  de  la  TfnDv  tw 

justice,  ^'™^  "• 

Dblanglb.  Dtt  Sénat. 


CHAPITRE  PREMIER. 

NAPOLÉoif ,  etc.  Réunion  du  Sénat  ;  formation  des 

Vu  l'article  *  de  la  Constitution  ;  '       bureaux 

Vu  le  décret  impérial  du  31  dé-  Art.  6.  Pendant  la  durée  des  ses- 

cemhre  1852  ;  sions.  le  Sénat  se  réunit  sur  la  cou- 
Vu  le  décret  impérial  du  2i  no-  vocation  de  son  Président. 

vembre  1860 ,  Quaud  la  session  est  close,  les  réu- 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  nions  du  Sénat  ne  peuvent  avoir  Heu 

finit  :  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Enr- 

TITRB  PREMIER.  P*^î®?''\,    .     o-     .       a-             t 

Art.  7.  Le  Sénat  se  divise  par  b 

Du  Conseil  d'Etat.  voie  du  sort  en  cinq  bureaux. 
Art.  1".  Les  projets  de  lois  et  de  ..P««  bureaux  examinent  les  propo- 
séoaius-consuUes.    les    règlements  ?>l">ns  qui  leur  sont  renvoyées,  et 
d'administration   publique  préparés  ^^^^^^  ^^  commissions  qu'il  y  a  lieu 
par  les  différents  départements  mi-  "^  nommer, 
oistériels.  sont  soumis  à  l'Empereur,  chapitre  ii. 
qui  les  remet  directement  ou  les  fait  ,.             *    j   l  - 
adresser  par   le  Ministre  d'Etat  au  ^**  P'"^J*^^*  *  **^- 
Président  du  Conseil  d'Etat.  Art.  8.  Les  projets  de  lois  adoptés 
Art.  S.  Les  ordres  du  jour  des  séan-  par  le  Corps  législatif,  et  qui  doivent 
ces  du  Conseil  d'Etal  sont  envoyés  être  soumis  au  Sénat,  en  exécution 
i  l'avance  au  Ministre  d'Etat ,  et  le  de  l'article  85  de  la  Conslituiioa , 
Président  du  Conseil  d'Etat  pourvoit  sont ,  avec  les  décrets  qui  nomment 
i  ce  que  ce  Ministre  soit  toujours  les  conseillers  d'Etat  chargés  de  sou- 
avisé  en  temps  utile  de  tout  ce  qui  tenir  la  discussion,  transmis  par  le 
concerne  l'examen  ou  la  discussion  Ministre  d'Etat  au  Président  du  Se- 
des  projets  de  lois,  des  sénatus-con-  nat,  qui  en  donne  lecture  en  séanee 
suites  et  des  règlements  d'adminis-  générale. 

tralion  publique  envoyés  à  l'élabo-  ArL  9.  Le  Sénat  décide  immédia- 
ration  du  Conseil.  tement,  par  assis  et  levé,  s'il  est  né- 
Art.  3.  Les  projets  de  lois  ou  de  oessaire  de  renvoyer  le  projet  de  loi 
sénatus-consultéis ,  apr^  avoir  été  ii  la  discussion  des  bureaux  et  à  l'exa- 
élaborés  an  Conseil  d'Etat,  confor-  men  d'une  Commission,  ou  s'il  peut 
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être,  saos  cet  eiamen  préliminaire,  médiatement  transmis,  par  le  Pré- 
passé outre  à  la  délibération  en  sideut  du  Sénat ,  au  Ministre  d'Etat, 
séance  générale.  et  une   Commission  sera  nommée 

Art.  10.  Le  Sénat  n'ayant  à  statuer  comme  il  est  dit  dans  le  §  !•'  du  pré- 
que  sur  la  promulgation,  aucune  sent  article, 
autre  question  que  la  question  cons-  Art.  18.  Les  amendements  pro- 
4itutlonnelle  ne  peut  être  discutée,  posés  sur  le  projet  de  séoatus-coo- 
et  le  vote  du  Sénat  ne  comporte  la  suite  seront,  jusqu'à  Touverture  de 
présentation  d'aucun  amendement,  la  délibération  en  séance  générale, 
Art.  11.  Au  jour  indiqué  pour  la  renvoyés  par  le  Président  du  Séoat 
délibération  en  séance  générale,  le  à  la  Cotnmission,  qui  exprimera soq 
Sénat ,  après  la  clôture  de  la  discus-  avis ,  soit  dans  son  rapport  principal, 
gion  prononcée  par  le  Président,  vote  soit  dans  un  rapport  supplémentaire, 
sur  la  question  de  savoir  s*il  y  a  lieu  Les  amendements  produits  peo- 
de  s'opposer  à  la  promulgation.  dant  la  délibération  en  séance  gêné- 

Art.  12.  Le  vote  n'est  pas  secret,  raie  ne  seront  lus  et  développés 
Il  est  pris  à  la  majorité  absolue  par  qu'autant  qu'ils  seront  appuyés  par 
un  nombre  de  votants  supérieur  au  cinq  membres. 
tiers  de  celui  des  membres  du  Sénat;  Le  texte  en  sera  toujours,  et  il 
sinon,  il  est  nul,  et  doit  être  re-  l'avance,  communiqué  aux  commis- 
commencé.  saires  du  Gouvernement. 

Art.  13.  Le  vote  est  recensé  par  La  Commission  a  le  droit,  çiuiap- 
le  secrétaire  du  Sénat,  assisté  de  partient  également  aux  commissaires 
deux  secrétaires  élus  pour  chaque  du  Gouvernement^,  de  demander 
sessiou.  qu'avant  le  vote  l'amendement  loi 

Art.   li.  Le  Président  du  Sénat  soit  renvoyé, 
proclame  en  ces  termes  le  résultat      Art.   19.  Le  vote,  soit  sur  les  ar- 
du scrutin  :  Le  Sénat  s'oppose,  ou  le  ticles  du  projet  de  sénatus-consulte, 
SintU  ne  s'oppose  pas  à  la  promue  soit  sur  son  ensemble ,  a  lieu  confo^ 
galion.  mément  aux  articles  12  et  13  do  pré- 

Art.  15.  Le  résultat  de  la  délibéra-  sent  décret, 
tion  eàt  transmis  au  Ministre  d'Etat      Le  Président  en  proclame  le  ré- 
par  le  Président  du  Sénat.  sultat  en  ces  termes  : 

Le  Sénat  a  adopté,  ou  le  Sénat 
CHAPITRE  m.  **'<>  P^  adopté, 

r,      j    A  f<  Art.  30.  Le  résultat  de  la  délibé- 

Des  sénaius-oonsultes.  ^^^^^  ^^^  ^^^é  à  l'Empereur  par  le 

Art.  16.  L'Empereur  propose  les  Président  du   Sénat  ou   par  deui 
sénatus-consultes  réglant'  les  objets  Vice-Présidents  qu'il  délègue, 
énumérés  dans  l'article  27  de  la  Cons- 
titution ;  l'initiative  de  la  proposition  chapitbb  iy. 
peut  aussi  être  prise  par  un  ou  pîu-  .^.  ^  ^j^^nj^  „^,  cj^„*  ^/m»«m 
Seurs  Sénateurs.  ^«^'^  dénoncés  au  Sénat  comme 

Art.  17.  Les  projets  de  sénatus-  tnconstUuttonnels. 

consultes   proposés  par  l'empereur  Art.  21.  Lorsqu'un  acte  est  déféré 

seront  portés  et  lus  au  Sénat  par  les  comme  inconstitutionnel  par  le  Gos- 

Ministres  sans  portefeuille  ou  par  les  vernement  au  Sénat,  le  décret  q«i 

eoDseJllers  d'Etat  à  Ce  commis ,  dis-  saisit  le  Sénat  et  nui   nomme  les 

cut^  dans  les  bureaux ,  et  examinés  Conseillers   d'Etat  devant  prendre 

par  une  Commission  qui  en  fera  rap-  part  à  la  discussion,  est  transmis  par 

port  en  séance  générale.  le  Ministre  d'Etat  au  Président  do 

Ceux  provenaat  de  l'iuitiative  des  Sénat, 
Sénateurs  ne  seront  lus  en  séance  Les  bureaux  examinent  cette  de- 
générale  qu'autant  que  la  prise  en  mande  et  nomment  une  Commission, 
eonsidération  en  aura  été  autorisée  sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  pre- 
'  par  trois  su  moins  des  cinq  bureaux,  cédé  au  voie ,  conformément  aux 

Dans  ce  cas ,  le  texte  en  sera  im-  articles  12  et  13  du  présent  décret 
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Le  Président  proclame  le  résultat  Le  rapport  est  adopté,  ou  le  rap^ 

en  ces  termes  :  port  n'est  pas  adopté, 

l£  Sénat  maintient  ou  annvie.  Art.  28.  S'il  y  a  adoption ,  le  rap- 

Art    Sî.   Si   finconslituiionnatité  porl  est  ♦^nvoye  par  le  Président  du 

est  dénoncée  par  une  pétition,  il  est  Sénat  au  Ministre  d'Etat, 
procédé  de  la  même  manière. 

Tootefuis,    et  préalablement,   la  chapitre  vi. 

pétition  est  lue  en  séance  générale  :  7^..  ^-^v-»^.-*.'^».  ^^  ^^Aia^^n^ 

ETquestioo  préalable  peut  alors  être  ^*  ^TS^^r^Lt.^^ 

proposée ,  et ,  si  elle  est  admise  .le  ^  ^  Constitution, 

Président  prononce  qu'il  n'y  a  lieu  à  Art.  29.  Toute  proposition  de  mO' 

plus  ample  informé.  dification  à  la   Constitution,    aut<h- 

Si  la  question  préalable  n'est  pas  risée  par  l'article  31  de  la  Constitu- 

admise,  le  Président  du   Sénat  en  tion,  ne  peut  être  déposée  par  des 

avise  le  Miiistre  d'Etat;  la  pétition  membres  du  Sénat  qu'autant  qu'elle 

est  renvoyée  dans  les  bureau]^ ,  et  il  est   signée   par    dix  SéDaleur»  au 

est  procédé  comme  en  l'article  pré-  moins. 

cèdent.  Quand  une^  proposition   est  dé- 
Art.  23.  La  décision  du  Sénat  est  posée  dans   Ci^s  conditions,   il  est 
transmise,  par  les  soins  du  Prési-  procédé  conformément  aux  articles 
dent,  au  Ministre  d'Ëtat.  17,   deuxième   et   troisième  para** 
t  graphes,  18  et  19  du  présent  décret. 

Le  résultat  de  la  délibération  eat 

CHAPITRE  V.  pQPlê  par  le.  Président  du  Sénat  à 

Rapports  à  VEmpereur  sur  Us  hases  l'Empereur,  qui   avise,   conformé- 

des  projets  de  lois  d:un  grand  in-  "pent  a  1  article  31  de  la  Constitu- 

térêt  national,  "^"• 

Art.  24.  Tout  Sénateur  peut  pro-  chapitre  tu. 

poser  de  présenter  à  l'Empereur  un  Pétitions. 

rapport  posant  les  bas^s  d'un  pçojet  ^^^    3^,    ^es  pétitions  adressées 

de  loi  d  un  grand  intérêt  national  ^^  g^nat .  conformément  à  l'arUcle 

La    P''0P<>sïl^02  «tLlîî*^^\r«^J!?/  *5  de  la  Consiituiion,  sont  exami- 

écrit,  remise  au  Président  du  Sénat.  „ées  par  des  Commissions  nomméçs 

impnmee^,  distribuée   et   renvoyée  chaque  mois  dans  les  bureaux, 

dans  les  \"reaux  1^^  feuilleton  des  pétitions  est  tou- 

Art.    25.    Si    trois   bureaux   au  jours  communiqué  à  l'avance  au  Mi- 

moms  softtt  d  avis  de   la  prise  en  Qisipe  d'Elu 

considération  ,  le  Président  du  Se-  ,1  ^.^  f^^  •          ^  ^^^  pémons  en 

nat  en  avise  le  Ministre  d  Etat.  séance  générale,  et  le  vote  porte  sur 

Une  Commission  est  nommée  dans  p^^dre  du  jour  pur  et  simple,  le  dé- 

1^  buwîaux ,  et  cette  Commission  ^t  au  bureau  des  rensei/nement^ , 

rédige  le  projet  de  rapport  a  en-  ^^  i^  ^^^^^^  g,,  Ministre  compétent, 

voyer  à  I  Empereur.  Si  ,e  ^^.,,^01  au  Ministre  compé- 

«  ^^'  a^'aP?'J?^Î^^\^?  rapport,  ^^^^^^^  prononcé,  la  pétition  et  un 

impnmé,   distribué  et  transmis   a  extrait  de  la  délibération  sont,  pi^r 

ravanei^  au  Mmistre  dEtat,  est  dis-  j^^  ^^^^^^  ^,y  Président  du  Sénïï, 

eu  é  en  séance  générale.  transmis  au  Ministre  d'Etat. 

Il   peut    être   amende   dans   les 

formes  préviios  par  l'article  18  du  chapitre  viii. 

'^Irt? 2^7!^ iote  sur  l'ado|Hion  ou '        Proclamations  de  VEmpereur 

le  rejet  Hu  projet  de  rapport  a  lieu  ****  iiénat. 

conformément  aux  articles  12  et  13  Art.    31 .    Les  proclamations  de 

du  présent  décret.  TEmpereur    portant    ajournement. 

Le  Président  du  Sénat  proclame  prorogation  ou  clôture  de  la  sessioR, 

le  résultat  eu  ces  termes  :  sont  portées  au  Sénat  par  les  Mi- 
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nislres  oa  les  conseillera  d*EUt  i  ce  confonnément  aax  disnosHkms  de 

commis  ;  elles  soot  lues  toule  alE&ira  l'article  19  do  présent  décret, 

cessante,  et  le  Sénat  se  sépare  à  L'Adresse  est  présentée  à  i'Empe- 

llnstant.  renr  par  une  députation  de  vingt 

membres  tirés  au  sort  en  séance 

CHAPiTBB  IX.  publique.  Le  Président  et  le  bureau 

DisposUians  commune*  aux  cha-  ^J^'^J^TTJ^'^'''  ^  ^'**"" 

pUres  précédents.  ^®"'  ^^^  **  P*~*«- 

Art.  31.  Dans  tontes  délibérations  chapitbb  xr. 

du    Sénat,  le  Gouvernement  a  le  jrf,«.v;,#..^i.v»«  w,.  oj^nt 

droit  d'ôtre  représenté  par  les  Mi-  Administration  du  Sénat, 

nistres  sans  porte-feuille  ou  par  des  Art.  35.  Le  Président  du  Sénat  le 

conseillers  d'Etat  à  ce  commis  par  représente  dans  ses   rapports  avec 

des  décrets  spéciaux .  TEmpereur  et  dans  les  cérémonies 

Les  ordres  du  jour  des  séances  publiques, 
sont  toujours  envoyés  à  Tavance  au  11  préside  les  séances  du  Sénat. 
Ministre  d'Etat ,  et  le  Président  du  Art.  36.  En  cas  d*absence  du  Pré- 
Sénat  veille  à  ce  que  tous  les  avis  sident  du  Sénat,  la  présidence  est 
et  communications  nécessaires  lui  exercée  par  le  premier  Vîce-Piési- 
soient  transmis  en  temps  utile.  dent. 

Art.  33.  Les  Ministres  sans  porte-  Art.  37.  Le  Grand-Référendaire 

feuille  et  les  commissaires  du  Gou-  est,  sous  Tautorité  du   Président, 

Ternement  ne  sont  point  assujettis  chargé  de  la  direction  des  services 

au  tour  de  parole.  administratifs  et  de  la  comptabilité. 

Ils  obtiennent  la  parole  quand  ils  II  est  le  chef  du  personnel  des  em* 

la  demandent.  ployés;  il  veille  au  maintien  de  l'or- 
dre intérieur  et  de  la  sûreté. 

CHAPirns  X.  Il  délivre  les  certificats  de  vie  et 

Rédaction^  dis^^ion  et.  vote  '^ji"  fK^jer  les  convocations 

de  rAdresse,  ^J[^  ^^  cérèmonies. 

Art.  3i.  Le  projet  d'Adresse  en  ÂrL  38.  Le  Secrétaire  du  Sénat 
réponse  au  discours  de  PEmpereur  est,  sous  Tautoriié  du  Président, 
est  rédigé  par  une  Commission  com-  chargé  du  service  législatif, 
posée  du  Président  du  Sénat  et  d^un  II  dirige  la  rédaction  des  procès- 
membre  nommé  par  chacun  des  bu-  verbaux ,  dont  il  est  responsable ,  et 
reaux  de  rAssemblée.  quMl  présente  après  chaque  séance 

Le   projet   d'Adresse   est  lu    en  à  la  signature  du  Président  ou  do 

séance  générale  ;  il  est  imprimé  et  Vice-Président  qui    aura    tenu  la 

distribué.  séance. 

La  discussion   a  lieu  en  séance  II  a  la  garde  du  sceau  du  Sénat, 

générale.  et  l'appose  d'après  les  ordres  dv 

Les    amendements   sont   rédigés  Président, 

par  écrit,  remis  au  Président,  et  II  est  chargé  de  Tampliation  oifi- 

commu niques  aux  commissaires  du  cielle  des  sénatus-consuUes  et  autres 

Gouvernement.  décisions  du  Sénat ,  et  de  l'eoregis- 

Aucun   amendement   n'est  lu  et  trement  des  décrets  de  TEmperear 

mis  en  discussion  s'il  n'est  signé  par  portant  nomination  de  Sénateurs, 

cinq  membres.  Il  expédie  les  convocations  pour 

Le  renvoi  à  la  Commission  est  les  séances, 

toujours  de  droit  quand  les  com-  Il  transmet  aux  Commissions  éloes, 

missaires  du  Gouvernement  ou  la  pour  les  examiner,  les  pétitions adres- 

€om mission  le  demandent.  sées  au  Sénat. 

Après  avoir  voté  par  paragraphe,  Art.  39.  Le  Président  nomme  les 

le  projet  d'Adresse  est  voté  dans  employés  supérieurs  du  Sénat, 

•on  ensemble;  les  votes  ont  lieu  Le  Grand-Béférendaire  |irésente à 
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la  nominalion  du  Président  les  em-  fait  un  rapport  qu*elle  présenle  au 
ployés  du  service  administratif;  le  Sénat,  qui  Karrête  définitivement. 
Secrétaire  du  Sénat,  ceux  du  ser- 
vice législatif.  TITRE  III. 

Le  Grand -Référendaire   nçmme 

tous  les  gens  de  service.  D»  Corpi  iégisUtif. 

Art.  40.  Les  palais  du  petit  et  du 

pand  Luxembourg,  la  maison  du  chapitre  pbemier. 

Boulevard  de  Sébastopol    no  32    et  j^^^^im  du  Corps  législatif;  forma- 

la  maison  de  la  rue  de  Vaugirard ,  j,.^„  ^^  organUatim  des  l^reaux; 

n«36    le  mobilier  qui  les  garnit,  véHfication  des  pouvoirs. 

les  jardins  et  la  bibliothèque ,  sont  '                  '^ 

affectes  au  Sénat.  Art.  47.    Le  T^orps    léj^islatif  se 

I^  service  du  Commandant  mili-  réunit  au  jour  indiqué  par  le  décret 

taire  du  palais,  les  adjudants  et  sur-  de  convocation, 

veillants,  ainsi  que  le  service  des  Dans  toute  délibération  du  Corps 

jardins  ouverts  au  public,  sont  sous  législatif,  le  Gouvernement  est  re- 

tes  ordres  du  Grand-Référendaire,  présenté  par  les  Ministres  sans  por- 
tefeuille ou  par  des  conseillers  d'E- 

CHAPiTBB  XII.  ^^  ^  ce  commis  par  des  décrets 

Dispositions    concernant   Vadminis^  ^'irf^Vû    l  p»..«.Antii.^  ai^  i«  ,v-^ 
#ry>#.-/ï«i  «M^*>/..*^«.«  -#  i«  /.ri»»i<^i.<'  ^^^'  *^-  A.  i  ouverture  de  la  pre- 
UffT&T         ^      comptabt-  ^jère  séance,  le  Président  du  Corps 
Mé  du  Sénat.  législatif,   assisté  des  quatre   plus 
Art.   ii.   La  dotation  du   Sénat  jeunes  membres  présents,  lesquels 
prend  place  dans  le  budget  de  TE-  remplissent  les  fonctions  de  sécré- 
tât, a  la  suite  des  dépenses  de  la  taires  jusqu'à  TélecUon  de  six  secré- 
dette  publique,  taires  définitifs,  procède,  par  la  voie 
Art.  42.  Le  Grand-Référendaire  du  tirage  au  sort,  à  la  division  de 
propose,  chaque  année,  au  Prési-  TAssembléeen  neuf  bureaux, 
dent  du  Sénat ,  le  projet  de  budget  Les  bureaux  ainsi  formés  se  re- 
des  dépenses  du  Sénat.  nouvellent  chaque  mois  pendant  la 
Ce  projet  est  approuvé  par  le  Pré-  session,    par  la  voie  du  tirage  au 
sident  et  transmis  à  Is^  Commission  sort, 
de  comptabilité.  Ils  élisent  leurs  présidents  et  leurs 

Art.  43.  Cette  Commission  exa-  secrétaires, 
mine  et  discute  les  dépenses  pro-  Art.  49.  Les  bureaux  procèdent 
posées,  et  rédige  un  rapport  qu'elle  sans  délai  à  Texamen  des  procès- 
présente  à  réassemblée.  verbaux  d'élection  ,  qui  leur  sont 
Art.  44.  Le  Séuat  délibère  sur  répartis  par  le  Président  du  Corps 
les  crédits  applicables  aux  besoins  législatif,  et  chargent  un  ou  plusieurs 
de  chaque  exercice  et  vote  Ten-  de  leurs  membres  d'en  faire  le  rap- 
semble  du  budget.  port  en  séance  publique. 

Art.  45.   Le  Grand-Référendaire  Art.  50.  L'Assemblée  statue  sur  ce 

mandate  les  dépenses  sur  les  crédits  rapport;  si  l'élection  est  déclarée  va- 

qui  lui  sont  ouverts  par  les  ordon-  lable,  l'élu  prête»  séance  tenante,  ou, 

nances  de  délégation   du    Ministre  s'il  est  absent,  à  la  première  séance 

des  finances.  à  laquelle  il  assiste,  le  serment  pres- 

Ges  mandats  sont  ac({uittés  dans  cril  par  l'art.  14.  de  la  Constitution 

les  formes  et  avec  les  justiQcations  et  l'art.    16  du  sénaius-consulte  du 

prescrites  par  les  lois  et  règlements  S5  décembre  1852 ,  et  le  Président 

de  la  comptabilité  publique.  du  Corps  législatif  prononce  ensuite 

Art.   46.  Le  compte  de  chaque  son  admission, 

exercice  est  présente  par  le  Grand-  Le  Député  qui  n'a  pas  prêté  ser- 

Référendaire  au  Président  du  Sénat,  ment  dans  la  quinzaine  du  jour  o£i 

qui  le  transmet  à  la  Commission  de  son  élection  a  été  déclarée  valide  est 

comptabilité;  celle-ci  le  vérifie  et  réputé  démissionnaire. 
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♦ 

En  cas  d*absence,  le  serinent  peut  sur  le  projet  de  loi  et  les  Commis- 

être  préié  par  écrit,  et  doit  être,  en  saires  du  Gouvernemeol  y  prenseat 

ce  cas,  adressé  par  le  Député  au  part. 

Président  du  Corps  lé^slatif  dans  le  La  présente  disposition  n'est  appll- 

déiai  ci-dessus  déterminé.  eable  ni  aux  projets  de  lois  d'intérêt 

Art.  51.  Après  la  vérification  des  local,  ni  dans  lès  cas  d^urgeoce. 

pouvoirs,  et.  sans  attendre  qu'il  ait  Après  la  discussion  sommaire,  les 

été  statué  sur  les  élections  cooieslées  projets  de  lois  sont  mis  à  Tordre  dt 

ou  ajournées,  le  Corps  législatif  élit  Jour  des  bureaux ,  qui  les  discnteat 

parmi  ses  membres,  pour  la  durée  et  nomment  au  scrutin  secret,  à  It 

de  la  session,  six  Secrétaires  dont  majorité,  une  commission  de  neuf 

quatre ,  à  tour  de  rôle ,  siègent  au-  membres  chargée  d'en  faire  le  rap- 

bureau  pendant  les  séances  publi-  port. 

ques.  Art.   55.   Suivant  la  nature  des 

L*élection  a  lieu  en  séance  publi-  projets  à  examiner,  le  Corps  légis- 

que ,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  ma-  latif  peut  décider  que  les  Commis- 

jorité  absolue  des  suffrages.  sions  à    nommer   par  les  bureaux 

Après  deux  tours  de  scrutin  ,  et  seront  de  dix-huit  membres  au  liei 

en  cas  de  ballottage,  la  majorité  re-  de  neuf.  . 

lative  suffit.  Art.  56.  Les  projets  de  lois  d*ia- 

En  cas  d*égalilé  de  suffrages,  le  térêt  local,  et  ceux  pour  lesquels 

phis  âgé  est  nommé.  Turgeoce  aura  été  déclarée,  sont 

Tout  billet  de  ballottage  qui  con-  envoyés   à   Texamen   des   bureaux 

tient  moins  de  noms  qu'il  v  a  de  a^issitôt  qu'ils  auront  été  imprimés 

nominations  à  foire  est  nul.    Les  et  distribués. 

Secrétaires  provisoires  vérifient  le  Art.  57.  Aucun  membre  du  Corps 

nombre  des  votants  ;  des  scrutateurs  législatif,   faisaut    partie   de  deux 

Urés  au  sort  dépouillent  le  scrutin,  commissions,  autres  que  les  commis- 

et  le  Président  en  proclame  le  rësul-  sions  chargées  d'examiner  les  pro- 

tat.  jets  de  lois  d'intérêts  communaux  ou 

Art.  53.  Après  l'élection  des  Se-  départementaux,  ne  peut  être  ap- 

créiaires ,  le  Président  fait  connaître  pelé  à  faire  partie  d'une  troisième 

à  l'Empereur  que  le  Corps  législatif  commission  jusqu'à  ce  que  l'une  des 

est  constitué.  deux  premières  ait  déposé  son  rap* 

^  port  en  séance  publique. 

rnADfrBB  ■■  Art.  58.  Tout  amendement  prove- 

cBAPiTBE  11 .  ^^^^  ^^  Hniliati ve  d'un  ou  plusieurs 

Présentation,  discussion,  vote  membres  est  remis  au  Président,  et 

des  projets  de  lois.  transmis  par  lui  à  la  Commission. 

Toutefois,  a  ucun  a  roendement  n'est 

Art.  53.  Les  projets  de  lois  pré-  reçu  ^près  le  dépêt  du  rapport  fait 

sentes  par  l'Empereur  sont  apportés  en  séance  publique, 

et  lus  au  Corps  législatif  par  les  Art.  59.  Les  auteurs  de  ramendê- 

ministres   sans  portefeuille  ou   par  ment  ont  le  droit  d'être  entendus 

les  conseillers  d'Etat  commis  à  cet  dans  la  Commission, 

effet,  ou  transmis  sur  les  ordres  de  Art.  60.  Si  l'amendement  est  adep- 

l'Empereur  par  le  ministre  d'Etat  au  té  par  la  Commibsion ,  elle  en  trans- 

Président  du  Corps  législatif  qui  en  met  la  teneur  au  Président  du  Corfis 

donne  lecture  en  séance  publique.  législatif,  qui  le  renvoie  au  Conseil 

Ces  projets  de  lois  sont  imprimés  d'Etat ,  et  il  est  sursis  au  rapport  de 

et  distribués.  la  Commission  jusqu'à  ce  c^ue  le  Go*- 

Art.  54.  Immédiatement  après  la  seil  d'Etat  ait  émis  son  avis. 

distribution  des  projets  de  lois  et  au  An.  61.  La  Commission  peut  délé- 

*  jour  fixé  par  le  Président,  le  Corps  guer  trois  de  ses  membres  pour  fiûre 

lé^slatif,  avant  de  nommer  sa  Corn-  connaître  au  Conseil  d'Etal  les  me- 

mission,  se  réunit  en  comité  secret;  tifs  gui  ont  déterminé  son  vote.  Le 

une  discussion  sommaire  est  ouverte  Président  du  Corps  tégislatif  assiatt, 


DOCUMENTS  H[ST<>RIQUES  {France.  ParLoffic.),        Ai 

onand  il  le  juge  convenable ,  les  dé-      Si  la  Commission  est  d*avis  €|u'il 
légués  des  commissions.  y  ait  lieu  de  faire  une  proposition 

Art.  62.  Si  l'avis  du  Conseil d^Etat,  nouvelle,  elle  en  transmet  la  teneur 
transmis  à  la  Commission  par  Tin-  au  Président  du  Corps  législatif  qui 
termédiaire  du  Président  du  Corps  la  renvoie  au  Conseil  d'Ëlal.  Il  est 
législatif,  est  favorable,  ou  qu'une  alors  proc(^dé  conformément  aux  ar- 
Douvelle  rédaction  admise  au  Conseil  tides 60  et  suivants  du  présent  décret 
d'Etal  soit  adoptée  par  la  Commis-  et  le  vote  qui  intervient  au  scrutin, 
sion ,  le  texte  du  projet  de  loi  à  public  et  déflnitif. 
discuter  en  séance  publique  sera  Art.  67.  Après  le  vote  sur  les  ar- 
modifié  conformément  à  la  nouvelle  ticles,  il  est  procédé  au  vote  sur  Teii- 
rédaction  adoptée.  semble  du  projet  de  loi. 

Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que       Le  vole  a  lieu  au  scrutin  public  et 
la  nouvelle  rédaction  admise  au  Con-  à  la  majorité  absolue, 
seil  d*Etat  ne  soit  pas  adoptée  par  la       Le  scrutin  est  dépouillé  par  le$ 
Commission,  Tamendement  sera  re-   secrétaires  et  proclamé  par  le  Pré- 
gardé comme  non  avenu.  sideut. 

Art.  63.  Le  rapport  de  la  Commis-  La  présence  de  la  majorité  des 
sion  sur  le  projet  de  loi  par  elle  exa-  députés  est  nécessaire  pour  la  vali- 
miné  est  lu  en  séance  publique),  im-  dite  du  vote. 
primé  et  distribué  vin^t- quatre  Si  le  nombre  des  votants  n^atteint 
neures  au  moins  avant  la  discussion,  pas  cette  majorité,  le  Président  dé- 
sauf le  cas  d*urgence  déclaré  par  le  clare  le  scrutin  nul,  et  ordonne  quil 
Corps  législatif  sur  la  proposition  du  y  soit  procédé  de  nouveau. 
Président.  Dans  ce  cas ,  TAssembiée  Les  propositions  de  lois  relatives  à 
fixe  le  moment  de  la  discussion.  des  intérêts  communaux  ou  départe- 

Art.  6i.   A  la  séance  fixée  par  mentaux ,  qui  ne  donnent  lieu  à  au- 
Tordre  du  jour,  la  discussion  s'ouvre  cune  réclamation,  Seront  volées  par 
et  porte  d'abord  sur  Teusemble  de  la   assis  et  levé. 
loi,  puis  sur  les  divers  articles.  Art.  68.  Toutes  les  fois  quMI  y  a 

Avant  de  prononcer  la  clôture  de  lieu  de  voter  par  assis  et  levé,  il  est 
la  discussion,  le  Président  consulte  procédé  au  scrutin  public  si  d» 
TAssemblée.  Si  la  parole  est  de-  membres  au  moins  eu  font  la  de- 
mandée contre  la  clôture,  elle   ne  mande. 

peut  être'  accordée  qu'a  un  seul  ora-  Art.  69.  Le  Corps  législatif  ne  mo- 
teur. S'il  y  a  doute  sur  le  vote  de  tive  ni  son  acceptation  ni  son  refus; 
l'Assemblée,  après  une  seconde  sa  décision  ne  s'exprime  que  par 
épreuve,  la  discussion  continue.  La  l'une  de  ces  deux  formules  : 
clôture  de  la  discussion  prononcée ,  le  Corps  législatif  a  adopté  ou  U 
la  parole  n'est  plus  accordée  que  sur  Corp^  législatif  n*a  pas  adopté. 
la  position  de  la  question^  An.  70.  La  minute  du  projet  de 

Art.  65.  Il  n'y  a  jamais  lieu  de  déli-  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  est 
bérer  sur  la  question  de  savoir  si  Ton  signée  par  le  Président  vX  les  Secré- 
passera  à  la  discussion  des  articles;  taires,  et  déposée  dans  les  archives. 
mais  U\s  articles  sont  successivement  Une  expédition,  revêtue  des  mêmes 
mis  aux  voix  par  le  Président.  signatures,  est  portée  à  l'Empereur 

Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé;  si   par  le  Président 
le  bureau  déclare  l'épreuve  douteuse, 
il  est  procédé  au  scrutin  public.  chapitre  m. 

Art.  66.  S'il  inleryient  sur  un  ar-   j^^^^^ges  et  proclamations  adrmés 
ticle  un  vote  de  rejet.  I  article  est    aucSrps  législatif  par  V  Empereur. 
renvoyé  a  un  nouvel  examen  de  la  i'     v        i  r^  r 

Commission.  Chaque  député  peut  Art.  71.  Les  messages  et  proda- 
alors,  dans  la  forme  prévue  par  les  mations  que  l'Empereur  adresse  au 
articles  58  et  suivants  du  présent  dé-  Corps  législatif  sont  apportés  et  lus 
cret,  présenter  tel  amendement  qu'il  en  séance  par  les  Ministres  ou  les 
juge  convenable.  Conseillers  d'Etat  commis  à  cet  effet. 
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Ces  messages  et  proclamations  ne  parole  est  accordée  k  celai  qui,  ra]p- 

peuvent  être  Tobjet  d'aucune  discus-  pelé  à  l'ordre,  s'y  est  soumis  et  do- 

sion  ni  d*aucun  Yote,  à  moins  qu'ils  mande  à  se  justifier  :  il  obtient  seul 

ne  contiennent  une  proposition  sur  h  parole, 

laquelle  il  doive  être  vole.  Lorsqu^un   orateur  a  été  rappelé 

Art.  7S.  Les  proclamations  de  TEm-  deux  fois  à  Tordre  dans  le  même  dis- 

pereur  portant  ajournement,  proro*  cours,  le  Président,  après  lui  avoir 

galion,  ou  dissolution  du  Corps  lé-  accordé  la  parole  pour  se  justifier,  sli 

gislatif,  sont  lues  en  séance  publique,  le  demanoe,  consulte    TAssemblée 

toute  aflEaire  cessante ,  et  le  Corps  lé-  pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas 

gislatif  se  sépare  à  Tinstant.  interdite  à  Porateur  pour  le  reste  de 

la  séance  sur  la  même  question.  La 

CHAPITRE  lY.  décisiou  a  lieu  par  assis  et  levé  et 

Teniie  des  séances  ^^^  débats. 

Art.  78.  Toute  personnalité,  tout 

Art.  73.  Le  Président  du  Corps  signe  d'approbation  ou  d'improba- 
législatif  fait  Pouverture  et  annonce  tion  sont  interdits, 
la  clôture  des  séances.  Il  indique,  à  ArL  79.  Si  un  membre  du  Corps 
la  fin  de  chacune ,  après  avoir  con-  législatif  trouble  Tordre,  il  v  est  rap- 
suite  TAsseniblée,  Tneure  d'ouver-  pelé  nominativement  par  le  Prési- 
ture  de  la  séance  siiivanle  et  Tordre  dent;  s'il  persiste ,  le  Président  or- 
du  jour,  lequel  sera  affiché  dans  la  donne  d'inscrire  au  procès-verbal  le 
salle.  Cet  ordre  du  jour  est  immé-  rappel  à  Tordre.  En  cas  de  résislaDce, 
diatement  envoyé  au  Ministre  d'Etat,  l'Assemblée,  sur  la  proposition  du 
et  le  Président  du  Corps  législatif  Président,  prononce  sans  débats  Tex- 
veille  à  ce  que  tous  les  avis  et  com-  clusion  de  la  salle  des  séances  (>eD- 
munications  nécessaires  lui  soient  dant  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
transmis  en  temps  utiles.  cinq  jours.  L'alfiche  de  cette  déci- 

Art.  74.  Aucun  membre  ne  peut  sion ,  dans  le  département  où  a  été 
prendre  la  parole  sans  l'avoir  de-  élu  le  membre  qu  elle  concerne,  peut 
mandée  et  obtenue  du  Président,  ni  être  ordonnée, 
parler  d'ailleurs  que  de  sa  place.  Art.  80.   Si  TAssemblée  devient 

,  Art.  75.  Les  Ministres  sans  porte-  tumultueuse,  et  si  le  Président  ne 
feuille  et  les  membres  du  Conseil  peut  la  calmer,  il  se  couvre.  Si  le 
d'Etat  chargés  de  soutenir,  au  nom  trouble  continue,  il  aunonce  qu'il  va 
du  Gouvernement,  la  discussion  des  suspendre  la  séance.  Si  le  calme  ne 
projets  de  lois,  ne  sont  point  assu-  se  rétablit  pas,  il  suspend  la  séance 
jettis  au  tour  d'inscription,  et  ob-  pendant  une  heure,  durant  laquelle 
tiennent  la  parole  quand  ils  la  ré-  les  députés  se  réunissent  dans  leurs 
clament.  bureaux  respectifs.  L'heure  expirée, 

.  Art.  76.  Le  membre  rappelé  à  la  séa nce -est  reprise  ;  mais  si  le  tu- 
Tordre  pour  avoir  interrompu  ne  multe  renaît,  le  Président  lève  la 
peut  obtenir  la  parole.  séance  et  la  renvoie  au  lendemain. 

Si  Toralenr  s'écarte  de  la  question.  Art.  81.  Les  réclamations  d'ordre 
Je  Président  Ty  rappelle.  Le  Président  du  jour,  de  priorité  et  de  rappel  au 
ne  peut  accorder  la  parole  sur  le  règlement ,  ont  la  préférence  sur  la 
rappel  à  la  question .  question  principale,  et  en  suspendent 

Si  l'orateur  rappelé  deux  fois  à  la  la  discussion, 
question  dans  le  même  discours  cou-  Les  votes  d'ordre  du  jour  ne  sont 
tinue  à  s'en  écarter ,  le  Président  jamais  motivés, 
consulte  TAssemblée  pour  savoir  si  La  question  préalable',  c'est-à-dire 
la  parole  ne  sera  pas  interdite  ik  To-  celle  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  est 
rateur  pour  le  reste  de  la  séance  sur  mise  aux  voix  avant  la  ques'ion  prin- 
la  même  question.  La  décision  a  lieu  cipale.  EUe  ne  peut  être  demandée 
par  assis  et  levé,  sans  débats.  sur  les  propositions  faites  par  TEm- 

Art.  77.  Le  Président  rappelle  seul  pereur. 
il  Tordre  Torateur  qui  s'en  e<iarte.  La      Art.  82.  Les  demandes  de  comité 
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secret,  autorisées  par  Tarlicle  4t  de  obtena  Fautorisation  d'une  Comnifs- 

la  CoDSlUulîon ,  sont  signées  par  les  sion  composée  du  Président  du  Coi^s 

membres  oui  les  font ,  et  remises  législatif  et  des  Présidents  de  chaque 

aux  mains  au  Président  qui-en  donne  bureau.  Cette  autorisation  doit  être 

lecture,  y  fait  droit,  et  les  fait  cod-  approuvée  par  le  Corps  législatif, 

signer  au  procès-verbal.  L*impress{on    et    ta    distribution 

Art.    83.    Lorsque.  Tautorisation  faites  en  contravention  des  disposi- 

exiffée  par  Farticle  11  de  la  loi  du  tiens  qui  précèdent,  seront  punies 

2  février    185i  sera  demandée,  le  d*une  amende  de  500  à  5,000  fr. 

Président  indiquera  seulement  Tob-  contre  les  imprimeurs,  et  de  5  î 

jet  de  la  demande  et  renverra  im-  500  fr.  contre  les  distributeurs, 
médiatement  dans  les  bureaux,  qui 

nommeront  une   Commission  pour  chapitrb  ti. 

examiner  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  Rédaction,  discussion  et  vote 

mrsuiie^.  ^  VAdresse. 

CBApiTBB  V.  Art.  90.  Le  projet  d'Adresse  en  ré- 

Art.  84.  La  rédaction  des  procès-  posée  du  Président  du  Corps  légis- 

verbaux  des  séances,  la  rt'produc-  latif  et  d'un   membre   nommé  par 

tion  in  extenso  des  débats,  et  les  chacun  des  bureaux  de  l'Assemblée, 

comptes  rendus  prescrits  par  le  se-  1^  projet  d'Adresse  est  lu  en  co- 

nalus-consulte  Ju  2  février  1861  sont  mitô;  il  est  imprimé  et  distribué, 

placés  sous  la  haute  direction  du  Pré-  La  discussion  a  lieu  en  séance  pu- 

sident  du  Corps  législatif,  et  confiés  bliqne. 

i  des  rédacteurs  spéciaux  nommés  Les  amendements  sont  rédigés  par 

par  lui  et  qu'il  peut  révoquer.  écrit,  remis  au  Président  et  commu- 

Art.  85.  Le  procès-verbal  de  cha-  niques  aux  commissaires  du  Gouver- 

que  séance  constate  seulement  les  nement. 

opérations  et  les  votes  du  Corps  lé-  Aucun  amendement  n'est  lu  et  mis 

gisiatir.  Il  est  signé  du  Président  et  en  discussion  s'il  n'est  signé  par  cinq 

Iq  par  l'un  des  secrétaires  à  la  séance  membres, 

suivante.  Le  renvoi  à  la  Commission  est  tou- 

Art.  86.  Les  procès- verbaux  des  jours  de  droit  quand  les  commis- 
séances  ,  après  leur  approbation  par  saires  du  Gouvernement  ou  la  Com- 
i'Assemblée ,    sont    transcrits    sur  mission  le  demandent, 
deux  registres  signés  par  le  Prési-  Après  avoir  été  voté  par  paragra- 
dent.  phe,  le  projet  d'Adresse  est  volé  dans 

Art.  87.  Le»  comptes  rendus  près-  son  ensemble;  les  voles  ont  lieu  con- 

crits  par  le  sénatus-consulte  du  2  fé-  fermement  aux  dispositions  des  ar- 

vrier  1861  contiennent  les  noms  des  ticles  65  et  67  du  présent  décret, 

membres  qui  ont  pris  la  parole  dans  L'Adresse  est  présentée  à  l'Empe- 

la  séance ,  et  le  résumé  de  leurs  opi-  reur  par  une  députation  de  vingt 

nions.  membres  tirés  au  sort  en  séance  pu- 

,  Art.  88.  Un  arrêté  spécial  du  Pré-  blique.  Le  Président  et  le  bureau  en 

sident  du  Corps  législatif  règle  la  font  toujours  partie.  Le  Président 

manière  dont  les  comptes  rendus  des  porte  la  parole, 
séances  seront  mis  à  la  disposition 

des  journaux,  conformément   aux  chapitbb  vu. 

«SmSoI     ^"^*"^^°'"*^^  ^"  InstaUation  et  Administration 

.  ArL  89.  Tout  membre  peut  faire  intérieure. 

imprimer  et  distribuer,  à  ses  frais.  Art.  91.  Le  Palais- Bourbon  et 

le  discours  qu'il  aura  prononcé,  et  l'bôtel  de  la  Présidence,  avec  leurs 

qui  aura  été  reproduit  par  la  sté-  mobiliers  et  dépendances,  restent 

nographie  officielle ,  après  en  avoir  affectés  au  Corps  législatif. 


u 
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Art.  9S.  Le  Présideot  du  Corps 
législatif  a  la  haute  adminislratioa 
de  ce  Corps;  il  habite  le  Palais. 

Art.  93.  Il  règle,  par  des  arrêtés 
spéciaux  ,  rorgaDisation  de  tous  les 
services  et  remploi  des  fonds  affectés 
aux  dépenses  du  Corps  léjgislalif. 

Art.  94.  U  est  assisté  de  deux 
Questeurs  nommés  pour  Tannée  par 
i;£mpereur. 

Les  Questeurs  ordonnancent  con- 
formément aux  arrêtés  pris  par  le 
Président,  et  sur  la  délégation  de 
crédit<i  faite  par  le  ministre  des  fi- 
nances, les  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel.  Le  Président  peut 
leur  déléguer  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs  administratifs.  Les  Ques* 
teurs  habitent  au  Palais  législatif  et 
reçoivent  un  traitement. 

Art.  95.  Le  Président  du  Corps 
législatif  pourvoit  à  tous  les  emplois, 
et  prononce  les  révocations  quand  il 
y  a  lieu. 

Art.  96.  Une  Commission  de  neuf 
membres  nommés  par  les  bureaux  à 
chaque  session  annuelle,  procède  à 
Tapurement  et  au  jugement  des 
comi>tes  du  trésorier  du  Corps  légis- 
latif, et  transmet  son  arrêt  au  Prési- 
dent de  ce  Corps,  qui  en  assure 
Texécution. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  police  intérieure  du  Corps, 
législatif. 

Art.  97.  Le  Président  du  Corps 
iégislalif  a  la  police  des  séances  et 
celles  de  Tenceinte  du  Palais. 

Art.  98.  Nul  étranger  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  s*introduiredans 
Tenceinte  où  siègent  les  Députés. 

Art.  99.  Toute  personne  qui  donne 
des  marques  d'approbation  ou  d'im- 
probation,  ou  qui  trouble  Tordre,  est 
sur-le-champ  exclue  des  tribunes  par 
les  huissiers,  et  traduite,  s'il  y  a  lieu, 
devant  Tautorilé  compétente. 

CHAPITRE  IX. 

Congés, 

Art.  100.  Aucun  membre  du  Corps 
législatif  ne  peut  s'absenter  sans  ob- 
tenir un  congé  de  TAssemblée. 

Les  passeports  sont  signes  par  le 


Président  du  Corps  législatif,  qui, 
sauf  les  cas  d*urgence ,  ne  peut  les 
délivrer  qu'après  le  congé  obtenu. 

CHAPITRE   X. 

Dispositions  générales. 

Art.  101.  La  dotation  du  Corps 
législatif  est  inscrite  au  budget  im- 
médiatement après  celles  du  Sénat. 

Art.  102.  Le  Président  pourvoit, 
par  des  arrêtés  réglementaires,  à 
tous  les  détails  de  la  police  et  de 
l'administration  du  Corps  législatif. 

TITRE  IV. 

Garde  militaire  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif. 

Art.  103.  La  garde  militaire  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif  est  sous 
les  ordres  du  Ministre  de  la  guerre, 
qui  s'entend  à  ce  sujet  avec  le  Prési- 
den!  du  Sénat  et  avec  le  Président 
du  Corps  législatif. 

Pendant  la  session  ,  une  garde 
d'honneur  rend  \es>  honneurs  mili- 
taires aux  Présidents  de  ces  deux 
Corps  lorsqu'ils  se  rendent  aux 
séances 

Art.  io4.  Le  décret  du  31  décem- 
bre 1852  est  et  demeure  rapporté. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  fé- 
vrier 1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  ministre  d*Ètat, 

Walewski. 


DÉCRET  relatif  à  la  décentràUsatim 
en  ce  qui  concerne  le  département 
de  la  Seine. 

Napoléon,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qni 
suit  :  ^^ 

Art.  lef.  L'article  7  de  notre  dé- 
cret du  25  mars  1852  sur  la  décen- 
tralisation administrative  est  rap- 
porté. 

En  conséquence,  les  dispositions 
de  ce  décret  actm'Uement  en  vi- 
gueur sont  applicables  au  départe- 
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ment  de  la  Seîoe  en  ce  qui  concerne  téressent    que    les    communes  du- 

radminislration  départementale  pro-  même  département; 

prement  dite  et  celle  de  la  ville  et  3<>  Règlement  des  indemnités  pour 

des  établissements  de  bienfaisance  dommages  résultant  d'extraction  de 

de  Paris.  matériaux  destinés  à  la  construction 

Art.  8.  Les  budgets  de  la  ville  de  des   chemins   vicinaux   de   grande 

Paris  continueront  à  être  soumis  à  communication  ; 

notre  approbation,  sur  la  proposi-  1°  Règlement  des  frais  d*exper- 

tion  de  notre  ministre  de  Tintérieur.  tise  mis  à  la  charge  de  Tadministra- 

Ârt.  3.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  tion ,«  notamment    en    matière   de 

des  travaux  publics,  de  Tagriculture  subventions  spéciales  pour  dégrada- 

et  du  commerce,  des  finances,  de  tions   extraordinaires   causées   aux 

rinstrncli on  publique  et  des  cultes,  cttemins  vicinaux  de  grande  com- 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  municalion; 

concerne,  de  l'exécution  du  présent  5°  Secours  aux  agents  des  che- 

décret.  m'ms  vicinaux  de  grande  communi- 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  9  jan-  cation  ; 

vier  1881 .  ^^  Gratificationsaux  mêmes  agents;. 

NAPOLÉON.  70  Affectation  du  fonds  départe*- 

mental  à  des  achats  d'instruments 

Par  TEmiiereur  :  ^^  ^  ^^^  dépenses  d'impressions  spé- 
ciales pour  les  chemins  vicinaux  de 

U  ministre  de  ^intérieur,  grande  communication  ; 

F    OB  Persignt.  ^°  Approbation,  dans  les  maisons 

d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 

de»  dépenses  suivantes  : 

Rations  et  fournitures  supplémen- 

,..             I  ^-^  '  I    jv     *    1-    ^-  taires,  registres,  imprimés,  fourni-» 

DÉCRET  relatif  a  la  décentraltsatton  ^res  de  bureau ,  secours  de  roule 

administrative.  aux  libérés,  frais  de  traitement  dans 

«         ,          -  les  hospices  et  asiles,  frais  de  chaus- 

iHAPOLEON,  eic.  g^^g  j^yjj  détenus  voyageant  à  pied, 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852,        ferrement  et  déferrement  des  for* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  çats  ; 
suit  :  9*>  Approbation,  dans  les  maisons 

Art.   1  or.  Les   préfets  statueront  centrales,  des  dépenses  suivantes  : 
désormais  sur  les  affaires  départe-      Indemnités  à  raison  du  prix  des 
mentales   et   communales  qui  exi-   crains ,    rations    supplémentaires , 

Sealent  jusqu'à  ce  jour  la  décision  fournitures  d'écoles,  indemnités  aux 
u  Ministre  de  rinlérieur,  et  dont  moniteurs,  allocation  de  frais  de 
la  nomenclature  suit,  par  addition  transport  en  voitures  au]^  infirmes 
au  tableau  A  annexé  au  décret  du  libères  et  sans  ressources,  travaux 
SS  mars  1852  :  de  réparations  aux  b&timents  et  lo- 

P  Approbation  des  conditions  des  gements  jusqu'à  300  francs, 
souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités,       10<>  Examen   et  rectification  des 
de  gré  à  gré,  à  pas.ser  pour  la  réa-   statuts  présentés  par  les  sociétés  de 
Usât  ion  des  emprunts  des  villes  qui  secours  mutuels  qui  demandent  Tap* 
n'ont  pas  100,000  francs  de  recettes   probalion; 

ordinaires;  II0  Autorisation  des  versements 

S**  Fixation  de  la  durée  des  en-  votés  par  les  sociétés  pour  la  créa- 
quêtes  qui  doivent  avoir  lieu ,  en  tion  ou  l'accroissement  de  leur  fonds 
Vertu  de  Tordonnance  du  18  février  de  retraite; 
183i,  pour  les  travaux  de  construo-  12^  Approbation  des  caisses  com- 
tioo  de  chemins  vicinaux  d'intérêt  munales  de  secours  en  faveur  des 
commun  et  de  grande  communica-  sapeurs-pompiers; 
lion ,  ou  de  |»onts  à  péage  situés  sur  13°  Autorisation  de  transports  de 
ces  voies  publiques,  quand  ils  n'in-  corps   d'un   département  dans  un 
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antre  département  et  à  Pétranger;  minérale    naturelle   ou   artificielle. 

li<*  Congés  aux  commissaires  de  Art.  3.  Les  préfets  statueront  éjçai- 

police,  n'excédant  pas  15  jours;  lement,  sans  Tautorisation  duMiaifr- 

150  Congés  n'excédant  pas  15  jours,  tre  des  finances,  sur  les  objets  ci- 

aux  employés  des  maisons  centrales,  après»  par  addition  k  la  nomencla- 

d*arrét,  de  justice  et  de  correction,  ture  du  tableau  G  du  décret  du  iS 

Alt.    S.    Les    préfets   statueront  mars  1852  ; 

aussi,  sans  Tautorisation  du  Ministre  1<*  Approbations  des  adjudications 

de  ragriculiure ,  du  commerce  et  pour  la  mise  en  ferme  des  bacs; 

dès  travaux  publics,  mais  sur  Tavis  S®  Règlement,  dans  les  cas  où  il 

ou  la  proposition  des  ingénieurs  en  n*est  pas  dérogé  au  tarif  municipal, 

chef,  en  ce  qui  concerne  les  n<^  1 ,  des  remises  allouées  aux  percepteurs 

S,  3,  i  et  5,  sur  les  divers  objets  receveurs  des  associations  de  dessè- 

dont  suit  la  nomenclature,  paraddi-  chement. 

tion  aux  tableaux  B  et  D  annexés  Art.  4.  Ils  statueront  aussi,  sans 

au  décret  du  25  mars  1852  :  Tautorisalion  du  Ministre  de  Tio»- 

1»  Approbation  des  adjudications  truction  publique  et  des  cultes,  sur 

autorisées  par  le  Ministre,  pour  tra-  les  objets  suivants  : 

▼aux  imputables  sur  les  ronds  du  1*^  Répartition  de  la   moitié  do 

Trésor  ou  des  départements,  dans  fonds  de  secours  alloué  au  budget 

tous  les  cas  où  les  soumissions  ne  pour  les  écoles,  les  presbytères  et 

renferment  aucune  clause  extracon-  les  salles  d'asile; 

ditionnelle,    et   où  il   n'aurait  été  2»  Autorisation  donnée  aux  éta- 

présenté  aucune  réclamation  ou  pro-  tabtiss<  ménts  religieux ,  de  placer 

teslalion;  en  rentes  sur  l'État  les  sommes  sans 

2«  Approbation  des  prix  supplé-  emploi  provenant  de  remiraurseiDeot 

mentaires  {wur  deis   parties  d'où-  de  capitaux, 

vrages  non  prévues  au  devis ,  dans  Art.  5.  Us  nommeronldirectement, 

le  cas  où  il  ne  doit  résulter  de  l'exé-  sans  Tintervenlion  du  Gouvernement, 

cution  de  ces  ouvrages  ancune  aug-  et  sur  la  présentation  des  divers  chefs  ' 

meniation  dans  la  dé()ense;  de  service,  par  addition  à  l'article  5 

30  Fixation  de  la  durée  des  en-  du  décret  du  25  mars  1852,  aux  fon^ 
quêtes  à  ouvrir,  dans  les  formes  dé-  lions  et  emplois  suivants  : 
terminées  par  l'ordonnance  du  18  fé-  l*'  Les  membres  des  commissions 
vrier   1834,    lorsque  ces  enquêtes  de  surveillance  des  maisons  d'arrêt, 
auront  été  autorisées  en  principe  par  de  justice  et  de  correction; 
le  Ministre,  et,  sauf  le  cas  ou  les  2<>  Les  employés  de  ces  établisse- 
enquêtes  doivent  être  ouvertes,  dans  ihents,  aumôniers,  médecins,  gar- 
plusieurs  départements,  sur  un  même  diens-cbefs  et  gardiens; 
projet;  3<>  Les  archivistes   départemen- 

i»  Etablissement  de  prises  d'eau  taux; 

pour  fontaines  publiques,  dans  les  4»  Lessurnuméraires  de  Tadmiols- 

cours  d'eau  non  navigables  ni  flot-  nistralion  des  lignes  télégraphiques, 

tables,  sous  la  réserve  des  droits  dans  les  conditions  déterminées  par 

des  tiers;  les  règlements; 

50  Répartition,  entre  l'industrie  5»  Les  commissaires  de  police  des 

et  l'agriculture,  des  eaux  des  cours  villes  de  6,000  âmes  el  an-dessous; 

d'eau  non  navigables  ni  flottables ,  6»  Le  tiers  des  percepteurs  de  la 

de  la  manière  prescrite  par  les  an-  dernière  classe  ; 

ciens  règlements  ou  les  usages  lo-  7*  Les  surnuméraires  contrôlears 

eaux  ;  des  contributions  directes ,  daos  les 

6»  Règlement  des  frais  des  visites  conditions  déterminées  par  les  règle- 
annuelles  des  pharmacies  payables  ments; 
sur  les  fonds  départementaux;  8»  Les  surnuméraires  des  oontri- 

7<>    Autorisations    de     fabriques  butions  indirectes,  dans  les  condi- 

dVaux  minérales  artificielles  ;  lions  délerminées  par  les  règlements; 

80  Autorisations  de  dépôt  d*eau  9»  Les  directeurs  des  bureaux  pa* 
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bUcspourlecaotionnemeut  des  soies  droits  de  pesage,  jaugeage  et  me- 

et  laines  ;  surage,  lorsque Is  son  t  établis  diaprés 

10<»  Les  médecins  des  épidémies;  les  conditions  filées  par  arrêté  pré- 

11«  Les  membres  des  commissions  fectoral; 

chargés  de  la  surveillance  du  travail  12®  Autorisation  des  battues,  pour 

des  enfants  dans  les  manufactures;  la  destruction  desanimaux  nuisibles, 

i^  Les  titulaires  des  débits  de  dans  les  bois  des  communes  et  des 

tabac,  dont  le  produit  ne  dépasse  établissements  de  bienfaisance; 

pas  1,000  fr.;  13°  Approbation  des  travaux  or- 

13°  Les  gardiens  des  salines  ;  dinaires  et  de  simple  entretien  des 

lit»  Les  canotiers  de  la  navigation;  bàtimeuts  communaux  dont  la  dé- 

15»  Les  ouvriers  employés  dans  les  pense  n*excède  pas  l,obo  francs,  et 

manufactures'de  tabac.  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au 

Art.  6.  Les  sous-préfets  statueront  budget; 
désormais,  soit  directement,  soit  par  14<*  Budgets  et  comptes  des  bu- 
délégation  des  préfets,  sur  les  affaires  reaux  de  bienfaisance  ; 
3ui,  jusqu*à  ce  jour,  exigeaient  fa  15<*  Conditions  des  baux  et  fermes 
écision  préfectorale  et  dont  la  no*  des  biens  des  bureaux  de  bienfai- 
menclature  suit  :  sance,  lorsque  la  durée  n^excéde  pas 

i^  Légalisation ,  sans  les  faire  cer-  dix-buit  ans; 
tifîer  par  les  préfets,  des  signatures  IS^  Placement  des  fonds  des  bu- 
données  dans  les  cas  suivants  :  reaux  de  bienfaisance; 

1®  Actes  de  TEtal  civil,  chaque  17» Acquisitions, ventes etéchanges 

fois  que  la  légalisation  du  sous-préfet  d*objets  mobiliers  des  bureaux  de 

est  requise;  bienfisdsance; 

S*  Certificats  d'indigence  ;  18*  Règlement  du  service  intérieur 

3°   Certificats  de  bonne  vie  et  de  ces  établissements; 

mœurs;  19«  Acceptation,  par  les  bureaux 

i*  Certificats  de  vie  ;  de  bienfaisance,  des  dons  et  legs 

5<>  Libération  du  service  militaire,  d'objets  mobiliers   ou   de  sommes 

6«  Pièces   destinées  à    constater  d'argent ,  lorsque  leur  valeur  n'ex- 

rétat  de  soutien  de  famille.  cède  pas  3,000  francs,  et  qu'il  n'y  a 

20  Délivrance  des  passeports  ;  pas  de  réclamation  des  héritiers 

SoDélivrance  des  permis  de  chasse;  Les  sous-préfets   nommeront  les 

4*  Autorisation  de  mise  en  circu-  simples  préposés  d'octroi, 

btion  des  voitures  publiques;  Art.  7.  L'article  6  du  décret  du 

50  Autorisation  des  loteries  de  85  mars  1852  est  applicable  aux  dé- 

hienfaisance  jusqu'à  concurrence  de  cisious  prises  parles  préfets,  en  vertu 

2,000  fr.;  du  présent  décret. 

6«  Autorisation  d^  changement  de  Les  sous-préfets  rendront  compte 
résidence  dans  l'arrondissement  des  de  leurs  actes  aux  préfets,  qui  pour- 
condamnés  libérés  ;  ront  les  annuler  ou  les   réformer 

7»  Autorisation  de  débits  de  bois-  soit  pour  violation  des  lois  et  des 

sons  temporaires;  règlements,  sur  la  réclamation  des 

8*  Approbation  des  polices  d'assu-  parties  intéressées ,    sauf    recours 

rance  contre  l'incendie  des  édifices  devant  l'autorité  compétente, 

communaux;  Art.  8.  Les  tableaux  A,  B,  G ,  D, 

9«  Homologation  des  tarifs  des  annexés  au  décret  du  25  mars  1852, 

concessions   dans    les    cimetières ,  sont  modifiés  conformément  aux  dis- 

3Qand  ils  sont  établis  d'après  les  con-  positions  ci-dessus. 

itioDS  fixées  par  arrêté  préfectoral  ;  Art.  9.  Nos  ministres  de  l'intérieur, 

10*  Homologation  des  tarifs  des  de  l'agriculture,  du  commerce  et 

droits  de  place  dans  les  halles,  foires  des  travaux  publics,  de  l'instruction 

et  marchés,  lorsc|u'ils  sont  établis  publique  et  des  cultes,  de  la  guerre 

d'après  les  conditions  fixées  par  ar-  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 

fête  préfectoral  ;  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutiou 

11«  Homologation  des  tarifs  des  du  présent  décret. 

V  itai.  i 
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Fait  au  palais  des  Toileries,  le  d^les;  »que,  par  conséqaent^  les 
tS  avril  1861.  lettres  pastorales   que  les  éTêques 

NAPOLÉON.  peuvent  adresser  aux  fidèles  de  leor 

diocèse  ne  doivent  avoir  pour  obiet 
Par  l'Empereur  :  que  de  les  instruire  de  leurs  devoirs 

U  ministre  de  Vintérieur,  r^5.^^^H;f     .,    ^  ^  . 

*  Considérant  que ,  par  son  mande- 

F.  DE  Pbbsignt.  ment  du  S2  février  dernier,  Tévêque 

_        .  .  ,       ,     -      ...          j  de  Poitiers  s'est  ingéré  de  œDSorer 

U    fnm%z%TB  de   ra^fr^rulittre,    du  ^  politique  et  de  critiquer  les  actes 

e»mffi<r€0  et  des  travaux  puUîCs .  ^^  notre  Gouvernement  ; 

E.  RouHBR.  Considérant  que  cet  écrit  pastonl 

contient,  en  outre,  une  offense  à 
Le  ministre  de  Vinstruction  publique  notre    personne  et  des  rapproché- 
es de^  cultes ,  ments  propres  à  alarmer  les  croyances 

RouLATfD.  de  nos  sujets  catholiques; 

.  .  Considérant  que  ces  faits  censti- 

le  maréchal  de  France  mmistre  de  m^nt  un  excès  de  pouvoir,  une  con- 

la  guerre,  traventîoo  aux  lois  de  TEmpire  et  na 

Randon.  procédé  pouvant  troubler  arbitraire- 

,       .  •  .      «     j,  ment  la  conscience  des  citoveos; 

le  mmtstre  des  finances,  ^^^^^  Conseil  d'Etat  entendu , 

De  Forcadb.  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

suit  : 

Art.  1«r.  Il  y  a  abus  dans  le  maa- 
DÉCRET  qui  déclare  abusif  un  man-  dément  de  Tévêque  de  Poitiers,  du 
dément  de  Monseigneur  de  Poitiers.  «*  février  1S6I. 

Ledit  mandement  est  et  demeure 
NAPOLiaiv,  elc.  supprimé. 

Sur  le  rapj[>on  de  notre  Ministre  de  Art.  %.  Notre  Ministre  de  rinstruc* 

rinstruction  publique  et  des  cultes,  tion  publique  et  des  cultes  est  chargé 

par  lequel  il  nous  propose  de  décla-  de  Texécution  du  orèsent  décret,  qui 

rer  qu'il  y  a  abus  dans  le  mandement  sera  inséré  au  Btuletin  des  lois. 

de  Tévéque  de  Poitiers,  en  date  du  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 

Si  février  1661;  90  mars  1861. 

Vu    ledit    mandement,    lu   dans  NAPOLÉON, 
toutes  les  églises  du  diocèse ,  publié 

dans  divers  journaux  et  mis  en  vente  P*'  *  Empereur  : 

chez  plusieurs  libraires  à  Poitiers  et  i^  Minisire  de  rinstruction  publiqw 

a  Fans;  ^^  ^^^  cultes 

^a  *^1  «teervalions  écrites  pré-  '             Roulaw». 

sentées  à  noire  Conseil  dEtat,  le  

l«  mars  1661 ,  par  Tévéque  de  Poi- 
tiers, sur  la  communication  par  lui  exposé  de  la  situation  de  V Empire 
pnse  du  rapport  sus-mentiouné  ;  ^présenté  au  Sénat  et  au  Corps  lé- 

^"  ÏÎIS^H K  ^® ^"^f ^*^I?^'?1n?      Sislatif.  (Session  de  1861.) 
mars  168!2  et  les  articles  86  et  S04      ^        '   ^  ' 

du  Gode  pénal;  finances,  comuerce,  travaïîx 

Vu  également  les  articles  6  et  8  de  publics  et  agriculture. 

kl  loi  du  18  germinal  an  X  ;  ... 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  rmanoe». 

déclaration  de  168S  il  est  de  maxime  Les  réformes  écononiiones  accom- 

fondamentale  dans  le  droit  public  plies  dans  le  cours  de  1  année  der- 

français  :  «  Que  le  chef  de  TEglise  et  nière  ont  amené,  dans  plusieurs  des 

PEglise  même  n'ont  reçu  de  puis-  éléments  qui  constituent  le  revenu 

sance  que  sur  les  choses  spirituelles,  public,  diverses    modifications  qui 

«t  non  pas  sur  les  choses  temporelles  donnent  un  caractère  nouveau  i  la 
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situation  financière  en  1860  et  anx  supprimer  les  droits  existants  snr 

évaluations  da  budget  de  186S.  Les  certaines  matières  premières^  telles 

résultats  déjà  connus  de  ces  inodifi-  oue  les  cotons ,  les  laines,  les  pro- 

cations,  les  conséquences  probables  duits  tinctoriaux  ,  et  pour  diminuer, 

qu'elles  doivent  produire  dans  un  dans    une  proportion    notable,  les 

prochain  aTenir,  appellent  naturelle-  droits  établis  sur  certaines  denrées 

ment  Tattenlion  des  pouvoirs  pu-  de  grande  consommation ,  telles  que 

blics,  qui  considèrent  avec  raison  le  les  sucres  et  les  cafés, 

bon  ordre  dans  les  finances  de  TEtai  L^applfcation  de  ces  lois  nouvelles, 

comme   une  des  conditions  fonda-  dès  le  mois  de  mai  dernier,  affectait 

mentales  de  la  grandeur  et  de  la  le  budget  de  1860  dans  les  condi- 

prospérité  du  pays.  tiens  d'équilibre  qui  résultaient  des 

Au  moment  où  Tindustrie  nationale  prévisions  de  recette  et  de  dépense 

allait  entrer  en  concurrence  avec  Tin-  antérieurement  adoptées, 

dustrie  étrangère,  le  Gouvernement  Les  diminutions  de  recettes,  qui 

nliésita  pas  à  préparer,  par  de  larges  sont  la  conséquende  de  ces  lois  nou- 

mesures  financières,  le  succès  de  la  velles,  représentent  une  somme  de  dO 

réforme  économique.  Des  lois  furent  millions  pour  Tannée  1860.  Elles  se 

proposées  au  Corps  législatif  pour  décomposentde  la  manière  suivante: 

Diminution  de  la  recette  sur  les  cotons li,00(l,006  fr. 

Diminution  de  la  recette  sur  les  laines.  : 7,000,000 

Diminution  de  la  recette  sur  les  sucres 56,000,000  (1) 

Diminution  de  la  recette  sur  les  cafés 11,000,000 

Diminution  dé  la  recette  sur  les  cacaos 1,000,000 

Diminution  de  la  recette  sur  diverses  marchandises 1,000,000 

90,000,000  fr. 

- 

Diverses  mesures  furent  prises  dans  le  cours  de  la  dernière  session  lé- 
gislative pour  compenser  ces  sacrifices^ 

La  loi  du  5  mai  1860  disposa,  dans  ce  but,  des  ressources  non  em- 
ployées de  Tamortissement.  Les  sommes  portées  au  budget  pour  être 
appliquées  au  rachat  de  la  dette  consolidée  cessèrent  en  conséquence,  à 
partir  du  5  mai ,  de  recevoir  cet  emploi  et  vinrent  augmenter  de  S6  mil- 
lions 20.507  fr .  les  ressources  disponibles ,  ci ; 26,020,507 

La  loi  de  finances  du  26  juillet  1860  établit  une  surtaxe  de 
Î9  fp.  sur  le  droit  perçu  par  hectolitre  d'alcool  ;  cette  surtaxe 
a  contribué  à  Taugmeutation  de  Timpôt  des  boissons ,  qui  pré- 
sente un  excédant  de  9  millions  666,000  fr.,  ci 9,666,000 

Un  décret  du  19  octobre  1860  éleva  à  10  fr.  le  prix  du  kilo- 
eramme  de  tabac ,  qui  était  resté  fixé  à  8  fr.  depuis  1816.  Cette 
élévation  de  prix  et  Taccroissement  de  la  consommation  pen- 
dant les  premiers  mois  de  Tannée  ont  procuré  sur  les  prévi- 
sions du  budget  une  augmentation  de  11  millions  191,(100  fr.,ci  11,191,000 

Enfin ,  le  progrès  continu  des  revenus  publics  a  produit ,  en 
sus  des  évaluations  budgétaires ,  d'autres  accroissements  de  re- 
cettes qui  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

Contributions  directes  (non  compris  les  départements  an- 
nexés)   : 3,37i,000 

Enregistrement  et  timbre 20,71 1,000 

Sels 4,497,000 

Contributions  indirectes  (recettes  diverses) 5,781,000 

A  reporter 81,240,507 

(U  Cette  diminution  ne  doit  pas  seulement  être  attribuée  au  dégrèvement  des 
droits;  elle  a  été  occasionnée  en  partie  par  rinsnffisance  de  la  consommation ,  qni  est 
restée  inférieure  aux  prévisions  du  bndget  de  1860. 
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Repart 8t,2IO»507 

Foréls 5,000,000 

Postes 5,589,000 

Produits  divers  du  budget 7,630,000 

99,398,50r 


Ainsi ,  au  moyeu  d^une  partie  des  aui  ont  senri  de  base  aux  éTaloatioDS 

réserves  de  l^amortissement ,  de  cer-  de  recette  et  de  dépense.  Ce  budget 

taines  surtaxes  sur  des  impôts  déjà  avait  été  voté  avec  un  excédant  de 

existants  et  des  accroissements  de  recette  de  653,813  fr.;  mais  à  la  suite 

recettes  provenant   du   développe-  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  pour 

ment  des  transactions  et  des  progrès  régler,   au    moyen   de  conventions 

de  la  consommation ,  les  sacrifices  complémentaires ,  les  divers  tarifs  et 

imposés  au  Trésor  par  les  réformes  tous  les  détails  d^exécution  du  traité 

économiques  n*auraient  pas  dépassé  avec  TAngleterre,  on  reconnut  la  né- 

les  ressources  du  budget  de  1860,  si  cessité,  dans  rintérét  de  rinduslrie 

des  crédits  supplémentaires  et  ex-  nationale,  d'accorder  de  nouveaux 

traordinaires   n  étaient  venus  aug-  dégrèvements  sur  les  lins ,  les  grai- 

menter  les  charges  du  budget.  nés  oléagineuses  et  diverses  autres 

Divers  événements  politiques,  tels  matières  premières.  La  perte  que 

3 ne  la  guerre  de  Chine,  Texpédilion  ces  nouveaux  dégrèvements  devaient 
e  .Syrie,  Taugmentation  de  Teffec-  faire  supporter  au  Trésor  s'élevait  à 
tif  de  Tarmée  à  Rome,  enfin  la  réu-  5  millions  environ.  D'un  autre  côté, 
nion  à  la  France  de  trois  nouveaux  les  accroissements  de  recettes,  qui, 
départements,  ont  occasionné  un  dans  les  prévisions  du  budget ,  de- 
surcroît  de  dépenses  imprévues;  valent  résulter  du  développement  de 
mais,  (Somme  ces  dépenses  se  trou-  la  consommation  des  sucres,  ne  pa- 
veront,  en  fin  d'exercice,  compen-  raissaient  pas  devoir  se  réaliser,  par 
s^s  au  moins  eo  partie  par  l'inoem-  suite  de  Tinsufiisance  de  la  récolte 
nité  chinoise  et  les  annulations  de  des  betteraves,  contrariée  par  des 
crédits,  il  ne  serait  pas  possible  de  pluies  continuelles.  Il  devenait  donc 
déterminer  encore  avec  quelque  nécessaire  d'aviser  au  moyen  de  rè* 
exactitude  le  résultat  final  du  budget  tablir  Téquilibre  du  budget  de  1861. 
de  1860.  Le  décret  de  19  octobre  dernier  porta 
Les  ressources  de  la  dette  flottante  de  8  fr.  à  10  fr.  le  prix  du  kilo- 
suffiraient  d'ailleurs  pour  faire  face  gramme  de  tabac  à  priser  et  à  fumer, 
à  un  découvert  éventuel.  Il  n'a  pas  et  procura  ainsi  au  Trésor  un  sur- 
même été  nécessaire  jusqu'ici  de  re-  croît  important  de  ressources, 
courir  à  ces  ressources  dans  les  Les  articles  174  et  176  de  la  loi  du 
mêmes  proportions  qu'à  d'autres  28  avril  1816  donnaient  au  Gouver- 
époques.  Il  y  a  quelques  années,  la  nement  la  faculté  de  déterminer  dans 
dette  flottantea  pu  atteindre  le  chiffre  une  certaine  mesure,  le  prix  des 
de,  900  millions  :  elle  était  encore  de  tabacs,  suivant  leur  qualité.  Une  or- 
86i  millions  au  l«r  janvier  1860;  elle  donnance  royale  du  7  octobre  1816 
se  trouvait  réduite ,  Iti  1*^  janvier  avait  ramené  à  une  quantité  unique 
1861 ,  au  chiffre  de  750  millions,  et  le  tabac  de  grande  consommation  et 
les  bons  du  Trésor  restent  encore,  fixé  un  prix  de  8  fr.  Ce  prix,  infé- 
au  moment  actuel,  au-dessous  de  rieur  au  maximum  de  11  fr.  80  c. 
100  millions.  établi  par  la  loi,  n'avait  pas  été  mo- 
difié depuis  1816,  et  avait  cessé 
BudQBt  de  1861.  d'être  en  rapport  avec  les  divisions 

nouvelles  des  poids  et  des  mesure». 

Le  budget  de  1861  a  donné  lieu  à       Le  prix  de  10  fr.  offrait  l'avantage 

des  discussions  trop  récentes  pour  d'établir  une  parfaite  conoordanœ 

qu'il  soit  nécessaire  de  revenir  sur  arec  les  subdivisions  des  poids  et 

rexamen  des  documents  et  des  faits  celles  des  monnaies;  les  ventes  au 
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détail  à  5,  10  et  15  c.  se  trouvaient  dans  le  traité  de  commerce,  devait 

correspondre  rigoureusement  à  des  donner  lieu  à  des  appréciations  éven- 

peséesde  5, 10  et  15  grammes.  tuelles  d*une  nature  délicate  et  d'un 

Il  est  impossible  de  méconnaître  caractère  nouveau. 
d*aiiieurs  que,  depuis  1816,  la  régie  Dans  le  budget  de  1861,  on  avait 
a  été  obligée  d'élever  le  taux  des  sa-  calculé  les  recettes  sur  les  sucres  co- 
laires  payés  aux  ouvriers  et  le  prix  lonlaux ,  étrangers  et  indigènes  d'a- 
des  tabacs  indigènes  payés  aux  plan-  près  ta  consommation  de  Tannée  1858 
leurs  ;  enfin,  si  Ton  tient  compte  des  augmentée  de  28  pour  100.  Cette  aug- 
changements survenus  dans  la  valeur  roentation  était  celle  qui  avait  eu  lieu 
du  numéraire  et  le  prix  des  denrées  dans  la  Grande-Bretagne  à  la  suite 
et  de  la  main-d'œuvre,  on  peut  dire  d'un  dégrèvement  semblable  à  celui 
que  le  prix  nouveau  correspond  à  qui  venait  d'être  opéré  en  Frqnce. 
peine  à  la  valeur  que  le  prix  de  8  fr.  L'année  1863  correspondra  à  la  troi- 
représentait  en  1816.  sièmeannée  de  l'expérience  anglaise, 
En  Angleterre ,  où  le  monopole  qui  a  présenté  une  augmentation  de 
n'existe  pas,  la  taxe  de  douane  ap-  40  pour  100. 11  a  paru  prudent  néan- 
pliquée  aux  tabacs  ^^n  feuilles  s'élève  moins  de  ne  pas  adopter  pour  186i 
à  8  fr.  27  c.  le  kilogramme.  Cette  une  aussi  large  base  d'évaluation.  Il 
taxe  fait  peser  sur  le  consommateur  est  à  craindre  que  la  médiocrité  de  la 
anglais  une  charge  assurément  bien  betterave  en  1860  ne  retarde  la  pro- 
plus considérable  que  le  prix  de  10  fr.  gression   de  la   consommation    des 
parkilogramme,qui,en  France, com-  sucres,  et  l'on  s*est  borné  pour  1862 
prend ,  outre  rimp6t  dû  à  l'Etat ,  le  à  reprendre  l'évaluation  du  budget  de 
prix  de  la  matière  première,  les  frais  1861,  augmentée  seulement  de  2  pour 
de  transport  et  de  fabrication  et  le  100,  ce  qui  réduit  à  peu  près  à  30 
bénéfice  du  débitant.  pour  100  l'accroissement  de  consom- 
La  ressource  nouvelle  que  l'aug-  malien  de  l'année  1862  comparée  à 
mentatlon  du  prix  des  tabacs  doit  l'année  1858. 

Erocurer  au  Trésor  dépassera  30  mil-  En  ce  qui  concerne  les  tabacs ,  les 
ons;  non-seulement  cette  somme  évaluations  de  recettes  ont  été  cal- 
paratt  devoir  suffire  pour  couvrir  les  culées  sur  la  consommation  de  1860, 
diminutions  de  recettes  que ,  par  les  en  tenant  compte  seulement  de  Té- 
causes  iudiquées  ci-dessus,  subira  le  lévation  nouvelle  des  prix  fixés  par 
budget  de  1861,  mais  elle  place  ce  le  décret  du  19  octobre.  L'expérience 
budget  dans  des  conditions  d'équi-  des  deux  premiers  mois  qui  ont  suivi 
libre  plus  satisfaisantes  que  celles  le  décret  aurait  permis  de  porter  plus 
qui  avaient  été  primitivement  adop-  haut  ces  évaluations  ;  mais  en  prê- 
tées, sence  d'une  expérience  d'aussi  courte 
Budaet  de  1862.  durée ,  il  a  semblé  préférable  de  res- 
ter dans  les  termes  d'une  appréciâ- 
tes éléments  du  budget  de  1862 ,  tion  incontestablement  modérée, 
soumis  en  ce  moment  à  l'examen  du  Les  droits  de  douane  à  percevoir 
Corps  législatif,  permettent  d'espérer  sur  les  marchandises  d'origine  et  de 
un  excédant  de  recette  de  plusieurs  fabrication  britanniques ,  autrefois 
millions.  surtaxées  ou  prohibées,  et  désor- 
On  a  pris,  suivant  Tusage,  pour  mais  accessibles  aux  marchés  fran- 
base  des  évaluations  de  recettes  de  çais ,  avaient  été  évalués  au  budget 
1862,  les  recettes  réalisées  en  1860.  de  1861  à  une  somme  de  6  millions. 
Cependant  cettQ  règle  n'a  pas  été  Cette  évaluation  a  été  augmentée  de 
suivie  pour  certains  objets  de  con-  10  millions  au  budget  de  1862.  Il  im- 
sommation  qui  ont  été  dégrevés ,  tels  porte  de  remarquer  que  la  période 
que  les  sucres,  ou  surtaxés,  comme  pendant  laquelle  les  principales  mar- 
ies tabacs.  D'un  autre  côté,  Tévaina-  chandises  anglaises,  telles  que  les 
tion  des  droits  dédouane  à  percevoir  fils  et  tissus  de  lin,  de  laine  et  de 
sur  les  marchandises  d'origine  et  de  coton ,  devaient  être  admises  en 
fabrication'  britanniques,  comprises  ï^rance  était  limitée  isix  et  à  trois 
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mois  pour  Tannée  1861.  Cm  mèmet  la  oai&àe  de  la  dotation  d«  l'arioée 
manchaodises  eoln^roal  eu  Fraoce  dans  les  conditions  fixées  [»r  la  toi 
en  IS6i  pendant  l'année  entière,  et  du  ti  juillet,  permettront  de  conti*- 
prendront  nécessairement  une  place  nuer,  en  1861,  Tallocationi  d*une 
pbis  large  dans  la  consommation.  somme  é($ale  à  celle  votée  en  1860. 
.  Une  année  s^est  <léjà  écoulée  de-  On  vient  de  faire  connaître  la  si- 
puia  qie  l'Empereur  a  pris  Tinitiative  tuation  générale  des  budgets  courants 
9e  la  réforme  économique,  et  dès  4  et  du  budget  de  1869  qui  va  être  pré- 
présent  il  est  satisfaisant  de  pouvoir  sente  au  Corps  législatif.  Pour  aupré- 
coostater  que  cette  réforme  a  pu  cier  l'ensemble  de  la  situation  nnaii- 
s*accompIir  sans  compromettre  Té-  cière,  il  reste  à  résumer  les  documents 

fuilibre  des  budgets  et  sans  qu'il  ail  et  les  faits  relatifs  au  recouvrement 

té  nécessaire,  soit  de  recourir  au  de  Timpfttet  à  la  perception  des  di- 

crédit  public,  soit  de  ralentir  le  dé-  vers  revenus  publics, 
veloppement  des  grands  travaux  d'u- 

yi? ..  «t"^*^'®-    Peut-être   seraîl-a  Contribmions  àirectês. 
aiflicile  de  trouver  dans  le  passé  une 

preuve  plus  manifeste  de  la  puissance  LMmpôt   foncier,  la   contribution 

et  de  l'élasticité  des  ressources  Gnan-  personnelle  et  mobilière,  rim{)ôides 

cières  du  pays.  portes  et  fenêtres  sont  déterminés 

tous  les  ans  par  la  loi  de  finances  pour 

BudgH  extraordinaire  des  travaux  chaque  département.  Les  contîgents 

vublics  ^^  pnncipal,  qui  constituent  la  part 

*^  de  l'impôt  revenant  à  TEtat ,  n'ont 

La  loi  du  14  juillet  1860  a  affecté  pas  été  augmentés  depuis  1831,  sauf 

une  somme  de  45  millions,  prove-  les   accroissements   peu   importants 

nant  de  diverses  ressources  extrabud-  qui  résultent  de  Texcédant  des  cons* 

gétaires ,  à  Texécuiion  de  grands  tra-  tructions  sur  les  démolitions.  Les  aug- 

vaux  publics,  et  a  ordonné  qu'un  mentations  que  présentent  ces  divers 

compte  spécial  de  la  dépense  et  des  impôts  ont  pour  cause  les  centimes 

ressources  oui  y  auraient  été  affectées  additionnels  votés  par  les  conseils 

fût  annexé  a  la  loi  du  règlement  du  municipaux  et  les  conseils  généraus 

chaque  exercice.  dans  un  intérêt  local  et  ne  profitent 

En  attendant  que  le  moment  soit  pas  au  budget  de  l'Etat, 

venu  de  soumettre  ce  compte  s(>écial  L'impôt  des  patentes  s'accroît,  au 

i  l'examen  du  Corps  législatif,  il  est  contraire,  en  raison  de  l'augmenta- 

utile  de  constater  que  les  sommes  né-  tion  du  nombre  des  patentables  et  de 

cessaires  pour  le  paiement  des  45  mil-  l'extension  continuelle   des  affaires 

lions  ont  été  réalisées.  En  effet,  par-  commerciales.   Le  principal  de  cet 

mi   les    ressources    extraordinaires  impôt,  fixé  à  à8  millions  500.000  fr. 

comprises  dans  la  loi  du  Ujuttlelfi-  en  1852,  s'est  élevé  à  52  millloos 

gurent  les  excédants  disponibles  de  700,000  fr.  en  1860;  cette  dernière 

la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  année  présente  elle-même  une  aug- 

L'article  3  de  la  loi  autorisait  le  Mi-  mentatton  d'environ  2  millions  sur 

nistre  des  finances  à  transférer  la  1859.  Gee  augmentations  ont  eu  lieu 

somme  de  rente  nécessaire  pour  l'em-  nonobstant  les  réductions  accordées 

ploi  de  ces  excédants.  11  y  a  eu,  en  par  les  lois  de  1853  et  de  1858,  qui 

1860,  deux  consolidations  de  rentes  ont  effacé  du  rôle  des  patentables  en- 

effectuées  avec  les  fonds  de  la  dota-  v|ron  157,000  ouvriers  à  façon  et  ap- 

tiqn  de  l'armée  pour  un  capital  de  porté  aux  petits  travailleurs  un  soula- 

.55  millions.  Ainsi,  non-seulement  les  gement équitable  et conformeaux rues 

ressources    seront    suffisantes  pour  du  Gouvernement  de  l'Empereur, 

couvrir  les  dépenses.  Mais  un  excé-  Le  recouvrement  des  contributions 

dant  disponible  est  déjà  encaissé  par  directes  continue  à  s'opérer  avec  des 

le  Trésor,  et  il  est  permis  de  prévoir  anticipations  sans  cesse  croissantes, 

dès  à  présent  que  de  prochaines  con«  et  la  proportion  des  frais  de  poursuite 

SoUdations  de  rentes,  accomplies  pour  tend  de  plus  en  plus  à  diminuer.  Cette 
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proportion,  qui  était  de  3  fr.  S5  c.  suivi  uue prog r«siioa  considérabte. 

par  1,000  fr.  en  18 i8  et  de  3  fr.  7  c.  En  1859,  les  cotons  destinés,  soit  au 

en  1851 ,  se  trouvait  réduite  à  1  fr.  transit  à  travers  la  France ,  soit  k 

35  c.  en  1859;  elle  présente  en  1860  la   fabrication  dans    Tintérieur   di| 

aoe  diminution  nouvelle  de  15  c.  pays  ,  avaient  donné  lieu  à  une  im* 

portauce  de  916,000  qnintaus  mé- 

BnregUtrmeni  H  domaiw.  Iriques:  cette  importation  s'est  éle- 
vée, en  1860,  à   1  million   39i,00Q 

Les  droits  d'enregistrement  ^  de  quintaux  métriques.  Dans  Tintervalle 
sreffe  et  d*ypolhèqnes  procurent  au  d'uae  année  ,  l'aecroissement  de 
Trésor  des  recouvrements  qui  va-  Timportation  a  été  de  plus  de  30 
rient  selon  le  mouvement  des  affaires,  pour  100  sur  les  cotons;  cet  accrois- 
le  nombre  et  l'importance  des  tran-  sèment  a  dépassé  20  pour  100  pour 
sactions.  Les  résultats  comparatifs  les  laines  et  atteint  50  pour  lOO  pour 
de  ces  recouvrements  permettent  les  indigos.  Le  combustible  minéral 
d'apprécier  chaque  année  le  déve-  devait  suivre  naturellement  le  mou- 
lopperaent  de  la  prospérité  générale  vement  favorable  qui  déterminait 
du  pays.  En  1859,  Tensemole  des  une  augmentation  aussi  senaiblo 
droits  d'enregistrement  avait  produit  dans  les  approvisionnements  des  ma- 
nne somme  de  271  millions  de  francs;  tières  premières  :  aussi  Timporia- 
en  1860,  ces  droits  ont  produit  301  tion  de  la  houille  et  du  coke,  favo- 
millions  de  francs.  L'augmentation  risée  d'ailleurs  par  l'abaissement  du 
d'une  année  .sur  l'autre  a  dépassé  tarif,  s'est-elle  accrue  en  1860  de 
S9  millions  de  francs  qui  s'appli-  400.000  tonnes. 
quent  pour  7  millions  500,000  fr.  à  Diverses  causes ,  déjà  indiquées 
la  ville  de  Paris,  et  pour  22  millions  plus  haut,  ont  empêché  que  la  cou- 
de francs  au  reste  de  la  France.  sommation  des  sucre»  se  dévelop()&t 

Les  droits  de  timbre  s'étaient  éle-  en  1860  aussi  rapidement  qu'on  avait 

vésà  53  millions iOO.OOO  fr.  en  18.59;  pu  l'espérer;  cependant  l'année  1860 

ils  ont  atteint  56  millions  400,000  fr.  offre  encore  sur  l'année    1859  un 

en  1860:  l'accroissement  des  recettes  accroissement  de  consommation  de 

est  d'envtran  3  millions  de  francs.  4  millions  de  kilogrammes.  L'impor- 

L'administration    des    domaines  tation  des  cafés  présente  un  déve- 

poursuit  avec  profit  pour  l'Etat  les  loppement  plus  marqué.  Les  arri- 

ventes  d'immeubles  dont  le  revenu  vages  de  café,  qui,  en  1859,  n'avaient 

n'est  pas  en  rapport  avec  la  valeur  pas  atteint  500,000  quintaux   raé- 

vénale;  elle  prête  un  concours  éclairé  triques,  ont  progressé  de  plus  de  100 

à  l'administration  des  forêts   dans  mille  quintaux  en  1860;  et  la  consom- 

les  opérations  difficiles  et  éminem-  mation  constatée  par  l'acquittement 

ment  utiles  qui  se  rattachent  au  can-  des  droits  a  porté  sur  une  quantité 

lonnement  des  droits  d'usage  dans  qui  dépasse  de  58.000  quintaux  la 

les  forêts  de  l'Etat.  '  consommation  de  1859,  et  de  40,000 

quintaux  la  consommation  de  1858. 

Douanes  et  contributions  indirecies.  Cet  ensemble  de  faite  constatés 

pendant  la  première  année  de   la 

Les  diminutions  de  recettes  occa-  réforme  économique,  indique  déjà 

sionnées  au  Trésor  par  la  suppres-  qu'elle  produira  sur  le  mouvement 

sion  des  droits  sur  les  cotons  et  sur  commercial  et  industriel  de  la  France 

les  laines  et  par  le  dégrèvement  des  les  résultaU  heureux  que  le  Gouver- 

droitssurles  sucres  et  les  cafés  n'ont  nement  était  en  droit  d'en  attendre 

pas  été  sans  compensation  au  point  aprè^  les  sacrifices  qu'il  avait  con- 

de  vue  économique ,  et  ont  profité  sentis. 

en  général  dans  une  mesure  inipor-  Les  contributions  indirectes  ont 

tante  au  commerce  et  à  l'industrie,  donné  lieu,  en  1860,  à  des  mesures 

L'importation   des  cotons  et  des  financières  dont  il  a  déjà  été  ques- 

laines,  malgré  les  inquiétudes  ma-  tion,  et  qui  ont  pour  but  de  corn- 

testées  par   quelques  fabricante,  a  penser  les  pertes  subies  parle  Tré« 
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8or  sur  divers  articles  de  douanes,  ment.  Elle  a  offert  le  double  a^an- 
Hais,  indépendamment  des  accrois-  tage  de  réduire  considérablement  les 
sements  de  recette  occasionnés  pr  frais  de  justice,  sans  afiaiblir  la  ré- 
la  surtaxe  sur  les  alcools  et  par  ré-  pression,  et  de  faire  cesser  IHrrita- 
lévalion  du  prix  des  tabacs,  les  con-  tion  qu*entretenaient  contre  Tadmi- 
tributlons  indirecies   ont  suivi   la  nistration  des  instances  nécessaire- 

Erogression  générale  du  revenu  pu-  ment  très-nombreuses, 

lie .  la  taxe  de  consommation  des  La  création  et  le  développement 

sels  a   présenté  généralement  une  des  voies  de  communication  est  une 

augmentationde  5  millions  de  francs»  des  mesures  les  plus  efficaces  pour 

produite  uniquement  par  le  dévelop-  augmenter  les  revenus  des  forêts, 

pement  de  la  consommation.  L*a^ministration  a  fait  empierrer  en 

1860    environ    60    kilomètres  de 

Forêts.  chaussées,  indépendamment  des  ter- 
rassements nouveaux  et  des  reclifica- 

Les  recettes  que  devait  produire,  tiens  de  routes.  Ces  travaux  vont 

en  1860,  Tadjudication  des  coupes  recevoir  une  puissante  impulsion  par 

de  bois  dans  tes  forêts  domaniales  rapplication  de  la  loi  du  28  juillet 

avaient  donné  lieu  à  des  apprécia-  1860,  qui  a  affecté  une  somme  de  5 

tiens  fort  diverses.  On  avait  annoncé  millions  à  Texécution  çle  routes  fo- 

que  rabaissement  du  tarif  des  fers  restiéres  et  à  des  subventions  à  four- 

aurait  pour  conséauence  une  dimi-  nir  par  I^Etat  pour  rétablissement 

nution  sensible   dans  les   revenus  de  routes  départementales  et  de  che- 

forestiers  de  TElat.  L'événement  a  mins  vicinaux  pouvant  servir  à  l'ex- 

démenti  ces  prévisions  et  démontré  ploitation  des  coupes  dans  les  forêts 

que,  dans  la  plupart  des  centres  mé-  domaniales, 

lallurgiques  où  domine  la  fabrication  La   loi  sur  le   reboisement  des 

du  fer  au  bois,  la  réduction  des  montagnes,  votée  dans  la  dernière 

droits  sur  le  fur  n^avait  pas  eu  les  session,  a  posé  le    principe  d*amé- 

résultats   fSieheux   qu'on  redoutait,  liorationsreclamcesdepuis  longtemps 

Les  produits  réalisés  par  Tadminis-  par  Pintérêt  public.  L*administratioa 

tration  des  forêts  en  1860  ont  pré-  des  forêts  consacrera  cette  année  ses 

«enté  une  plus-value  de  près  de  &  efforts  à  Texécution  de  cette  loi  im- 

millions  de  francs  sur  les  produits  portante ,  dont   Tinfluence  se  fera 

réalisés  en  1859.  successivement  sentir  sur  le  revenu 

Les  opérations  de  cantonnement  de  TEtat  et  sur  le  bien-être  des popu- 
entreprises  en  1857  par  ordre  de  latlons.  Déjà  il  a  été  procède  a  des 
l'Empereur,  et  suivies  activement  explorations  dans  les  régions  mon- 
en  1858  et  1859,  ont  continué,  en  tagneusesetà  Tétude  des  meilleures 
1860;  à  se  développer  avec  succès,  méthodes  de  repeuplement  à  appli- 
Le  nombre  des  cantonnements  ac-  quer  suivant  les  circonstances.  Des 
ceptés  par  les  communes  et  homolo-  travaux  préparatoires ,  tels  que  créa- 
gués  par  décrets  impériaux  s'élevait  tiens  de  pépinières,  et  de  sécberies 
a  177  à  la  fin  de  1859,  et  il  a  atteint  de  graines  forestières  ont  été  cont- 
aujourd'hui  le  chiffre  de  S75.  Le  menées  sur  un  grand  nombre  de 
cantonnement  des  droits  d*usage  qui  points.  A  leur  dernière  session, 
grevaient  les  forêts  domaniales  est  plusieurs  conseils  généraux  se'  sont 
une  des  causes  qui  doivent  contri-  associés  à  la  pensée  de  la  loi ,  et  ont 
buer,  dans  un  prochain  avenir,  à  voté  pour  son  exécution  des  subven- 
Taugmentation  du  revenu  forestier  lions  plus  ou  moins  considérables. 
de  rEtat. 

La  loi  du  18  juin  1859 ,  qui  a  au-  Postes 
toiisé  radministralion  des  forêts  à 

transiger  sur  la  répression  des  délits  Nos  relations  postales  avec  l'é- 

et  contraventions  commis  dans  les  tranger  prennent   chaque  jour  de 

bois  soumis  au  régime  forestier,  a  plus  grands  développements,  gr&oe 

j^pondu  à  Tattente  du   Gouverne-  aux  traités  avec  les  poissaoces  étran- 
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gères,  qui  permettent  à  Vadminis-  la  mise  à  exécution  de  celte  loi  (15 

tration,  non-seulement  de  tirer  le  juillet  1S59 ,  918,400  lettres  ont  été 

meilleur  parti  possible  des  moyens  expédiées  avec  des  valeurs  déclarées; 

de  communication  extérieure  que  ces  valeurs  ne  s*élevaient  pas,  d^a- 

le  gouvernement  de  TEmpereur  met  près  la  déclaration  des  expéditeurs  » 

il  sa  disposition,  mais  de  se  servir,  à  moins  de  57S  millions.  Le   droit 

aa  profit  du  publicet  du  Trésor  fran-  de  transport  sur  ces  valeurs  a  pro- 

çiis,  des  moyens  de  communica-  duit  en  1860  bne  ressource  nouvelle 

tioD  de  '  même    nature    qu'entre-  de  450,000  fr. 

tiennent  les  services  étrangers.  Le  produit  de  la  taxe  des  lettres  a 

L'ouverture  des  lignes  transatlan-  continué  ^  s'accroître  en  1860,  il  s'est 

tiques  françaises  du  Brésil  et  de  la  élevé  à  58  millions  387,000  fr.,  et 

Plata  a  doublé  au  profit  du  public  présente,  sur  le  produit  de  1859,  une 

lescommunicalionsavec  ces  parages,  augmentation  de  1  million  800,000 

qui   n'avaient  lieu   précédemment  francs, 

"u'une  fois   par   mois,   au  moyen  Les  documents  officiels  les  plus 

es  paquebots  britanniques.  authentiques  et  les  plus  récents  mon- 

Une  convention  postale,  conclue  trent  donc  suffisamment  que  le  ser- 

avec  le  Brésil  le  7  juillet  1860,  a  Ticedesrégies  financières  fonctionne 

accordé  aux  lettres  échangées  entre  dans  des  conditions  vraiment  satis- 

les  deux  Empires  l'affrancnissement  faisantes,  et  qu'à  aucune  époque  le 

fecultatif,  tant  par  la  voie  de  nos  recouvrement  des  impôts  directs  et 

paquebots  que  par  celle  des  paque-  indirects  ne  s'est  opéré  avec  plus  de 

bots  britanniques,  et  aux  mêmes  facilité, 
conditions  par  les  deux  voies;  en 

sorte  que,  avec  un  service  mensuel,  Commerce ,  Travaux  pubUot , 

le  public  jouit  des  mêmes  avantages  Agriculture. 
que  si  nos  |>aquebots  partaient  deux 

rois  par  mois.  La  t&cbe  principale  du  départe- 

L'année  1860  a  vu  se  réaliser  au  ment  de  l'agriculture ,  du  commerce 

profit  des  lettres  échangées  entre  la  et   des  travaux  publics ,    pendant 

France  et  les  possessionsbritanniques  Tannée  1860  ,  avait  été  déterminée 

d'Asie  une  amélioration  vainement  par  la  lettre  impériale  du  5  janvier 

sollidtéedepuis  vingt  ans.  Ces  lettres,  et  par  le  discours  de  S.  M.  à  l'on- 

dont  le  nombre  s'accrott  sans  cesse,  verture  de  la  session  du  Sénat  et  du 

peuvent  être  expédiées  non  affiran-  Corps  législatif, 

chies  ou  affranchies  jusqu'à   desti-  Cette  Ûche  se  résumait  ainsi  : 

nation   moyennant  une   taxe  bien  Suppression  des  droits   su^    les 

modique  comparativement  aux  droits  matières   premières   nécessaires    à 

si  élevés  dont  elles  étaient  précé-  Tindustrie; 

demment  passibles.  Réduction  de  l'impôt  sur  les  sucres 

Enfin,  une  convention  conclue  le  et  les  cafés; 
4  septembre  avec  le  Gouvernement  Amélioration  énergiquement  pour- 
Sarde  ,  et  qui  est  en  vigueur  depuis  suivie  des  voies  de  communicatioa  ; 
le  commencement  de  l'année  cou-  Réduction  des  droits  sur  les  ca- 
rante,  vient  d'ajouter  de  nouvelles  naux  et  abaissement  général  des 
facilités  à  l'échange  des  correspon-  frais  de  transport  ; 
dances  entre  nos  nationaux  d  une  Prêts  à  l'agriculture  et  à  l'indus- 
part,  et  les  habitants  des  Etats  Sardes  trie  ; , 

et  des  autres  territoires  Italiens  di-  Travaux  considérables  d'utilité  pu- 

rectement  desservis  par  les  postes  blique; 

de  Sardaigoe.  Suppression  des  prohibitions  ; 

La  loi  du  4  juin  1859,  concernant  Traités  de    commerce    avec  les 

le  transport  des  valeurs  au  porteur  puissances  étrangères, 

insérées  dans  les  lettres,   a   déjà  L'exposé  sommaire  des  travaux 

donné  des  résultats  qui    méritent  exécutés  sous   la   direction  de  ce 

d'être  signalés.  Depuis  l'époque  de  département  ministériel  permettra 
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d^apprécier  dans  quelle  mesure  cette   que  riodustrie  Crançaise  put  luUer 
misinon  a  été  accoiQplie.  avantageusemeat  contre  la  concur- 

'  rence  anglaise,  ta  ht  à  llatérieur  qu9 

S  1".  W/orme»  conwmeialM  s»f  >«*  marchés  étrangers .  et  pour 

cela,  pût  renouveler  son  matcneli 

Letraitéconclu,  le  23  janvier  1860,  dans  des  conditions  à  peu  près  égal^ 

avecTAngleterre,  a  été  l*acte  le  plus  à  celles  faites  à  ses  rivaux. 

important  des  réformes  annoncées;  La  loi  du  !«'  août  rendit  applicabU 

Il  a  posé  le  principe  du  nouveau  ré-  pzr  anticipation  ^  et  dans  des  condi- 

f'me  économique   dans   lequel   la  lions   déterminées,  le  régime  qu« 

rance  allait  s'engager.  Mais  avant  devaient  inaugurer  les  conveutions  à 

de  procéder  à  la  réduction  destarifsL  intervenir  avec  la  Grande-Bretagne, 

il  était  nécessaire  d'être  renseigné  La  loi  sur  les  prêts  à  Hudustri^  a 

avec  précision  sur  les  conditions  ac-  satisfait  dans  un  autre  sens  à  ce  be- 

tuelles  des  diverses  industries  enis-  soin.  Uue  somme  de  40  millions  9 

tant  en  France.  Une  enquête  était  été  mise  à  la  disposition  des  indus- 

donc  la  conséquence  indispensable  triels  qui  voudraient  renouveler  leur 

du  traité  du  S3  janvier.  outillage  ou  améliorer  leur  matériel. 

Un  décret  impérial  du  11  avril  Conformément  au  règlement  d'adii^i- 
confia  au  Conseil  supérieur  du  corn-  nistration  publique  rendu  pourTexé- 
merce  le  soin  de  procéder  à  cette  culion  de  la  loi  du  !«'  août ,  ud9 
enquête,  avec  le  concours  de  l'ad-  Commission  spéciale  a  été  formée 
ministration  du  commerce  :  ouverte  pour  la  répartition  de  cette  somme. 
le  8  mai ,  elle  n'a  été  close  que  dans  Quatre  cent  soixante-quatorze  de- 
le  mois  de  novembre  suivant.  Aussi  mandes  de  pr^t  ont  été  adressées  au 
tous  les  intérêts  ont-ils  été  appelés  ministère  de  commerce;  elles  repré- 
à  manifester  leurs  vœux  et  leurs  be-  sentent  un  chiffre  total  d*".  TO  mil- 
soins.                                        ,  lions  environ.  Là  Commission  exa- 

La  levée  des  prohibitions  rendait  mine  ces  demandes  avec  une  célé- 

indispensable  la  suppression  de  tous  rite   réclamée  par  les   intérêts  en 

droits  sur  les   matières  premières  instance  ,  et  non  exclusive  des  pru- 

que  rindustrie  met  en  œuvre.  La  loi  dentés  investigations  qu'exige  Tem- 

du  5  mai  dernier  s'occupa  tout  par-  ploi  des  fonds  de  l'Etat, 

ticulièrement  des  laines  et  des  co-  A  ces  actes  législatifs  ont  suceédé 

tons,  dont  l'emploi  occupe  tant  de  les  conventions  complémentaires  (|u 

bras  et  donne  lieu  à  un  mouvement  traité  du  23  janvier, 

de  capitaux  des  plus  importants.  Le  tarif  des  fers,  fontes  et  aciers 

Vint  ensuite  la  loi  du  23  mai,  qui  a  été  établi  dès  le  l«r  octobre  ISôO, 

réforma  le  tarif  des  sucres ,  des  ca-  par  un  décret  impérial  devançant  la 

fés,  du  cacao  et  du  thé.  Faites  plus  promulgation  de  la  convention  qui 

spécialement  en  vue  de  l'intérêt  des  n*a  pu  être  ratifiée  en  temps  utile, 

classes  populaires,  ces  réformes  n'é-  et  qui  régla  Id  tarif  des  métaux  ou- 

taient  pas  moins    nécessaires  que  vrés,  des  machines  et  mécaniqu^, 

celles  qui  s'étaient  appliquées  aux  de  la  coutellerie,  des  sucres  raffiués, 

matières  premières.  En  effet,  tout  ce  etc. 

eui  peut  contribuer  à  donner,  dàn^  Un  mois  plus  tard,  une  seconde 

oe  bonnes  conditions,  une  nourriture  convention  qui  porte  la  date  du  16 

salubre  aux  classes  ouvrières,  réagit  novembre ,  compléta  l'œuvre  dépo- 

sur  l'ensemble  de  la  production  et  sée  en  germe  dans  le  traité  du  23 

permet  un  travail  plus  économique  janvier  1860. 

et  à  la  fois  plus  rémunérateur.  Le  décret  du  5  janvier  dernier  sur 

L'intérêt  de    l'agriculture  et  de  quelques  matières  premièr&s  est  le 

rindustrie  a  constamment  réclamé  complément  de  la  loi  du  5  mai  der- 

le  dégrèvement  des  droits  à  l'impor-  nier  sur  les  laines  et  les  cotons, 

tation  des  machines  et  mécaniques.  Ces  divers  actes  ,  qu*on  peut  coo- 

Cette  nécessité  était  évidente  dans  sidérer  comme  la  base  de  notre  ooo- 

un  moment  de  transition.  Il  fallait  veau  régime  économique  ^  et  dQOi 
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ie^  i^os  pDt.  revêtu  i|a  caractère  gé*  communication ,  out  tu  leur  drcu- 
néral,'  tandis  que  tes  autres  sont  lalion  déplacée ,  mais  non  diminuée^ 
restés  à  Tétât  de  Tégime  purement  par  la  création  des  chemins  de  fer. 
conveulionnel,  ne  doivent  porter  Les  relevés  comparatifs  de  la  circu- 
tous  leurs  fruits  qu*autant  quils  se*  lation  des  routes  impériales  effectués 
ront  étendus  à  tous  lés  peuples  qui  en  1852  et  1857  ont  constaté  que  le 
nous  entourent.  •  trafic  ,  en  diminuant  sur  les  routes 

Déjà  des  négociations  sont  ou-  parallèles  aux  chemins  de  fer,  avait 
vertes  avec  la  Belgique  ;  on  peut  augmenté  dans  une  proportion  au 
espérer  qu*elles  aboutiront  nrocbai-  moms  aussi  considérable  sur  les 
nement,  et  que,  par  suite  oes  con-  routes  transversales,  et  qu*en  dé0- 
cessions  obtenues  par  nous  en  retour  nitive  la  masse  des  transports  n^avail 
des  avantages  concédés,  nos  diverses  subi  aucune  modification  sensible, 
industries  trouveront  dans  ce  pays  Vinterèt  qui,  de  tous  temps,  s^estt 
un  écoulement  plus  facile  à  leurs  attaché  à  1  amélioration  des  voies  de 
produits.  Le  Gouvernement  continue  terre,  doit  donc  toujours  rester  le 
ses  efforts  dans  cette  voie.  Déjà  des    même. 

négociations  sont  entamées  avec  le  Sur  Tensemble  des  routes  impé- 
Gouvernement  Prussien ,  au  nom  du  riales  de  TEmplre ,  dont  la  longueur 
ZoUverein,  et  des  pourparlers  ont  été  totale,  non  compris  celle  desdépar- 
engagés  avec  la  Hollande.  tements  annexés,  est  de  36,150  kilo- 

mètres ,  un  centième  environ ,  c*est- 
^  S.  Travaux  mMcs  à-dire  360  kilomètres ,  est  encore  ^ 

l'état  de  lacunes. 

La  loi  du  14  juillet  1860,  en  con-  Diverses  parties  de  routes,  dont 
sacrant  des  ressources  extraordi-  la  longueiy  ne  peut  être  évaluée  à 
naires  aux  grands  travaux  d'utilité  moins  de  1,200  Kilomètres,  sans  fi- 
publique,  a  mis  radministration  à  gurer  au  nombre  des  lacunes,  pré- 
même dMmprimer  aux  entreprises  sentent ,  par  suite  des  conditions  do- 
tes plus  importantes  une  nouvelle  fectueuses  de  leur  tracé ,  de  graves 
activitéi  Mais  Pépoque  avancée  de  difficultés,  quelquefois  même  des 
Tannée  à  laquelle  cette  loi  a  été  dangers  pour  la  circulation, 
votée ,  et  la  persistance  des  intem-  L'administration  s'attache  à  faire 
péries  atmosphériques,  n'ont  pas  disparaître  successivement  ces  obs- 
permis  d'obtenir,  dès  l'aiinée  der-  tacles  à  la  viabilité ,  et  chaque  année 
uière ,  des  résultats  marquants ,  elle  fait  un  nouveau  pas  dans  cette 
malgré  les  efforts  les  plus  soutenus    voie. 

et  le  zèle  des  ingénieurs;  le  crédit  Les  projets  en  cours  d*exécution 
spécial  ouvert  par  le  Corps  législatif  ont  motivé,  jusqu^au  !<"'  janvier 
n'a  pu  être  utilisé  que  jusqu'à  cou-  1861 ,  une  dépense  de  2  millions 
curreuce  d'une  somme  de  12  mil-  605,000  fr.,  et  exigent  encore  une 
lions  environ ,  répartis  entre  les  allocation  de  2  mimons  226,000  fr. 
routes,  les  ponts,  les  rivières,  les  En  outre,  dans  le  cours  de  cette 
canaux  et  les  ports  m:iritimes.  Ton-  campagne,  170  kilomètres  de  routes 
tefois  on  a  pu  préparer  pour  l'année  nouvelles  ou  rectifiées  ont  été  livrés 
1861  une  campagne  des  plus  fruc-  à  la  circulation.  Les  rectifications  en 
tueuses.  cours  d'exécution  comprennent  une 

Le  compte  spécial,  prescrit  par  longueur  de  332  kilomètres,  qui  $e 
l'article  7  de  la  loi  du  U  juillet,  répartissent  dans  5i  départements, 
énuroérera  les  travaux  exécutés  et  Les  dépenses  faites  au  !«'  janvier 
les  études  faites.  On  ne  veut  en  1861  s'élèvent  à  la  somme  de  9  mil- 
présenter  ici  qu'un  aperçu  som-  lions  441,000  fr.;  celles  restant  à 
maire.  faire  sont    évaluées   à   7   millions 

868,000  tt. 

Routes.  —  Les  routes  de  terre ,  Les  routes  impériales  de  Corse , 
le  plus  ancien  et  aujourd'hui  encore  qui  ont  toujours  fait  l'objet  d'un 
le  plus  lndisi)ensable  des  moyens  de   chapitre  distinct  au  budget ,  et  le» 


28  APPENDICE. 

routes  forestières  décrétées  en  185t  TTonne ,  entre  Montereaia  et  L>- 
pour  ouvrir  un  débouché  aux  im-  roche;  la  Marne,  entre  Saint-Mau- 
menses  forêts  de  Ttle,  ont  été  l'c^jet  rice  et  Dizy ,  qui  forme  b  tète  de  la 
de  toute  la  sollicitude  du  Gouverne-  voie  navigable  de  Paris  à  Stras- 
ment.  Dans  un  département  privé  bourg,  et  sur  laquelle  douze  har- 
par  la  configuration  de  son  territoire  rages  devront  être  établis  en  verta 
du  bienfait  des  chemins  de  fer,  il  est  d*un  décret  du  9i  mars  1860;  le 
de  toute  justice  de  donner  aux  routes  Rbdne,  entre  Lyon  et  Arled,  qui 
de  terre  le  développement  qu*exigent  unit  la  Méditerranée  aux  départe- 
lés  besoins  du  commerce  et  de  Ta-  ments  du  Centre  et  de  TEst. 
griculture.  Les  dépenses  eflfectuées  Pour  ces  Importantes  rivières,  des 
au  f  janvier  1861,  pour  Texécution  projets  définitifs  ont  été  rédigés  et 
de  ces  voies  de  communication,  dé-  approuvés;  un  grand  noml)re  d*ad- 
passent  11  millions.  judications  sont  passées,  les  appro- 

La  reconstruction  des  grands  ponts  visionnements  sont  commencés,  et 

qui  ont  atteint  le  terme  de  leur  du-  tout  est  disposé  pour  assurer,  dès 

ree ,  ou  qui  ne  répondent  plus  aux  que  la  saison  le  permettra ,  une  ra- 

besoins  de  la  circulation,  constitue  pide  exécution  des  travaux. 
Tune   des    améliorations    les    plus       L*endiguement  de  la  Loire  mari- 

,  essentielles  de  la  viabilité  publique,  time  ,  autorisé  par  le  décret  du  SI 

Plusieurs  ouvrages  de  ce  genre  août  1859 ,  a   été  poursuivi  énersi- 

ont  été  exécutés  dans  ces  dernières  quement  :  trois   chantiers   ont  été 

années  :  tels  sont,  à  Paris^  les  ponts  organisé  entre  Couéron  et  Tlle  de 

des  Invalides,  d'Austerlitz,  de  Saint-  Cherèze,  entre  la  haute  Indre  et  le 

Michel, de  TAIma,  de  Solférino^En  Couéron,  et  au  passage  du  Pellerin. 

1860,  ou  a  terminé,  sauf  quelques  1  million  a  pu  être  affecté  eu  1860 

travaux  complémentaires,   le  nou-  à  cette  importante  entreprise, 
veau  pont  au  Change ,  le  pont  de       Sur  la  basse  Garonne  ou  a  termioé 

Vernon  sur  la  Seine,  celui  des  Mées  la  canalisation  de  la  passe  de  Moal- 

sur  la  Durance,  et  d'Arcis-sur-Aul)e  ;  ferrand  et  commencé  les    travaux 

on  a  presque  achevé  le  grand  pont  des  (tasses  de  Bassons  et  d*Ambës, 

tournant  au  port  de  Brest ,  ouvrage  autorisés  par  le  décret  du  S7  janvier 

des  plus  remarquables,  et  l'on  a  com-  1860. 

mencé  la  reconstruction  urgente  du       Plusieurs  rivières  moins  impor- 

pont  Louis-Philippe   à    Paris.  J^s  tantes  sans  doute,  mais  très-uiiies 

dépenses  faites  pour  les  douze  ponts  néanmoins  comme  débouchés  poor 

dont  les  travaux  sont  en  cours  a*exé-  la  production  locale,  U  Mayenne,  la 

cution  sont  de  i  millions  666,400  fr.  Sarthe,  le  Lot,  TAdour,  la  Vire,  oDt 

Ces    travaux    nécessiteront   encore  étééffalementrobjet  de  la  sollicitude 

une  allocation  de  2  millions  775,800  de  l^dministration ,  qui  a  imprimé 

francs.  aux  travaux  une  plus  vive  iropol- 

sion.  Des  études  ont ,  en  outre,  été 

Navigation.  —  Le  perfectionne-  préparées    pour    ramêlioration  de 

ment  de  la  navigation  naturelle  et  quelques  autres  rivières  d*un  intérêt 

artificielle     avait    particulièrement  réel,  telles  que   la    Moselle  et  la 

fixé  Tattention  de  TEmpereur;  Tad-  Meuse. 

ministrallon  s'est  mise  en   mesure       Les  canaux ,  dout  on  a  si  long- 

de  remplir  les  intentions  de  S.  M.  temps  exagéré  les   imperfectious , 

Elle  a  porté  ses  principaux  efforts  offrent  jg^énéralement  des  oondilioos 

sur  ramêlioration  des  rivières  qui  de  navigabilité  bien  supérieures  k 

forment  les  grandes  artères  de  la  celles  des  rivières  dans  lesquelles  ils 

navigation  intérieure   de  TEmpire.  débouchent,  les  améliorations  qu'ils 

Telles  sont  la  haute  Seine,  entre  exigent  consistent  surtout  dansPexé- 

Paris  et  Montereau ,  dont  le  tirant  cution  de  quelques  travaux  complé- 

d'eau  sera  élevé  à  1b,60  par  la  cons-  mentaires  d*alinientation ,  dans  Tap- 

truction  de  douze  barrages  que  près-  profondissement  des  biefs  de  cer- 

crit  un  décret   du  28  juillet  1860  ;  taines  lignes ,  telles  que  les  canaox 
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de  Bretagne ,  dans  la  régularisation  de  cet  ensemble  de  documents ,  il 
des  chemins  de  halage,  radoucisse-,  importait  d'assurer  par  des  ouvrages 
ment  des  courbes  trop  brusques ,  spéciaux ,  la  sécurité  des  villes  qui 
rébrgissement  des  passages  trop  avaient  été  si  cruellement  atteintes 
étroits.  Ces  divers  travaux  ont  été  par  le  fléau  des  inondations.  La  loi 
Tobjel  d*étudés  définitives,  et  quel-  du  S8  mai  1858  a  pourvu  i  cette  né- 
ques-uns  ont  été  résolument  entre-  cessité  en  affectant  aux  travaux  de 
pris.  Ainsi  Tembrancbement  de  Ne-  défenses  des  villes  une  allocation 
vers  sur  le  canal  latéral  âi  la  Loire  extraordinaire  de  20  millions, 
sera  achevé  cette  année;  celui  de  Les  localités  intéressées  étaient 
l'Aisne  à  la  Marne  a  pu  être  ouvert  d'ailleurs  appelées  à  concourir  à  la 
en  1860  ;  mais  des  étancbements  se-  dépense  dans  la  proportion  du  tiers 
raient  eucore  indispensables  sur  environ  ;  quarante-cinq  villes  ou 
plusieurs  points  ;  ces  étancbements  centres  de  population  plus  ou  moinà 
seront  exécutés  pendant  le  chômage  considérables  sont  appelés  à  jouir 
de  la  campagne  prochaine.  Une  ao-  du  bénéfice  de  celte  loi.  Dès  aujour- 
ii?ité  plus  grande  a  été  imprimée  d*hui  sont  parvenus  à  un  degré  dV 
ao  canal  de  Marans  à  la  Rochelle  ;  vancement  plus  ou  moins  considé- 
les  travaux  d'alimentation  du  canal  rable  les  travaux  de  défense  de 
du  Centre»  approuvés  par  décret  du  Saint- Etienne,  Blois,  Ambroise  , 
16  février  1859,  ont  été  très-avan-  Tours,  Saumur,  Moulins  et  Vichy, 
oés;  ceux  de  Tapprofondissement  dans  la  vallée  de  la  Loire;  de  Lyon, 
des  canaux  du  Nora  out  été  com-  Tain,  Glun,  Mornas,  Roquemaure, 
mencéâ.  Les  dispositions  sont  prises  Sorgues,  Aramon,  Caderousse,  Avi- 
d'aiileurs  pour  commencer  la  cens-  gnon,  et  Barcelonnette,  dans  la  vallée 
traction  du  canal  des  houillières  de  au  Rhône.  Des  projets  ont,  en  outre, 
la  Sarre  d^  que  les  négociations  été  préparés  pour  la  défense  de  onze 
ouvertes  avec  la  Prusse  auront  amené  villes  :  ce  sont  dans  le  bassin  de  la 
eotre  les  deux  gouvernements  un  Loire,  les  villes  de  llréhemont,  Ne- 
accord  définitif  sur  celte  question,  vers,  Selles  -  sur  -  Cher,  Angers, 
Tout  porte  à  croire  que  ce  résultat  Chambon  ,  t^t  Aubusson  -sur- Ja- 
sera très-prochainement  atteint.  Creuse;  dans  le  bassin  du  Rhône. 
Outre  les  améliorations  malérielles  A  nnonay.  Romans,  Villeneuve-sur- 

3 ai  ont  été  réalisées  ou  soumises  à  Avignon  et  Grenoble* sur- Plsère; 

es  éludes  dans  le  régime  des  ca-  enfin,  dans  le  bassin  de  la  Garonne, 

naux ,  le  Gouvernement  a  poursuivi  Périgueux>sur-risle. 

l'abaissement  des  tarifs  applicables  .  Les  travaux  de  Romans  et  de  Pé- 

i  quelques-uns  d'entre  eux.  Tel  a  rigueux  sont  même  commencés.  Du 

été  le  but  des  lois  des  S8  juillet  et  reste,  le  Gouvernement  a  l'assurance 

l*r  août  dernier,  qui  ont  autorisé  le  que  les  fonds  alloués  par  la  loi  du 

rachat  par  l'Etat  des  canaux,  et  ce  S8  mai  suflQront  pleinement,  avec  le 

but  a  été  atteint  par  le  décret  du  2S  concours  des  intéressés  ,  pour  réali- 

août  1860,  qui  a  réalisé  en  même  ser  dans  son  ensemble  une  œuvre 

temps  sur  lensemble  des  rivières  aussi  utile, 
navigables  et  des  canaux,  unedi- 

{oinution  de  taxes  qui  donne  une  Ports  maritimes,  —  Les  travaux 
juste  satisfaction  aux  intérêts  de  d'amélioration  des  ports  maritimes 
ragriculture  et  du  commerce.  se  continuent  sur  tous  les  points  avec 
L'étude  générale  de  nos  grands  une  grande  activité.  Au  Havre,  re- 
cours d'eau,  prescrite  par  S.  M.  à  cluse  des  Transatlantiques  et  la 
la  suite  des  désastreuses  inondations  forme  de  radoub  seront  prochaine- 
de  1856,  a  été  faite  avec  persévé-  ment  terminées.  L'élargissement  du 
noce  et  touche  k  son  terme.  Le  ré-  chenal  récemment  approuvé  est  en 
sultat  de  cette  étude  jettera  un  voie  d'exécution ,  et  Ton  vient  de 
grand  jour  sur  une  question  des  plus  soumettre  i  l'enquête  le  projet  d'a- 
ardoes,  et  qui,  jusqu'ici,  n'avait  pas  grandissement  de  l'avant- port  au 
été  suffisamment  approfondie.  Mais ,  moyen  du  déplacement  de  la  cita- 
sain  attendre  la  reunion  complète  délie.  A  Marseille,  le  bassin  Napo- 
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léoo,  couTert  du  côté  du  large  par 
une  Jetée  de  100  mètres  de  lon- 
gueur,  se  construit  rapidement  et 
sera  probablement  terminé  à  la  fin 
de  1802.  A  Boulogne,  le  nouveau 
bassin  à  flot  ;  à  Brest,  le  port  Napo- 
léon, établi  dans  Tanse  de  Porstrein; 
à  Saint-Malo ,  les  travaux  complé- 
mentaires dont  TEmpereur  a  recon- 
nu sur  les  lieux  mêmes  toute  Tuti- 
Hté;  à  Cette,  le  prolongement  du 
canal  maritime   qui  doit  relier  le 

Sirt  à  la  gare  du  cbemin  de  fer  du 
idi;  à  là  Rocbelle,  le  nouveau 
bassin  4  flot  et  Tapprofondissement 
du  chenal;  à  Bayonne.  Taméliora- 
tion  de  Temboucbure  de  l'Adour  : 
toutes  ces  entreprises ,  qui  se  pour- 
siiivent  avec  activité,  et  de  nombreux 
ouvrages  d*une  moindre  importance 
qui  s^exécutent  dans  les  ports  du  se- 
cond ordre ,  témoignent  de  Tintérèt 
que  le  Gouvernement  attache  à  Ta- 
mélloralion  de  la  navigation  mari- 
time. 

Chemins  de  fer.  —Le  développe- 
ment progressif  de  notre  réseau  de 
chemins  de  fer  est  aujourd*hui  Tune 
des  préoccupations  les  plus  vives, 
et,  il  faut  le  dire,  les  plus  légitimes 
des  populations  de  TEmpire. 

Aussi  le  Gouvernement  a  dû  s'oc- 
cuper à  la  fois  d'assurer  Tachève- 
ment  des  chemins  de  fer  décrétés, 
et  de  préparer  la  création  des  lignes 
nouvelles  que  des  intérêts  sérient 
sij^nalaient  particulièrement  à  son 
attention. 

Si  la  campagne  de  1860,  contra- 
riée par  la  mauvaise  saison ,  n'a  pas 
été  très-féconde  pour  les  chemins 
de  fer  et  n'a  ajouté  aux  lignes  en 
exploitation  qu'une  longueur  de  «45 
kilomètres,  néanmoins  les  travaux 
se  sont  étendus  sur  un  grand  nombre 
de  points  et  ont  été  conduits  avec 
une  activité  qui  promet,  dans  un 
avenir  prochain,  d'importants  ré- 
liuUats  (1). 

^>  SêdiMê  i  ouvrir  i'ëfrè*  Ui  prtnieimu 
des  Compagnies  en  1861 . 
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Sevran  à  YilUrs-Cotterets.     57 

Idord Béthane  à  Hazebrouck. ...      S8 

Arrù  &  Béthane 88 

A  reporter 188 


Les  lignes  de  Rennes  i  Brest  et  de 
Toulouse  à  Bayonne,  exécutées  par 
l'Etat  dans  les  conditions  de  la  loi 
da  11  juin  ISfS ,  ont  reçu  une  vive 
impulsion  et  seront  rapidement  pous- 
sé(àenl861. 

Sur  plusieurs  sections  de  la  der- 
nière de  ces  lignes ,  telles  que  les 
sections  de  Toulouse  à  Saint-Gau- 
dens ,  de  Tarbes  à  Bagnères  et  de 
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I^u  à  Bayonne,  les  travaux  à  la 
charge  de  TElat  seront  frès-proba- 
blemeot  terminés  à  la  fin  de  celte 
campagne.  Sur  la  ligne  de  Rennes 
à  Brest,  toutes  les  adjudications 
sont  passées;  dans  le  courant  de 
1862,  la  section  de  Bennes  à  Sainl- 
Brieuc  sera  terminée ,  et  Ton  peut 
annoncer,  pour  la  campagne  de 
iW3,  Tachèvement  de  la  ligne  en- 
tière. 

Dans  la  situation  actuelle  des 
choses,  rétendue  totale  des  che- 
mins de  fer  livrés  à  rexpioitatîon, 
non  compris  les  lignes  de  la  Savoie, 
est  de  9,334  kilomètres.  Les  lignes 
concédées  définitivement,  et  dont 
une  grande  partie  est  en  cours 
y  exécution,  présentent  en  outre  une 
longueur  de  6,50?  kilomètres.  Les 
chemins  dont  la  concession  n'est 
encore  qu!éventuelle  ont  1,600  kilo- 
mètres d'étendue;  enfin,  227  kilo- 
mètres ont  été  autorisés  par  des  lois 
volées  dans  le  cours  de  la  dernière 
session. 

Les  concessions  dont  le  caractère 
purement  éventuel  a  appelé  Taiten- 
lion  du  Corps  législatif  ont  leur 
point  de  départ  dans  les  conventions 
de  1857 ,  qui  attribuent  au  Gouver- 
neraent,  comme  aux  Compagnies 
elles-mêmes,  la  faculté  de  réclamer, 
«ans  un  délai  de  quatre  ans,  Tac- 
compiissement  des  formalités  néces- 
saires pour  rendre  les  concessions 
définitives.  Ce  délai  expirant  au 
mois  de  juin  1861 ,  il  importait  de 
régulariser  sans  retard  cette  situa- 
tion. 

Aussi,  dès  la  fin  de  la  dernière 
session,  des  services  spéciaux  ont 
été  organisés  pour  tous  les  réseaux , 
et  des  ingénieurs  expérimentés  ont 
Clé  chargés  de  rédiger  les  avant- 
projets  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  d'enquête  (1). 
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Celle  tâche  est  aujourd'hui  pres- 
que entièrement  accomplie;  déjà 
pour  plusieurs  lignes  les  formalités 
suivent  leur  cours .  et  avant  la  fin  du 
mois  de  février  les  enquêtes  seront 
ouvertes  pour  toutes  les  lignes  con- 
cédées éventuellement ,  sauf  la  sec- 
tion de  Gap  à  la  frontière,  qui  est 
subordonnée  à  une  convention  in- 
ternationale. 

Le  Gouvernement  est  donc  en 
mesure  de  remplir  de  tout  point 
I  engagement  qu'il  a  contracté  a  cet 
effet  vis-à-vis  du  Corps  législa- 
tif  ;  mais  la  ne  s'est  pas  bornée  son 
ac  ion;  il  a,  en  outre,  fait  préparer 
1  élude  de  nouvelles  lignes  vivement 
sollicitées  par  diverses  régions  de 
ihinpire.  Pour  ces  chemins,  la 
question  se  présente  sous  un  tout 
autre  aspect  que  pour  les  conces- 
sions éventuelles.  Il  ne  s'agit  plus 
jeulemenl  de  constater  l'utilité  pu- 
blique de  chemins  de  fer  déterminée 
a  I  avance ,  il  faut  apprécier  Tutiliié 
relative  de  lignes  qui  s'excluent  mu- 
tuellenienl    et  mettre  en    concur- 
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rence  des  inlérèls  qui ,  considérés      Le  département  compétent  a  pour- 

isolément ,  sont  dignes,  à  des  titres  suivi  énergiquement ,  dans  le  cours 

divers,  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  de  Tannée  1860 ,  Texécutioa  de  ces 

publics.   Des  questions  aussi  déli-  mesures. 

cates  semblent  ne  pouvoir  se  résou-      En  ce  qui  concerne  le  bassin  de 

dre  que  par  des  enquêtes  compara-  ta  Loire,  le  |)rojet  de  la  route  de 

tives  dans  lesquelles  tous  les  inté-  terre  entre  Rive-de-6ier  et  Givors 

rets,  toutes  les  opinions  pourront  a  été  étudié:  la  dépense  qui  doit 

se  faire  entendre.  Plus  de  3,000  ki-  être  répartie  entre  TEtat  et  les  dé- 

lomètres  de  ligues  nouvelles ,  repré-  parlements  de  la  Loire  et  du  Rhôoe 

sentant  une  dépense  d*environ  550  a  été  évaluée  à  près  d'un  inillioD. 

millions ,  ont  été  ainsi  étudiés  dans  Les  travaux  sont  commencés  et  se- 

ie  cours  de  la   dernière  campagne,  ront  continués  avec  activité. 
Tous  ces  projets  sont  déjà  ou  vont       Le  rachat  des  canaux  de  Briare, 

être  prochainement  soumis  aux  for-  d*Orléans  et  du  Loing  et  rabaisse- 

malités  d'enquête ,  et  deviendront  ment  de  tarif  qui  en  a  été  la  coosé- 

ensuite  Tobjet  de  Texamen  de  Tàd-  quence  rouvre  le  marché  de  Paris 

ministration  supérieure.  au  bassin  de  Saint-Etienne  en  même 

Le   Gouvernement   puisera  dans  temps  qu'à  ceux  du  Centre ,  Blanzy. 

cette  instruction  les  éléments  des  Commentry,  Decise ,  et  leur  per- 

propositions  qu'il  aura  à  soumettre,  mettra   de  faire   concurrence  aux 

en  ce  qui  concerne  les  conditions  bouilles  du  Nord, 
financières,  à  la  sanction  du  Corps      Quant  au  bassin  du  Pas-de-Calais, 

législatif.  où   quatorze  concessions  nouTeiles 

L'administration,  tout  en  poursui-  ont  été  instituées  depuis  moins  de 
vaut  le  développement  des  voies  de  dix  années ,  les  Compagnies  cooces^ 
fer,  n'a  pas  perdu  de  vue  une  ques-  sionnaires  ont  été  autorisées,  sur 
tion  à  laquelle  les  réformes  com-  leur  demande ,  à  construire  huit 
merciales  ont  donné  une  importance  embranchements  d'une  lougeur  to- 
toute  particulière ,  c'est-à-dire  la  ré-  taie  de  43  kilomètres  ,  et  destinés  à 
duction  des  tarifs  des  chemins  de  relier  leurs  (osses  avec  le  chemin  de 
fer  sur  les  matières  les  plus  néces-  fer  des  houillières  exécuté  par  la 
saires  à  l'agriculture  et  à  Tindus-  Compagnie  du  Nord.  L'exécution  de 
trie.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  ces  embranchements  est  presque 
sur  les  difficultés  que  présente  la  terminée;  elle  réduira  de  près  des 
réalisation  d'une  mesure  qui  touche  trois  quarts  les  frais  de  transport 
à  tant  d'intérêts.  Des  négociations  des  houilles  sur  les  lieux  de  vente, 
sont  ouvertes  à  ce  sujet  avec  les  Nous  avons  déjà  indiqué  que  la 
principales  Compagnies  des  chemins  ligne  principale  serait  procbaine- 
de  fer,  et  une  commission  spéciale  a  ment  livrée  à  la  circulation.  Ces 
déjà  réuni  en  grande  partie  les  do-  houillièresempruntentpour  letrans- 
cuments  qui  doivent  servir  de  base  port  de  leurs  produits,  non-seule- 
aux  traités  à  intervenir  entre  ces  ment  les  chemins  de  fer,  mais  en- 
Compagnies  et  l'Etat.  On  peut  espé-  core  les  voies  d'eau.  La  réduction 
rer  aue  cette  question  délicate  sera  déjà  effectuée  des  tarifs  du  canal 
prochainement  résolue.  d'Aire  à  la  Bassée ,  du  canal  de  la 
„^  _,.  ^  .  j*  „  .  Sensée  et  de  l'écluse  d'Ivuy,  l'ap- 
§S.  Mtnes  et  ustnes  métaUurgtques .  profondissemenl  à  3  mètres  du  ti- 

Le  rapport  présenté  à  l'Empereur  rant  d'eau  des  voies  canalisées  du 

par  le  Ministre  des  travaux  publics,  Pas-de-Calais,  doteront  ce  centre 

au  commencement  de  1860,  sur  la  houillier  des  meilleures  conditions  de 

situation  de  l'industrie  houillière,  a  prospérité.  A  l'égard  du  bassin  d'A- 

indiqué  avec  détail ,  pour  chacun  de  lais,  il  s'agissait  seulement,  pour 

nos  besoins  de  quelque  importance,  l'avenir,  de  quelques  éludes  decbe- 

les  mesures  à  prendre  pour  assurer  min  de  fer.  C«'-s  études  ne  seront 

aa  plus  bas  prix  possible  l'arrivage  pas  perdues  de  vue,  et  dès  que  la  né- 

de  la  houille  sur  les  lieux  de  con-  oessité  s'en  fera  sentir,  elles  seront 

'sommation.  immédiatement  ordonnées.  Pour  le 
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bassin   do  Creuzot  et  de  Blanzy ,  et  dont    le   bassiu    d^Aubin  doit , 

Ton  a ,  depuis    Tannée    dernière ,  dans  l'avenir,  retirer  également  de 

commencé  reiécution  du  réservoir  précieux  avantages ,  déjà  une  par- 

de  Monlaubry ,  qui  doit  augmenter  tie  de  la  ligne  de  Périgueux  au  Lot, 

notablement  les  ressources  alimen-  celle  de  Périgueux  à  Brives,  est  en 

tairas  du  canal  du  Centre ,  et  Ton  a  exploitation ,  et  Ton  travaille  active- 

entrepris  avec  une  égale  activité  les  ment  sur  le  surplus;  déjà  aussi,  sur 

travaux  du  chemin  de  fer  de  Nevers  la  ligne  du  Lot  à  Brioude ,  les  tra- 

à  Chagny.  Déjà  ,   sur  ce  chemin ,  vaux  sont  entrepris  entre  Arvatit  et 

une  somme  de  3  millions  au  moins  Massiac,    et    la    Compagnie  vient 

avait  été  dépensée  à  la  fin  de  1860.  ■  d'être    invitée   à    les    commencer 

Le  bassin  de  Commentry  parais-  entre  Lacapelle  et  Aurillac, 

sait  amener  surtout   la  création  de  II  semble    inutile   d'analyser  les 

deux  lignes  de  fer  destinées  à  se  mesures    prescrites     ou     réalisées 

rattacher,  d'une  part,  à  Limoges  et  pour,  les  bassins  d'une  importance 

Poitiers,  d'autre  part  à  Tours  et  à  secondaire;  il  sufiQt  de  déclarer  de 

la  partie  inférieure  de  la  vallée  de  la  nouveau  que  l'administration  conti- 

Loire.  nue  l'accomplissement  de  sa  mis- 

Sur  l'une  et  l'autre  de  ces  direc-  sion  avec  la  plus  grande  sollicitude, 
lions,  des  concessions  éventuelles  et  de  rappeler  qu'une  somme  de 
ont  été  faites  à  la  compagnie  d'Or-  500,000  fr.  a  été  distribuée  en  sub- 
léans,  entre  Montluçon  et  La  Sou-  vention  pour  l'amélioration  des  che- 
terraine,  ou  Limoges  d'un  côté  mins  vicinaux  servant  aux  trans- 
entre Tours  et  Vierzon  ;  mais  de  ports  des  houilles  sur  les  divers 
nombreuses  lignes  concurrentes  ont  point»  du  territoire, 
été  réclamées  par  divers  intérêts ,  L'administration  supérieure  a  été 
les  études  en  ont  été  poursuivies  appelée  à  examiner  et  à  résoudre  des 
avec  activité.  Déjà  les  enquêtes  ont  questions  non  moins  importantes 
été  faites  sur  les  projets  de  la  ligne  pour  l'industrie  minérale  en  France; 
de  Montluçon  à  Limoges;  elles  sont  une  commission  spéciale  a  été  insti' 
ordonnées  sur  ceux  de  1a  ligne  de  tuée  l'année  dernière  pour  apprécier 
Tours  à  la  ligne  de  Clermonl.  L'Ad-  de  nombreuses  réclamations  relatives 
ministration  sera  donc  avant  peu  en  aux  bases  et  au  mode  de  perception 
mesure  de  prendre  telle  décision  que  de  la  redevance  proportionnelle  des 
de  droit  ;  mais,  quelle  que  soit  cette  mines. 

décision,  le  bassin  de  Commentry  Cette  commission  s*est  livrée  à  une 

est  toujours  assuré  d'avoir,  dans  un  étude  très-approfondie  de  ces  ques- 

avenir  prochain,  les  débouchés  né-  lions,  et  elle  a  été  d'avis  d'abord  de 

cessaires  au  développement  de  son  favoriser  le  système  d'abonnement , 

exploitation.  prévu  déjà  par  les  règlements  en  vi- 

Pour  le  bassin  d'Aubin,  ce  qu'il  gueur. 
y  avait  de  plus  urgent  à  faire,  c'é-  Conformément  à  cet  avis,  un  dé- 
tait de  presser  l'achèvement  des  cret,en  date  du  30  juin  1860,  a  dé- 
travaux d'amélioration  du  Lot.  Jus-  cidé  qu'à  partir  de  l'année  1861,  les 
qu'à  ces  derniers  temps,  l'on  ne  abonnements  seraient  réglés,  pour 
pouvait  y  affecter  chaque  année  les  exploitants  qui  en  feraient  la  de- 
qu'une  somme  de  500,000  fr.  au  mande,  d'après  te  produit  net  moyen 
plus.  11  sera  désormais  passible,  des  deux  années  antérieures ,  et  que 
grâce  aux  crédits  extraordinaires  le  taux  ainsi  fixé  serait  maintenu  pen- 
OQvertspar  la  loi  du  li  juillet  1860,  dant  une  durée  de  cinq  années, 
ou  qui  seront  ouverts  par  des  lois  La  même  commission  a  recherché 
ultérieures ,  de  leur  accorder  de  -  s'il  y  aurait  lieu  de  faire  droit  aux 
plus  fortes  allocations ,  et  de  rap-  plaintes  des  exploitants  de  mines ,  en 
procher  ainsi  l'époque  où  ces  Ira-  comptant  dans  les  dépenses  de  Tex- 
vaux  peuvent  être  terminés.  ploitation  certains  frais  qui  en  avaient 

Quant  aux  voies  de  fer  projetées  du  été  exclus  jusqu'ici ,  et  elle  s'est  pro- 

Loi  à  Périgueux  et  du  Lot  à  Brioude ,  noncée  pour  l'affirmative. 

1861.  3 
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Des  instructions  ont  été  en  consé-  ques,  d*une  valeur  de  105  millions' 

3uence  adressées  sur  tous  les  points  6i,190  fr. 
e  l'Empire,  et  Pindustrie  des  mines      En  1859,  la  fabrication  au  charbon 
a  reçu  ainsi ,  dans  le  cours  de  Tannée  de  bois  a  été  de  3  millions  360,180 
1860,  un  puissant  encouragement.       quintaux ,  valant  53  millions  443,986 

Une  publication  officielle  fera  con-  fr.,  et  celle  de  la  fonte  au  coke  de  5 
naître  prochainement  la  marche  et  millions  261,343  oui n taux,  valant 63 
les  progrès  de  Tindustrie  minérale  millions  215,096  rr.  Total  8  millions 
depuis  Tannée  1853.  Il  n'est  pas  sans  5^1,513  quintaux,  valant  116  millions 
intérêt  de  résumer  ici  les  résultats  658,082  fr. 

de  ce  travail  pour  la  première  et  la      Pour  le  fer,  nous  trouvons  des  ré- 
dernière des    années   auxquelles  il   sultats  analogues, 
s'applique.  En   1853,  il  a  été  produit  par  les 

En  1853,  277  mines  de  combustible  usines  françaises  1  million  4^0i2  quin- 
minéral  ont  été  exploitées  sur  le  ter-  taux  métriques  de  fer  au  bois,  valant 
riloire  de  TEmpire,  et  ont  produit  42  millions  734,662  fr.,  et  3  millions 
59  millions  379,854  quintaux  métri-  494,792  quintaux  de  fer  à  la  houille, 
ques,  valant  59  millions  654,905  fr.»  valant  105  millions  437,786  fr.,  soit 
ou  1  fr.  005  par  quintal.  au  total  4  millions  498,834  quintaux, 

En  1859,  le  nombre  des  conces-  d*une  valeur  de  148  millions  172,348  fr. 
sions  exploitées  est  de  292  ;  la  pro-  En  1859,  il  a  été  fabriqué  1  millioa 
duction  s'élève  à  74  millions  825,718  78.618  quintaux  de  fer  au  bois,  va- 
quintaux  métriques,  valant  94  mil-  lant  45  millions  496,407  fr.,  et  4  mil- 
lions 979,163  fr.,  ou  1  fr.  269  par  lions  122,374  quintaux  de  fer  à  la 
quintal  métrique.  houille,  valant  128  millions  524,300 fr., 

Pendant  la  même  période,  Timpor-  soit  au  total  5 millions  200,992  quin- 
tation  des  houilles  étrangères  a  fait  taux,  valant  174  millions  707  fr. 
paiement  de  notables  progrès.  Enfin,  depuis  Tannée  1853,  il  a  été 

En  1853,  elle  a  été  de  35  millions  donné  166  nouvelles  concessions  de 
305,300  quintaux  métriques.  mines,  sur  lesquelles  16  en  1853,9 

Et,  en  1859,  de  57  millions  593,873,  en  1854, 18  en  1855, 39  en  1856.  lien 
déduction  faite  de  la  faible  quantité  1857, 17  en  1858,  30  en  1859  et  23  en 
exportée.  La  consommation  totale  du   1860. 

pays  en  combustible  minéi^l  a  donc      Ces  concessions  s'appliquent  :  61  à 
été  en  1853  de  94  millions  224,053  des  mines  de  bouille,  38  à  des  mines 
quintaux   métriques,  et  en  1859  de  de  fer,  5  à  des  mines  de  sel,  et 62 à 
138  millions  636,584  quintaux  mé-  d'autres  substances, 
triques.  r  i    a     •    n 

Il  y  a  donc  eu,  dans  la  marche  de  »  *•  -^fl^^'^cw***'**- 

notre  industrie  houillière,  un  pro-  Les  travaux  d'utilité  agricole  sont 
grès  notable  depuis  1852.  et,  si  le  entrés,  sous  l'énergique  impulsion  de 
développement  de  cette  industrie  est  l'Empereur,  dans  une  voie  de  pro- 
ie signe  le  plus  certain  de  la  prospé-  grès  où  chaque  jour  marque  quelques 
rite  de  toutes  les  autres,  on  peut  dire  nouveaux  pas. 
avec  certitude  qu'en  France,  pendant  L'une  des  plus  utiles  de  ces  entre- 
la  période  ci-dessus  indiquée,  toutes  prises,  la  fixation  des  dune^i^  nu  liito- 
les  Industries  ont  été  prospères.  rai  de  la  Gascogne,  a  été  conduite 

Quant  aux  usines  à  fer,  voici  les  ave<;  une  nouvelle  activité,  et  déjà 
résultats  généraux  de  leur  fabrica-  48,000  hectares  de  sol  stérile  sont 
tion  :  transformés  en  belles  forêts  qui  pro- 

II  a  été  produit  en  1853.  2  millions  tégent  le  territoire  contre  Tinvasioo 
924,279  quintaux  métriques  de  fonte  des  sables.  En  Sologne,  la  traosfor- 
au  charbon  de  bois,  valant  54  mil-  mation  delà  culture  s'opère  graduel- 
lions  581,714  fr.,  et  au  coke  3  millions  lement.  La  marne,  fournie  à  prix  lé- 
687,860  quintaux  métriques,  valant  duit  aux  agriculteurs,  se  réfùind  sur 
50  millions  482,476  fr.,  soit  ensemble  tous  lt>s  terrains  situés  à  proximité  dn 
6  millions  612,139  quintaux  métri-  chemin  de  fer.  La  première  sectioa 
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du  canal  de  la  Sanldre/  aujourdliui  roiDé  le  Gouverpement  à  faire  un  pà^ 
termioée,  sert  de  débouché^  aux  mar-  plus  décisif  dans  ia  voie  des  améliora- 
nes  de  Blancafort.  Enfin,  un  vaste  tions  agricoles.  Sur  sa  proposition,  la 
système  de  travaux  ,  comprenant  la  loi  du  28  juillet  1860  est  venu  appli- 
caDalisation  du  Beuvron ,  la  création  quer  des  dispositions  de  même  na- 
d*un  réseau  de  routes  agricoles  et  l'é-  ture  à  Tensemble  des  marais  et  terres 
tablissement  d'un  chemin  de  fer  ru-  iucultes  appartenant  aux  communes 
rai,  est  en  ce  moment  soumis  à  Ten-  de  TEmpire. 
quête,  (lette  information  fera  '  con-  Dès  la  promulgation  de  la  nouvelle 
nallre  quels  sont  les  movens  les  plus  loi,  l'administration  des  travaux  pu- 
sûrs  de  compléter  l'amélioration  de  blics  s'est  mise  en  mesure  d'en  as- 
cette  contrée  si  longtemps  déshéritée,  surer  Texécution.  D'accord  avec  le 
Dans  la  Dombe,  dans  la  Brenne,  département  de  l'intérieur,  elle  a 
la  régularisation  des  cours  d'eau ,  la  pfëparé  et  soumis  à  l'exameu  du 
construction  des  routes  agricoles  pro-  Conseil  d'Etat  le  règlement  d'admi- 
duisent  déjà  les  plus  heureux  résui-  uistration  publique  prévu  par  l'ar^ 
tais.  L'administration  continue  d'ail-  ticle  9  de  cette  loi.  Ce  règlement 
leurs  à  étudier,  au  point  de  vue  pra-  vient  d'être  présenté  à  la  signature  de 
tique ,  la  question  si  importante  et  si  l'Empereur. 

diflScile  de  la  suppression  des  étangs  En  même  temps,  elle  a  invité  les 

insalubres.  En  attendant  une  solution  préfets,  par  deux  circulaires  succès- 

déûnilive,  elle  cherche,  à  l'aide  de  sives,  à  recueillir,  avec  le  concours 

négociations  avec  les  propriétaires  et  des    ingénieurs  et  des  maires,  des 

au  moyen  d'indemnités  réglées  à  l'a-  renseignements   précis  sur  les  ter- 

miable,  à  réaliser  la  destruction  des  rains  communaux  auxquels  peuvent 

étangs  les  plus  dangereux.  utilement    s'appliquer  les  nouvelles 

En  Corse ,  le  dessèchement  des  ma-  dispositions    législatives.   Dans  tous 

rais  de  la  côte  occidentale  se  continue'  les  départements ,  on  réunit  des  don- 

activement;  déjà  d'importants  résul-  nées  exactes  à  ce  sujet;  déjà  même 

tats  ont  été  obtenus,  et,   dans   la  quelques  projets  d'assainissement  ont 

campagne    prochaine,   l'achèvement  été  soumis  à  l'administration,  et  tout 

de  plusieurs  entreprises  considéra-  fait  espérer  que,  dès  la  campagne  de 

blés,  telles  que  le  dessèchement  des  1861,  l'on  pourra  entrer  dans  la  pé- 

marais  de  San-Pellegrino ,  de  Porto-  riode  d'exécution  de  ces  utiles  entre- 

Vecchio,  de  Biguglia  ,  exercera  une  prises. 

salutaire  influence  sur  la  salubrité  Les  encouragements    généraux  à 

publique.  l'agriculture  ont  produit  les  plus  beu- 

La  loi  du  19  juin  1857,  qui  prescrit  reux  résultats, 
l'assainissement  et  la  mise  en  valeur  Le  concours  général  et  national 
des  landes  de  Gascogne,  s'exécute  d'agriculture,  décidé  seulement  au 
avec  un  succès  remarquable.  mois  d'août  1859,  a  pris  des  propor- 
L'adhésion  presque  générale  des  tions  inespérées,  et  a  permis  de  cons- 
conseils  municipaux,  leur  enipresse-  tater  les  progrés  réalisés  depuis  1856 
ment  à  seconder  les  vues  du  Gouver-  par  les  agriculteurs  français, 
nement  ont  rendu  inutile  l'applica-  Tandis  qu'à  l'exhibition  universelle 
tion  des  mesures  coërcitives  autori-  de  1856  ia  partie  française  compre- 
sées  par  la  loi.  L'aliénation,  à  charge  nait  seulement  5,308  animaux  ou  lots 
d'assainissement  et  de  mise  en  va-  d'animaux,  instruments  ou  produits 
leur  d'une  partie  des  landes  commu-  agricoles,  l'Exposition  de  1860  en 
nales,  fournit  aux  municipalités  les  comptait  11,300.  Ces  chiffres,  par 
moyens  d'entreprendre  à  leurs  frais  leur  importance ,  témoignent  haute- 
l'exécotion  des  travaux.  Aujourd'hui  ment  de  rintérêt  que  présentent  aux 
llmpulsion  est  donnée ,  et  la  loi  du  populations  agricoles  ces  solennités 
19  juiu  aura  atteint,  sans  entrave  et  où  elles  viennent  puiser  de  précieux 
sans  contrainte ,  le  but  qu'elle  avait  éléments  d'étude  et  d'utiles  enseigne- 
en  vue.  ments. 
Ces  heureux  résultats  ont  déter-  Ces  progrès  sont  dus  à  une  insti- 
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tution  qui ,  répondant  à  de  véritables  Jastement  préoccupée  de  la  solu- 
besoins,  a  su  porter  dans  les  dépar-  tion  des  questions  qui  intéressent 
tements  de  la  France  uue  émulation  notre  industrie  agricole,  S.  M.adon- 
salutaire,  et  provoquer  de  toutes  né  Tordre  d'acheter  dix  charrues  à 
parts,  par  Hofluence  qu*elle  a  exer-  vapeur,  afin  de  répandre  en  France 
cée,  des  améliorations  sérieuses.  Pour  Tappareil ,  qui,  jusqu'ici,  eu  Angle- 
la  première  fois  en  1860,  les  Concours  terre,  parait  avoir  le  mieux  résolu 
régionaux  ont  été  portés  à  douze ,  et  le  problème  du  labourage  à  la  va- 
ont  reçu  ainsi  uu  développement  ré-  peur.  C'est  également  d'après  ses 
clamé  depuis  longtemps.  intentions    qu  un  agronome  a   dû 

Ils  ont  réuni,  sur  les  points  les  accompagner  l'expédition  dirigée 
plus  variés  du  territoire,  7,459  ani-  contre  la  Chine,  afin  d'étudier  les 
maux  ou  lots  d'animaux,  3,61*3  ins-  pratiques  agricoles  de  cep'iyset  de 
truments  et  2,449  collections  de  pro-  rechercher  les  plantes  et  les  vé- 
duit^  agricoles.  Indépendamment  des  gétaux  susceptibles  d'être  importés 
prix  et  des  médailles  distribués  en  et  acclimatés'  avec  avantage  ea 
grand  nombre  dans  ces  exhibitions,  France  et  en  Europe, 
le  Gouvernement,  depuis  1857,  a  En  1860,  les  établissements d'ios- 
cherché  à  récompenser  non-seule«  truction  agricole  ont  continué  à 
ment  les  animaux  ,  les  instruments  rendre  les  services  dus  à  cette  utile 
et  les  produits  pris  isolément,  mais  institution  depuis  sa  créatiou. 
Tensemble  d'une  exploitation ,  et  a 

offert  une  prime  d'honneur,  cousis-       §  5.  Annexion  de  la  Savoie  et  de 
tant  en  une  coupe  d  argent  et  une  ^arrondissement  de  Nice. 

somme  de  5,000  fr.,  a  1  ajjiriculieur  du 

département  où  se  tient  le  concours,       A  l'époque  de  l'annexion ,  l'Empe- 
dont  l'exploitation  est  la  mieux  diri-   reur  avaii  prescrit  au  ministère  des 
gée  et  présente  les  améliorations  les   travaux  publics  de  faire  faire  une 
plus  utiles  et  les  plus  profitables.  Le   étude  approfondie  des  roules  à  ou- 
nombre  toujours  croissant  des  con-   vrir,  des  chemins  de  fer  à  construire, 
currents  à  cette   haute  récompense   des  rivières  à  rectifier  et  à  endiguer 
prouve  assez  Témuiation  qu'elle  fait   dans  les   trois    nouveaux   départe- 
naître.  Chacun  veut  être  digue  de   ments  de  l'Empire.  Les  ingénieurs 
paraître   devant  ^es  juges  avec  des   chargés  de  cette  mission  oui  apporté 
titres  sérieux;  et,  stimulés  par  l'at-   à  son  accomplissement   un  zèle  et 
trait  de  la  prime  d'honneur,  les  pro-   une  int«;lligence  remarquables.  S. 
priétaires  ou  fermiers  rivalisent  de   M.  a  pu  apprécier  persouneliemeot 
zèle,  remontent  leurs  étables  en  aui-   les  résultats  obtenus  dans  le  peu  de 
maux  de   choix,   augmentent    leurs   temps  consacré  aux   études.  Aussi 
constructions,  améliorent  leurs  bà-  ^a-t-il    été    possible  de   statuer  ea 
tiinents,  entreprennent  des  travaux  ^principe   dans    un  court  délai  sur 
d'irrigation   et   de  drainage,  en  un   toutes  les  questions  qui  iniéresseot 
mot,  cherchent  à  faire  progresser  non   la  viabilité  de  ces  départements, 
une  partie ,  mais  l'ensemble  de  leurs       Routes,  —  Dans  le  département 
domaines.  de  la  Savoie,  au  moment  de  l'aQ- 

Les  sociétés  et  comices  qui  secon- ,  nexion  ,  on  comptait  437  kilomètres 
dent  si  bien  l'action  du  Gouverne-  de  route,  dont  140  kilomètres  de 
ment  et  préparent  par  leurs  concours  routes  royales  et  297  kilomètres  de 
spéciaux  les  grandes  Expositions  ré-  routes  provinciales, 
gionales  ou  nationales,  ont  pris  en  Un  décret  du  8  août  1860,  a 
1860,  comme  par  le  passé,  une  large  classé  quatre  routes  impériales  d'uQe 
part  dans  la  distribution  des  encoura-  longueur  ensemble  de  349  kiio- 
gements  à  l'agriculture.  mètres,  et  deux  décrets  des  1/'^ 

Le  chiffre  des  sommes  distribuées  SSaoût  ont  classé  neuf  routes  dépar- 
par  leur  entremise  dépasse  1,662,000  mentales  d'une  longueur  de  SiO 
fr.,  dont  335,000  fr.  seulement  sont  kilomètres,  en  laissant  les  dépenses 
prélevés  sur  les  fonds  de  l'Etat.  d'entretien  et  de  grosses  répaiatioos 
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à  la  charge  de  TEtat  pendant  cinq   Rhône,  qui   forme  une  utile  conn- 
années.  munication  entre  le  département  de 

Par  un  décret  complémentaire  du  rAin  et  le  territoire  annexé. 
29  décembre,  six  nouvelles  routes  Dans  le  département  des  Alpes- 
départementales  ,  présentant  une  Maritimes  ,  ou  plutôt  dans  ràncien 
longueur  de  113  kilomètres,  ont  été  arrondissement  de  Nice,  diverses 
classées.  Le  conseil  général  du  dé-  routes  impériales  ont  été  classées 
parlement  avait  voté  précédemment  -  par  deux  décrets  des  18  août  et  29 
les  fonds  nécessaires  pour  assurer  décembre  1860.  Leur  longueur  lo- 
l'exécation  et  Pentretien  de  ces  der-  taie  est  de  128  kilomètres.  Les  dé- 
nières  voies  de  communication.  penses  de  toute  nature  à  faire  pour 

Ainsi  le  déparlement  de  la  Savoie  les  amener  à  Téiat  d'entretien  sont 
jouira  bientôt  d'un  réseau  de  routes  évaluées  à  5  millions  730,000  fr. 
impériales   et    départementales   se       La  longueur  des  roules  départe- 
développant  sur  une  longueur  totale  mentales  est  de  175  kilomètres.  La 
de  702  kilomètres.  dépense   est  évaluée  à   3  millions 

Lesdépenses  à  faire  pour  atteindre   500,000  fr.,  dont  la  moitié  sera  sup- 
ce  résultat  sont  évaluées  à  6  millions   portée  par  TEtat. 
690,000  fr.,  savoir  :  Navigation.  —  En, ce  qui  touche 

Sur  les  fonds  de  TEtat,  5  millions  le  service  delà  navigation,  les  études 
590,000  fr.,  dont  3  millions  455,000  et  les  travaux,  dans  les  départements 
fr.  pour  les  routes  impériales  et  2  annexés,  ont  été  ,  quant  à  présent, 
millions  135,000  fr.  pour  les  routes  concentrés  sur  cinq  entreprises  priu- 
départementales  ;  sur  les  fonds  du  cipales. 

département ,  l  million  100,000  fr.  Dans  les  Alpes-Marilimes,  Tendi- 
applicables  aux  routes  départemen-  guemeut  du  Var  ;  dans  la  Savoie  , 
taies.  Tendiguement  de    risère;,  dans  la 

Dans  le  département  de  la  Haute-  Haute  -  Savoie  ,  Tendiguement  de 
Savoie ,  les  routes  impériales  et  dé-  TArve,  de  la  Dranse  et  de  ses  princi- 
partemenlales  ont  été  classées  par  paux  affluents,  TAbondanceet  Saint- 
décrets  des  le',  18  el  31  août,  22  et  Jean-d'Aulph  ;  enfin  raraélioration 
26  décembre  1860.  des  ports  d'Evian  et  de  Thonon  sur 

La  longueur  des  routes  impériales   le  lac  Léman, 
est  de  291  kilomètres  ,  et  celles  des       La  continuation  des  travaux  conv" 
routes  départementales  de  377  kilo-   menées  par  le   Gouvernement  pié- 
mètres ,  soit  en   totalité   668  kilo-  montais  pour  Tendiguement  du  Yar 
mètres.  a  été  autorisée  par  un  décret  du  18 

I/Etat  reste  chargé ,  pendant  cinjf  août  1860. 
ans ,  des  dépenses  à  faire  pour  six  Celte  entreprise  avait  fait  Tobjet 
routes  départementales  d'une  Ion-  d'une  concession,  révoquée  depuis» 
gueur  ensemble  de  216  kilomètres,  de  la  part  du  Gouvernement  sarde. 
Le  surplus,  formant  une  longueur  La  longueur  de  la  rive  gauche  du 
de  161  kilomètres ,  reste  à  la  charge  Var,  depuis  la  Roche-Rouge ,  origine 
du  département.  La  dépense  en  est  des  travaux,  jusqu'à  la  mer,  est  de 
évaluée  à  2  millions  880,000  fr.  23,091  kilomètres;  Tentreprise  â  été 

Quant  aux  dépenses  imputées  sur  divisée  en  deux  sections,  et  le  cou- 
les fonds  du  Trésor,  elles  sont  éva-  cessionnaire  n'a  commencé  les  ira- 
luées  à  la  somme  totale  de  8  mil-  vaux  que  dans  la  partie  d'Amont» 
lions  640,000  fr. ,  dont  5  millions  sur  un  développement  de  11,440  ki- 
i20,000  fr.  pour  les  routes  impé-  lomèlres.  Un  projet  définitif  vient 
riales  et  3  millions  390,000  fr.  pour  d'être  approuvé  pour  l'achèvement 
les  routes  départementales.  de  cette  partie  de  l'endiguement  :  la 

Un  décret  du  21   novembre  1860,  dépense  en  est  évaluée  à  425,000  tr. 
a  en  outre  ordonné  le  rachat  aux  Un  premier  crédit  de  150,000  fr.  a  été 
frais  de  l'Etat,     moyennant    une  alloué  sur  le  budget  de  1860. 
somme  de  129,550  fr.,  du  péage  du      En  même  temps  les  ingénieurs  ont 
pont  suspendu  de  la  Balme  sur  le  préparé  les  projets  de  détail  pour  la 
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seconde  section,  qui  pourra  être  corn-  va  être  très-prochainement  mis  ea 

menoée  dans  la  prochaine  campagne,  adjudication. 

Dans  la  Savoie,  un  décret  du  19  dé-  Ce  projet  comprend  l^établissement 

cembre  1860  a  déclaré  d'utilité  pu-  de  jetées  destinées  à  abriter  le  port 

blique  les  travaux  d*endiguemenl  de  contre  les  vents  régnants  ,et  de  quais 

l*Isère  et  a  pourvu  à  Tachèvement  de  d*embarquement.  La  ville  de  Thonon, 

ces  travaux  en  créant  un  nouveau  placée  au  fond  d'une  anse  et  cbef-lieu 

syndicat  en  remplacement  du  consor-  du  Ghablais,  semble  offrir,  sous  tous 

tium  établi  par  h   loi  sarde  du  S5  les  rapports,  la  meilleure  position 

mars  1853.  pour  rétablissement  d*un  port  fran- 

Aux  termes  de  ce  décret,  TEtat  çais  sur  le  lac  Léman, 

contribue  pour  un  tiers  dans  la  dé-  Quant  à  la  ville  d*Evian ,  le  projet 

pense,  tant  à  titre  de  subvention  qu^à  d'amélioration  de  son  port  comprend 

raison  de  l'intérêt  que  les  travaux  la    construction  d'un    embarcadère- 

présentent  pour  la  conservation  des  pour  les  bateaux  à  vapeur,  la  répa- 

routes.  Ces  dispositions  s'appliquent  ration  des  môles  de  la  jetée  actuelle- 

à  la  partie  inférieure  du  cours  de  ment  existante,  et  le  curage  des  par- 

risère,  entre  Albertville  et  la  limite  ties  ensablées, 

du  département  de  l'Isère.  Ce  projet,  aujourd'hui  rédigé,  s'é- 

C'est  sur  celte  section,  en  effet,  lève  à  50,000  fr.,  et  recevra  un  corn- 
que  les  efforts  du  Gouvernement  mencement  d'exécution  dans  la  cam- 
sarde  se  sont  particulièrement  por-  |>agne  prochaine, 
tés.  On  a  dépensé  plus  de  8  millions  Les  travaux  projetés  dbns  leç  val- 
de  francs  pour  construire  une  double  lées  d'Abondance  et  de  Saint-Jean- 
ligne  de  digues  insubmersibles,  et  d'Aulph  oui  pour  but  d'améliorer  le 
malheureusement  l'inondation  de  flottage  tie  ces  deux  cours  d'eau  par 
1859  est  venue  démontrer  que  des  l'enlèvement  des  rochers  qui  encoro- 
dépenses  aussi  considérables  n'a-  brent  leur  lit,  et  par  la  construction 
vaient  pas  produit  les  résultats  qu'on  d'un  marchepied.  Les  études  se  pour- 
s'était  promis.  L'administration  a  suivent  à  cet  égard, 
prescrit  des  études  qui  permettent  La  régularisation  de  la  vallée  de 
d'espérer  une  solution  satisfaisapte  l'Arve ,  qui  forme  l'artère  centrale 
de  cette  difficile  question .  Quant  à  de  la  province  du  Faucigny,  est  une 
présent,  elle  se  borne  à  continuer  les  des  questions  qui  méritaient  au  plus 
travaux  d'endiguement  d'après  les  haut  degré  de  fixer  l'aitention  du 
anciens  projets.  GouveruemenL  Celte \  rivière,   qui 

Je  dois  mentionner,  en  outre ,  en  prend  sa  source  dans  le  fond  de  la 

ce  qui  touche  le  département  de  la  vallée  de  Ghamouni ,  et  qui  est  ali- 

Savoie,  un  décret  du  29  décembre  mentée  par  les  glaciers  les  plus  re- 

1880,  qui  pourvoit,  au  moyen  de  la  nommés  du  mont  Blanc ,  vient  por- 

conslitution    d'une   association  sya-  ter ,  par   ses  crues  périodiques ,  la 

dicale,  à  l'achèvement  des  travaux  désolation  au  sein  des  populations 

d'assainissement  de  la  vallée  de  la  riveraines.  L'endiguement  de  l'Arve 

Rochette,  l'une  des  vallées  afflueutes  a  été,  à  plusieurs  reprises,  l'objet 

de  la  rive  gaucher  de  risère.  de  la  sollicitude  du  Gouvernement 

Dans  la  Haute-Savoie,  un  décret  sarde;  mais  les  résultats  obtenos 
da  18  août  1860  a  prescrit  l'établisse-  jusqu'ici  soi^t  insuffisants,  et  il  reste 
ment  d'un  port  àThonon,  et  lamé-  a  compléter  une  œuvre  impatiem- 
lioration  du  port  d'Evian  sur  le  lac  ment  attendue.  Un  décret  du  17  dé- 
Léman ,  l'amélioration  du  flottage  de  cembre  1860  a  déclaré  d'utilité  pn- 
la  Dranse  et  de  ses  affluents.  blique  l'exécution  de  ces  travaux, 

La  création  du  port  de  Thonon  a  et  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense  la 

fait  l'objet  d'une  enquête  nautique ,  part  contributive  du  Trésor.  Quatre 

dont  le  résultat  a  été  entièrement  fa-  décrets  du  S3  décembre  ont  d'ail- 

vorable;  le  projet  définitif ,  évalué  à  leurs  partagé   en   quatre  sections 

500,000  fr.,  a  reçu  tout  récemment  distinctes  le  cours  de  la  rivière  et 

l*approbfttion  de  l'administration  et  organisé  en  associations  syndicales 
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les  propriétaires  ioléressés.  Tout  est  par  raimexion  ;  il  fallait  mettre  ces 
donc  préparé  pour  assurer  désor-  contrées    directement    en    rapport 

mais  la  marche  régulière  des  travaux  avec  les  départements  français ,   et 

d'endiguement  et  de  régularisation .  le  Gouvernement  a  en  conséquence 

Chemins  de  fer.  —  La  Savoie  n'a  autorisé;  par  décret  du   26  décem- 

possédé  jusqu'ici  qu'une  seule  ligne  bre  1860 ,  l'établissement  d'un  cbe- 

de  chemins  de  fer,  dirigée  du  Rhône  min  qui,  de  Thonon.  ira  rejoindre  la 

surlemontCenis,  par  Aix-les-Bains,  ligne  de  Lyon  à  Genève,   près  de 

Chambéry  et  Modane.  Celte  ligue,  Collonges,  après  un    parcours    do 
dite  le  Victor-Emmanuel,  est  en  ex-  84  kilomètres, 

ploitaiion  depuis  le  Rhône  jusqu'à  Des  ordres  sont  donnés  pour  que 

5aint-Jean-de-Maurienne,   sur  un  les  études  définitives  des  trois  che- 

parcours  de  106  kilomètres ,  et  en  mins    récemment    décrétés    soient 

construction  jusqu'à    Modane,   sur  poussées   activement.    Les  travaux 

une  longueur  de  30  kilomètres.  seront  sérieusement  entrepris  dans 

Le  Gouvernen)entpiémontais  reste  le  cours  de  la  présente  campagne, 
chargé  de  l'ensemble  des  travaux  En  résumé ,  les  crédits  alloués  en 
dupercementdumontCenis,  moyen-  1860  pour  le  service  des  travaux 
nant  des  conditions  antérieurement  publics ,  indépendamment  des  dé- 
concertées avec  la  Compagnie  du  penses  du  personnel  dans  les  dé- 
Victor-EmmanueK  Cette  Compagnie  parlements  annexés,  se  sont  élevées 
jouit  d'ailleurs  de  la  garantie  d'un  à  la  somme  totale  de  2  millions 
minimun  d'intérêt  qui  s'applique  à  335,000  fr.,  savoir  : 
l'ensemble  des  sections  conriprises,  Routes  et  ponts    (travaux    ordi- 

soit  en  Piémont ,  soit  sur  le  terri-   naires) 815,000 

toire  annexe  Navigation 315,000 

Le  partage  des  charges  résultant      Ports  maritimes 25  000 

pour   la    France  et    le  Piémont  de       Dessèchements,  etc 30,000 

cette  garantie  d  intérêts  devra  être  Travaux  des  roites  impé- 

réglé  par  un  accord  entre  les  deux  naies     ,                                500  000 

Gouvernements;   on   prépare  en  ce  Améliork'iôns'dês 'rivières  ISoioOO 

moment  les  bases  des  négociations  Elablissement  de  chemins 

qui  seront  ouvertes  a  cet  effet  je  fer 500,000 

La  ligne  du  chemin  de   fer  du  l 

Victor-Emmanuel ,  destinée  à  réunir  Total 2^335,000 

par  une  voie  directe  la  France  au  

Piémont,  ne  pouvait  suffire  pour  Une  partie  notable  de  cette 
rattacher  aux  anciens  départements  somme,  soit  un  million  350,090  fr. 
de  l'Empire  les  territoires  de  la  Sa-  au  moins ,  a  pu  être  dépensée  avant 
voie  et  de  la  Haute-Savoie.  la  fin  de  l'exercice ,  et  aura  permis 
Deux  décrets  impériaux,  en  date  d'entreprendre  efficacement  l'amé- 
des  l^T  et  31  août  1860  ,  ont  déclaré  lioration  de  la  viabilité  publique, 
d'utilité  publique  un  chemin  de  fer  L'un  des  points  qui  ont  le  plus 
de  Montinéliaii  à  Grenoble,  dont  le  particulièrement  appelé  en  Savoie 
développement  est  d'environ  40  ki-  l'attention  de  l'Empereur,  c'est  l'é* 
lomètres,  et  un  chemin  d'Annecy  a  tablissement  thermal  d'Aix;  dans  la 
Aix-les-Bains,  d'une  longueur  à  peu  visite  que  S.  M.  y  a  faite,  elle  a 
près  égale,  et  quf  a  l'avantage  de  reconnu  que  d'importants  travaux 
relier  ensemble  les  chefs-lieux  des  d'amélioration  y  étaient  encore  né- 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  cessaires;  une  commission  a  été 
Haute-Savoie.  réunie  par  son  ordre  à  Chambéry 
Le  Chablais  et  le  Faucigny  de-  pour  examiner  les  mesures  à  i)ren- 
valent  être  desservis  par  un  chemin  are  à  cet  égard,  et  cette  commission, 


plus  con-   les  mesures  qui  lui  paraissaient 
forme  aux  intérêts  nouveaux  créés   voir' être  adoptées. 


l 
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Un  décret,  sous  la  date  du  SO^)c-  admises  en  France  ,  dans  les  écoles 

tobre  dernier,  prononce  la  réunion  vétérinaires ,  pour  chacun  des  nou- 

de  rétablissement  d'Aix  au  domaine  vaux  départements, 

de  r^tat,  et  affecte  aux  travaux  à  Jusqu  à   Pannexion,  la  Savoie  et 

r  exécuter  une  somme  de  700,000  l'arrondissement  de  Nice  commer- 

r.,  répartie  en  trois  exercices.  çaient  librement  avec  les  autres  pro- 

Déjà    un   premier   à-compte   de  vinces  de  la  Sardaigne;  raunexion, 

50,000  fr.  a  été  alloué  sur  Texercice  en  leur  ouvrant  les  frontières  frao- 

1860  par  un  décret  du  22  décembre,  çaises  ,  leur  a  fermé  celles  de  ces 

Un  nouveau  crédit  de  380,000  fr.  provinces  ;  il  était  indispensable  de 

est    demandé   en  ce  moment  sur  favoriser,  autant  que   possible ,  le 

Texercice  1861.  nmioiien  des  relations  précédemment 

La  Savoie  est  un  pays  riche  en  établies ,  et,  à  cet  effet,  deux  entre- 
substances minérales  de  toute  na-  pots  de  douanes  ont  été  créés  i 
turcn  Au  moment  de  Tannexion,  CBambéry  et  à  Nice  par  deux  décrets 
plusieurs  demandes  de  concessions  du  U  août, 
étaient  en  instance;  plusieurs  au-  Par  un  décret  postérieur  du  S9 
très  s*élaient  produites  depuis  Tan-  septembre,  TEmpereur,  en  vue  de 
nexion  :  il  convenait  de  régler  sans  satisfaire  aux  besoins  du  commerce 
retard  les  formes  suivant  lesquelles  sur  la  place  de  Nice ,  a  décidé  la 
rinstruclion  devait  désormais  s'en  création  sur  celte  place  d'emplois 
poursuivre ,  c'est-à-dire  de  rendre  d'agents  de  change  et  de  courtiers 
immédiatement  applicable ,  dans  les  d'assurances  et  de  marchandises, 
pays  annexés,  la  législation  française  Dans  un  but  analogue,  et  par 
sur  les  mines.  11  y  a  été  pourvu  deux  décrets  du  5  décembre,  les 
par  le  décret  du  13  octobre  1H60.  Chambres  de  commerce  de  chacune 

Par  des  considérations  analogues,  des  villes  de  Nice  et  de  Chambéry 
d'autres  décrets  du  U  août,  du  14  ont  été  Réorganisées, 
et  du  17  novembre  ont  déclaré  im-  EnOn,  et  après  une  instruction 
médiatement  appliquables  aux  pays  approfondie,  quatre  décrets  des  8, 
annexés  les  lois  et  règlements  sur  22  et  26  décembre  ont  autorisé  Fê- 
les brevets  d'invention,  sur  les  tablissement  de  caisses  d'épargne 
poids  et  mesures,  sur  les  établisse-  dans  les  villes  de  Nice  et  de  Gbam- 
ments  dangereux  ,  insalubres  et  in-  béry  ,  d'Aix-les-Bains  et  d'Annecy, 
commodes.  Il  a  été  d'ailleurs ,  pour  II  est  d'ailleurs  inutile  de  men- 
ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures,  tionner  ici  quelques  autres  décrets 
accordé,  par  un  décret  postérieur,  d'une  importauce  locale  ;  l'exposé 
du  15  décembre,  une  tolérance  spé-  qui  précède  suffit  pour  démontrer  si 
ciale  pour  ceux  qui  auraient  été  l'EmpereuF  a  su  remplir  envers  ces 
fabriqués  antérieurement  au  l^c  provinces  redevenues  franç-iises  tous 
janvier  1861.  les  devoirs  d'une  active  et  bienveil- 

L'annexion  du  littoral  de  l'ancien  lante  sollicitude  et  a  préparé  pour 

comté  de  Nice  à  la  France  exigeait'  elles  le  développement  d'une  pros- 

la  substitution  immédiate  de  l'an-  périté  égale  à  celles  des  autres  pro- 

cien  tarif  des  droits  sanitaires  fran-  vinces  de  l'EInpire. 
çais   à    celui   que    l'administration 

sarde  appliquait ,  cette  mesure,  favo-  % 

rable  à  la  navigation,  a  été  réalisée  ^^^  „       ,     „.  .  ,      ,    ,,.  ,.  .„. 

par  un  décret  du  24  septembre  1860.  Rapport  du  Mtmstre  du  Imléneur 

Précédemment,  d'ailleurs,  deux  al  Empereur. 
décrets,  en  date  du  1^'  août,  avaient  Sire ,  ' 
placé  l'enseignement  industriel  et  Je  me  conforme  à  l'usage  établi , 
commercial  des  pays  annexés  dans  en  vous  exposant  la  situation  an- 
les  attributions  du  ministère  de  l'a-  uuelle  du  service  vicinal ,  qui  a 
griculture  ,  du  commerce  et  des  reçu,  sous  le  règne  de  Votre  Ma- 
tra vaux  publics,  et  institué  des  jesté,  une  si  active  et  si  énergique 
bourses  ,  conformément  aux  règles  impulsion. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  (France,  Part,  offic.),         li 

Lebudget  de  la  viciaaiilé  n'était  que  76,725  kilomètres  de  chemins  de 
de  ii  millions  ea  1837  :  il  s*est  élevé ,  grande  communication,  62,298  kilo- 
en  1859,  à  88  millions  859,960  fr.  mètres  de  chemins  d'intérêt  commun 
Ce  chiffre  comprend  55  millions  et  425^820  kilomètres  de  chemins 
964,118  fr.  de  contributions  en  ar-  vicinaux  ordinaires,  c'est-à-dire  un 
gent,  et  32  millions  895,848  fr.  de  développement  total  de  564,843  kilo- 
prestations  en  nature,  acquittées  vo-  mètres  de  voies  publiques, 
lontairement  par  les  populations  qui  Sans  entrer  dans  d'inutiles  détails, 
travaillent  avec  empressement  à  Tou-  je  mets  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
verture  des  chemins  dont  la  création  jeslé  les  chiffres  qui  résument  les 
est  le  plus  sûr  élément  de  leur  pros-  travaux  de  1859  et  font  ressortir, 
périté.  d'une  part,  ce  qui  avait  été  fait  anté- 

Les  ressources  sont  considérables,  rieurement ,   et  de  l'autre ,  ce  qui 

mais  l'entreprise  est  immense.  Il  ne  reste  encore  à  exécuter, 

s'agit  de  rien  moins  que  de  mettre  Voici  l'état  des  travaux  exécutés 

et  d'entretenir  eu  état  de  viabilité  en  1859  :' 

Chemins  de  grande  communication. 

Ont  été  amenés  à  l'état  d'entretien 1 ,467  kil.  878    m. 

—  —  de  premier  empierrement 292        554 

—  —  de  terrassement 545        267 

Ont  été  (  aqueducs  et  pontceaux 2,361 

construits^  ponts 168 

Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Ont  été  amenés  à  l'état  d'entretien 1,724  kil.  833   m. 

—  —        /de  premier  empierrement 377  » 

—  —  de  terrassement 795        782 

Ont  été  I  aqueducs  et  pontceaux l,95i 

construits]  ponts 115 

Chemins  vicinaux  ordinaires. 

Ont  été  amenés  à  l'état  d'entretien 4.'i59  kil.  50    m. 

—  —  de  premier  empierrement 817        122 

—  —  de  terrassement 2,112        160 

Ont  été  I  aqueducs  et  pontceaux 3,524 

construits  j  ponts 168 

Il  a  donc  élé  exécuté  en  1859,  sur  les  chemins  vicinaux  des  trois  caté- 
gories : 

7,671  kil.  808  m.  de  travaux  neufs; 
1.487         670       d'empierrement; 
3,458         209        de  terrassement; 
7,839  »         aqueducs  et  pontceaux; 

451  »  ponts. 

Au  l«r  janvier  1860,  la  situation  des  chemins  vicinaux  était  établie 
ainsi  qu'il  suit  : 

Chemins  de  grande  communication. 

Nombre  :  3,621.  —  Etendue 76,725  kil.  910   m. 

A  l'état  d'entretien 62,729  164 

A  l'état  de  premier  empierrement 2,180  335 

A  l'état  de  terrassement 3,301.  004 

A  l'étal  de  sol  naturel 8,512  407 

Total  égal 76,725  kil.  910  m: 
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Chemins  ^intérêt  commun. 

Nombre  :  5,550.  —  Etendue 62,298  kil.  974  m. 

À  rétal  d'entretien 32,908  595 

\  rétal  de  premier  empierrement 3,753  217 

4  l'état  de  terrassement 5,058  208 

A  Tétat  de  sol  naturel 10,578  954 

Total  égal 62,298        974 

Chemins  vicinatix  ordinaires. 

Nombre  :  257,352.  —  Etendue 425,820  kil. 

A  rétat  d'entretien 163,456 

A  rétat  de  premier  empierrement 15,931 

A  rétat  de  terrassement 31,871 

A  rétat  de  sol  naturel 214,562 

Total  égal •. 425,820  kil. 

Parmi  ces   voies  publiques,    les  électifs  et  du  Corps    législatif  Iwi- 

voiesdegrandevicinaliié,  destinées,  même  dans  sa  dernière  session.  Ce 

soit  à  relier  les   communes   entre  serait  là  d'ailleurs  une  des   entre- 

elles ,  soit  à  les  rattacher  aux  routes  prises  les  plus  considérables  de  noire 

impériales    et    départementales    ou  époque,  car  on  verrait  s'achever  en 

aux  chemins  de  fer,  sont  sans  con-  peu  d'années  environ  40,000  kilo- 

iredit  celles  dont  l'achèvement  inté-  mètres  de  chemins  de  grande  ou  de 

resse  au  plus  haut  degré  l'agriculture  moyenne  communication ,  c'est-à-dire 

et  l'industrie.  "Q  réseau  plus  vaste  que  le  parcours 

Les  chemins  de  grande  communi-  entier  des  routes  impériales  qui  sil- 

cation  actuellement   classés,   grâce  tonnent  le  territoire  et  dont  l'étendue 

aux  ressources  que  la  loi  leur  con-  ne  dépasse  pas  3i>,000  kilomètres, 

sacre    pourront  être  terminés  dans  Cette   œuvre  terminée.    Sire,  « 

une  période  de  huit  ans.  La  situation  n'y  aurait  plus  en  France  une  seule 

de  cette  partie  du  service  est  excel-  commune  qui  n'eût  sa  grande  voie 

lente ,  je  suis  heureux  de  la  signaler  de  communication ,  et  cet  immense 

à  Votre  Majesté.  bienfait  resterait,  je  ne,  crains  pas 

Quant  aux  chemins  d'intérêt  com-  de  le  dire,  une  des  gloires  les  plus 

niun,    l'insuffisaiice    manifeste   des  solides  de  votre  règne,   un  de  ses 

sommes  qui  leur  sont  affectées  ne  titres  les  plus  populaires  et  les  plus 

permettra  pas  de  les  achever  avant  durables  à  la  reconnaissance  du  pays, 

de  longues  années.  Je  suis  avec  le  plus  profond  res- 

Quand  on  songe  aux  admirables  pecC,  Sire,  etc. 

résultats  obtenus ,  à  la  richesse  terri-  ministre  de  Vintdrieur, 
toriale  doublée  par  les  chemms  déjà 

ouverts,  à  la  mise  en  valeur  de  tant  F.  db  Pbrsignt. 

de  terres,   de  tant  de  produits,  à  

l'essor  et  aux  progrès  si  marqués  de 

notre  industrie  agricole,  combien  ne 

regrette*t-on  pas  que  les  ressources  Lbttbe  de  VEmpereur  au  MvMtn 

fassent  défaut  pour  mener  à  fin  sous  de  Vintérieur,  au  sujet  du  rapport 

un  bref  délai  les  lignes  commencées!  d-dessus. 

Mais  ni  les  départements  ni  les  com-  ... 

munes,  quoi  qu'ils  soient  prêts  à  de  Monsieur  le  Minisire, 

grands  sacrifices,  ne  sauraient  suf-  J'ai  lu  avec  intérêt  le  rap()ort  goe 

re  seuls  à  une  pareille  tâche.  Gepen-  vous  m'avez  adressé  sur  la  sitoatioB 

dant  aucune  dépense  ne  serait  plus  du  service  des  chemins  vicinaux, 

utile,  plus  féconde  et  plus  conforme  Le  vœu  que  vous  exprimez  r^pood 

aux  vœux   unanimes  des  conseils  trop  à  ma  sollicitude  en  &veor  de 
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l'agriculture  pour  que  je  ne  ticnue 
pas  à  le  Yoir  promptement  réalisé. 
Les  communes  rurales ,  si  longtemps 
négligées,  doivent  avoir  une  large 
part  ans  subsides  de  TEtat ,  car  Ta- 
mélioration  des  campagnes  est  en- 
core plus  utile  que  la  transformation 
des  villes. 

Il  ne  sufiSt  pas  d^assainir  et  de 
fertiliser  de  vastes  étendues  de  ter- 
ritoire, de  travailler  à  la  mise  en 
valeur  des  biens  communaux  et  au 
reboisement  des  montagnes,  d'or- 
ganiser des  concours  et  de  multiplier 
les  comices;  il  faut  surtout  pour- 
suivre avec  vigueur  Tachèvement  des 
chemins  vicinaux.  C'est  le  plus  grand 
service  à  rendre  à  Tagriculture. 

Les  documents  que  vous  m'avez 
soumis  établissent  qu'une  allocation, 
sur  les  fonds  de  TEtat,  de  25  mil- 
lions répartis  sur  sept  exercices, 
permettrait  de  terminer  en  huit  ans 
les  chemins  d'intérêt  commun  ac- 
tuellement classés.  Pour  obtenir  un 
si  grand  résultat,  l'Etat  doit  faire  un 
sacrifice.  Préparez  donc  un  projet 
de  loi  dans  ce  sens  pour,  la  procnaine 
session  du  Corps  législatif,  et,  en 
attendant,  concertez-vous  avec  le 
Ministre  des  finances  pour  qu'un 
premier  crédit  affecté  à  cet  emploi 
puisse  être  ouvert  sans  délai. 

Sur  ce ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait 
en  sa  sainte  garde.    ^ 

Ecrit  au  camp  de  Chï^lons ,  le  18 
août  1861.  NAPOLÉON. 


Lettre  de  V Empereur  au  Ministre 
d'Etat, 

Monsieur  le  Ministre, 

L'opinion  émise  ce  matin  sur 
notre  situation  financière  par  M. 
Fould ,  dans  la  réunion  du  Conseil 
privé  et  du  Conseil  des  Ministres,  a 
toute  mon  approbation. 

Depuis  longtemps ,  vous  le  savez , 
ma  préoccupation  était  de  renfermer 
le  budget  dans  des  limites  invaria- 
bles, et  souvent,  en  présidant  le 
Conseil  d'Etat,  j'ai  exprimé  mon 
désir  à  cet  égard. 

Malheureusement  des  circons- 
tances imprévues  et  des  nécessités 
toujours  croissantes  m'ont  empêché 
d'atteindre    ce    résultat.    Le    seul 


moyen  efficace  d'y  parvenir  est  d'a- 
bandonner résolument  la  faculté  qui 
m'appartient  d'ouvrir,  en  l'absence 
des  Chambres,  des  Crédits  nouveaux. 
Ce  système  fonctionnera  sans  préju- 
dice pour  l'Etat  si,  après  l'exameu 
altentif  des  économies  possibles,  une 
explication  loyale  des  besoins  réels 
de  l'administration  persuade  le  Corps 
législatif  de  la  nécessité  de  doter  con- 
venablement les  différents  services. 

Je  viens  donc  vous  prévenir  de 
mon  intention  de  réunir  le  2  dé- 
cembre le  Sénat ,  pour  lui  faire  con- 
naître ma  détermination  de  renoncer 
au  pouvoir  d'ouvrir,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  des  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires.  Cette  ré- 
solution fera  partie  du  séuatus- 
consulte  qui,  suivant  ma  promesse, 
réglera  par  grandes  sections  le  vote 
du  budget  des  différents  ministères. 

En  renonçant  au  droit  qui  était 
également  celui  des  souverains  même 
constitutionnels  qui  m'ont  précédé  , 
je  pense  faire  une.  chose  utile  à  la 
bonne  gestion  de  nos  finances.  Fidèle 
à  mon  origine,  je  ne  puis  regarder 
les  prérogatives  de  la  Couronne  ni 
comme  un  dépôt  sacré  auquel  on  ne 
saurait  toucher,  ni  comme  l'héri- 
tage de  mes  pères  qu'il  faille  avant 
tout  transmettre  intact  à  mon  ûls. 
Elu  du  peuple ,  représentant  ses  in- 
térêts ,  j'abandonnerai  toujours  sans 
regret  toute  prérogative  inutile  au 
bien  public,  de  même  que  je  conser- 
verai inébranlable  dans  mes  mains 
tout  pouvoir  indispensable  à  la  tran- 
quillité et  à  la  prospérité  du  pays. 

Sur  ce.  Monsieur  le  Ministre,  je 
prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 

Ecrit  au  palais  de  Compiègne» 
le  12  novembre  1861 . 

NAPOLÉON. 


Lettre  de  l'Empereur 
à  M.  AchUle  Fould. 

Mon  cher  Monsieur  Fould, 

Vous  avez  fait  ressortir  avec  tant 
de  lucidité  devant  le  Conseil  privé  et 
le  Conseil  des  Ministres  un  danger 
de  mon  gouvernement ,  et  Vous  avei 
soutenu  votre  opinion  par  des  argu- 
ments si  convaincants,  que  je  suis 
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décidé  à  adopter  complètement  vos  deats,  la  teodance  de  la  Chambre 
idées  et  à  faire  insérer  votre  mé-  des  dépuiés  avait  été  invariablement 
moire  au  l^oniteur,  de  s*emparer  de  i*admiaistration  dans 

J'accepte  votre  système  d*autaot  tous  ses  détails.  Cette  tendance  se 
plus  volontiers  que  depuis  longtemps  manifesta  notamment  par  Texagéra- 
je  cherchais,  vous  le  savez,  le  moyen  tion  de  la  spécialité  qu'on  voulait 
d'asseoir  solidement  le  crédit  de  introduire  dans  Taffectation  obliga- 
TEtat,  en  renfermant  les  Ministres  toire  des  sommes  volées  pour  les 
dans  le  budget  réglementaire.  Mais  services  publics ,  même  les  moins 
ce  nouveau  système  ne  fonctionnera  importants.  Les  divisions  du  budget, 
avec  avantage  que  si  celui  qui  a  su  peu  nombreuses  dans  le  principe, 
en  approfondir  toutes  les  difficultés  se  multiplièrent  progressivement.  Le 
veut  se  consacrer  à  son  exécution,  budget  étant  voté  dix-huit  mois  dV 
Je  viens  donc  vous  charger  du  por-  vance,  il  arrivait  souvent  que  cer- 
tefeuille  des  finances,  et  je  vous  sais  tains  services  se  trouvaient  dotés 
gré  de  vous  dévouer  à  cette  tâche,  d'une  manière  insuffisante,  tandis 
dont  les  résultats  seront  favorables  qu'on  faisait  à  d'autres  une  part  trop 
aux  intérêts  généraux.  Je  suis  per-  considérable.  Cette  erreur  était  quel- 
suadé  que  dans  cette  nouvelle  posi-  quefois  préméditée ,  car  le  6ouve^ 
tion  vous  ne  cesserez  de  me  donner,  nement  avait  la  faculté  de  subvenir 
comme  par  le  passé,  des  preuves  de  aux  services  t^n  souffrance  par  des  cré- 
dévouement  et  de  patriotisme .  dits  supplémentaires,  accordés  sans  la 

Recevez  ,  mon  cher  Monsieur  participation  préalable  des  Chambres, 
Fouid,  l'assurance  de  ma  sincère  et  les  Ministres  réduisaient,  souvent 
amitié.  NAPOLÉON.  leurs  demandes  pour  éviter  des  dis- 
eussions.  Les  règles  de  la  compta- 
bilité ne  permettraient  pas  que  l'ex- 
MÉMoiRE  adressé  à  V Empereur  par  l'édant  des  fonds  attribués  à  un  ser- 
•   M.  Fould  et  lu  en  séance  du  Con-  ^Jce  particulier  fût  appliqué  à  on 

seilprivé et  du  Conseil  des  Ministres,  autre  service,  en  sorte  qu'à  la  fin 

aux  Tuileries,  le  i^novembre  1861.   de  chaque  exercice,  certains  crédits, 

faute  d'emploi ,  devaient  être  annulés 
Sire  ,  tandis  que  d'autres,  nouveaux^  étaient 

L'Empereur  a  permis  à  son  Gou-  ouverts  pour  suppléer  à  des  insuffi- 
vernement  de  prendre  vis-à-vis  du  sauces  reconnues.  De  là  l'impossibi- 
Corps  législatif  l'engagement  de  pré-  lité  de  constater  avec  précision  la 
seoter  au  Sénat  un  projet  de  modi-  situation  financière,  et  de  maintenir 
fication  au  sénatus-cousulte  du  25  les  ressources  au  niveau  des  besoins, 
décembre  1852.  autrement  que  par  le  mouvement  de 

Je  viens,  ainsi  que  Votre  Majesté  la  dette  flottante  et  des  opérations  de 
a  daigné  m'y  autoriser,  lui  soumettre,   trésprerie. 

à  l'occasion  de  ce  changement,  les  Après  la  révolution  de  1830,  lorsque 
réflexions  que  mon  expérience  et  le  pouvoir  parlementaire  eut  pris  un 
mon  dévouement  m'inspirent.  Je  le  immense  accroissement,  de  non^ 
ferai  avec  une  conviction  d'autant  velles  exigences  ne  tardèrent  pas  à 
plus  profonde,  que  l'Empereur  n'a  se  produire.  Elles  se  traduisirent  par 
pas  oublié  sans  doute  la  part  que  j'ai  le  fractionnement  des  divers  budgets 
prise  à  l'acte  important  qu'il  s'agit  en  un  grand  nombre  de  chapitres  et 
de  modifier.  -  par  une  nomenclature ,  inscrite  dans 

Les  vices  du  système  qui  régissait  la  loi  du  budget,  de  ceux  de  ces 
nos  fiôances  au  moment  où  Votre  chapitres  sur  lesquels  le  Gouverne- 
Majesté  a  soumis  cet  acte  à  la  sanc-  ment  avait  le  droit  d'ouvrir  des  cré- 
tion  du  Sénat  sont  déjà  loin  de  nous,  dits  pendant  l'intervalle  des  sessions. 
et  pour  bien  apprécier  l'importance  Précaution  inutile,  car  cette  liste, 
du  but  que  l'Empereur  s'était  pro-  après  une  lutte  continuelle  des  Mi- 
posé  ,  il  n'est  pas  inutile  de  revenir  nistres  contre  les  commissions  de 
sur  le  passé.  finances,  avait  fini  par  comprendre 

Sous  les   Gouvernements  précé-  plus  de  soixante-quinze  chapitres. 
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La  tribu oe  d'abord ,  puis  la  presse,  Taux  d'utilité  publique,  notamment 

doDDèreni  à  ces  débats  un  grand  re-  ceux    désignés  par   les   lois   du    3 

tentissement.  Elles  attaquèrent  Pad-  mai  18il  et  du  21  avril  1832;  se- 

ministration  des  finances  avec  viva-  raient   ordonnés   et    autorisés    par 

cité  et  la  rendirent  suspecte  dans  décrets  de  l'Empereur,  de  même  que 

Topinion  publique.  La   réforme  des  toutes   les  entreprises  d'un   intérêt 

finances  devint  une  arme  contre  le  général.   Les  crédits  applicables  à 

Gouvernement  dans  les  élections.  ces  entreprises  et  à  ces  travaux  de- 

Les  tristes   effets  de    ces  luttes  valent    être    ouverts    suivant    les 

parlementaires  étaient  un  enseigne-  formes  prescrites  pour  les  crédits 

ment  pour  ceux  qui  les  avaient  sui-  extraordinaires  et  soumis  au  Corps 

vies,  et  il  n'était  pas  douteux  qu'il  législatif  dans  sa  prochaine  session, 

n'y  eût  là  un  écueil  qu'un  Gouverne-  Le  Sénat  introduisit  une  modifica- 

ment  nouveau  devait  soigneusement  tion  à  ce  projet.  La  faculté  d'ouvrir 

éviter.  Cette  opinion  s'était  fortifiée  des  crédits  par  décrets  fut  limitée 

encore  par  suite  des  tentatives  faites  aux  travaux  exécutés  par  le  compte 

en  1852  par  le  Corps  législatif,  et  de  l'Etat,  et  si  ces  travaux  ou  entre- 

qui  s'étaient   manifestées   dans    le  prises  avaient  pour  conditions  des 

rapport  de  la  commission  du  budget,  subsides   ou    des   engagements   du 

Aussi,  parmi  les  modifications  à  in-  Trésor,  le  crédit  ne  devait  être  ac- 

troduire    dans    la    Constitution   du  cordé  que  par  une  loi  rendue  avant 

14  janvier  1852,  l'Empereur,  outre  la  mise  à  exécution, 

certaines"  prérogatives     conformes  •  Quant  au  budget,  l'article  12  du 

anx  nouvelles  destinées  de  la  France,  même  sénatus-consulle  décida  qu'il 

réciama-t-il    en    premier   lieu   une  serait   présenté  au   Corps  législatif 

réforme  dans  le  système  financier  du  avec    ses   divisions  administratives 

pays.  Non-seulement  il  voulut  re-  par  chapitre  et  par  article,   mais 

prendre  ce  qu'on  avait  successive-  qu'il  serait  voté  par  ministère.  La 

ment  enlevé  au  Pouvoir  dans  le  vote  répartition  par   chapitre   du  crédit 

du  budget,   mais  encore  il  se  ré-  accordé  pour  chaque  ministère  de- 

serva  l'initiative  des  entreprises  d'in-  vait  être  réglée  par  décret  de  l'Em- 

lérêt  général.  C'est  ainsi  que  Votre  pereur    rendu    en    Conseil   d'Etal. 

Majesté  mit  un  terme  à  des  débats  Enfin,  par  le  même  article  12,  on 

stériles  et  à  des  ajournements  préju-  donna  au  Gouvernement  la  faculté 

diciables,  particulièrement  à  l'occa-  d'opérer,  au   moyen  de  décrets  de 

sion  des  tracés  de  lignes  de  chemins  l'Empereur  ,    rendus    à    la    même 

de  fer,  et  aux  conditions  de  détail  l'orme,  des  virements  de  fonds  d'un 

de  leur  exploitation.  chapitre  sur  un  autre.  C'était  en  vue 

L'Empereur  se  souvient  sans  doute  d'éviter  le  recours  à  des  crédits  sup- 

2ue  c'est  à  l'ingérence  des  Chambres  piémentaires  que  le   Sénat  donnait 

ans    l'administration   qu'était   due  au    Gouvernement   cette    ressource 

l'infériorité  de  notre  pays  en  ce  qui  nouvelle  pour  parer  à  des  éventua- 

concerne    l'exécution    des    grandes  lités. 

voies  de  communication.  Eu  effet.  Telle    est    l'économie    de    notre 

on  rejetait  les  prcjets  présentés  par  système   financier,    et   les  attaques 

le  Gouvernement ,   tantôt  à   cause  dont  il  a  été  l'objet  ne  nie  semblent 

des  questions  de    tracé,    tantôt   à  ^nullement  fondées.  On,  lui  attribue 

cause  des  termes  de  leur  concession,  des  conséquences  dont  la  responsa~ 

Les  uns  voulaient  que   l'exécution  bililé  ne  saurait  lui  être  imputée,  et 

des  chemins  de  fer  fût  confiée  à  des  le  remède  qu'on  propose,  le  frac* 

compagnies,    les   autres   la    récla-  tionnement   du    vote    des   services 

maient  pour  l'Etat,   et,   entre  ces  dans  chaque  ministère,  ne  produi- 

deux  systèmes,  l'intérêt  général  de-  rail  pas  le  résultat  qu'on  en  espère, 

meurait  presque  toujours  méconnu.  Le  retour  pur  et  simple  à  la  spé- 

Le  projet  de  sénatus-consulte  du  clalilé  par  chapitre  déplacerait  seu- 

^  décembre  1852   eut  donc  pour  lement  la*  responsabilité  en  faisant 

objet  de  décider  que  tous  les  ira-  intervenir  le  pouvoir  législatif  dans 
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radmiaistration ,   mais  il  ne  réta-  modiâé  les  termes ,  car,  par  conn 

blirait    pas    Téquilibre    dans    dos  pensation,  Poccopation  de  Rome  a, 

finances.  Ce|)endant,  puisque  Voire  de  1851  à  1858,  pesé  sans  interrop- 

Majesté  a  promis   la  division    par  lion  sur  nos  budgets.  La  différence 

grands  chapitres ,  je  ne  vois  pas  de  entre  les  deux  périodes  est  d'ailleurs 

grands  inconvénients  à  cette  modi-  en  faveur  de  la  dernière.  Elle  s'ex- 

ncation,   pourvu  que  les  chapitres  plique  en  partie  par  la  faculté  de 

ne  renferment  que  de  grandes  divi-  virement  qui  a  existé  de   1853  à 

sions.  M.  Dupin  Ta  dit  avec  raison  :  1856. 

Tous  les  budgets  sont  présentés  et  Depuis  1857 ,  Tinfluence  des  vire- 
votés  avec  un  excédant  de  recettes,  ments  est  devenue  presque  nulle, 
et  tous  se  soldent  en  déficit  (1).  parce  que  la  loi  du  5  mai  1855  et  le 
Cet  état  de  choses  n*esX  pas  nou-  décret  impérial  du  iO  novembre 
veau ,  et  lorsque  la  spécialité  la  plus  1856  ont  encore  modifié  la  législa- 
rigoureuse  était  exigée,  par  exemple  tion,  et  décidé  qu'à,  partir  du  l«r 
depuis  18i0  jusqu'en  18i7 ,  réc[ui-  janvier  1857  les  virements  de  cré- 
liblre  du  budget  n'a  pas  été  mieux  dits  d'un  chapitre  à  l'autre  seraient 
maintenu.  J'ai  sous  les  yeux  le  réservés  pour  couvrir,  après  la  pre- 
montant  des  crédits  supplémentaires  mière  année  de  l'exercice,  les  in- 
et  extraordinaires  ouverts  dans  ces  suffisances  d'allocations  auxquelles  il 
huit  exercices ,  ils  s'élèvent  à  un  serait  reconnu  nécessaire  de  pour- 
milliard  SOO  millions  à  peu  près,  voir.  Or,  cette  modification  est  en 
défalcation  faite  des  annulations,  soit  opposition  directe  avec  le  sénatus- 
environ  150  millions  par  an.  Il  est  consulte  du  95  décembre  1852,  qui 
vrai  que  les  années  1840  et  i8il  ont  n'a  jamais  été  accueilli  favorable- 
exigé  des  dépenses  extraordinaires  ment  par  le  Conseil  d'Etat  et  par 
à  cause  de  la  crise  d'Orient,  et  que  l'administration  des  finances.  Leurs 
les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  efforts  ont  toujours  tendu  à  res- 
marine  ont  été  exceptionnellement  treindre,  autant  que  possible,  l'exer- 
élevés  dans  ces  deux  années.  Si  l'on  cice  du  droit  de  virement,  et  ils  eo 
compare  avec  cette  période  les  huit  ont  rendu  l'application  à  peu  près 
années  écoulées  de  1851  à  1858,  il  illusoire  en  le  limitant  aux  deux 
faut  bien  reconnaître  que  les  dé-  derniers  mois  de  Texercice.  Voire 
penses  pendant  ce  dernier  intervalle  Majesté  sait  que  le  budget  ne  se 
ont  été  plus  coosidétables,  mais  on  dépense  pas  seulement  dans  l'année 
doit  tenir  compte  de  la  guerre  pour  laquelle  il  est  voté ,  et  que  des 
d'Orient  qui  a  si  lourdement  pesé  dépenses  peuvent  encore  être  faites 
sur  nos  finances.  De  1851  à  1858,  dans  les  mois  de  janvier  et  de  fê- 
les crédits  supplémentaires  et  ex-  vrier  de  l'année  suivante.  Mais,  à 
traordinaires  ne  montent  pas  à  cette  époque,  les  fonds  alloués  aux 
moins  de  S  milliards  400  millions,  divers  services  sont  presque  entiè- 
en  moyenne  300  millions  par  an.  rement  consommés,  et  il  n'en  reste 
Si  l'on  en  déduit  les  dépenses  de  la  plus  de  libres  lorsque,   d'après  les 

ferre  d'Orient,  lesc{ueues  s'élèvent  nouvelles  dispositions  de  la  loi,  vient 

1  milliard  348  millions,  on  trou-  à  s'ouvrir  le  droit  de  virement.  Ce 

vera ,    pour    la    seconde    période ,  n'était  pas  là  le  but  que  TEmperear 

1    milliard   50  millions  de  crédits  et  le  Sénat  s'étaient  proposé,  car 

supplémentaires  et  extraordinaires ,  M.  le  président  Troplong  avait  dit 

soit  environ  130  millions  par  an.  Ou  avec  beaucoup  de  raison  et  d'aulo- 

ne    serait  pas    fondé   à    contester  rite  que  la  faiculté  de  virement,  eo- 

Texactitude  de  cette  comparaison  en  tourée   d'ailleurs  de  garanties  sé- 

objectant  que  les  dépenses  extraor-  vères ,    était    un   moyen    presque 

diuaires  de  1840  à  1841  en  auraient  certain  de  «  renfermer  strietemeot 

le  budget  dans  des  bornes  infraa- 

(1)  Celle  assertion  est  on  peu  exagérée,  ch^abies.  »     ^     ..    ^    .      .      .^ 
car  le  budget  de  1858  a  présenté  un  excé^       Pour  ma  part,  j'attache  la  ph» 

dant  de  recettes.  grande  importance  aux  virements. 
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J'y  vois  le  seul  moyen  pratique  et  Les  griefs  formulés  contre  Tadmi- 

efficace  d'assurer   les  services   pu-  nistralion  de  nos  finances  et  l^expé- 

blics  en  Tabsence  du  Corps  lé^s-  ricnce  des  dernières  années  n*ont 

Jâtif/et  je  crois  qu'il  faut  en  réta-  pas  changé  ma  manière  de  voir.  Je 

btirTusage,  comme  il  a  été  décidé  désirais  en  1852,  comme  je  le  désire 

par  la  sénatus-consulle  du  25  dé-  aujourd'hui ,  la  suppression  des  cré- 

cembre  1832.  En  effet,  qu'un  besoin  dits  extraordinaires  et  supplémen- 

imprévu  vienne  à  révéler  dans  une  taires  eu  dehors  du  vote  législatif; 

partie  du  service  une    insuffisance  car  Votre  Majesté  me  permettra  de 

quelconque,   il    sera   possible,    au  lui  exprimer  a  cet  égard  ma  pensée 

moyen    d*un  virement,    de  porter  toute  entière.   Le  véritable  danger 

d'gb  chapitre  sur  un  autre  le  sup-  pour  nos  finances  est  dans  la  liberté 

piément  nécessaire,  sauf  au  Gouver-  qu'a  le  Gouvernement  de  décréter 

nemcnt  à  régulariser  cette  opération  des  dépenses   sans  le  contrôle  du 

devant  le  Corps  législatif  et  a  faire  Pouvoir  législatif.   Ou  Ta   dit  avec 

remplacer  les  fonds  sur  le  chapitre  raison,  rien  n'est  plus  difficile  que 

auquel  ils  auront  été  pris.  de  lutter  contre  le  plus  légitime  des 

Ce  n'était  pas  seulement  l'ouver-  entraînements,   celui  des  dépenses 

ture  de  crédits  supplémentaires ,  en  utiles. 

l'absence   des   Chambres,    que    les  Avec  un  budget  bien  fait,  où  tous, 

virements  devaient  prévenir;  c'était  les   services    seraient   suffisamment 

encore    l'ouverture  des  crédits  ex-  dotés,  l'abandon  de  ceite  préroga- 

traord inaires.  En  effet,  les  circons-  tive    n'aurait    aucun     inconvénient 

tances  les  plus  graves  et  les  plus  pour   la    marche   des    affaires.   Un 

inattendues    peuvent    trouver    des  grand  pays  voisin  n'a  jamais  donné 

ressources  dans  notre  vaste  budget  au   Pouvoir  exécutif  la  latitude  de 

et  donner  le   moyen   d'attendre   la  dépenser   une    somme    quelconque 

réunion  du   Corps    législatif;    et,  sans  un  vote  préalable,  et  cepen- 

d'ailleurs,  plus  la  cause  aurait  été  dant  la  spécialité  des  dépenses  vo- 

impréyue,  plus  facilement  serait  ad-  tées  par  le  Parlement  est  absolue, 

mis  le  virement  qui  serait  opéré  (1).  Le  nombre  des  chapitres  inscrits  au 

(1)  ■  La  faculté  des  virements  d'un  cha-  prises  dans  leur  ensemble ,  un  caractère  de 

pitre  11  un  autre,  disait  M.  Bineau,  supprî-  vérité  et  d'exactitude  dont  elles  manquaient 

mera  la  presque  totalité  des  annulations  de  précédemment .   mais  à  la  condition  que , 

crédit;  il  faut  que,  par  contre,  elle  sup-  tout  en  évitant  des  allocatioVis  exagérées 

prime  de   même  la  presque  totalité  des  qui  permettent  des  dépenses  abusives ,  on 

crédits  supplémentaires.  •  {Rapport  de  M.  aurait  doté  les  services  dans  une  conve- 

Bineau ,  ministre  dea  finances^  1853).  nable  mesure  :  en  effet,  Finsuffisance  qui, 

«  La  première  des  conditions  que  j'ai  djns  le  cours  de  l'exercice,  apparaîtrait  sur 
tODjonrs  considérées  comme  indis|)ensables  les  prévisions  de  certains  chapitres,  pour- 
était  \9  clôture  du  grand-livre;  mais  comme  rait  alors  Atre  compensée  par  des  excédants 
tOQt  se  tient  dans  notre  système  financier,  se  produisant  sur  d'autres  chapitres.  On 
cette  condiu'on  exigeait  qu'il  fût  mis  avant  doit  attendre  de  ce  système  un  double 
tout  un  terme  II  l'augmentation  des  décou-  avantage  :  d  une  part,  le  ministre,  obligé 
verts.  Or,  en  fait,  depuis  1855,  leur  marche  de  se  renfermer  en  définitive  dans  les 
est  arrêtée;  et  quanta  l'avenir,  le  décret  limites  de  son  budget,  sera  naturellement 
du  10  novembre  dernier  qui  soumet  a  un  appelé  ^  réaliser  toutes  les  économies  par- 
contrôle  rigoareux  l'ouverture  des  crédits  tielies  compatibles  avec  les  besoins  do 
SDpplémenlaires  et  qui  prescrit  de  renfer-  service,  et,  d'autre  part,  on  pourrait  voir 
mer  les  dépeiifies  dans  la  limite  des  res-  disparaître  ces  annulations  de  crédits  et 
sources  réalisées,  doit  être  une  garantie ,  ces  crédits  supplémentaires  qui  venaient 
poor  aiofi  dire  infaillible,  d'ordre  et  d'é-  chaque  année  bouleverser  les  prévisions  et 
qoilibre.  »  {Rapport  de  M.  Magne  y  tni'  rendaient  trop  illusoire  le  vote  du  budget. 
Mdtre  de*  ftnam  es^  1857.)  Dans  les  conditions  nouvelles  où  nous  nous 

«Ilnoosa  paru,  disait  l'honorable  M.  trouvons,  nous  ne  saurions  insister  trop 
Schneider,  vice-président  du  Corps  légis-  fortement  pour  que  les  crédits  supplé- 
latif ,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  mentaires  disp;iriiissent  à  l'avenir,  pour  que 
1854 ,  qne  ce  droit  de  virement  devait  les  crédits  extraordinaires  ne  soient  re- 
donner a  l'avenir  aux  prévisions  du  bndget,  clamés  que  dans  les  eas  imprévus  oh  de» 
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budget  est  de  2i0  environ.  Seuls,  touréesde  conditions  ezcessiTement 

les  Ministres  de  la  marine  et  de  la  minutieuses  (I). 

Suerre,  à  cause  de  leurs  services  .Dans  tous  les  pays  où  le  sysièmd 
isscminés  sur  toute  la  surface  du  représentatif  est  pratiqué,  en  Hol- 
globe,  ont  la  faculté  de  faire  des  vi-  lande  et  en  Belgique  notamment, 
rements  t  et  ces  opérations  quMI  faut  les  choses  se  passent  de  même, 
soumettre  au  Parlement  sont  en-  Je  cherche  des  exemples  qui  pour- 
circonstances  tout  2i  fait  exceptionnelles  et  da  mécanisme  ûnancter  qui  préside  à  Por- 

réellement  urgentes La  suppression  des  donnance  des  dépenses  en  Angleterre  : 

crédits  supplémentaires  et  des  annulations       En  vertu  de  la  loi  dont  nous  venons  de 

de  crédits  nous  apparaîtrait  comme  Tune  parler,  le  contrôleur  général  de  l'Echiquier, 

des  conditions  capitales  du  régime  non-  un  des  grands  fonctionnair^ss  de  l'Etat,  qoi 

veau.  C'est  ^  cette  condition  que  nous  pou-  est  indépendant  du  Pouvoir  exécutif  et  di- 

vons  proclamer  comme  un  résultat  sérieux  rectement  responsable  vis-ï-vis  du  Parle- 

autant   que    considérable    l'équilibre    qui  ment .   fait  ouvrir  des  crédits  au  compte 

ressort  du  budget  de  1854.  »  des  diverses  administrations  pour  chaque 

En  1855  ,  l'honorable  baron  Paul  de  jillocalion  séparée  votée  par  le  Parlement. 
Ricbemont ,  rapporteur  du  budget  de  1856,  Ces  crédits  sont  ouverts  à  la  banque  d'An- 
s'exprimait  en  ces  termes  :  ><  L'ordre  gleterre  qui,  comme  on  le  sait,  perçoit 
financiejp  vers  lequel  tous  les  efforts  doi-  .lès  impôts  pour  le  Gouvernement,  et  qoi 
vent  tendre  ne  peut  se  réaliser,  nous  n'bési-  les  perçoit  au  compte  du  contrôleur  gé- 
tons  pas  k  le  dire,  qu'à  la  condition  de  néral  de  l'Echiquier  Le  contrôleur,  de  son 
couper  court  aux  crédits  supplémentaires  côté,  ne  h\i  ouvrir  de  crédits  que  sur  des 
qui,  sauf  quelques  bien  rares  exceptions,  mandats  çignés  ii  cet  effet  par  le  souverain, 
ne  peuvent  plus  être  justifiés  ,  et  de  réser-  Par  suite  de  cette  opération  ainsi  con- 
ver  les  crédits  extraordinaires  pour  les  trôié^,  le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  intro- 
circonstances  tout  à  fait  imprévues,  d'un  duire  aucune  modiQcation  daiTS  chaque 
intérêt  vraiment  impérieux  ,  d'une  urgence  allocation  faite  par  le  Parlement ,  qui  de- 
qne  nul  ne  pourrait  contester.  S'il  en  était  meure  séparée  et  distincte  ,  et  chaque 
autrement,  ces  crédits  extrabudgétaires,  ministère  ne  peut,  en  règle  générale ,  dé- 
non  compensés  par  des  excédants  de  re-  penser  plus  que  la  somme  spéciale  qui  lui  a 
venu,  détruiraieht  l'équilibre  des  recettes  été  allouée  par  la  législature  pour  an  objet 
et  des  dépenses,  fausseraient  le  budget  déterminé.  Il  7  a  toutefois  une  exception 
voté,  et,  augmentant  par  un  solde  en  déficht  li  cette  règle.  Le  Trésor  peut  moiifierics 
nos  découverts,  auraient  pour  conséquence  allocations  fiiites  pour  l'armée  et  la  marine,* 
forcée  l'élévation  de  la  dette  flottante.  à  la  condition  que  les  virements  introduits 

Les  mêmes  pensées  se  trouvent  repro-  dans  les  détails  du  crédit  ne  viennent  pas 

dnites  dans  les  rapports  de  MM.  Alfred  changer  par  un  excédant  la  somme  totale 

Le  Roux,  rnp'porteur  du  budget  en  1857  :  votée  pour  l'ensemble  par  le  Parlement  et 

Lequien,  rapporteur  du  projet  de  loi  rela-  qu'il  soit  d'ailleurs  rmdu  compte  au  Par- 

tif  aux  crédits  supplémentaires  et  extraor-  lement  des    causes  de   ces  modifications 

dinaires  des  exercices  1854,  1855  et  1856;  dans  la  session  suivante. 
Devinck,  rapporteur  du   budget  en  1859;       En   dehors   des   allocations  de  crédits 

Louvet ,  rapitnrtenr  de  la  loi  relative  aux  spéciaux  pour  des  objets  déterminés ,  il  est 

crédits  supplémentaires  et  extniordinaires  ouvert  chaque  année  au  Gouvernement  ao- 

de  la  session  de  1859,,  et  plusieurs  au-  glais,  sous  le  titre  àe  eredii  général  pow 

très.  objets  divers,  un  crédit  de  10(»,000  liv.st. 

dont  il  doit  également  être  renda  compte 

(1)  Le  Monitfur  a  publié,  le  2  août  1861,  au  Parlement.  Celte  allocation  poor  objets 

sur  le  vote  du  bnd$ret  anglais ,  des  détails  divers  et  le  capital  de  3  millions  sterliof 

dont  j'ai  vérifié  l'exactitude  et  qui  donne-  environ  de  la  caisse  du  commissariat ,  qni 

roBt  k  l'Empejenr  nne  idée  de  la  sévérité  représente  les  opérations  de  la  banque  de  . 

do  contrôle  exercé  par  le  Parlement  sur  la  trésorerie,  sont  les  seules  sommes  en 

les  dépenses  publiques.  Voici  l'extrait  du  Angleterre  qui  ne  soient  pas  sous  le  con- 

Monileur  :  trôle  absolu  de  la  législatore   du  pays. 

YoTB  DU  BDDGiT  ANGLAIS.  —  Lc  Parlement  Aussi  ,   dans  le  cas  oA   une  éventualité 

anglais  va  terminer  sa  session  en  votant  Gnancière  imprévue  vient  k  se  produire . 

on  bill  dans  lequel  tontes  les  allocations  comme  cela  est  arrivé  lorsqu'on  décida  qie 

d'argent  faites  k  la  Couronne  par  la  Chambre  les  funérailles  du  due  de  Wellington  se- 

des  communes  sont  réunies  et  revêtues  de  raient  payées  sur  les  fonds  deTÉtat,  il 

la  sanction  législative.  Cette  mesure  passe  n'y  a  d'aotre  alternative  qae  de  convoaoer 

rapidement  dans  ce  moment  pa  r  ces  di-  le  Parlement  pour  obtenir  des  foods.  (ùêr^ 

verses   phases.  Voici,  du  reste,  un  aperça  resfondance  particulière.) 
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raient  être  invoqués  contre  mon  opi-  blés  qirenvers  lui  seul?  Ne  pourrait^ 
Dion  j*essaye  de  me  représenler  clés  on  pas  d'ailleurs  mettre  en  question 
nécessités  subites  et  je  ne  rencontre  l'utilité  même  de  la  discussion  du 
pas  une  objection  à  laquelle  il  ne  budget  au  Conseil  d'Etat  et  au  Corps 
soit  possible  de  répondre.  Une  cala-  législatif,  si,  en  dépit  des  réductions 
mité  pabiique  éclate  en  Tabsence  consenties  ou  imposées,  le  Gouver- 
des  Chambres,  les  fonds  du  minis-  nement  peut,  après  la  session,  aug* 
tère  de  l'intérieur  et  ceux  du  minis-  menter  les  dépenses  de  toute  na- 
tère  de  l'agriculture  et  du  commerce  ture  ? 

sont  là  pour  fournir  les  premiers  se-  Dans  la  comparaison  que  j'ai  faite 
cours  au  moyen  de  virement.  Une  des  résultats  des  huit  dernières  an- 
guerre  devient  nécessaire ,  le  Gou-  nées  de  la  monarchie  de  Juillet  et 
Ternement  peut  concentrer  sur  un  des  huit  années  écoulées  de  1851  à 
seul  service  les  forces  actives  des  mi-  1858,  j'ai  fait  ressortir  qu'en  dehors 
nistères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  faits  de  guerre,  il  n'y  avait  pas 
dont  les  ressources  ne  s'élèvent  pas  entre  ces  deux  époques  de  grandes 
à  moins  de  5  à  600  millions  par  an.  différences,  et  que  celle  qui  existait 
Au  reste,  dans  des  éventualités  sem-  était  en  faveur  de  la  période  la  plus 
blables,  l'Empereur  s'empresserait  rapprochée  de  nous.  Malbeureuse- 
de  s'entourer  du  Corps  législatif,  et  meut,  depuis  1858,  les  faits  ont  pris 
il  pourrait  compter  sur  son  concours,  plus  de  gravité.  Les  crédits  supplé- 
d'autant  plus  absolu  que  la  nécessité  mentaires  et  extraordinaires,  qui 
serait  plus  pressante.  ont  été  de  83  millions  en  1859,  se 

J'ai  dit  qu'il  fallait  un  budget  bien  sont  élevés  à  115  en  1860,  et  en  1861 
calculé  et  suffisamment  doté  dans  ils  approchent  de  âOO  millions^  sans 
toutes  ses  parties.  Déjà,  en  1853  et  compter  ceux  qu'il  faudra  ouvrir  par 
1856,  la  même  pensée  avait  déter-  suite  du  renchérissement  des  subsis- 
miné  la  révision  de  tous  les  chapi-  tances.  C'est  avec  regret  qu'on  a  vu 
très  et  une  augmentation  assez  con-  les  plus  considérables  de  ces  crédits 
sidérable  de  quelques-uns  d'entre  s'ouvrir  immédiatement  après  la 
eux.  Néai^moins  les  crédits  supplé-   session. 

mentaires  ont  toujours  suivi  une  En  étudiant  la  question  financière, 
m'arche  croissante ,  et  leur  extension  il  est  facile  de  prévoir  que,  à  moins 
a  été  d'autant  plus  dangereuse  qu'ils  d'un  changement  de  système,  nous 
n'ont  pas  été  toujours  renfermés  nous  trouverons  bientôt  en  présence 
dans  les  conditions  prévues  par  la  d'embarras  très-graves.  Les  huit  an- 
loi.  Je  ne  suis  pas  éloigné  d'admettre  nées  écoulées  de  1851  à  1858  ont 
que,  depuis  1856,  de  nouvelles  au^-  ouvert  2  milliards  400  millions  de 
mentalions  ne  soient  devenues  ne-  crédits  extraordinaires.  Si  l'on  ajoute 
cessaires  Qu'elles  soient  demandées,  à  cette  somme  400  millions  pour  les 
ie  Corps  législatif  n'hésitera  pas  à  trois  dernières  années  1859,  1860, 
les  accorder,  dès  que  l'Empereur  et  1861,  on  voit  combien  se  sontac- 
renoncera  de  son  côté  à  la  faculté  crus  et  la  dette  publique  et  les  dé- 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  couverts  du  Trésor, 
et  extraordinaires  par  décrets.  J'ose  Pour  satisfaire  à  ces  dépenses  on 
affirmer  qu'un  tel  échange  serait  a  eu  recours  au  crédit  sous  toutes 
facile,  et  que  les  deux  pouvoirs  y  les  formes,  et  on  a  utilisé,  avec  i'as- 
gagneraient  également.  SHutimeut  des  pouvoirs  publics,  les 

La  Constitution  a  réservé  le  droit  ressources  des  établissements  spé- 
dé  voter  l'impôt  au  Corps  législatif;  ciaux  dont  l'Etat  a  la  direction.  Les 
mais  ce  droit  serait  presque  illusoire^  emprunts  en  rente  négociés  en  185i, 
si  les  choses  demeuraient  dans  la  1855  et  1859,  ne  s'élèvent  pas  à 
situation  actuelle.  En  effet,  qu'est-ce  moins  de  S  milliards.  Lors  du  renou- 

au'un  contrôle  qui  s'exerce  sur  une  vellemeut  du  privilège  de  la  Banque, 
épense  dix-huit  mois  après  c|u'elle  le  Trésor  a  absorbé  l'augmentation 
est  faite?  Et  qui  peut-il  atteindre,  du  capital  de  100  millions  imposée 
si  ce  n'est  le  Chef  de  l'Etat,  puis-  à  cet  établissement.  La  caisse  de  la 
que  les  ministres  ne  sont  respoosa-  dotation  de  l'armée,  qui  avait  reçu 

1861.  4 
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135  millions,  a  vu  tout  son  encaisse  besoins  réels  et  autorisés  par  des 
absorbé  par  le  Trésor  oui  lui  a  remis  précédents  ?  Pourtant  Tintérèt  de 
directement  des  inscriptions  sur  le  nos  finances  exigerait  le  plus  souvent 
grand-livre.  Enfin,  on  a  eu  recours  à  qu^elles  fussent  ajournées, 
un  nouveau  mode  d*emprunt ,  ies  Devant  l'étranger  ,  si  le  pouvoir 
obligations  trentenaires,  dont  on  a  de  disposer  à  un  moment  donné  el 
émis  cette  année  132  millions.  sans  intermédiaire  de  toutes  les  ras- 

Le  public  a  souscrit  ces  emprunts  /sources  d*u ne  grande  nation  estuDe 
avec  un  grand  empressement,  mais  force,  il  est  sûrement  aussi  un  dan- 
ce  serait  se  faire  de  dangereuses  il-  ger.  La  crainte  quMl  inspire  à  tous 
losions  que  de  compter  indéfiniment  nos  voisins  les  oblige  à  des  arme- 
sur  le  développement  du  crédit  na-  ments  immenses.  Us  ne  se  rassurent 
tîonal.  qu'en  réunissant  des  forces  supé- 

L'état  du  crédit  doit  d'autant  plus  Heures  à  celles  dont  ils  se  croient 
attirer  Tattention  de  l'Empereur  que  menacés  et  que  leurs  inquiétudes 
la  situation  des  finances  préoccupe  exagèrent  encore.  Aussi  celte  crainte 
tous  les  esprits.  Lors  de  la  dernière  est-elle  peut-être  aujourd'hui  le  sent 
discussion  du  budget,  on  calculait  lien  qui  unisse  encore  dans  un  sen- 
que  les  découverts  devaient  s'élever,  timent  commun  les  populations  de 
à  la  fin  de  l'année,  à  près  d'un  l'Europe  que  leurs  institutions  et 
milliard,  et  ce  chiffre  n'est  certaine-  leurs  intérêts  tendraient  à  séparer. 
ment  point  exagéré.  Le  Corps  légis-  Il  n'y  a  pas  de  calomnie  absurde  qoi 
latif  et  le  Sénat  ont  déjà  exprimé  ne  soit  accueillie,  pas  de  projet  si- 
leur  inquiétude  à  ce  sujet.  Gé  senti-  nistre  qui  ne  trouve  créance  parmi 
ment  a  pénétré  dans  la  classe  des  elles. 

hommes  d'affaires,  qui,  tous,  pré-  Votre  Majesté,  si  Elle  renonçait 
sagent  et  annoncent  une  crise  d'au-  spontanément  à  ce  pouvoir  plus  ap- 
tant  plus  grave,  qu'à  l'exemple  de  parent  que  réel,  plus  menaçant 
l'Etat,  et  dans  un  but  d'amélioration  qu'efficace,  ne  rendrait  donc  pas 
et  de  progrès,  peut-être  trop  préci-  seulement  la  confiance  à  la  France, 
pité,  les  aépartements,  les  villes  et  Elle  caln>erait  l'inquiétude  de  l'Eu- 
les  compagnies  particulières  se  sont  rope  et  ôterait  tout  prétecte  à  des 
lancés  dans  des  dépenses  très-con-  menées  hostiles.  Lorsqu'on  verrait 
sidérabtes.  les  dépenses  de  l'armée  et  de  la  ma- 

Le  véritable  moyen  de  conjurer  rine  soumises  au  voté  régulier  du 
cette  crise,  c'est  d'agir  avec  promp-  Corps  législatif,  on  ne  pourrait  plus 
titude  et  décision,  et  de  fermer  la  se  croire  placé  sous  le  coup  d'une 
source  du  mal  en  supprimant  les  attaque  subite  et  imprévue ,  les  gou- 
crédits  supplémentaires  et  extraor-  vernements  ne  se  livreraient  plus  ï 
dinaires.  ces  luttes  ruineuses  qui  les  poussent, 

Avant  de  former  mon  opinion  et  à  l'envie  les  uns  des  autres,  dans  la 
de  conseiller  à  Votre  Majesté  de  re-  voie  des  armements  et  des  prépa- 
noncer  à  la  faculté  de  disposer,  sans  ratifs  militaires;  les  populations  ne 
vote  préalable  du  Corps  législatif,  verraient  plus  s'augmentier  annnelle- 
des  ressources  de  l'Etat,  j'ai  exami-  ment  les  charges  qui  les  excitent 
né  quelles  pouvaient  être  les  consé-  contre  la'France,  et  dont  on  essaye 
quences  de  cet  abandon,  et  plus  j'ai  de  faire  remonter  l'odieux  jusqu'à 
approfondi  la  question,  plus  il  me  l'Empereur.  Alors  tout  devient  h- 
semble  que  cette  prérogative^crée  à  cile,  la  sécurité  se  rétablit,  les  res- 
l'Empereur  de  graves  difficultés  sans  sources  se  développent ,  les  em- 
aucun  avantage  pour  les  compenser,  barras  de  la  situation  actuelle  se 
A  l'intérieur,  c'est  pour  les  commu-  règlent  dans  des  conditions  conve- 
nés  et  les  particuliers  un  encourage-  nables,  et,  apr^  avoir  pourvu  aux 
ment  à  des  demandes  de  toute  na-  exigences  du  passé,  on  n*a  plus  à 
ture  ;  et  (|uel  moyen  TEmpereur  a-  craindre  de  les  voir  se  reprcmoire. 
t-il  d'y  résister,  lorsque  ces  demandes  En  admettant ,  même  contre  .toute 
sont  l'expression  des  vœux  des  po-  probabilité,  que  d'une  paix  complète 
pulatioos  et  sont  fondées  sur  des   l'Europe  dût  passer  tout  à  coup  à 
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iétat  de    guerre,    l'abandon    qae  pnx  de  celle  concession  un  budget 

l'Empereur  aurait  fail  de  sa  préro-  «^  les  allocalions  seraient  plus  en 

gaUve^  en  ce  qui  concerne  lis  dé^  ^PP""^}^  ^»\ec  les  besoins  réels  En 

penses  publiques,  serait,  selon  moi,  »»  "«^.î  Vo^**®  W^J^slé  reaUserail  de 

Sans  daîiger.  Quelle  a  éîé,  en  eflfet  1»  manière  la  plus  certaine  la  pensée 

de  toul  temps  la  puissance  le  plus  P^^iR^  de  prévoyance  qui  a  inspire 

tôt  prèle  à  entrer  en  campagne?  >e  décret  du  24  novembre. 

L'histoire  est  là  pojir  répondre  que  Je  suis  avec  respect, 

cVst  la  France.  Les  habitudes  beiti-  Sire , 

queusesde  la  nat.on,  son  amow  de  pg  Votre  Majesté 

la  gloire,  la  confiance  dans  le€bef  ,    ,  ,    .       ui     . ,  x  c^xi       •  . 

qu'elle  s'est  donnée ,  en  sont  une  I^  très-humble  et  très-fidèle  sujet, 

garaotie  assurée.  Jamais  notre  pays  Achille  Focld. 

n'est  resté  sourd  au  premier  cii  de  ^   ^        „           v    m*, 

guerre,  et  il  a  toujours  surpris  ses  Tarbes,  29  septembre  1861. 

ennemis  par  la  rapidité  de  ses  arme-  

ments  et    l'explosion    soudaine  et 

irrésistible  de  son  énergie.  L'Ëmpe-  ^.           ,          .    ^.      j    .^   c»    u 

reur  n'a  pas  oublié  Penlhousiasme  Secret  de  nomtnatton  de  M.  FotOd 

immense  qui  l'accompagnait  à  son  ^^^^  mtmstre  des  finances. 

départ  pour  THalie.  Il  le  retrouvera  napoléon,  etc. 

toujours,  et  il  p  ut  être  assuré  du  ,          j.     .  .        ■..     . 

concours  loyal  et  dévoué  de  tous  les  A^o'^s  décrète  et  décrétons  ce  qui 

grands   corps   de   l'Etat,    dès  que  ^"^^  •     ,       „    ,.    ,.            i.       , 

riolérêt  de  la  France  ou  celui  de  sa  ^^K  *";  ¥'  ^*^"*^'   ™?™^re  ^" 

dynastie  exigeront  un  effort  extraor-  Conseil  privé,  est  nomme  ministre 

dioaire.  ^^^  finances,  en  remplacement  de 

On  a*  présenté  comme  un  remède  ^-  ^^  Foicade,  dont  la  démission 

aux  dangers  de  la  situation  finan-  est  acceptée.- 

cière  le  vole  par  division  des  ser-  Art.  2.  Notre  ministre  d  Etat  est 

vices  de  chaque  ministère,   mais,  charge,  etc.     ,  .      ,     ^       .. 

comme  je  l'ai  fait  remarquer  déjà ,  .  ^^^it   au    palais   de   Gompiègne , 

quel  résultat    pourrait-on  attendre  le  U  novembre  1861. 

d'un  semblable    moyen  s*il   devait  NAPOLÉON, 

rester  isolé?  A  quoi  bon  fixer  strie-  ^     „ 

leraenl  la  spécialité  de  tous  les  cha-  Par  l  Empereur  : 

pitres  du   budget,   s'il   suffit   d'un  Le  ministre  d'Etat , 

décret  pour  augmenter  le  chiffre  ,des  A.  Walewski. 
fonds  qui  leur  sont  affectés?  Le  vote 

du  budget    par  division   n'offrirait  

qu'une  garantie  incomplète  contre  le 

retour  des  entraînements,  cause  des  Contention  de  paix  additionnelle 

embarras  actuels.  Au  point  de  vue  au  Traité  de  Tien-Tsm,  conclu  le 

lioancier,     un     pareil    changement  25  octobre  1860.  (Voir  Monit.  ,  25 

n  aurait  qo^une  efficacité  fort  dou-  janvier  1861.) 

leuse,  et  au  point  de  vue  politique 

il  présenterait  de  graves  incouvé-  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 

nienls.  çais  et   Sa  Majesté  l'Empereur  de 

C'est    donc   avec    une    profonde  Chine,  voulant  mettre  un  terme  au 

conviction    que    je    supplie    Votre  différend  qui  s'est  élevé  entre  les 

Majesté  de  prendre  un  autre  parti  deux  Empires  et  rétablir  et  assurer 

bien  plus  conforme  à  nos  institu-  à  jamais  les  relations  de  p^ix  et  d'a- 

lions,  bien  plus  digne  de  la  gran-  mitié  qui  exislaient  entre  eux,  et  que 

deur  de  son  caractère.  de  regrettables  événements  ont  in- 

En  rendant  au  Corps  législatif  ses  lerrompues,  ont  nommé  pour  leurs 

attributions  les  plus  incontestables ,  plénipotentiaires  respectifs ,  savoir: 

l'Empereur  le  solidariserait  avec  son  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 

Gouvernement;  il  obtiendrait  pour  çais,  le  sieur  Jean-Baptiste-Louis , 
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baron  Gros,  sénateur  de  TEmpire,  6 -compte  sur  la  somme  de  deui 
ambassadeur  et  haut  commissaire  de  millions  de  taêls  stipulée  par  le 
France  en  Chine,  grand  oflScier  de  Traité  de  Tien-Tsin,  seront  consi- 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'bon-  dérées  comme  ayant  été  payées  d*a- 
neur,  chevalier  grand-croix  de  plu-  vance  et  à-compte  sur  les  buii  mil- 
sieurs  ordres,  etc.,  etc.,  etc.;  lions  de  taêls  dont  il  est  queslioa 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  la  dans  cet  article. 
Chine,  le  prince  de  Kong ,  membre  Les  dispositions  prises  dans  Tar- 
de la  famille  impériale  et  haut  com-  ticle  4  du  Traité  de  Tien-Tsin,surle 
missaire;  mode  de  paiement  établi  au  sujet 

Lesquels  ,  après  avoir  échangé  des  dedx  millions  de  taêls,  sont  an- 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  nulées.  Le  montant  de  h  somme 
bonne  et  due  forme»  sont  convenus  qui  reste  à  payer  par  le  Gouveroe- 
des  articles  suivants  :  ment  chinois,  sur  les  huit  millions  de 

Art.  1*'.  Sa  Majesté  l*Empereur  taêls  stipulés  par  la  présente  Coq- 
de  la  Chine  a  vu  avec  peine  Ja  con-  vention,  le  sera  en  y  affectant  le 
duite  quA  les  autorités  militaires  cinquième  des  revenus  bruts  des 
chinoises  ont  tenue  à  Tembouchure  douanes  des  ports  ouverts  au  com- 
de  la  rivière  de  Tien-Tsin ,  dans  le  merce  étranger,  et  de  trois  mois  en 
mois  de  juin  de  Tannée  dernière,  au  trois  mois;  le  premier  terme  com- 
moment  où  les  ministres  pléuipoten-  mençant  au  l*^'  octobre  de  cette  an- 
tiaires de  France  et  d  Angleterre  née  et  finissant  au  31  décembre  sui- 
s*y  présentaient  pour  se  rendre  à  vaut.  Cette  somme ,  spécialement 
Pékin,  afin  d'y  procédera  réchange  réservée  pour  le  paiement  de  rin- 
des  ratifications  des  Traités  de  Tien-  demnité  due  à  la  France,  sera  comp- 
Tsiu.  tée  en  piastres  mexicaines  ou  en 

Art.    2.   Lorsque   Tambassadeur,  argent  coté  au  cours  du    jour  du 

haut  commissaire    de    Sa   Majesté  paiement,  entre  les  mains  du  mi- 

1  Empereur  des  Français,  se  trouvera  nislre  de  France  ou  de  ses  délégués, 

dans  Pékin  pour  y  procéder  à  Té-  Une  somme  de   cinq  cent  mille 

change  des  ratifications  du  Traité  de  taêls  sera  payée  cependant  à-compte 

Tien-Tsin,  il  sera  traité  pendant  son  d*avance,  en  une  seule  fois,  et  à 

séjour  dans  la  capitale  avec  les  bon-  Tien-Tsin,  le  SO  novembre  prochain, 

nenrs  dus  à  son  rang,  et  toutes  les  ou  plus  tôt  .si  le  Gouvernement  obi- 

facilités  possibles  lui  seront  données  uois  le  juge  convenable, 

par    les    autorités    chinoises    pour  Une  commission  mixte,  nommée 

qu'il  puisse  remplir  sans  obstacle  la  par  le  Ministre  de  France  et  par  les 

haute  mission  qui  lui  est  confiée.  autorités  chinoises,  déterminera  les 

Art.  3.   Le  Traité  signé  à  Tien-  règles   à  suivre  pour  effectuer  les 

Tsin,  le  27  juin  1858,  ser^^  fidèle-  paiements  de  toute  Tindemnilé,  en 

ment  mis  à  exécution  dans  toutes  vérifier  le  montant ,  en  donner  quit- 

ses   clauses,    immédiatement  après  tance,  et  remplir  enfip  toutes  les  for- 

Téchange  des   ratifications  dont   il  maillés  que  la  comptabilité  exige  en 

est  parlé  dans  Tarticle  précédent ,  pareil  cas. 

sauf,  bien  entendu ,  les  modifica-  Art.  5.  La  somme  de  huit  millions 
lions  que  peut  y  apporter  la  présente  de  taêls  est  allouée  au  Gouverne- 
Convention,  ment  français  pour  rindemnlser  des 

Art.  i.  •  L'article  4  du  Traité  de  dépenses  que  ses  armements  contre 

Tien-Tsin ,  par  lequel   Sa   Majesté  la  Chine  Tont  obligé  de  foire,  comme 

l'Empereur  de  la  Chine  s'engage  à  aussi  pour  dédommager  les  Français 

faire  payer  au  Gouvernement  fran-  et  les  protégés  de  lu  France  qui  ont 

çais  une  indemnité  de  deux  millions  été  spoliés,  lors  de  l'incendie  des 

de  taêls ,  est  annulé  et  remplacé  par  factoreries  de  Canton,  et  indemniser 

le  présent  article,   (jui  élève  à   la  aussi  les  missionnaires  catholiques 

somme  de  huit  millions  de  taëls  le  qui  ont  souffert  dans  leurs  personnes 

montant  de  cette  indemnité.  ou  leurs  propriétés.  Le  Gooveroe- 

II  est  convenu  que    les  sommes  ment  français  répartira  celle  somme 

déjà  payées  par  la  douane  de  Canton,  entr«  les  parties   intéressées  dont 
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les  droits  ont  été  légalement  établis  qu*il  ne  convienne  aux  commandants 
devant  lui  et  en  raison  de  ces  mômes  en  chef  de  les  en  taire  partir  avant 
droits,  et  il  est  convenu,  entre  les  cette  époque. 
Parties  contractantes,  qu*un  million  Art.  8.  11  est  également  convenu 
de  taëls  sera  destiné  à  indcmm'stir  que  dès  que  la  présente  Convention 
les  sujets  français  ou  protégés  par  aura  été  signée,  et  que  les  ratifica- 
la  France  des  pertes  quils  ont  lions  du  Traité  de  Tien-Tsin  auront 
éprouvées  ou  des  traitements  qu'ils  été  échangées,  les  forces  françaises 
ont  subis ,  et  que  les  sept  millions  qui  occupent  Cbusan  évacueront 
de  taëls  restants  seront  affectés  aux  cette  Ile,  et  que  celles  qui  se  trou- 
dépenses  oc-casionnées  par  la  guerre,  vent  devant  Pékin  se  retireront  à 

Art.  6.  Conformément  à  Tédit  im-  Tien-Tsin ,   à    Takou   sur   la    côte 

périal  rendu  le  20  mars  1846,  par  nord  de  Changton,  ou  dans  la  ville 

raugusle    Empereur    Fao-Kouang,  de  Canton,  et  que,  dans  tous  ces 

les  établissements  religieux  et  de  lieux,  ou  dans  chacun  d*eux,  le  Gou- 

bienfaisance  qui  ont  été  confisqués  vernement  français  pourra,  s'il  le 

aux  chrétiens  y  pendant  les  persécu-  juge    convenable,    y    laisser    des 

lions  dont  ils  ont  été  les  victimes,  troupes   jusqu'au     moment    où   la 

seront  rendus  à  leurs  propriétaires  somme  totale  de   huit  millions  de 

par  Tentreniise  de  Son  Excellence  le  taëls  sera  payée  en  entier, 

ministre  de  France  en  Chine,  auquel  Art.  9.  Il  est  convenu  entre  les 

le  Gouvernement  impérial  les  fera  Hautes  Parties   contractantes  que, 

délivrer  av<;c  les  cimetières  et  les  dès  que  les  ratifications  du  Traite  de 

autres  édifices  qui  en  dépendaient.  Tien-Tsin  auront  été  échangées ,  un 

Art.  7.  La  ville  et  le  port  de  Tien-  édit  impérial  ordonnera  aux  auto- 
Tsin ,  dans  la  province  de  Petchel ,  rilés  supérieures  de  toutes  les  pro- 
seront ouverts  au  commerce  étran-  vinces  oe  I  Empire  de  permettre  à 
ger,  aux  mêmes  conditions  que  le  tout  Chinois  qui  voudrait  aller  dans 
sont  les  autres  villes  et  ports  de  les  pays  situes  au  delà  des  mers 
TEmpire  où  ce  commerce  est  déjà  pour  s  y  établir  ou  y  chercher  for- 
permis,  et  cela  à  dater  du  jour  de  la  tune,  de  s'embarquer,  lui  et  sa  fa- 
signature  de  la  présente  Convention,  mille,  s'il  le  veut,  sur  les  bâtiments 
qui  sera  obligatoire  pour  les  deux  français  qui  se  trouveront  dans  les 
nations,  sans  qu'il  soit  nécessaire  ports  de  l'Empire  ouverts  au  com- 
d'en  échanger  les  ratifications,  et  merce  étranger, 
qui  aura  la  même  force  et  valeur  II  est  convenu  aussi  que ,  dans 

3ue  si  elle  était  insérée  mot  à  mot  l'intérêt  de  ces  émigrés,  pour  assu- 

ans  le  Traité  de  Tien-Tsin.  rer  leur  entière  liberté  d'action  et 

Les  troupes  françaises  qui  occu-  sauvegarder  leurs  intérêts',  les  auto- 

pent  cette  ville  pourront,  après  le  rites  chinoises  compétentes  s'enten- 

paiement  des  cinq  cent  mille  taëls  droni  avec  le  Ministre  de  France  en 

dont  il  est  question  dans  l'article  4  Chine  pour  faire  les  règlements  qui 

de  la  présente   Convention ,  l'éva-  devront  assurer  à  ces  engagements , 

cuer  pour  aller  s'établira  Tacou  et  toujours   volontaires,  les  ^ranties 

sur  la  côte  nord  du  Changton,  d'où  de  moralité  et  de  sûreté  qui  doivent 

elles  se  retireront  ensuite  dans  les  y  présider. 

mêmes  conditions  qui  présideront  Art.  10  et  dernier.  Il  est  bien 
à  l'évacuation  des  autres  points  entendu,  entre  les  Parties  coiitrac-> 
qu'elles  occupent  sur  le  littoral  de  tantes,  que  le  droit  de  tonnage  qui, 
1  Empire.  Les  commandants  en  chef  par  erreur,  a  été  fixé,  dans  le  Traité 
des  forces  françaises  auront  cepen-  français  de  Tien-Tsin ,  à  cinq  maces 
dant  le  droit  de  faire  hiverner  leurs  par  tonneau  sur  les  bâtiments  qui 
troupes  de  toutes  armes  à  Tien-Tsin,  jaugent  cent  cinquante  tonneaux  et 
s'ils  le  jugent  convenable,  et  de  ne  aundessus,  et  qui,  dans  les  Traités 
les  en  retirer  qu'au  moment  où  les  signés  avec  l'Angleterre  et  les  Etats- 
indemnités  dues  f)ar  le  Gouverne-  Unis,  en  1858,  n'est  porté  qu'à  la 
ment  chinois  auraient  été  entière-  somme  de  quatre  maces,  ne  s'élè- 
ment  payées,   à  moins  cependant  vera  qu'à  cette  même  somme  de 
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quatre  maces,  sans  avoir  à  invoquer 
le  dernier  paragraphe  de  l*arUcle  S7 
du  Traité  de  Tien-Tsin,  qui  doune 
à  la  J'rance.le  droit  formel  de  récla- 
mer le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

La  présente  Convention  de  paix  a 
été  faite  à  Pékin,  en  quatre  expé* 
ditions,  le  S5  octobre  t860,  et  y  a 
été  signée  par  les  plénipotentiaires 
respectifs,  qu)  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

(L.  S.)  Signé  Baron  Gbos. 
(L.  S.)  Signé  Prince  de  Kong. 

Notre  Ministre  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Teiécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  la  janvier  IS6I4 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

U  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  Thouvenbl. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  garde-deS'SceauXy  ministre  de  la 
justice, 

Signé  Delàngle. 


DÉCLABATioN  relative  aux  hostili- 
tés entre  les  Etats  de  l'Union 
américaine. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran- 
çais, prenant  en  considération  l'état 
de  paix  qui  existe  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  a  ré- 
solu de  maintenir  une  stricte  neutra- 
lité dans  la  lutte  engagée  entre  le 
Gouvernement  de  TUnion  et  les  Etats 
qui  prétendent  former  une  Confédé- 
ration particulière. 

En  conséquence.  Sa  Majesté,  vu 
Tarlicle  14  de.  fordonnaocede  la  ma- 
rine du  mois  d'août  1681,  Tarticle  3 
de  la  loi  du  10  avril  1825,  les  articles 
84  et  85  du  Code  pénal ,  65  et  sui- 
vants du  décret  du  84  mars  1852, 
413  et  suivants  du  Gode  pénal  mari- 
time, et  Tarticle  21  du  code  Napo- 
léon,* 

Déclare  : 


vire  de  guerre  ou  corsaire  de  Tun 
ou  de  l'autre  des  belligérants  d'en- 
trer et  de  séjourner  avec  des  prises 
dans  nos  ports  ou  rades  pendant  plus 
de  24  heures,  hors  le  cas  de  rel&che 
forcée; 

2»  Aucune  vente  d'objets  prove- 
nant de  prises  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  nosaits  ports  ou  rades; 

30  II  est  intertlit  à  tout  Français 
de  prendre  commission  de  l'une  des 
deux  parties  pour  armer  des  vais- 
seaux en  guerre ,  ou  d'accepter  des 
lettres  de  marque  pour  faire  la  cour- 
se maritime,  ou  de  concourir  d'une 
manière  quelconque  à  l'équipement 
ou  armement  d'un  navire  de  guerre 
ou  corsaire  de  l'une  des  deux  parties; 

4°  Il  est  également  interdit  à  tout 
Français,  résidant  en  France  ou  à 
l'étranger,  de  s'enrôler  ou  prendre 
du  service,  soit,  dans  l'armée  de 
terre,  soit  à  bord  des  bâtiments  de 
guerre  ou  des  coi^saires  de  l'un  ou  de 
l'autre  de«  belligérants  : 

b^  Les  Français  résidant  en  Fran- 
ce ou  à  l'étranger  devront  également 
s'abstenir  de  tout  fait  qui ,  commis 
en  violation  des  lois  de  l'Empire  ou 
du  droit  des  gens,  pourrait  être  con- 
sidéré comme  un  acte  hostile  à  Tune 
des  deux  parties ,  et  contraire  à  la 
"neutralité  que  nous  avons  résolu 
d'observer. 

Les  contrevenants  aux  défenses 
et  recommandations  contenues  dans 
la  présente  déclaration  seront  pour- 
suivis ,  s'il  y  a  lieu  ,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  10  avril 
1825,  et  aux  articles  84  et  85  du  Code 
pénal,  sans  préjudice  de  l'application 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire 
auxdils  contrevenants  des  disposi- 
tions de  l'arilcle  21  du  code  Napoléoo. 
et  des  articles  65  et  suivants  du  dé- 
cret du  2i  mars  1852  sur  la  marioe 
marchande,  313  et  suivants  du  Code 
pénal  pour  l'armée  de  mer. 

Sa  Majesté  déclare  en  outre,  que 
tout  Français  qui  ne  se  sera  pas 
conformé  aux  présentes  prescriptions 
ne  pourra  prétendre  à  aucune  pro- 
tection de  son  Gouvernement  con- 
tre les  actes  ou  mesures,  quels  quils 
soient,  que  les  belligérants  pour- 
raient exercer  ou  décréter. 


1«  Il  ne  sera  permis  à  aucun  na->      Notre  ministre  des  affaires  étnn- 
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gères  est  chargé  de  Texéculion  de  inilIioDs,  çiui  sera  payée  h  Son  Al- 

notre  présent  décret.  tesse  Sérénissime  le  prince  de  Mo- 

Fait  &  Paris  le  6  février  1861.  naco,  en  numéraire,  dans  les  quinze 

KAonr  iS-nv  jours  qui  suivront  Téchanee  des  ra* 

NAPOLEON.  tificaiions  du  présent  Traité. 

Par  l'Empereur  :  ^^^'  3*  ^^  propriétés  particulières 

'         ,  appartenant  à  Son  Altesse  Sérénis- 

le  ministre  desuffatres  étrangères,  sime  le  prince  de  Monaco  dans  les 

Tboutbnel.  communes  de  Menton  et  de  Roque* 

brune,  dont  le  prince  a  été  dépos- 

Vu  et  scellé,  etc.  sédé  en  1848,  et  dont  la  désignation 

Signé  Dblangle.  sera  fournie  par  son  AUesse  Sérénis- 

sime,  ne  sont  pas  comprises  dans 

la  renonciation  mentionnée  en  Tar- 

ticle  !«'  ci-dessus. 

DÉcasT  portant   promulgation   du  Une  commission  mixte  sera  char- 

Traité  signé j  le  «  février  1861,  gée  d'examiner  et  d'indiquer  les  me- 

entre  la  France  et  la  principauté  sures  qu'il  conviendra  de  prendre 

de  Monaco.  pour  assurer  au  Prince  les  bénéfices 

;  de  celte  réserve,  sans  préjudice  pour 

NAPOLEON ,  etc.  les  droits  que  des  tiers  auraient  à 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  faire  valoir.  Il  est  entendu  que  la 

sait  :  compétence    île    cette    commission 

Article  premier.  n'es^  nullement  exclusive  de  celle 

tr    rp    •.  '          .   '.'     •     '1     »  des  tribunaux,  s'il  était  nécessaire 

Ud  Traite  ayant  ete  signe,  le  2  dV  recourir       '*'''**           '*""'' 

février  1861     entre  la  France  et  la  \,.j  ^   g^'  ^^j^^^^  pEmpereur  des 

Pnncipauie  de  Monaco,  et  les  r.iufi.  ^.         .      ,       '      ^        P^      ^ 

cauons  de  cet  acte  ayant  ele  échan-  ,  ^ngr^'s  a^  reforme  ou  de  retraite 

&.'%'^l^.npt^„^^;I^^^^  iu^'^det  &o?n"airts'oTem: 

Traité,  dont  la  teneur  suit    recevra  ,    ^^             j     ^^     .j^^^  ^^  j^^^ 

sa  pleine  et  entière  exécution.  ^^^^^  j^„5  ,^^  communes  de  Menton 

Tbaité  ^^  ^^  Roquebrune,  et   qui  seront 

,„  .  .        .     ,   ,    1,    .,    .       »  désignés  par  Son  Altesse  Sérénis- 

(Swtlepréambule.  y.  Moniteur).  si,ne,    jusqu'à    concurrence    d'une 

c^,„„,  .^,^«„  somme  totale   annuelle   de   quatre 

{STIPULATIONS.  „^jl,g  ^p3„gg    cgg  pensions  s'étéin- 

Art..  1er.  Son  AUesse  Sérénissime  dront  par  le  décès  oes  titulaires, 
le  prince  de  Monaco  renonce  à  per-  Art.  5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
péluilé,  tant  pour  lui  que  pour  ses  Français  s'engage  à  entretenir  en 
successeurs,  en  faveur  de  Sa  Majesté  bon  état  et  à  ses  frais,  en  l'élargis- 
TEmpereur  des  Français,  à  tous  ses  sant  et  la  rectifiant  sur  les  points  qui 
droitsdireclsouindirects  sur  les  corn-  seront  convenus  entre  les  adminis- 
inunes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  trations  respectives,  dans  son  par- 
quelles  que  soient  l'origine  et  la  cours  sur  le  territoire  de  Roque* 
nature  de  ses  droits,  sauf  la  réserve  brune,  la  roule  déjà  construite  quif 
mentionnée  dans  l'article  3  ci-des-  partant  de  celle  de  Nice  à  Gênes, 
sous.  dite  de  La  Corniche,  aboutit  à  la 

La  ligne  de  démarcatiou  entre  le  ville  de  Monaco, 
territoire  de  l'Empire  Français  et  ce-  Le  prince  de  Monaco  s*oblige  à 
lui  de  la  Principauté  de  Monaco  sera  laisser  construire  et  fonctionner  sur 
tracée,  le  plus  tôt  possible,  par  une  le  territoire  de  la  Principauté,  moyen- 
commission  mixte,  en  conséquence  nant  entente  préalable  entre  les 
de  la  disp«>sition  qui  précède.  administrations  respectives   eu    ce 

Art.  S.  La  renonciation  consentie  qui  concerne  les  détails  d'exécution, 

en  l'article  précédent  est  faite  à  Sa  sans  que  le  Prince  soit  tenu  à  au- 

Majesté  ,  l'Empereur    des    Français  cune  subvention  ni  garantie  d'inté- 

moyennant  une  somme  de  quatre  rét,  la  partie  du  chemin  de  fer  qui 
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serait  construit  de  Nice  à  Gènes  et 
traverserait  ledit  territoire.  De  son 
côté,  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français  s^engage  à  établi r,  dans 
un  délai  prociiain,  une  route  carros- 
salHe  de  Nice  à  Monaco  par  le  litto- 
ral ;  il  est  entendu  que  chacun  des 
deux  Gouyernementi)  supportera  la 
dépense  de*  ta  portion  de  celle  route 
afférente  à  son  territoire. 

Art.  6.  Une  union  de  douanes  sera 
effectuée  entre  l'Empire  Frauçais  et 
la  Principauté  de  Monaco. 

Les  conditions  de  cette  uninn  se- 
ront réglées  par  un  acte  spécial,  de 
même  que  ce  qui  concerne  la  vente 
des  poudres  et  des  tabacs,  le  service 
des  postes  et  des  lignes  télégraphi- 
ques, et,  en  général,  les  relations  de 
voisinage  entre  les  deux  pays. 

Art.  7.  Les  sujets  de  Son  Altesse 
Sérénissime  le  prince  de  Monaco, 
originaires  de  Menton  et  de  Rooue- 
brune  ou  actuellement  domiciliés 
dans  ces  communes,  qui  enlenj^ront 
conserver  la  nationalité  de  Monaco, 
jouiront,  pendant  un  an,  à  partir  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  et  mc^ennant  une  déclara- 
tion faite  à  lautorilé  compétente, 
de  la  faculté  de  transporter  leur  do- 
micile dans  la  Principauté  et  de  s*y 
fixer;  en  ce  cas,  leur  ancienne  na- 
tionalité leur  sera  maintenue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs 
immeubles  situés  sur  le  territoire 
de  Menton  et  de  Roquebrune. 

Art.  8.  Les  habitants  de  ces  deux 
communes,  actuellement  au  service 
du  prince  de  Monaco,  pourront  con- 
tinuer d'y  rester  sans  perdre  leur 
qualité  de  sujets  français,  à  la  seule 
condition,  de  déclarer  leur  intention 
à  cet  égard  à  Tarent  consulaire  de 
Sa  Majesté  Impériale  à  Monaco,  dans 
le  délai  des  trois  mois,  à  compter 
de  la  ratification  du  présenl  Traité. 

Art.  0.  Le  présent  Traité  sera  rati- 
fié et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  le  délai  de  10  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris, 
le  deux  février  de  i*an  de  grâce  mil 
huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  :  Faugèbb. 

(L.  s.)  Signé:  S.  By.  d'Avigdob. 


Article  2. 

Notre  ministre  des  aflEiires  étran- 
gères est  ehaitsé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  13  février  186t. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  ^ 

THOUVBIfBL. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  FEtat: 

Le  garde-des'sceaux  ,  ministre  de 
la  justice, 

Dblakglb 


Dècbbi  impérial  portant  promiii^a- 
tion  de  la  Convention  de  délimita- 
tion entre  la.  France  et  ta  Sar- 
daigne, 

,    Napoléon,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

Une  Convention  de  délimitatioD 
entre  la  France  et  la  Sardaigne 
ayant  été  signée  le  7  mars  1861,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Tarin  le  16  du  même 
mois,  ladite  Convention ,  dont  la 
teneur  >uit.  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

Convention.  [Suit  lepréanUntle 
V.  Moniteur  ûu  7  avril.) 

Tb^TB  DBS    ARTICLES. 

Art.  l«r.  Du  c6té  de  la  Savoie,  b 
nouvelle  frontière  suivra  la  limite 
actuelle  entre  le  duché  de  Savoie  et 
le  Piémont,  sauf  les .  modifications 
ci-après  : 

Au  petit  Saint-Bernard,  le  tracé 
sera  déterminé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Depuis  le  bec  des  Rolses  ou  Lan- 
cebranlette,  qui  fait  partie  de  la 
crête  des  Alpes,  il  atteindra  en  ligne 
droite  la  source  du  torrent  des 
Lanches  et  le  suivra  jusqu*aa-des- 
sous  et  à  Touest  de  Tbospice,  en 
laissant  le  petit  lac  du  cdte  du  Pié- 
mont,  yne  borne   sera  placée  an 
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poiot  où  l'aDcieDne  limite  rencon-  cées  comme  i'iodique  le  croquis  ci* 

trait  ce  torrent.   .  aoDexé  sous  le  d»  4  (c). 

A  Test,  la  ligne  de  démarcation  D'autres  cols  ou  passages  plus  ou 
sera  Tancienne  limite  entre  les  moins  praticables  existent  entre  le 
communes  de  Scez  et  de  la.  ThuiUe  Duché  de  Savoie  et  le  Piémont.  Des 
jusqu'à  110  mètres  avant  sa  rencon-  bornes  y  seront  placées  partout  oî^ 
tre  avec  la  route  du  Col  (borne).  Là,  il  sera  jugé  nécessaire, 
elle  fera  un  angle  droit,  rejoindra  le  Art.  2.  Du  côlé  de  Tarrondiss»* 
ruisseau  qui  coule  à  Test  et  près  de  mont  de  Nice,  la  frontière  entre 
Tbospice,  et  suivra  ce  ruisseau  jus-  les  deux  Etats  sera  la  suivante  : 
qu'à  son  intersection  avec  la  ligne  De  TEnchastraya  4  la  cime  de 
élevée  perpendiculairement  au  cne-  CoUa-Lunga,  la  crête  des  Alpes,  des 
min  c|iii  conduit  de  iVatoire  à  bornes  seront  placées  aux  cols  et 
Tbospice,  à  cent  mètres  de  ce,  der-  passages  suivant  la  ligne  de  sépara- 
nier  établissement.  Cette  même  tion  des  eaux.  De  la  cime  de  Colla- 
perpendiculaire,  par  sa  rencontre  Lunga,  la  ligne  de  démarcation  sui- 
avec  le  torrent  des  Lancbes ,  termi-  vra  la  crête  qui  s'en  détache  vers  le 
nera  de  ce  côté  la  limite  entre  les  sud,  ainsi  que  le  petit  vallon  qui  se 
deux  Etats.  Une  borne  sera  placée  à  trouve  dans  cette  même  direction , 
rintersection  du  chemin  de  TOra-  jusqu'à  la  rencontre  avec  le  chemin 
toire  avec  la  perpendiculaire,  an-  de  Saint-Etienne  à  CoUa-Lunga 
nexe  n»  3  (a).  (borne).   De  là.   elle  ira  en  ligne 

Au  col  du  grand  Mont-Cenis ,  la  droite  à  la  pointe  occidentale  de 

frontière  sera  tracée  suivant  la  ligne  Lous  Cloutas  (borne),  puis  à  Sier- 

de  partage  des  eaux.'  L'auberge  de  ra   del  Camp  (borne) ,  eu   traver- 

la   Ramasse  marque  uu   point  de  sant  la  gor&e  du  Cloutas  en  ligne 

cette  ligne  en  restant  du  côté  de  la  droite.  De  Ta  borne  de  Sierra  del 

France.   Une  borne  sera  placée  à  Camp,  elle  suivra  la  ligne  de  par- 

l'aogle  sud-est  de  celte  maison.  A  tage  des  eaux  et  passant  par  le  Serre 

droite  et  à  gauche  de  la  route  ,  des  del  Terrassier,  les  Rochers  du  Crest 

bornes    seront    élevées,    indiquant  qui  le  terminent,  près  de  la  maison 

visiblement  la   frontière ,  jusqu'au  dite  Lou  Stalet  qui  reste  du  côté  de 

sommet  des  montagnes  qui  demi-  la  France  et  sur  le  Coulet,  où  une 

nent  le  col ,  et  qu'on  appelle  Lou-  borne  sera  placée,  elle  ira  aboutir 

lioun  à  Test  et  la  Ture  à  l'ouest.  Ces  au  confluent  de  la  Guercia  et  du 

bornes  seront  au  nombre  de  quatre  Castigiione. 

à  l'est  et  de  deux  à  l'ouest ,  et  pla-  Entre  la  borne  del  Camp  et  l'ori- 

cées  comme  l'indique  le  croquis  ci-  gine  du  Serre  del  Terrassier,  il  sera 

annexé  sous  le  n»  4  (b),  placé  deux  bornes,  comme  l'indique 

Au  col  du  petit  Mont-Cenis  ,  la  te  dessin  ci-joint  (annexe  n°  5t. 
ligne  de  partage  des  eaux  sera  aussi  Au  confluedt  de  la  Guercia  et  du 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  Castigiione,  sont  deux  gros  rochers 
deux  Etats.  Le  hameau  de  Couleur,  sur  lesquels  sera  marquée  la  ligne 
habité  seulement  l'été,  est  situé  sur  frontière.  De  ces  rochers,  elle  re- 
le  coi  même.  Au  centre  des  quatre  montera  par  la  crête  abrupte  de- 
maisons  qui  le  composent  se  trouve  Serre  de  Yial  jusqu'au  petit  col 
tout  près  et  à  l'ouest  du  chemin,  un  (borne),  compris  entre  Testa  de 
petit  mamelon  dont  le  sommet  est  Ballarout  et  cime  de  Cialance,  re- 
un  point  de  la  ligne  de  séparation  joindra  celte  dernière  cime  et  des- 
des  eaux  (borne).  A  droite  et  à  cendra  jusqu'à  la  Tinéa  par  le  tor- 
gauche,  la  ligne  de  démarcation  re-  rent  nommé  Pusé  vers  sa  source  ,  et 
monte  jusqu'au  sommet  des  mon-  vallon  de  Buona  Nueuce  dans  la 
tagnes  qui  dominent  le  col,  elles  partie  inférieure  de  son  cours.  Du 
portent  le  nom  de  Rochers-des-Lacs,  vallon  de  Buona  Nueuce  à  deux 
à  Test,  et  BelieCombe,  à  l'ouest,  cent  cinquante  mètres  au-dessous  du 
Les  bornes,  au  nombre  de  trois  de  vallon  de  Molières,  le  thalweg  de  la 
chaque  cêté  du  chemin,  sont  pla-  Tinéa  sera  la  ligne  de  démarcation. 
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Là,  d*énorine9  rochers  couronoés 
par  le  plateau  de  Baucier  dominent 
la  rive  gauche  de  la  Tinéa,  une 
marque  tracée  sur  ces  rochers,  puis 
la  pointe  de  Cairiglios  qui  s'élève  au 
nord  du  plateau  susmentionné,  fixe- 
ront la  ligne  de  démarcation  qui 
traversera  ainsi  les  rochers  de 
Manval. 

De  la  pointe  de  Cairiglios,  la  ligne 
suivra  d'abord  les  rochers  qui  bor- 
dent le  plateau  au  nord,  et  prendra 
ensuite  la  direction  de  la  crête  qui 
descend  du  point  le  plus  élevé  de 
Malaneut  (borne).  Celle  crête  porte 
les  noms  de  Serriera  del  Pel ,  Serre 
del  Pel,  la  Tira,  et  Riba  de  las  Pla- 
nas; elle  passe  à  la  cabane  du  Chiot 
de  Ciay,  à  la  borne  de  Ciay,  et  entre 
les  deux  maisons  de  Maissiat.  De 
Malaneut  à  la  Penna  Blanca,  la  ligne 
de  démarcation  traversera  le  vallon 
de  Los  ClaTpetos  en  ligne  droite  ;  de 
là,  en  suivant  la  crête,  elle  passera 
à  la  Rocca  Rougia,  et  joindra  le  con- 
fluent des  deux  sources  du  Mijes  ; 
elle  suivra  ce  ruisseau,  qui  prend  le 
nom  de  Cabana  Yieglia,  jusqu'à  sou 
confluent  avec  le  vallon  de  Gasc,  re- 
montera ce  dernier  vallon  puis  celui 
de  Costa  Baudina,  et  atteindra  ainsi 
la  pointe  de  la  Raya,  d'où  elle  ira, 
en  ligne  droite,  à  la  cime  du  Baus 
de  la  Fréma.  Du  Baus  de  la  Fréma, 
la  limite  des  deux  Etats  suivra  la 
crête  qui  descend  au  col  de  la  Balma 
de  la  Fréma  (borne)  ;  de  ce  col , 
tournant  vers  la  nord-est,  elle  arri- 
vera en  ilgrïe  droite  à  la  naissance 
.du  vallon  des  Âmberts,  et  suivra  ce 
vallon  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la 
•limite  des  communes  de  Val  di  Blora 
et  Saint-Martin-Lantosca  (borne). 
Elle  se  confondra  avec  celte  limite 
jusqu'au  Balaur  Soubran  (borne),  en 
passant  par  le  Balaur  Souian  De  là, 
elle  rejoindra  en  ligne  droite  Tori- 
gine  du  vallon  d'Ârcias,  et  le  des- 
cendra jusqu'à  son  confluent  avec  le 
val  de  Borreone.  Depuis  le  confluent 
du  vallon  d'Arcias  jusqu'à  trente 
mètres  en  amont  de  celui  de  Val- 
liera  del  Saut,  le  thalweg  du  Bor- 
reone sera  la  ligne  de  démarcation. 
A  la  hauteur  de  ce  point  et  sur  la 
gauche  du  vallon  ,  se  trouvent  de 
grandes  masses  de  rochers  ,  la  ligne 


frontière  les  traversera  en  li^e 
droite  pour  atteindre  la  cime  infé- 
rieure de  Piagu  (borne). 

De  la  cime  de  Piagu  à  la  crête  qui 
règne  entre  le  vallon  de  Madonoa 
dit  Fenestre  et  le  vallon  de  Gordo- 
lasca,  la  ligne  de  démarcation  sui- 
vra le  vallon  de  Madame  (une  borne 
sera  placée  à  l'inlersecliou  de  ce 
vallon  avec  le  chemin  qui  conduit  au 
col  de  Fineslre),  descendra  celui  de 
Fiûestre  et,  après  cent  vingt  mètres 
de  parcours,  remontera  le  vallon  del 
Mare  Soutan  pour  aller  aboutir  aux 
rochers  (borne)  qui  se  trouvent  sur 
cette  crête  entre  la  Testa  del  Mare  à 
l'ouest,  et  celle  du  Cimietri  à  l'est. 
La  ligne  frontière  suivra  alors  la 
crête  en  passant  par  la  cime  de 
Fuon  Freja,  Mont  Clapeiretta,  Mont 
Lapasse,  Testa  del  Cinant,  Ctmadel 
Periu  d|  Prals,  et  arrivera  à  la  cime 
de  la  Vallelta  où  une  borne  sera 
placée.  De  là  elle  ira  en  ligne  droite 
à  l'origine  du  vallon  de  la  Valeita, 
qu'elle  suivra  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  le  Gordolasca;  remontera  ce 
vallon  jusqu'à  cent  cinquante  mètres 
au-dessous  du  pont  de  la  Cabana 
(borne),  prendra  le  vallon  de  la  Tes- 
touletta  et  atteindra  ainsi  la  cime  de 
Cafaich,  puis,  en  suivant  la  crête,  le 
Cappelletto,  et  enfiu  la  Cima  del 
Diavolo. 

De  la  Cima  del  Diavolo  se  détache 
un  contre-fort  qui  forme  au  sud  le 
bassin  de  la  Mi  niera.  La  ligne  de  dé- 
marcation en  suivra  la  crête  qui 
forme  déjà  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Tenda  et  Saorgio  et  dont 
les  points  remarquables  sont  :  Cima 
di  Macruera,  Cima  del  lac  Carbone. 
Lo  Scandai,  Pointe  dell'Arme  del 
Becco,  Pointe  del  Violé,  Cima  del 
Vespé,  Cima  del  la  Nauca  et  Monte 
Gaurone.  Du  signal  géodésique  de 
Monte  Gaurone,  la  ligne  frontière 
continuera  à  suivre  la  limite  entre 
les  communes  sus-indiquées  qoi, 
passant  par  les  rochers  del  Gorvi, 
va,  de  la  pointe  méridionale  de  ces 
rochers,  rejoindre  en  ligne  droite 
l'origine  du  vallon  de  Paganin  en 
traversant  les  rochers  de  Balma 
Garbala.  De  là,  elle  descend  ce  der- 
nier vallon  jusqu'à  la  Roya  (borne), 
remonte  celte  rivière  jusqu'au  coo- 
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floent  du  vallon  de  Oroa  qu'elle  soit      Les    français   propriétaires,  à  la 
jusqu'à  sa  source  et  se  coufond  en-  date  du  Traité  d'annexion  de  la  Sa- 
suite  jusqu'à  la  pointe  dite   Corn-  voie  et  du  Comté  de  Nice  à  la  France, 
munes  (borne)  avec  les  limites  de  des  terres  situées  en  Piémont  dans 
Briga  et  de  Saorgio,  qui  passent  par  Iq  demi-myriamèlre  de  la  nouvelle 
Bassa  de'Giasque ,  le  vallon  de  Ben-  frontière,  et  les  Piémontais  proprié- 
doia,  vallon  de  la  Borega,  Cima  de  taires,  à  la  même  date  et  dans  les 
Pegairole,  etc.   De  la  pointe  côm-  mêmes  limites,  de  terres  situées  en 
mune,  la  ligne  de  démarcation  ira  France,  jouiront  de  la  liberté  d'kn- 
à  la  pointe  Arpetta.  De  t'Arpetta,   porter  en  France  et  dans  les  Etats 
elle  descendra   par  le    vallon    de  sardes,  sans  avoir  à  acquitter  aucun 
Crauzel  dans  celui  de  Caria  va  qu'elle  droit  de  douane  ni  à  la  sortie,  ni  à 
suivra  jusqu'au    vallon  de  Ciapela  l'entrée,  soit  du  Piémont,  soit  de  la 
Valgrana ,    remontera     ce    dernier  France,  les  denrées  provenant  de  la 
Talion ,  passera  à  la  croix  de  Meiriza  récolte  de  ces  terres,  ainsi  que  les 
(borne) ,  atteindra  en  ligne  droite  la  coupes  de  bois^  le  lait,   le  beurre, 
tète  dn  vallon  dell'Amore  et  suivra  les  fromages  et  la   laine   ayant  la 
ce  ruisseau  jusqu'à  sa  rencontre  avec  même  origine, 
la  limite  qui  sépare  les  communes  de       Dans    les    limites    qui    viennent 
Bre^lio  et  de  Penna  (borne).  De  là,   d'être  indiquées,  les  Français  pro- 
saut au  sud  de  la  Cima  del  Bosco   priétaires  dans  les  Etats  sardes,  et 
entre  les  points  A  et  B  marqués  sur   les     Piémontais     propriétaires     en 
le  dessin  (annexe  n»  6),  où  elle  sera  France,  seront  admis  à  transporter 
tracée  suivant  la  crête  qui  forme  à  en  franchise,  d'un  pays  dans  l'autre, 
i*oucsl  le  bassin  de  la  Bassera  ;  elle   les  engrais  destinés  à  l'amendement 
suivra  la  limite  entre  les  arrondisse-  de  leurs  terres  et  les  grains  néces- 
roents   de  Nice   et  de  Saiut-Remo  saires  aux  semences, 
qui  passe^par  les  hauteurs  de  Pa-       Art.   i.    Les    produits    ci-dessus 
nia^o,  coupe  la  Roya,  suit  le  vallon  mentionnés    provenant ,     dans     le 
du  Rio,  la  crête  qui  descend  du  col   Comté  de  Nice,  des  territoires  pié- 
de  Brouis  par  Testa  di   Paola    et   montais  compris  entre  la  frontière  et 
Moot-Grazian,   traverse   la  Bevera,   la  crête  des  Alpes  et  appartenant, 
passe  par  Testa  di  Cuore,  la  Serrea ,   soit  à  des   populations   françaises, 
les  rochers  de  Moniacier,  le  Gram-  soit  aux  hameaux  de  Molières,  de  la 
monde,    les  rochers  de  Campassi ,   Lionne  et  de  la  Guercia,  soit  aux 
Testa   dell'Ausura,  les   rochers   de  deux  communes  de  Tenda  et  Briga , 
Corna,  la  roche  Longheira  et  Cas-   entreront  en  France  librement,  sans 
telle  del  Lupo,  elle  continuera  de  avoir  à   acquitter  aucun   droit   de 
suivre   cette    limite   environ   deux   douane. 

cents  mètres  vers  le  sud  jusqu'à  la  Art.  5.  Les  communes  françaises 
pointe  (borne)  qui  se  trouve  entre  dont  les  territoires  s'étendent  au 
Gastello  del  Lupo  et  le  Monte  Car-  delà  de  la  crête  des  Alpes  jouiront, 
pano.  De  là ,  passant  par  ce  dernier  pour  l'exploilation  de  la  partie  de 
mont,  la  Gardieura  et  la  cime  délia  leurs  bieus  situés  en  arrière  de  cette 
Girauda,  elle  descendra  par  les  ro-  crête,  de  toutes  les  immunités  men- 
chers  de  ce  nom  et  ira  aboutir  à  tionnées  dans  les  articles  Set  i. 
l'entrée  du  pout  de  Saint-Louis  qui  Art.  6.  Entre  Colla-Lunga  et  le 
reste  au  Piémont  (borne).  Du  pont  à  Mont-Clapier,  li's  douanes  piémon- 
la  mec,  le  thalweg  du  ruisseau  de  taises  ne  dépasseront  pas  la  crête 
St-Louis  formera  la  ligne  frontière,  des  Alpes,  et,  dans  les  parages  du 
Art.  3.  Il  est  entendu  que  la  fixa-  Mont-Cenis ,  elles  ne  s'avanceront 
tion  de  la  limite  de  souveraineté  ne  pas  au  delà  des  anciennes  limites  des 
portera  aucune  atteinte  aux  droits  communes  de  Lans-le-Bourg  et  de 
de  propriété  et  d'usage,  non  plus  Bramant. 

qu'aux  servitudes  actives  et  passives       11  est  entendu  que  leur  action  ne 
des  particuliers,  des  communes  et  pourra  s'exercer,  dans  aucun  cas,  en 
des  établissements  publics  des  pays  avant  de  ces  lignes  ainsi  fixées, 
respectifs.  Art.  7.  Les  délits  et  contraven- 
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UoDS,  qui  poorraieiit  avoir  lieu  sur  Le  troisième  expert  sera  àésmé 

le  llont*Cenis  et  sur  les  territoires  par  les  deui  premiers,  et,  à  démot 

compris  entre  la  ligue  frontière  et  d'entente  de  ceux-ci ,  par  le  maire 

la  crête  des  Alpes,  depuis  Colla-  sur  le  territoire  duquel  la  contesta* 

Lunga  jusqu'au  Mont-Glapier,  seront  tion  se  sera  produite.  Leur  avis  fera 

constatés    par    les    gardes    cbam-  règle,  au  moins  provisoirement,  sauf 

pètres  des  communes  françaises  aux-  aux   deux  Gouvernements  à  s'en- 

quelles  ces  territoires  appartiennent,  tendre,   s'il  y  avait  lieu ,  pour  le 

Ges  gardes  champêtres  devront  être  Eure  réformer, 

assermentés    devant    un    tribunal  Art.  10.  Les  délais  pour  Vexpor- 

sarde,  et  leurs  procès-verbaux  se-  tation  et  l'importation  en  franchise 

ront   mis   en  poursuite  devant  ce  des  produits  énoncés  en  rartieie  3, 

même  tribunal.  provenant  de  propriétés  limitrophes, 

Art.  8.  Les  bois  appartenant  k  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
des  communes  françaises  et  situés  Pour  les  bois,  le  lait,  le  beurrci 
dans  lè  Comté  de  Nice,  entre  la  ligne  les  fromages,  la  laine  et  les  engrais , 
frontière  et  la  crête  des  Alpes,  se-  durant  ttmtê  Vannée  ; 
ront  administrés  par  les  agents  du  Pour  les  produits  de  vendange 
Gouvernement  français  ;  toutefois ,  (le  moût  encore  muet  et  le  vin  en 
ces  agents  ne  seront  appelés  qu'à  fermentation)  à  partir  de  la  récolU 
constater  les  délits  ou  contraven-  jusqu'à  la  fin  de  novembre; 
tiens  en  matière  forestière  qui  se-  Pour  les  olives  fraîches,  les  oran- 
raient  commis  par  des  Français  ré-  ces ,  les  fleurs  et  feuilles  d'oranger, 
sidant  en  France,  et  leurs  procès t  a  partir  de  la  récoUe  jusqt^au  !«' 
verbaux  ne  pourront  être  mis  en  juUUt  de  Vannée  suivante  ; 
poursuite  que  devant  les  tribunaux  Pour  tous  les  autres  produits  de 
français.  la  terre,  dits  produits  naturels,  de- 
Art,  9.  Les  propriétaires  français  puis  la  récoUe  jusqu'au  mois  d'avrti 
ou  piémoutais  qui  voudront  profiter  de  Vannée  suivante. 
des' immunités  sus-indiquées  seront  Art.  tl.  Pour  être  admis  au  bé- 
tenus  de  tiéclarer  aux  bureaux  des  néfice  de  la  franchise  à  l'entrée,  les 
douanes  françaises  et  sardes  les  plus  produits,  autres  que  le  beurre  elles 
voisins,  l'étendue,  la  valeur,  le  genre  fromages,  devront  être  présentés 
de  culture  des  terres  et  le  nombre  dans  l'état  même  où  l'agriculture 
de  têtes  de  bétail  dont  ils  auront  à  est  dans  l'usage  de  les  enlever  da 
importer  ou  à  exporter  les  produits,  lieu  de  l'exploitalion.  Les  bois,  do« 
Ils  devront,  en  outre,  justifier  de  tamment,  devront  être  bruts,  elles 
leur  possession  par  le  dépôt ,  dans  céréales  ne  devront  avoir  été  ni  bat* 
les  mêmes  bureaux  de  douane,  soit  tues  ni  engrangées, 
de  titres  de  propriété ,  soit  de  copii^s  Toutefois  ,  dans  les  localités  où 
authentiques  de  ces  titres,  soit  les  transports  ont  lieu  à  dos  de  bêtes, 
enfin  de  certificats  de  notoriété  dé-  les  céréales  pourront  être  importées 
livrés  par  les  maires  ou  de  certi-  en  grains ,  et  il  est  entendu  que  les 
ficats  des  conservateurs  des  bypo-  pays  mentionnés  à  l'article  i  de  ia 
thèques.  présente  Convention  sont  dans  ee 

Chaque  année,    des   déclarations  cas. 

seront  faites  dans  la  saison  des  ré-  Les  importations  en  franchise  ne 

oottes  pour  indiquer,  au  moins  ap-  pourront  s'effectuer  que  par  les  bu- 

proximativemenl ,  les  quantités  de  reaux  où  les  déclarations  et  les  Ulres 

produits  qu'on  devra  importer.  de  propriété  auront  été  déposés. 

Dans  le  cas  où  les  déclarations  se-  Cnaque  envoi  devra ,   en  outre, 

raient  reconnues   par   les  douanes  être  accompagné  d'une  déclaratioB 

françaises  ou  sardes  être  exagérées^  expresse  du    propriétaire,   portant 

on  aura  recours  à  une  commission  que  la  quantité  de...  provient  réelle- 

d'agricnlteurs,  au  nombre  de  trois,  ment  des  terres  qu^il  possède  dans 

dont  Tun  sera  nommé  en  France  par  les  conditions  de  la  présente  Coiiveii- 

le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  le  tion  et  qu'il  affirme   ne  les  avoir 

second  en  Sardaigne  par  l'intendant,  pas  encore  vendues. 
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Art.  19.  Les  fermiers,  soit  Fnn-*  lions   demeureront  assiyettis    aoi 

fais,  soit  Piémontais,  jouiront  res-  obligations  déterminées  par  l*arti- 

pectiTement,  au  même  titre  et  sous  de  9  de  la  présente  Convention, 

les  mêmes  conditions  que  le  proprié-  Art.  15.  Les  Français  qui  ont  des 

taire  lui-même,  des  privilèges  alTé-  troupeaux  en  France ,   près  de  la 

rents  aux  propriétés  limitrophes.  nouvelle  frontière,  et  les  Piémontais 

Art.  13.  Dans  les  Conventions,  la  qui  ont  des  troupeaux  dans  les  Etats 

fiicolté    d'exportation  en  franchise  sardes,  près  de  la  susdite  frontière, 

sera  acquise,  à  la  sortie  de  France,  pourront  envoyer  librement  ces  trou- 

à  tous  les  Piémontais  propriétaires  peaux  aux  pacages  qu'ils  possèdent 

en  France,  de  terres  limitrophes,  et,  à  l^étranger,  et  à  ceux  de  mranger. 

à  la  sortie  du  Piémont,  à  tous  les  à  charge  seulement  de  souscrire,  au 

Français  propriétaires  en  Piémont,  moyen  d'acquits-ànsaution  levés  aux 

de  terres  limitrophes ,  pourvu  que  bureaux  de  douane  français  et  sar- 

leur  propriété  soit  justifiée ,  et  sans  des,    rengagement  de  les  réintro- 

qu*OD  ait  à  examiner  comment  la  duire  ou  de  les  réexporter,  suivant 

propriété  leur  est  échue.  qu'il  y  aura  lieu,  dans  un  délai  de 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  faculté  six  mois. 
d*îniportation  en  franchise,  les  pri-  Les  jeunes  bètes  nées  à  Tétran- 
viiéges  attribués,  de  chaque  côté  aux  ger,  pendant  le  pacage,  jouiront  de 
propriétaires  en  possession,  au  mo-  la  franchise  à  la  sortie  et  à  rentrée, 
ment  de  Tannexion  de  la  Savoie  et  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  ar- 
du Comté  do  Nice  à  la  France,  ne  ticle,  le  crédit  pour  Texportation  ou 
seront  transmissibles  à  leurs  héri-  Pimportation  des  fourrages  devra, 
tiers  qu'autant  que  ces  héritiers  se-  en  outre,  être  réduit  dans  la  propor- 
ront,  suivant  le  cas.  Français  ou  tion  des  quantités  consommées  par 
Sardes,  et  seulement  aussi  lorsque  les  troupeaux  qui  auront  été  envoyés 
les  biens-fonds  leur  échoiront  per-  aux  pacages  d'un  pays  dans  Tautre. 
sonnellement,  soit  en  ligne  directe.  Art.  16.  A  cet  acte  seront  annexés! 
soit  en  ligne  collatérale  au  premier  Sous  le  n»  1.  —  Le  protocole  si- 
degré,  en  vertu  des  lois  sur  les  suc-  gné  à  Paris,  le  27  juin  1860,  par  le 
cessions,  et  seulement  jusqu'à  con-  général  de  brigade  marquis  de  Beau- 
currence  de  leur  part  individuelle.  fort-d'Haulpoul,  commissaire  fran- 
LeS  hcriliers  seront  tenus  de  faire  çais,  et  par  le  major  général  comte 
les  justifications  nécessaires.  Petitti  et  le  lieutenant-colonel  Fe- 

Les  susdits  privilèges  s'étendent  derici ,  commissaires  sardes, 

aussi  aux    usufruitiers,  lorsque  la  Sous  le  n»  2.  —  Deux  protocoles 

propriété  reste  aux  héritiers  en  ligne  signés,  Tun  à  Nice,  le  29  novembre 

directe,  et  aux   héritiers  en  ligne  1860,  et  l'autre  à  Turin,  le  16  février 

collatérale  au  premier  degré.  1861,  par  le  lieutenant-colonel  d'état- 

Les  droits  au  bénéfice  du  régime  major  Galinier  et  le  chef  d'escadron 

des  propriétés  limitrophes,  à  llm-  d'état-m  )jor     Smet,    commissaires 

portation,  s'éteignent,  quand  il  y  a  français,  et  par  le  lieutenant-colonel 

succession  en   ligne  collatérale    au  d'état-major  Federici  et  le  capitaine 

delà  du  premier  degré,  transmission  d'état-major    Ricci ,    commissaires 

à  titre  de  donation  ou  de  legs  ou  par  sardes. 

vente,  et  mutation  de  propriété  à  Sous  le  n»  3.  —  La  carte  au  cin- 

titre  volontaire.  quante-millième  de  la  fVontière  de 

Art   14.  Les  restrictions  mention-  la  Savoie,  depuis  le  Mont-Grapillon, 

nées  aux  paragraphes  s,  3  et  4  de  du  côté  de  la  Suisse,  jusqu'au  Mont- 

Tarticle  précédent  ne  sont  pas  appli-  Tabor,  où  la  limite  de  la  Savoie  re^ 

Ïuables  aux    propriétés   du   Mont-  joint  la  frontière  de  la  France. 
^niSy  tant  qu'elles  appartiendront  Sous  le  n»  4.  —  Trois  croquis  au 
à  des  Français,  ni  aux  propriétés  dix-millièmes  des  cols  du  petit  Saint- 
comprises  entre  la  crête  des  Alpes  Bernard  et  des  deux  Monts- Cenis 
et  la  ligne  frontière.  qui  seront  remplacés  par  des  plans 

Toutefois  ,  les  propriétaires  des  réguliers  à  la  même  écnelle. 

immeubles  placés  dans  ces  condi-  Sous  le  ii«  5.  —  La  carte  au  cin* 
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qiiaDte-millièiDe  depuis  TEachastraya  ladite  Déclaradon,  doot  la  teneur 

ju8qu*à  la  cime  de  Colla-Lunga.  soit ,  est  approuvée  et  sera  insérée 

Soaa  le  D<»  6.  —  Les  plans  au  dix-  au  Bulletin  des  loi4. 

millième  depuis  la  cime  de  Colla-  DÉCLABiLTiON. 

Luoga  jusqu*à  la  mer.  ^«**.vi^. 

Sous  le  n»  7.  —  Le  dessin  flguratif  Le  Gouvernemeut  de  Sa  Majesté 

des  poteaux.  TËmpereur  des  Français  et  le  Gou- 

Les  documents  mentionnés  sous  Ternement    de  '  la     Confédération 

les  no«  3,  i«  5,  6  et  7,  sont  contre-  suisse,  ayant  résolu,  d'un  commun 

signés  par  les  commissaires  français  accord  ,   de  mettre  un  terme  aux 

et  sardes.  fraudes  auxquelles  donne  lieu  Tei- 

Art.  17.  La  présente  Convention  portation  des  sels  de  TEmpire  à  des- 
sera ratifiée  par  Sa  Majesté  TEmpe-  tination  du  pays  de  Gex,de  la  Haote- 
reur  des  Français  et  par  Sa  Majesté  Savoie  et  de  la  Suisse  occidentale, 
le  roi  de  Sardalgn»,  et  les  ratifica-  et  qui  sont  également  préjudiciables 
tiens  en  seront  échangées  à  Turin  aux  régies  cantonales  et  au  -fisc  fran- 
dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  Çais>  sont  convenus  des  disposilious 
si  faire  se  peut.  suivantes  : 

Eu  foi  de  quoi,   les  plénipoten-  1°  Les  sels  qui  seront  expédiés 

tiaires  Tont  signée  et  y  ont  apposé  des- marais  salants,  des  salines  ou 

le  sceau  de  leurs  armes.  des  entrepôts  de  France,  sur  les 

Fait  en  double  original  à  Turin,  Cantons  suisses,  pour  être  introduits 

le  7  mars  1861.  <^ans  la  zone  de  Gex  et  de  la  Savoie 

(L.S.)Si^n(^C.A.DBRATNEVAL.  du  Nord,   devront  acquitter    avant 

L.  S.)  Signé  Cauctti.  *«»"^  f  ^^^  de  France ,  aux  bureaux 

^                  .  des  douanes   ou  des   contribuUoos 

Article  8.  indirectes  établis  près  de  ces  ma- 

Notre    ministre  secrétaire  d'Etat  rais  salants,  salines  ou  entrepôts,  la 

au  déparlement  des  affaires  étran-  taxe  légale  de  consommation, 

gères  est  chargé  de  Texécution  du  En  arrivant  à  la  frontière  suisse, 

présent  décret.  les  conducteurs  de  ces  sels  devront 

Fait  à  Paris,  le  31  mars  1861.  justifier  de  Tacquittement  de  Timpôt 

wAPnriî-nw  l**'  ^^  certificat  ou  passavant  de  la 

,                   NAFULEUis.  douane  française  du  point  de  sortie, 

Par  l'Empereur  :  lequel  certificat  ou  passavant,  après 

Le   ministre   des  affaires  étran^  a^*^;'^  «\^  ^«^é  par  radmin^traUon 

Q^fgg  cantonale ,    accompagnera  les  sels 

^      *                   Thodybnbl  jusqu'à  leur  destination  dans  la  zone 

française. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  PEtat  :  H  demeure  entendu,  en  outre,  que 

Le  garde-des-sceaux  y  ministre  de  le  transit   à    travers    le    territoire 

la  justice^  suisse  ne  pourra  s'opérer  que  moyen- 

Dblanglb.  oant  un  acquis-à-caùtion  de  Tadmi- 

nistration  fédérale  des  |)éages. 

i^  Si  des  sels  sont  expédiés  do 

territoire  suisse   dans  la   zone  de 

DÉCBBT  qui  prescrit  la  publication  de  Gex  ou  de  la  Savoie  du  Nord,  avis 

la  Déclaration  relative  à  Vexpor-  préalable  de  cette  expédition  sera 

t<Uion  des  sels,  signée,  le  25  mars  donné  par  l'administration  cantonale 

1861,  entre  la  France  et  la  Suisse,  au  directeur  des  douanes  à  Gham- 

itfi»»*^»«    «m  ^^""y»  pour  la  Savoie  du  Nord,  et  à 

nAPOLEON,  eic.  ggiyi  ^jq  Bourg,   pour  le  pays  de 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  Gex.  Cet  avis  indiquera  exactement 

suit  :  le  point  de  la  frontière  par  lequel 

Art.  l«r.  Une  déclaration  relative  les  sels  devront  pénétrer  dans  la 

à  Texportation  des  sels  de  France zone. 

ayant  été  échangée  entre  les  deux  Ces  sels  seront,  en  outre,  accom; 

Gouvernements,  le  25  mars  1861,  pagnes  d'un  acquit-à-caution  délivré 
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par  radminîstralion  cantonale ,  le-  Article  !•'. 

quel  acquit-à-cautioD,  après  avoir      it„^  r-^^»^«.-^^  i  • 

été    annoté   par    les    agenls    des  mVT  Convention  consulaire  ayant 

douanes  ou  des  conlribuUons  ind^!  ^l^^^îe'ï?»  '^  ><^  f^^ïïl''?  ^^?^ 

recles  qui  auront  opéré  la  percep-  ^r^}^^J^^l?T'  ^\  **"  ?'^"*'  ""}  ?5 

Uon  de  la  taxe    sera  renvov/à  I^H  >^?*ications  de  cet  acte   ayant  été 

ministraiU    cinlonate?  &    iurâ  ri^r^??'  ^  ^^''^  *5  ^  "*? '^  ^««^  • 

ainsi   la   oreuve   «up  Im  «*^k  tnni  '^^'^®  Convention ,   dont   la  teneur 

arrivés  à  rd7sUna'tion'déd:l^^^^^^^  "^L.^'"^  ''  ^'^^^"^  ''  ^"*'^'« 

30  La  vente  des  seh  dans  les  can-  exécution. 
tons  de  V-iud,  du  Valais  et  de  Ge-  Convention. 

neve,  étant  régie  par  TEtat.  Tex-  /  o  v.    i        ^     .   .      .*    . 

péditiondes  marais  salants,  salines  <  ^**    ^'  préambule    Moniteur,   30 
ou  entrepôts  de  France,   en   fran-  mrrs). 

cbisc  du  droit  de  consommation,  des      Art.   1".  Les  consuls  généraux, 

chargements  de  sels  destinés  pour  consuls  et  vice-consuls  nommés  par 

Tapprovisionnement  de  la  Suisse,  ne  ^^  Brésil  et  la  France,  seront  réci- 

sera  permise  que  sur  la  produciion  proquement  admis   et  reconnus  en 

d'u  ne  déclaration  délivrée  par  le  Gou-  présentant    leurs  provisions,  selon 

vernement  cantonal  respectif,  et  in-  la  forme  établie  dans  les  territoires 

diquaut  la  quantité  de  sel  à  expédier,  respectifs 

Le  transport  des  sels  en   Suisse       Art.  2.  Les  consuls  généraux,  con- 

sera  " "*■  — "  - —  — '  *'  *        '•  ""'*'   *"•  "'■'■'  •-  '* 


qui 

locale  des   péages   fédéraux,    d'un  «es   privilèges  généralement  altri- 

certificat  constatant  que  la  quantité   bues  à  leur  charge 

y  mentionnée  est  réellement   par-  .l^^s  consuls  généraux,  consuls  et 

Tenue  à  sa  destination.  vice  -  consuls  dans  les   deux    pays 

En  foi  de  quoi,  etc.  (V.  Moniteur,  jouiront  en  outre  de  l'immunité  per- 

2Umars/.  sonnelle,  excepté  pour  les  faits  et 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1861.  actes  que  la  législation  pénale   en 

Thodvbnbl  France  qualifie  de  crimes  et  punit 

comme  tels,  et,  s'ils  sont  négociants, 

Art.  2.  Notre  Ministre  secrétaire  la  contrainte  par  corps  ne   pourra 

çEtat  au  département  des  affaires  leur  être   appliquée  que  pour   les 

étrangères  est  chargé,  etc.  seuls   faits  de   commerce,  et  non 

Fan  à'  Paris,  le  27  mars  1861.  pour  causes  civiles. 

NAPOLÉON.  ''^  pourront  placer  au-dessus  de  la 

*  porte  extérieure  de  leurs  maisons 

Par  1  Empereur  :  un  tableau  aux  armes  de  leur  na- 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères     ^^^°*   ^"^^^  ""^  inscription  portant 

T<i/^TTv.,««..         '    ^^^  '"o^s  :   Consulat  de  France  ou 
4HOUVENEL.  Consulat  du  Brésil,  et,  aux  jours  de 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TEtat  :  solennités  publiques,  nationales  ou 

-         ,    ,  religieuses,   ils  pourront  aussi   ar- 

Legarde-des -sceaux,  etc.  borer  sur  la  maison  consulaire  un 

Delanglb.  pavillon  aux  couleurs  de  leur  pays. 

Toutefois  ces  marques  ne  pourront 

jamais  être  interprétées  comme  cons- 

DÉcnBT  portant  promulgation  de  la  lituant  un  droit  d'asile;  elles  servi- 

Convention  consulaire  conclue,  le  ront,  avant  tout,   à   désigner  aux 

10  décembre  1860 ,  entre  la  France  matelots  'ou  nationaux  Thabitation 

et  le  Brésil.  consulaire. 

Navai^a»    ...  ^Les   consuls   généraux,  consuls, 

iiAFOLBoif,  eic,  vice-consuls  et  chanceliers  attachés 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  à  leur  mission  ne  pourront  être  som- 

^^^^  '  mes  de  comparaître  devant  les  tri^ 
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baoanx  da  pays  de  leur  résidence;  d^agent  diplomatique  de  leur  Dation, 

3uand  la  Justice  locale  aura  besoin  recourir  au  Gouvernement  supé- 

e  prendre  auprte   d'eux  quelque  rieur  de  i*Etat  dans  lequel  ils  rési- 

information  juridique ,  elle  devra  la  dent ,  pour  réclamer  contre  toale 

leur  demander  par  écrit,  ou  se  trans-  infraction  qui  aurait   été  commise 

porter  à  leur  domicile  pour  la  re-  par  des  autorités  ou  fonctionnaires 

cueillir  de  vive  voix.  dudit  Etat  aux  traités  ou  conven- 

Les  élèves  consuls  jouiront  des  lions  existant  entre  les  deux  pays, 

m^mes  privilèges  et  immunités  per-  ou  contre  tout  autre  abus  dont  leurs 

sonneiles  que  les  consuls  généraux ,  nationaux  auraient  à  se   plaindre , 

eansuls,  vice-consuls  ou  agents  con-  et  ils  auront  le  droit  de  faire  toutes 

sulaires.  les  démarches  qu'ils  jugeraient  né- 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  cessaires  pour  obtenir  prompte  et 

ou  d'absence  des  consuls  eénéraux,  bonne  justice, 

consuls   et  vice-consuls,  les  élèves  Art.  5.  Les  consuls  généraux  et 

cousuls  et  chanceliers  ou  secrétaires  consuls  respectifs  seront  fibres  d'éta- 

seront  admis  de  plein  droit  à  gérer  blir  des  agents  vice-consuls  ou  agents 

par  intérim  les  affaires  de  rétablis-  consulaires  dans  les  différentes  villes, 

sèment  consulaire ports  ou  lieux  de  leur  arrondisse- 

Pour  Texécution  du  paragraphe  ment  consulaire  où  le  bien  du  se^ 
antérieur,  il  est  convenu  que  les  vice  qui  leur  sera  confié  Texigera, 
chefs  de  postes  consulaires,  à  leur  sauf,  bien  entendu,  rapprobalion 
arrivée  dans  le  pays  de  leur  rési-  et  Texéquatur  du  Gouvernement  ter- 
dence ,  devront  envoyer  au  Gouver-  ritorial.  Ces  agents  pourront  être 
nement  une  liste  nominale  des  per-  également  choisis  parmi  les  citoyens 
sonnes  attachées  à  leur  mission,  des  deux  pays  et  parmi  les  étrangers, 
et  si,  pendant  sa  durée,  quelque  et  ils  seront  munis  d*un  brevet  dé- 
changement s'opérait  dans  ce  per-  livré  par  le  consul  général  on  con- 
sonnel,  ils  lui  en  donneront  égale-  sut  qui  les  aura  nommés,  et  sous 
ment  avis.  les  ordres  duquel  ils  devront  servir. 

Il  est  spécialement  entendu  que.  Ils  jouiront  d'ailleurs  des  mêmes 

lorsque  l'une  des  deux  Hautes  Par-  immunités  et  privilèges  stipulés  par 

ties  contractantes  choisira  pour  son  la  présente  Convention  en  faveur  des 

consul  ou  agent  consulaire,    dans  consuls,  sauf  les  exceptions  meo- 

un  port  ou  dans  une  ville  de  l'autre  tionnées  dans  l'article  3. 

pa I lie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce  con-  Art.    6.    Les    consuls   généraux, 

sul  ou  agent  continuera  à  être  con-  consuls  et  vice-consuls  respectifs  au- 

sidéré  comme  sujet  de  la  nation  il  ront  le  droit  de  recevoir  dans  leur 

laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera,  chancellerie  ou  à  bord  des  navires 

par  conséquent,  soumis  aux  lois  et  de    leur    pays  les  déclarations  oa 

règlements  qui  régissent  les  natio-  autres  actes  que  les  capitaines  ou 

naux  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  passagers,   négociants  et  sujets  de 

sans  que  cependant  cette  obligation  leur  nation,  voudront  y  passer,  même 

puisse  gêner  en  rien  l'exercice  de  leurs  testaments  on  aispositions  de 

ses  fonctions ,   ni  porter  atteinte  à  dernière   volonté ,   on    tous  autres 

l'inviolabilité   des   archives  consu-  actes  notariés,  alors  même  que  les- 

laires.  dits  actes  auraient  pour  objet  de 

Art.  3.  Les  archives,  et  en  gêné-  conférer  hypothèque.        i 

rai  les'  papiers  de  chancellerie  des  Cependant  quand  ces  actes  auront 

consulats  reàpectifs,    seront  invio-  rapport  à  des  biens  fonciers  situés 

labiés  ;  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  dans  ledit  pays  ,  un  notaire  écri  - 

aucun   cas,    ils  ne   pourront    être  vain  public  compétent  du  lieu  sera 

saisis  ni  visités  par  l'autoriie  locale,  appelé  à  y  concourir  et  à  les  signer 

Art.    4.    I^s  consuls    généraux ,  avec  le  chancelier  ou  l'agent,  sons 

consuls  et  vice-consuls ,  ou  ceux  qui  peine  de  nullité, 

en  rempliront  les  fonctions,  pour-  Les  consuls  généraux,  consuls  et 

ront  s*adresser  aux  autorités  de  leur  vice-consuls  respectifs  auront,  eo 

résidence   et,  au  besoin,  à  défaut  outre,  le  droit  de  recevoir  dans  leurs 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  {France.  Part,  offic.),         65 

chaDcelleries  tous  actes  convention-  tou»  les  différends  qui  surviendraient 
nels  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  entre  le  capitaine,  les  officiers  ^t 
oaiionaux  et  d'autres  personnes  du  les  gens  portés,  à  quelque  titre  que 
pays  où  ils  résident ,  et  même  tout  ce  soit ,  sur  le  rôle  d'équipage.  Les 
acte  conventionnel  concernant  des  autorités  locales  ne  pourront  y  in- 
sujels  de  ce  dernier  pays  seulenoent,  tervenir  qu'autant  que  les  désordres 
pourvu,  bien  entendu,  que  ces  qui  en  résulteraieut  seraieut  de 
actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  nature  à  troubler  la  tranquillité  pu- 
OQ  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  bUque,  ou  quand  une  ou  plusieurs 
territoire  de  la  nation  à  laquelle  ap-  personnes  du  pays ,  ou  étrangères  à 
partiendra  le  consul  ou  ragent  devant  réquipage,  s'y  trouveraient  inf;lées. 
lequel  ils  seront  passés.  (SufïtinjMira-  Dans  tous  les  autres  cas^  lesdites 
graphe  relatif  auxdits  actes.)  autorités  se  borneront  à  prêter  main- 

Art.  7.  En  cas  de  décès  d'un  su-  forte  aux  consuls  généraux ,  con- 
jel  de  Tune  des  deux  Parties  con-  suis  et  vice-consuls ,  lorsque  ceux- 
tractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  ci  la  requerront ,  pour  faire  arrêter 
les  autorités  locales  compétentes  de-  et  conduire  en  prison  ceux  des  in- 
vront  immédiatement  en  avertir  les  dividus  de  l'équipage  qu'ils  juge- 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-  raient  à  propos  d'y  envoyer  à  la 
consuls  du  district,  et  ceux-ci  de-  suite  de  ces  différends, 
vront,  de  leur  côté,  donner  le  Art.  9.  Les  consuls  généraux, 
môme  avis  aux  autorités  locales  s'ils  consuls  et  vice-consuls  pourront 
eu  ont  connaissance  les  premiers.  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à 
En  cas  de  décès  de  leurs  natio-  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
naux  morts  sans  avoir  laissé  d'héri-  telots  et  toutes  les  autres  personnes 
tiers  ou  d'exécuteurs  teAtameolaires,  faisant  régulièrement  partie  des  équi- 
ou  dont  les  héritiers  ne  seraient  pas  pages  des  bâtiments  de  leur  nation 
connus,  seraient  absents  ou  inca-  respective  à  un  autre  titre  que 
pables,  les  consuls  généraux,  con-  celui  de  passagers  qui  auraient  dé- 
suis ou  vice-consuls,  devront  faire  sérié  lesdits  bâtiments.  A  cet  efi'et, 
les  opérations  suivantes  :  {Ici  des  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  au- 
détaiis  desdites  opérations-  et  actes  torités  locales  compétentes  et  justi- 
s^séquents) .  fieront,  par  l'exhibition  des  registres 

Il  est,  en  outre,  entendu  que  le  du  bâtiment  et  du  rôle  d'équipage, 
droit  d'administrer  et  de  liquider  les  ou,  si  le  navire  est  parti,  par  la 
successions  des  Français  décédés  au  copie  des  pièces  dûment  certifiée 
Brésil  appartiendra  au  consul  de  par  eux ,  que  les  hommes  qu'ils  ré- 
France, môme  daus  le  cas  où  les  clamaient  Taisaient  partie  duditéqui- 
héritiers  seraient  mineurs,  enfants  page;  sur  cette  demande  ainsi  jus- 
de  Français  nés  au  Brésil ,  par  réci-  lifiée ,  la  remise  nu  pourra  leur  être 
procilé  de  la  faculté  qu'ont  les  con-   refusée. 

suis  du  Brésil  en  France  d'adminis-  Il  leur  sera  donné,  de  plus ,  toute 
trer  ou  de  liquider  les  successions  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
de  leurs  nationaux  dans  les  cas  saisie  et  arrestation  desdits  déser- 
analogues.  teurs,  qui  seront  même  détenus  et 

Art.  8 r En  tout  ce  qui  concerne  la  g;irdés  dans  les  prisons  du  pays,  à 
police  des  ports,  le  chargement  et  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents 
le  déchargement  des  navires,  la  *  précités ,  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
sûreté  de.^  marchandises ,  biens  et  ai^^nt  trouvé  une  occasion  de  les 
effets,  les  sujets  des  deux  pays  se-  faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  oc- 
rent respectivement  soumis  aux  lois  casiou  ne  se  présentait  pas  dans  un 
et  statuts  du  territoire;  cependant,  délai  de  trois  mois,  à  compter  du 
les  consuls  généraux,  consuls  et  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs 
vice-consuls  respectifs  seront  exclu-  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
siveinent  chargés  de  Tordre  intérieur  raient  plus  être  arrêtés  pour  la 
à  bord  des  taavires  de  commerce  de  même  cause, 
leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de      Néanmoins,  si  le  déserteur  avait 

1861.  5 
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commis ,  ea  ouire ,  quelque  délit  à  Art.    12.  Les  consuls  généraux, 

terre,  son  exlradilion   pourra  êlre  consuls  et   vice-consuls   respeclifà, 

différée  par  les  autorités    locales ,  ainsi  que  les  élèves  consuls ,  chan- 

jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  celiers  ou  secrétaires,  jouiront,  dans 

ait  dûment  statué  sur  le  dernier  dé-  les   deux   pays,  de  tous  les  autres 

lit,   et  que  le  jugement  inlervi^nu  privilèges,  exemptions  et  imrauni- 

ait' reçu  son  entière  exécution.  tés  qui    pourraient,   par   la  suite, 

li  est  également  entendu  que  les  être  accordés  aux  agents  du  même 

marins    et  autres  individus  faisant  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée, 

partie  de  réquipage,  sujets  du  pays.  Art.  13.  La  présente  Convenlioa 

où   la   désertion    a   eu    lieu,    sont  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans, 

exceptés  des  stipulations  du  présent  à  partir  du  jour  de   rechange  des 

article.  ratifications,  qui  aura  lieu  à  Paris 

Art.  10.  Toutes  les  fois  qu'il  n*y  clans  le  délai  de  quatre  mois,  ou 

aura   pas  de  stipulations  contraires  plus  tôt  si  faire  se  peut, 

entre  les  armateurs ,  les  chargeurs  Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties 

et  les  assureurs-,  les  avaries  quejes  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 

navires    des    deux    pays    auraient  mois  avant  l'expiration  de  ladite  pé- 

éprouvées    en  mer  en  se  rendant  riôde  de  dix  ans.  son  intention  d'en 

dans  les  ports  respectifs,  seront  ré-  faire  cesser  les  effets,  la  Conveuiion 


pays  où  résiderait  le  consul  ne  se  tion  d'une  année,  à   partir  du  jour 

trouvassent    intéressés    dans    cette  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'aura 

avarie;  car,  dans  ce  cas,  elles  de«  dénoncée.. 

vraient  êlre  réglées  par  l'autorité  En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
loca le,  chaque  fois  qu'un  compromis  tîaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
amiable ne  sera  pas  intervenu  entre  sente  Convention,  et  y  ont  apposé  le 
les  parties  intéressées.  cachet  de  leurs  armes. 

Art.  Il .  Toutes  les  opérations  re-  Fait  en  double  original  et  signé  à 
lalives   au    sauvetage    des   navires  Rio  de  Janeiro,  le  dixième  jour  du 
français  naufragés  ou   échoués  sur  mois  de  décembre  de.  l'an  de  grâce 
les  tôles  du  Brésil  seront  dirigées  mil  huit  cent  soixante, 
par  les  consuls  généraux,  consuls  et  j   c-^ 
Çîce-consuls  de  France,  et  récipro-  (L.  S  )  Signé  Le  chevalier  deSAiNT- 
quement  les  consuls  généraux ,  con-  .     Oeorges. 
suis  et  vice-consuls  brésiliens  diri-  s  )  Sfen^  JoAoLiNsViEniACAîJ- 
geront  les  opérations  relatives   au  1^  =^  '  ^^^"^     saicsao  de  Sinimbc 
sauvetage  des  navires  de  leur  na- 
tion naufragés  ou  échoués  sur  les  • 
côtes  de  France.               _  ^ri.  a. 

L'intervention  f^s  autorités  loca^  ^^.^.^^^^  ^^^  .g-^j,^  é,„^ 

aura  seulement  heu  .<«»»»  Jes  deux  ^^      .  ^^   Pexécution  do 

pays  pour  maintenir  l'ordre ,  gara  i-  »^^      .  décret 

îir'J intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  ^'^Xà  ParTs.  le  17  mars  1861. 

sont  étrangers  aux  équipages  nau-  r^n^r       ,              ^j.pôiiîoN 

frasés .  assurer  l'exécution  des  dis-  NAPOLEor^. 

positions  à  observer  pour  l'entrée  et  Par  l'Empereur  : 

la  sortie  des  marchandises  sauvées ,  ^^  minisfre  des  affaires  étrangères^ 

et  la  fiscalisation  des  impôts  respec-  Thoutewel. 
tifs.                                               , 

Il  est  de  plus  convenu   que  les  y            ,j^  ^,„           ^j^  i^gtal  : 

marchandises  sauvées  ne  seront  te-  \\                      .  . ,,, ., ^ 

nues  à  ancun  droit  de  douane,  à  Le  garde- des- sceaux,  mtmstredeui 

moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  justice,                    t^  ,.^^,« 

la  consommation  intérieure.  Delanclb. 
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DÉCRET  portant  promulgation  de  la  taoce  aggravante  lui  donnaul  le  ca- 

Convention  d'extradition  conclue  ,  raclère  de  crime  ou  de  vol  qualifié, 

le  11  avril  1860,  entre  la  France  et  le  Fc^ndant  punissable  par  les  lois 

'  et  k  Chili.  des  deux  pays  d'une  peine  afflictive 

ou  infamante. 

Napoléon,  elc.  130  paux  en  écritures  publiques 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  ou  authentiques  de  documents  pri- 

suit  :  vés,  de  valeurs  ou  billets  de  banque. 

Article  premier.  ^^  titres  de  la  dette  publique  de 

chacun  des  deux  Gouvernements, 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  de   mandats,  effets  ou  rescriplions 

le  11  avril  1860 ,  entre  la  France  et  ou  autres  effets  de  commerce;  mais 

ia  République  du  Chili,  pour  Textra-  ne  seront  pas  compris  dans  ces  faux 

dilioQ  réciproque  des  malfaiteurs,  et  ceux  qui,  suivant  la  législation  du 

les  ratifications  de  cet  actp  ayant  été  pays  dans  lequel  ils  se  commettraient, 

échangées,  le  9  octobre  1860,  entre  ne  sont  point  punissables  d'une  peine 

les  deux  Gouvernements,  ladite  Con-  afflictive  ou  infamante  ; 
veii lion, dont  la  teneur  suit,  recevra       14°  Fabrication,  introduction  ou 

sa  pleine  et  entière  exécution.  (Suit  circulation  de  fausse  monnaie,  con- 

le pr^am^u/tf,  JI/ont/et<r,  18  mai.)  trefaçon   ou   altération   de    papier- 
monnaie  et  des  sceaux  ou  timbres 

bTiPCLATioN.  de  l'Etat  dans  les  empreintes  pour 

Art.  1er.  Le  Gouvernement:  impé*  lettres  ou  au  très  effets  pub  lies,  corn  me 

rial  de  France  et  le  Gouvernement  aussi  émission  ou  circulation  de  ces 

de  la  République  du  Chili  s*enga-  effets  contrefaits  ou  altérés; 
gent,  par  la  présente  Convention,  à       15° Contrefaçon  des  cuiiiset  sceaux 

se  livrer  réciproquement ,  à  Texcep-  de  l'Etat  servant  à  monnoyer  on  à 

lion  de  leurs  nationaux,  les  indivi-  marquer  les  matières  métalliques. 
dus  réfugiés  du  Chili  en  France  et       16°  Soustraction  de  fonds  publics 

de  France  au  Chili,   qui   seraient  et  concessions   commises   pac    des 

poursuivis  ou  condamnés  par  les  tri-  fonctionnaires  publics,  mais  seule- 

bunaux  compétents  pour  les  crimes  ment  dans  le  cas  où  ces  délits  se- 

énoncés  ci-après.  raient  punissables  d'une  peine  atfiic- 

L'extradition  devra  se  demander  tive  ou  infamante ,  suivant  la  légis- 

par  Tinter médiaire  de  Tagenidiplo-  lation  du  pays  où  ils  auraient  été 

matique  ou  consul  général  que  cha-  commis; 

cun  des  deux  Gouvernements  aura       n»  Banqueroute  ou  faillite  fraudu- 

accrédité  auprès  de  raulce.  leuse  ; 

Art.  2.  Les  crimes  à  raison  des-       18°  Baraterie,  dans  le  cas  où  les 

quels  TextraditioQ  sera  accordée  sont  faits  qui  la  constituent,  et  la  législa- 

les  suivants  :  tion  du   pays  auquel  appartient  le 

1°  Assassinat  ;  bâtiment,    eu   rendent  les  auteurs 

2°  Homicide ,  à  moins  qu'il  n'ait  passibles  d'une  peine  afflictive  ou  in- 

été  commis  dans  le  cas  de  légitime  famante  ; 

défense  ou  par  imprudence  ;  19°  Insurrection  de  l'équipage  d'un 

3«  Parricide;  navire,  dans  le  cas  où  les  individus 

i^  Infanticide;  faisant  partie  de  cet  équipage  se  se- 

50  Empoisonnement;  raient  emparés  du  bâtiment  ou  l'an- 

60  Avortement;  raient  livré  à  des  pirates; 
70  Castration;  SO»  Soustraction  frauduleuse  des 

8°  Viol;  fonds,  argent,  titres  on  effets  appar- 

1»°  Association  de  malfaiteurs;  tenant  à  une  compagnie  ou  société 

10°  Extorsion  de  titres  et  de  signa-  industrielle  ou  commerciale  ou  autre 

tures;  corporation ,  par  une  persoune  em- 

11°  Incendie  volontaire;  ployée  chez  elle  ou  ayant  sa  con- 

12°  Vol   commis  avec  violence ,  Oance,  ou  agissant  pour  elle,  lorsque 

escalade,  effraction  ou  autre  circons-  cette  compagnie  ou  corporation  est 
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légalement  établie  et  que  les  lois  Art.  G.  Si  IMndivido  réclamé  n'esi 
punissent  ces  crimes  d'une  peine  in-  pas  citoyen  ou  sujet  de  l'un  des  deux 
famante.  L'exlradilion  s'appliquera  Gouvernements,  l'extr^dilion  pourra 
aux  individus  accusés  ou  condamnés  être  suspendue  jusqu'à  ce  qui*  k 
comme  auteurs  ou  complices  desdits  Gouvernement  auquel  appartient  le 
crimes.  réfuté  ait  été  consuilé  et  invité  à 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  ac-  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pour- 
cordée  qu'au  cas  où  la  demande  en  rait  avoir  de  s'opposer  à  rextradilion. 
viendra  accompagnée,  soit  d'une  Dans  tous  les  cas,  le  Gouverne- 
sentence  de  condamnation,  soit  d'un  ment  saisi  di.^  la  demande  d'eitradi- 
mandat  d'arrêt  ou  d'un  autre  docu-  dion  reslera  libre  de  donner  à  cette 
ment  ayant  au  moins  la  même  force,  demande  la  suite  qui  lui  paraîtra 
et  pourvu  que  l'expédition  de  ces  convenable ,  et  de  livrer  le  réfugié 
documents  soit  faite  par  les  tribu-  pour  être  jugé,  soit  au  souverain  de 
>  naux  compétents  et  dans  la  forme  son  pays,  soit  à  celui  du  ptiysoùle 
prescrite  par  la  législation  du  pays  crime  aura  été  commis, 
qui  la  demande.  Art.  7.  Dans  aucun  cas,  le  fugitif 

L'Etat  qui  demande  l'extradition,  qui  aura  été  livré  à  l'on  des  deiii 
devra  joindre  aussi  le  signalement  Gouvernements  ne  pourra  être  puni 
de  l'individu  réclamé,  et  indiquer  pour  délits  politiques  antérieurs  à  la 
également  la  nature  et  la  gravité  des  date  de  l'extradition,  ni  pour  un 
faits  à  lui  imputés,  ainsi  aue  la  dis-  crime  ou  délit  autre  que  ceux  énu- 
|K)sition  pénale  applicable  a  ces  faits.   mérés*dans  la  présente  Conveolion. 

Art.  i.  Nonobstant  la  stipulation  Les  tentatives  d'assassinat ,  d*bo- 
fuite  dans  l'article  précédent,  chacun  midde  ou  d'empoisonnement  cooirc 
des  deux  Gouvernements  pourra  de-  le  chef  d'un  gouvernement  étranger 
mander,  par  la  voie  diplomatique ,  ne  seront  pas  réputées  crimes  |toliii- 
l'arrestation  immédiate  et  provisoire  ques  pour  Tefiet  de  l'extraditioD.  Ne 
d'un  fugitif,  en  s'engagea nt  à  pré-  seront  pas  non  plus  considérés 
senter,  dans  le  terme  de  six  mois  ou  comme  crimes  politiques  ceux  éon- 
moins,  s'il  était  possible,  les  docu-  mérésdans  cet  article,  lorsqu'ils se- 
menls  justificatifs  d'une  demande  ront  commis  contre  l'héritier  immé* 
formelle  d'extradition.  Le  Gouverne-  diat  de  la  Couronne  de  France, 
ment  à  qni  sera  adressée  cette  de-  Art.  8.  L'extradition  n'aura  pas 
mande,  pourra  accorder  ou  refuser  lieu,  s'il  s'est  écoulé  un  temps  suffi- 
i'arrestation  à  sa  volonté,  et,  en  sant  pour  que  le  poursuivi  ou  le 
aucun  cas,  il  ne  l'accordera,  s'il  s'a-   condamné  puisse  opposer  laprescrip- 

§it  d'un  prévenu  n'étant  pas  citoyen   tion  de  la  peine  ou  de  l'action  d'après 
u  pays  qui  le  réclame.  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'esi 

Lorsque  l'arrestation  f)rovisoire  réfugié, 
aura  été  accordée,  si  le  délai  indi-  Art.  9.  Les  objets  meubles  à  l'usage 
que  s'est  écoulé  sans  que  les  docu-  personnel  du  prévenu  qui  se  trouve- 
ments  en  question  aient  été  exhibés,  raient  en  sa  possessioifi  lors  de  so" 
le  détenu  sera  mis  immédiatement  arrestation,  de  même  que  ceux  qu'il 
en  liberté.  aurait  volés  et  ceux  qui  pourraieoc 

Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est  servira  la  preuve  du  crime  qu'on  lui 
poursuivi  pour  un  crime  ou  délit  impute,  seront  livrés  au  tnomenl où 
commis  par  lui  dans-  le  pays  où  il  s'efifectuera  l'extradition, 
est  réfugié,  son  extradition  sera  Art.  iO  Les  deux  Gouvernements 
différée  ou  retardée  jusqu'à  ce  que  renoncent  à  la  restitution  des  frais 
le  jugement  qni  se  suit  contre  lui  résultant  de  l'arrestation,  delà  de- 
soit  rendu,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  tention,  de  l'entretien  et  du  transport 
subi  la  peine  qui  loi  sera  infligée,  de  l'accusé  ou  du  condamné  jusqu'au 
La  même  <*hose  aura  lieu  si,  au  mo*  port  où  il  devra  s'embarquer  pour  se 
ment  de  la  réclamation  de  l'extradi-  rendre  à  sa  destination, 
tion,  il  se  trouve  détenu  pour  une  Art.  It.  Lorsqlie,  danslapoarsoite 
condamnation  antérieure.  d'une  cause  criminelle,  un  des  deui 
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Gouvernements    jugera     nécessaire   ïiÈcnET  qui  prescrit  la  promulgation 
audition  de  témoins  domicilies  sur       du  traité  de  commerce  conclu  le  !•' 

le  territoire  de  1  autre ,  il  adressera       mai  1861  entre  la  France  et  la  Bel- 

un<}  commission  rogatoire,   par  la       aique, 

voie  diplomatique,  au  Gouvernement 

du  pays  où  devra  se  faire  cette  en-      Napoléon,  etc. 

quête,  et  celui-ci  perscrira  les  me-       ^         ^^^^^    ^  décréions  ce  anî 

.sures   nécessaires   pour   que   ladite  «,u  .       "ecreie  ei  aecreions  ce  qui 

enquête  ait  lieu  selon  les  règles.  *         ... 

Les  deux  Gouvernements  renon-  Ariicle  premier, 

cent  à  la  réclamaUon  des  frais  de       Un  Traité  de  commerce  ,  suivi  de 
cette  procédure.   ,  quatre  tarifs,  ayant  été  conclu,    le 

Art.  12.  La  présente  Convention  ter  mai  \f^i^  entre  la  France  et  la 
sera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  à  Belgique;  et  les  ratifications  de  cet 
compter  du  jour  de  réchange  des  acte  ayant  été  échangées  à  Paris  le 
ratiljcatioiis,  et  si,  douze  mois  avant  27  mai  1861,  ledit  Traité  dont  la  te- 

expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni   neur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
la  uire   des  deux   Parties    coiitrac-  tière  exécution, 
lames  n'annonce,   par  une  déclara- 
tion   officielle,    son   intention  d'en  Traité. 
faire  cesser  Pefifet,  ladite  Convention     (PrMmhuh,  v    KfnnUo,»^    «o  «»..î  \ 
resteraobligatoirependantuneannée,     l'^^^«*«^*«»  v.  Montteur,  29  mai.) 
et  ainsi  de* suite  jusqu'à  l'expiration       Art.  1er.  j^gs  objets  d'origine  ou 
des  douze  mois  qui  suivront  la  décla-  de   manufacture   belge  ,   énumérés 
ration  officielle  en  question ,  à  quel-,  dans  le   tarif   A  joint  au   présent 
que  époque  qu'elle  ait  lieu.                 Traité,  et  importés  directement  par 

Cette  Convention  sera  ratifiée  et  terre  ou  par  mer  sous  pavillon  fran- 
les  ratifications  en  seront  échangées  çais  ou  belge,  seront  admis  en 
à  Santiago,  dans  le  délai  de  dix-huit  France  aux  droits  fixés  par  ledit 
mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.        tarif,  décimes  additionnels  compris. 

En  foi  de  quoi,  les  prénifioten-  Art.  2.  Les  objets  d'origine  ou  de 
tiaires  respectifs  l'ont  signée  et  manufacture  française,  énumérés 
scellée.  dans   le  tarif   b   joint   au    présent 

Fait  à  Santiago  du  Chili ,  le  on-   Traité,  et  importés  directement  par 

zième  jour  du  mois  d'avril  mil  huit   terre  ou  par  mer,  sous  pavillon  belge 

cent  soixante.  ou  français  seront  admis  en  Belgique 

/T  .  c  \    u  T  .'„  ^}^^  ^^^^^^  fixés  par   ledit  tarif,  cen- 

(L    S.).  M  LiMPERANi.  times  additionnels  compris. 

(L.  S.).  F«>  XAViim  OvALLE.  Art.  ».  Les  droits  à  l'exportation 

de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre 
Art.   2.  sont  modifiés  conformément  aux  ta- 

i*ifs   C   et  jD  annexés   au   présent 

Notre  ministre  des  affaires  étran-   Traité, 
gères  est  chargé'  de  l'exécution  du       Art  i.  Indépendamment  des  droits 
présent  décret.  .   de  douane  stipulés  dans  le  tarif  A 

Fait  à  Paris,  le  15  mai  1861.  annexé  au  présent  Traité,  les  pro- 

NAPniiî'nN  *^"*^*  d'origine  ou  de  manufacture 

AruLiiurN.  jj^lgg  ci-dessous  énumérés,  seront, 

Par  TEmpereur  :  à  leur  importation  en  France   et  i 

Le  ministre  des  affaires  étrangères    ^^^""^   ^^   compensation    des    droits 

//  ctru-.i/c/ro,   équivalents,  supportes  par  les  fabri- 

Thoutenel.  cants  français  ,,  assujettis  aux  taxes 

V..  «»  -/»^iiA  A.,  o«««..  1    rc.  .  supplémentaires   ci-après  détermi- 

Vu  et  ^celle  du  sceau  de  lElat  :  ^ée?.  (V.  ces  taxes  Mhnit,  die  dict.) 

Le  garde-des-sceaux ,  ministre  de  la  Art.  5.  Il  est  convenu   entre  les 

justice^  Hautes   Parties   contractantes  que , 

Delangle.  dans  le  cas  de  suppression  ou  de  ré- 
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duction  des  drawbacks  actuellement  rieurs  à  ceux  qui  grèTeot  ou  grève- 
existant  à  l'exportation  des  produits  raient  les  marchandises  similaires 
français  les  taxes  supplémentaires  de  production  nationale.  Toutefois, 
imposées  par  Parlicle  précédent  aux  les  droits  k  l'importation  pourront 
produits  d'origine  ou  de  roauufac-  être  augmentés  des  sommes  qui  re- 
ture  belge  seront  supprimées  ou  ré-  présenteraient  les  frais  occasionnés 
duiles  ue  sommes  égaies  à  celles  aux  producteurs  nationaux  par  te 
dont  seraient  diminues  ces  draw-  système  de  Tacciise. 
backs.  Art.  8.  Le  tarif  pour  rentrée  en 

Toutefois  »  en  cas  de  suppression,  Belgique  du  sel  brut  d^origioe  fran- 
si  le  Gouvernement  établit  une  sur-  çaise,  importé  directement  par  terre 
YCillance ,  un  contrôle  ou  un  exer-  ou  par  mer,  sous  pavillon  frao^is 
cice  administratif,  sur  certains  pro-  ou  neige,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit: 
duits  fabriqués  français,  les  charges  (Ici  ce  règlement  ;  Monit.  du  âkt.]. 
directes  ou  indirectes,  dont  seront  Art.  9.  Les  sucres  d'origine  ou  de 
grevés  les  fabricants  français,  se-  fabrication  belge,  importés  directe- 
rotit  compensées  par  une  surtaxe  ment  par  terre  ou  par  mer,  soiis 
équivahMite  établie  sur  les  produits  pavillon  français  ou  belge,  sont  ad- 
similaires  belges.  mis  en  France  aux  droits  ci-après 

Il   demeure  ,  en   outre ,  convenu    (V.  le  détail,  Afofu7,  dta  dickt.), 

3  ue  si  des  drawbacks  sont  accordés  à  Art.  fO.  Si  la  législation  sur  les 
'autres  produits  de  fabrication  fran-  sucres  bruts  ou  raffinés  dans,  Too 
çaise ,  ou  si  les  drawbacks  actuels  des  deux  Etals  est  ultérieurement 
sont  augmentés ,  les  droits  qui  grè-  modifiée ,  les  tarifs  réciproquement 
vent  les  produits  d'origine  ou  de  fa-  fixés  par  l'article  précédent  à  Hm- 
bricntion  belge  pourront  être  aug*  portation  des  sucres  bruts,  raffinés 
mentes,  s'il  y  a  lieu,  d'une  surtaxe  ou  candis,  en  France  ou  en  Bel- 
égale  au  montant  de  ces  draw-  gique,  seront  révisés  d*un  commun 
backs.  accord  entre  les  Hautes  Parties  con- 

Les  drawbacks  établis  h  l'expor-  tractantes;  jusqu'à  ce  que  cet  accord 
tation  des  produits  français  ne  pour-  soit  intervenu  ,  chaque  Puissance 
ront  être  que  la  «représentation  pourra  modifier  les  droits  à  Tim- 
exacte  des  droits  d*accise  grevant  portation  des  sucres  provenant  des 
lesdits  produits  ou  les  matières  dont  Etats  de  l'autre  Puissance, 
ils  sont  fabriqués.  Art.  11.  I^  droit  d'accise  établi  en 

La    Belgique   jouira   des    mêmes  Belgique  sur  les  vins  d'origine  fran- 
droits  que  ceux  que  se  réserve  la  çaise  sera  réduit  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
France  par  les  dispositions  qui  pré-  voir  : 
cèdent.  A  partir  do 

Art.  C.  Si  l'une  des  Hautes  Parties   !«'  juillet  1861,  à  27  fr.  50  rhectol. 
contractantes  juge  nécessaire  d'éta-   l^r  janvier! 869,  à  25  fr.    »     — 
blir  un   droit  d'accise  nouveau  ou   f  juillet  1862.  à  22  fr.  50     — 
un  supplément  de  droit  d'accise  sur       Le  droit  d'entrée  en  Belgique  sur 
un  article  de  production  ou  de  fa-  les  vins  d'origine  française  est  fixé 
bricalion  nationale  compris  dans  les  ainsi  qu'il  suit  ; 
tarifs  annexés  au  présent  Traité,  Par-  vîn^  jen  cercle,  l'hectolitre,  0  fr.  50 
ticle  similaire  étranger  pourra  être  1  en  bouteilles,     —       l  fr.  50 

immédiatement  grevé  à  l'importation       Ne  seroht  pas  réputés  vins,  les 
d'un  droit  égal.  liquides  contenant  une  quantité  d'aï- 

Toutefois,  les  droits  d'accise  sur  cool  supérieure  à  21  0/0. 
les  vins  en  Belgique,  ne  pourront       Art.  12.  Les  articles  d'orfèvrerie 
ère  augmentés.  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent. 

Art.  7.  Les  marchandises  de  toute  platine  ou  autres  métaux ,  importés 
nature,  originaires  de  l'un  des  deux  de  l'un  des  deux  pays,  seront  sou- 
pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  mis  dans  l'autre  au  régime  de  cou- 
pourront  être  assujetties  ù  des  droits  trêle  établi  pour  les  articles  simi- 
d'accise  ou  de  consommation  supô-  laires   de  fabrication   nationale  et 
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payeront ,  sMl  y  a  lieu ,  sur  la  même  paille  et  les  fourrages  verts  seronl^ 

base  que  ceux-ci,  les  droits  de  mar-  réciproquement  importés  et  expor- 

que  et  de  garantie.  tés  en  franchise  de  droit. 

Art.  13.  Indépendamment  du  ré-  Art.  16.  Les  deux  Hautes  Parties 
gime  d'entrée  établi  par  le  présent  contraclantes  prennent  rengagement 
Traité  à  l'égard  des  produits  non  ori-  de  ne  pas  interdire  Texportation  de 
ginaires  de  Belgique  ,  ces  mêmes  la  houille  et  de  n'établir  aucuu  droit 
produits  seront  soumis  aux  surtaxes  sur  cette  exportation, 
de  navigation  dont  sont  ou  pourront  Dtî  son  côté ,  le  Gouvernement 
être  frappés  les  produits  importés  français  s'engage  à  ne  pas  élever, 
en  France,  sous  pavillon  français,  pendant  la  durée  de  présent  Traité, 
d'ailleurs  que  des  pays  d'origine.  les  droits  actuellement  applicables  à 
Art.  M.  Les  marchandises  de  1  importation  en  France  des  bouilles, 
toute  origine,  importées  de  France  cokes  et  briquettes  de  charbon  d'o- 
par  la  frontière  de  terre,  seront  ad-  rigine  belge, 
mises  à  l'entrée  en  Belgique  aux  Le  droit  à  l'importation  en  Bel- 
mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  gique  des  charbons  de  terre ,  du 
importées  directement  de  France  par  coke  et  des  bi'iqucltes  de  charbon 
mer  et  sous  pavillon  français.  d'origine  française ,   est  réduit  à  1 

Les  marchandises  spéciliées  ou  franc  par  1,000  kilogrammes, 
non  en  l'article  22  de  la  loi  du  28  Art.  17  I^  décharge  du  droit d'ac- 
avril  1816,  importées  de  Belgique  par  cise  accordée  à  l'exportation  de  Bel- 
la  frontière  de  terre ,  seront  admi-  gique  pour  les  bières  et  les  vinaigres 
ses ,  pour  la  consommation  inté-  sera  réduite  à  2  fr.  50  c.  par  hecto- 
rieure  de  l'Empire,  ipoyenna ni  Tac-  litre. 

quittement  des  droits  établis  pour  Cette  décharge  ne  pourra  être  ac- 
tes   provenances  autres   que  celles  cordée  qu'aux  bières  et  vinaigres  de 
des    pays  de  production,   sops  pa-  bonne  qualité,  conformément  à  la 
Villon  français.  Toutefois,  pour  les  législation  belge  actuelle. 
cafés,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas  Art.  18    Pour  établir  que  les  pro- 
5  francs  par  100  kilogrammes,  dé-  duits  sont  d'origine  ou  de  manufac- 
cimes  compris.  ture  nationale,  Tiniportateur  devra 
Pendant  la  durée  du  présent  Trai-  présenter  à  la  douane  de  l'autre  pays, 
té,  aucune  augmentation  ne  pourra  soit   une  déclaration   oITicielle  faite 
être  apportée  aux  surtaxes  actuelle-  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu 
ment  établies  à  Timportation  par  la  d'expédition ,  soit  un  certificat  dé- 
frontière  d(i  terre  sur  les  produits  livré   par    le   chef  du   service  des 
ci-n près  désignés  :  douanes   du   bureau   d'exportation, 
Bois  d'ébénislerie;  soit  un  certificat  délivré  par  les  con- 
Ideui  de  teinture;  suis  ou  agents  consulaires  du  pays 
Cacao  ;  dans  lequel    l'imporLUion  doit  être 
Coton  en  laine;  faite  et  qui  résident  dans  les  lieux 
Laines  en  masse;  d'exiiédiiion  ou  dans  les  ports  d'cm> 
Peaux  brutes;  barquement. 
Riz;  Les  consuls  ou  agents  consulaires 
Potasses;  respectifs  légaliseront  les  signatures 
Guano;  des  autorités  locales. 
Résineux  exotiques;  Art.    19.   Les  droits  ad  valorem. 
Salpêtres;  stipulés  par  le  présent  Traité,  seront 
Thé,  calculés  sur  la  valeur ,  au  lieu  d'ori- 
Grai nés  oléagineuses;  gine  ou  de   fabrication,  de  l'objet 
Graisses;  importé,  augmentée    des  frais   de 
Huiles.  transport,  d'assurance  et . de  commis- 
Art.  15.  Pour  faciliter  la  circula-  sion  nécessaires  pour  l'imporlalioa 
lion  des   produits  agricoles  sur    la  dans  l'un  des  deux  Etals  jusqu'au 
frontière  des  dt^ux  pays,  les  céréales  lieu  d'introduction, 
en  gerbes  ou  en  épis,  les   foins,  la  L'importateur  devra,  indépendam- 
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ment  du  certificat  dVigîne,  joindre  tage,  on  même  au  momeDt  de  la 

à  sa  déclaraUou  écrite ,  constatant  la  constitution  de  l*arl)iirag(i ,  si  le  div 

TSleur  de  la  marchandise  importée  ,  clarant  le  requiert ,  les  experts  choi* 

une  facture  indiquant  le  prix  réel  et  siront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désac- 

émanant  du  fabricant  ou  du  Yen-  cnrd  /  celui-ci  sera  nommé  par  le 

deur.  président  iJu  tribunal  de  commerce 

Cette  focture  sera  visée  par  un  rlu  ressort.  Si  le  bureau  de  déclara- 
consul  ou  agent  consulaire  de.  la  tion  est  à  plus  d'un  myriamètre  du 
Puissance  dans  le  territoire  de  la-  siège  du  tribunal  de  commerce,  le 
quelle  nmportation  dpit  être  faite,  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par 

Art.  20.  Si  la  douane  juge  insuf-  le  juge  de  paix  du  canton, 

fisante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  La  décision  arbitrale  devra  être 

le  droit  de  retenir  les  marchandises,  rendue  dans   les  quinze  jours  nui 

en  payant  à  Tiniportateur  le  prix  suivront   la  constitution  de  raroi- 

déclarepar  lui,  augmenté  de  5  0/0.  tï*age. 

Ce  payement  devra  être  effectué  Art.  2i.  Les  déclarations  doivent 
dans  les  quinze  jour:»  qui  suivront  contenir  toutes  les  indications  n^ces- 
la  déclaratiou  ,  et  les  droits ,  s'il  en  saires  pour  Tapplicalion  des  droiu. 
a  été  perçu,  seront  en  même  temps  Ainsi,  outre  la  nature,  Tespèce,  la 
restitués.  (qualité ,  la  provenance  et  la  destina- 
Art.  SI.  L'importateur  contre  le-  tion  de  la  marchandise,  elles  doi- 
quel  là  douane  de  l'un  des  deux  pays  vent  énoncer  le  poids  ,  le  nombre , 
voudra  exercer  le  droit  de  préemp-  la  mesure,  ou  la  valeur  suivant  le  cas. 
tion  stipulé  par  Tarticle  précédent ,  Si ,  par  suite  de  circonstances 
pourra,  s'il  le  préfère,  demander  exceptionnelles,  le  déclarant  se  trouve 
l'estimation  de  sa  marchandise  par  dans  rimpossibilité  d'énoncer  la quan- 
des  experts.  La  même  faculté  appar-  tité  à  soumettre  aux  droits,  la  douane 
tiendra  à  la  douane,  lorsqu'elle  ne  pourra  lui  permettre  de  vérifler  lui- 
jugera  pas  convenable  de  recourir  même,  à  ses  frais,  dans  un  local 
immédiatement  à  la  préemption.  désigné  ou  agréé  par  elle,  le  poids, 

Art.  22.  Si  l'expertise  constate  que  la  mesure  ou  le  nombre;  apr^  quoi 
la  valeur  de  la  marchandise  ne  dé-  l'importateur  sera  tenu  de  faire  la 
passe  pas  de  cinq  pour  cent  celle  qui  déclaration  détaillée*  de  la  marcban- 
est  déclarée  par  l'importateur ,  le  dise  dans  les  délais  voulus  par  la  lé- 
droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  gi&latioii  de  chaque  pays, 
la  déclaration.  Art.  25.  A  l'égard  des  marchao- 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  dises  qui  acquittent  les  droits  sur  le 

cent  celle  qui  est  déclarée,  la  douane  poids  net,  si  le   déclarant  entend 

pourra,  à    son  choix,    exercer  la  que  la  perception  ait  lieu  d'après  le 

préemption  ou  percevoir  le  droit  sur  net  réel,  il  devra  énoncer  ce  poids 

la  valeur  déterminée  par  les  experts,  dans  sa    déclaration.  A  défaut,  la 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cin-,  liquidation   des  droits  sera  établie 

quante  pour  cent  à  titre  d'amende,  sur  le  poids  brut,  sauf  défalcatioD 

si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix  de  la  tare  légale, 

pour  cent  supérieure  à  la  valeur  dé-  Art.  26.  Il  est  convenu  entre  les 

clarée.  Hautes  Parties  contractantes  que  les 

Les  frais  d'expertise  seront  sup-  droits  fixés  par  le  présent  Traité  ne 

portés  par  le  déclarant ,  si  la  valeur  subiront  aucune  réduction  du  cbef 

déterminée  par  la  décision  arbitrale  d'avarie  ou  de  déiérioratiou  quel- 

excède  de  cinq  pour  cent  la  valeur  conque  des  marchandises, 

déclarée:  dans  le  cas  contraire,  ils  Art.  27.  A  Tégard  des  tissus  purs 

seront  supportés  par  la  douane.  mélangés,  taxés  à   la  valeur,  dont 

Art.  23.  Dans  les  cas  prévus  par  l'estimation  leur  paraîtrait  présenter 

l'article  SI,  les  deux  arbitres  experts  des  difficultés  p  les   Gouveroemeols 

seront   nommés,  l'un  par  le  décla-  français  et   belge    se  réservent  la 

raut^  l'autre  parle  chef  local  du  ser-  faculté  de  désigner  exclusivement, 

vice  des  xlouaoes,  en  cas  de  par-  pour  l'admission  de  ces  marchan- 
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dises,  le  premier,  la  douane  de  Pa>  Art  32.  Jusqu*i)  rachèvement  des 

ris,  le  second,  la  douane  de  Bruxel-  chemins  de  fer  de    Saint-Jeau-de- 

les.  Maurienne  à  ia  frontière  sarde  et  d^ 

Art.  28.  Pour  la  fixation  des  d  roi  U  Bayonne  à  la  frontière  espagnole, 
établis  sur  les  tissus  de  lin  ,  de  Tadministration  française  applique- 
chanvre  ou  de  jute  écrus  ou  blau-  ra,  sous  les  conditions  déterminées 
cbis,  Tadministration  des  douanes  par  Tarticle  précédent,  aux  mar- 
françaises  se  conformera  aux  types  cbandises  venant  de  Belgique  ou  y 
arrêtés  entre  tes  deux  Gouverne-  allant ,  les  mêmes  facilités  de  transit 
ments ,  suivant  procès- verbal  sous  que  si  Penlrée  et  la  sortie  dans  ces 
la  date  de  ce  jour.  directions  avaient  lieu  par  chemin 

Dans  la  vérification  des  tissus  de  fer. 
belges  par  le  compte-fil,  toute  frac-  Art.  33.  Les  voyageurs  de  com- 
tion  de  fil  sera  négligée.  merce  français,  voyageant  en  Bel- 
Art.  29.  LMmportateur  de  ma-  gique  pour  le  compte  d'une  maison 
chines  et  mécaniques  entières  ou  en  irançaise,  seront  soumis  à  une  pa- 
pièces  détachées  et  de  toutes  autres  tente  fixe  de  20  francs,  additionnels 
marchandise^^   énumerées    dans    le  compris. 

présent  Traité  ,  est  affranchi  de  i'o-  Réciproquement  »    les    voyageurs 

bligation  de  produire  à  la  douane  de  de  commerce  belges,  voyageant  en 

Tun  ou  de  I  autre  pays  tout  modèle  France  pour  le  compte  d*une  maison 

ou  dessin  de  Tobjet  importé.  belge,  seront  soumis  à  une  patente 

Art.  30.  Les  marchandises  de  fixe  de  20  francs^  additionnels  corn- 
toute  nature  venant  de  Tun  des  deux  pris. 

Etats,  ou  y  allant,  seront  récipro-  Art.  34.  Les  objets  passibles  d'un 

quement  exemptes  dans  l'autre  Etat  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échan- 

de  tout  droit  de  transit.  tiilons  et  qui  sont  importés  en  Bel- 

Toutefois,  la  prohibition  est  main-  gique  par  des  commis-voyageurs  de 
tenue  pour  la  poudre  à  tirer,  et  les  maisons  françaises,  ou  en  France 
deux  Hautes  Parties  contractantes  par  des  corn  mis- voyagenrs  de  mai- 
se  réservant  dé  soumettre  à  des  au-  sons  belges ,  seront ,  de  part  et 
torisations  spéciales  de  transit  des  d'autre,  admis  en  franchise  tempo- 
armes  de  guerre.  raire,  moyennant  les  formalités  de 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  douane  nécessaires  pour  en   assurer 

favorisée  est  réciproquement  garanti  la  réexportation  ou   la  réintégration 

à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  en  entrepôt  :  ces  formalités  seront 

qui  concerne  le  transit.  les  mêmes  en  France  et  en  Belgique. 

Art.  31.  Les  marchandises  trans-  et  elles  seront  réglés  d'un  commun 

portées  de   Maubeuge  à   Givet,  et  accord    entre    les  deux    Gouverne- 

vice   versd,   par    la    route    directe  ments. 

passant  par  Philippeville ,  seront  Art.  35.  Les  dispositions  du  pré- 
exemptes de  toute  visite  tant  à  l'en-  sent  Traité  de  commerce  sont  appli- 
tréequ'à  la  sortie,  sauf  en  cas  de  cables  à  l'Algérie ,  tant  pour  i'expîor- 
soupçous  d'abus,  sous  les  conditions  tation  dés  produits  de  cette  posses- 
suivantes  ;  sion  que    pour    l'importation    des 

10  Les   transports  se  feront  par  marchandises  belles, 

voitures  fermées  ayant  un  panneau  Art.  36.  Les  titres  émis  par  les 

de  charge  susceptiole  d'être  conve-  communes ,    les  départements ,   les 

nablement  cadenassé;  établissements  publics  et  les  sociétés 

20  Une  déclaration  sera  faite  au  anonymes   de   France ,  qui   seront 

bureau  d'entrée  belge ,  d'après  l'ex-  cotés  à  la  Bourse  de  Paris ,  seront 

pédition  de  sortie  délivrée   par  la  admis  à  la  cote  officielle  des  Bourses 

douane  française;  de  Belgique. 

30  Le  voiturier  ou  Tentrepreneur  Réciproquement,   U*s   titrts  émis 

des  transports  fournira  caution  pour  par  les  provinces,  les  communes,  les 

les  droits  et  pénalités  exigibles  en  établissements  publics  et  les  sociétés 

cas  de  fraude.  anonymes  de  Belgique ,  cotés  à  la 
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Bourse  de  Bruxelles ,  seront  admis  Toutefois,  les  tarifs  ue  seront  ré- 
à  ti)  cote  officielle  des  Bourses  de  ciproc^upmunt  mis  en  vigueur  que  le 
France.  .  i**'  juillet  prochain,  pour  les  sucres 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  bruts  et  raffinés,  et  que  le  i"  oc- 
pas  applicables  aux  valeurs  émises  tobre  suivant,  à  Tégard  des  pro- 
avec  lots  ou  primes  attribuant  au  duits  prohibés  à  I*entrée  par  la  lé- 
préteur  ou  porteur  de  titres  un  in-  gislation  douanière  de  la  France, 
térèl  inférieur  à  3  0/0,  soit  du  capital  Art.  4S  Le  présent  Traité  sera  ra- 
nominal,  soit  du  capital  réellement  tifié  et  les  ratifications  en  seront 
emprunté,  si  celui-ci  est  inférieur  au  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
capital  nominal.  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 

Art.  37.  Chacune  des  deux  Hautes  peut,  et  simultanément  avec  celles 
Parties  contractantes  s'engage  à  des  deux  Conventions  relatives  à  la 
faire  proQ  ter  l'autre 'de  toute  fiàveur,  navigation  et  à  la  propriété  lillé- 
de  tout   privilège  ou    abaissement  raire. 

dans  tes  tarifs  des  droits  à  Timpor*       En  foi  de   quoi ,  les  Plénipoten- 
tation  ou  à  l'exportation  des  articles   tiaires  respectifs  Pont  signé  et  y  ont 
mentionnés  ou  nori  dans  le  présent   apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Traité,  que  Tune  d'elles  pourrait  ac-       Fait  en  double  expédition  à  Paris, 
corder  à  une  tierce  Puissance.  Elles  le  premier  jour  du  mois  de  mai  de 
s'engagent,  en   outre,  à   n'établir  Fan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante 
l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  et  un. 
prohibition  d'importation  ou  d'ex-       ^^    g  ,  xhouvenel. 
portation   qui   ne    soit,   en    même       :       c  i  n 
temps,  applicable  aux   autres  na-       '^'  ^'f  Bouh*» 
lions.  (L.  S.)  Fiauiif  Rogibb. 

Art.  38.  Le  traité  conclu,  entre  les       (l,  s.)  Liedts. 
Hautes  Parties  contractantes,  le  27 

février  1851,  continuera  provisoire^  (Suivent  les  tarifs  mentionnés  au 
ment  à  être  appliqué  jusqu'à  la  mise  traité  V.  Monit.  loc.  cit.,  et  Bulletin 
en  vigueur  des  présentes  stipulations.   d«s  lois.) 

Art.  39.  Le  présent  Traité   sera  

soumis  ù  l'assentiment  des  Chambres 

législatives  de  Belgique.  Dégbkt  qui  prescrit  la  promulgo' 

Aï  t.  40.  Le  présent  Traité  restera       tion  de  la  Convention  conclue  le  !•' 
en  vigueur  pendant  dix  années,  à       mai   1861,  entre   la  France  et  la 
partir  du  jour  de  l'échangé  des  ra-       Belgique,  pour  la  garantie  réci- 
tificalions.  Dans  le  cas  où  aucune  des       proque  de  la  propriété  littéraire , 
deux   liantes  Parties  contractantes       artistique  et  indwtrieUe. 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la 
fin  de  ladite  période,  son  intention       Napoléon,  etc. 
d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeu- 
rera obligatoire  jusqu'à  l'expiration       Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
d'une  année,  à   partir  du  jour  où  suit  : 
Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Article  premier. 

contrÀctantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  Une  Convention  ayant  été  conclue 
se  réservent  la  faculté  d'introduire,  le  1«'  mai  1861,  entre  la  France  et 
d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité,  la  Belgique  pour  la  garantie  réd- 
toutes  modifications  qui  ne  seraient  proque  de  la  propriété  des  œuvres 
pas  eu  opposition  avec  son  esprit  ou  d'esprit  et  d'art,  et  des  marques, 
ses  principes  et  dont  l'utilité  seraitr  modèles  et  dessins  de  fabrique;  et 
démontrée  par  l'expérience.  les  ratifications  de  cet  acte  a]raut  éic 

Art.  41.  Les  stipulations  qui  pré-  échangées  à  Paris,  le  87  mai  1861, 
cèdent  seront  exécutoires  dans  les  ladite  Convention,  dont  la  teneur 
deux  Etats,  le  cinquième  jour  après  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
réchange  des  ratifications.  exécution. 
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CoifYBifTiON.  rigîne ,  des  formalités  qui  sont  pres- 

{Icik préambule,  V,  Moniteur,  29 mai.)  criles  par  la  loi  pour  assurer  ia  pro- 

e  .     . ,         .  ,        .  pneté  des  ouvrages  de   h  Itéra  lu  re 

suivent  les  articles  suivants  :  ou  d'art. 

Art.  (or.  Les  auteurs  de  livres,  Pour  les  livres,  cartes  «^estampes 

brochures  ou  autres  écrits ,  de  corn-  ou  œuvres  musicales  publiés  pour  la 

positions  musicales,    d'oeuvres   de  première  fois  dans  l'un  des  deux 

dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  Etats,  Texercice  du  droit  de  pro- 

de  gravure,  de  lithographie  et  de  priété  dans  Tautre  Etat   sera,    en 

toutes  autres  productions  analogues  outre,  subordonné  à  Taccomplisse- 

du  domaine  littéraire  ou  artistique,  ment  préalable,  dans  ce  dernier,  de 

jouiront,  dans  chacun  des  deux  Etats,  la  formalité  du  dépôt  et  de  Tenregis- 

réciproquement,  des  avantages  qui  trement,  effectuée  de   la  manière 

y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  suivante  : 

loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  Si  Touvrage  a  paru  pour  ia  pre- 
littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  mière  fois  en  Belgique,  un  exem- 
même  protection  et  le  même  recours  plaire  devra  en  être  déposé  gratuite- 
légal  contre  toute  atteinte  portée  à  ment  et  enregistré,  î^oil  à  Paris,  à 
leurs  droits,  que  si  celle  atteinte  la  direction  de  Timprimerie,  de  la 
ayait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  librairie  et  de  la  presse,  nu  midis- 
d'ouvrages  publiés  pour  la  première  1ère  de  l'intérieur,  soit  à  Bruxelles  , 
fois  dans  le  pays  même.  à  la  cb»ncellerie  de  la  légation  de 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  France  en  Belgique. 

sont    réciproquement    assurés    que  Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  pre- 

pendant  l'existence  de  leurs  droits  mière  fois  en  France,  un  exemplaire 

dans  le  pays  où  la  publication  origi-  devra  en  être  déposé  gratuitement 

nalea  été  faite,  et  la  durée  de  leur  et  enregistré,  soit  à  Bruxelles,  au 

jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pour-  ministère  de  Tintérieur,  soit  à  Paris, 

ra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  à  la  chancellerie  de  la  légation  de 

les  auteurs  nationaux.  Belgique  en  France. 

La  propriété  des  œuvres  musicales  Dans  tou«;  les  cas,  le  dépôt  et  l'en- 

s'étend  aux  morceaux  dils  arrange^  regislrement  devront  être  accomplis 

ments^   composés    sur    des    motifs  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 

extraits  de  ces  mêmes  œuvres.  Les  publicalion  de  l'ouvrage  dans  l'autre 

conlestations  qui    s'élèveraient  sur  pays 

l'application  de  cette  clause  deroeu-  A  l'égard  des  ouvrages  qui  parais- 

reront  réservées  à  l'appréciation  des  sent  par  livraisons,  le  délai  de  trois 

tribunaux  respectifs.  '  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à 

Tout  privilège  ou  avantage    qui  dater  de  la  publicalion  de  la  dernière 

serait  accordé    ullérieurement    par  livraison ,  à  moins  que  l'auteur  n'ait 

l'un  des  deux  pays  à  un  autre  pays ,  indiqué,  conformément  aux  dispo- 

en  matière  de  propriété  d'œuvres  de  sitions  de  l'art.  6 ,  son  intention  de 

littérature  ou  d'art ,  dont  la  défini-  se  réserver,  le  droit  de  traduction , 

lion  a  été  donnée  dans  le  présent  auquel  cas  chaqne  livraison  sera  con- 

article,  sera  acquis  de  pleiu  droit  sidérée  comme  un  ouvrage  séparé, 

aux  citoyens  de  l'autre  pays.  La  double  formalité  du  dépôt  et 

Art.  3.  La  publicalion  en  Belgique  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait 

de  chrestomathies  composées  de  frag-  sur  des  registres  spéciaux  tenus  à 

ments  ou  d'extraits  d'auteurs  fran-  cet  effet,  ne   donnera,  de  part  et 

çais  est  autorisée,  pourvu  que  ces  d'autre,  ouverture  à   la  perception 

recueils  soient  spécialement  destinés  d'aucune  taxe ,  si  ce  n'est  au  rem- 

à    l'enseignement,    et   qu'ils    cou-  boursement  des  frais   résultant  de 

tiennent  des  notes  explicatives   ou  l'expédition  jusqu'à  Bruxelles  ou  Pa- 

des  traductions  en  langue  flamande,  ris,  respectivement,  des  livres,  cartes. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  estampes  ou  publications  musicales 

de  l'article  1*^^  est  subordonnée  à  qui  seraient  déposées  ou  à  la  chan- 

Taccom plissement ,  dans  le  pays  d'o-  cellerie  de  la  It^gation  de  France  en 
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Belgique  ou  à  la  <;banoellerîe  de  la 
légaiîon  de  Belgique  en  France. 

Les  intéressés  pourront  se  faire 
délivrer  un  cerlifîcat  authentique  du 
dépôt  et  de  Tenregistrenient  ;  le  coût 
de  cet  acte  ne  pourra  dépasser  50  cen- 
times. 

Le  certificat  relatera  la  date  pré- 
cise à  laquelle  Tenregist  renient  et  le 
dé|)6t  auront  eu  lieu;  il  fera  foi  dans 
toute  rétendue  des  territoires  res- 
pectifs, et  constatera  le  droit  ex- 
clusif de  propriété  et  de  reproduc- 
tion aussi  longtemps  que  quelque 
autre  personne  n^aura  pas  fait  admet- 


tre en  justice  un  droit  mieux  établi. 

Art.  i.  Les  stipulations  de  rarticie 
l«r  s*appliqueront  également  à  la  re- 
présentation ou  exécution  des  œuvres 
dramatiques  ou  musicales  publiées 
ou  représentées  pour  la  première 
fois  dans  Tun  des  deux  pays,  après 
le  19  mai  1854. 

Le  droit  des  auteurs  dramatiques 
ou  compositeurs  sera  perçu  d'après 
les  bases  ^ui  seront  arrêtées  eutre 
les  parties  intéressées;  à  défaut  d'un 
semblable  accord,  le  taux  exigible 
de  ce  droit  ne  pourra  respectivement 
dépasser  les  chiffres  suivants  : 


Pour  les  pièces  en  4  ou  5  actes. 

—  en  3  actes 

—  en  i  actes 

—  en  1  acte 

A  Paris 

et  il 
Bruxelles. 

Dans  les  villes 

de  80,000 

âmes  et  aa- 

dessns. 

Dans  les  villes  1 

de  moins 

de  80,000 

âmes. 

18  fr. 

14    » 

10    » 

6    » 

14  fr. 

10    » 
8    » 
5    » 

9fr. 
.8    »     1 
6    » 
4    » 

Art.  5.  Sont  expressément  assi« 
railées  aux  ouvrages  originaux ,  les 
traduct'ons  faites  dans  l'un  des  deux 
Etats,  d\iuvrages  nationaux  ou  étran- 
gers. Ces  traductions  jouiront,  à  ce 
titre,  de  la  protection  stipulée  par 
Tarticle  l*c,  en  ce  qui  concerne  leur 
reproduction  non  anturisée  dans 
l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu, 
toutefois,  que  Tobjet  du  présent  ar- 
ticle est  simpl  ment  de  proléger  le 
traducteur,  par  rapport  à  la  version 
qu'il  a  donnée  de  Touvrage  original, 
et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclu- 
sif de  traduction  au  premier  traduc- 
teur d*un  ouvrage  quelconque ,  écrit 
en  langue  morte  ou  vivante,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  et  les  limites  pré- 
vus par  Tarticle  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage 
publié  dans  Pun  des  deux  pays  joui- 
ra seul  du  droit  de  traduction  |)en- 
(ianl  cinq  années,  à  partir  du  jour 
de  la  première  traduction  de  son  ou 
vrafce  autorisée  par  lui,  sous  les  con- 
ditions suivatites  : 

fo  L'ouvrage  original  sera  enre- 
gistré et  déposé  en  France  ou  en 
BeJpique,  dans  un  délai  de  trois 
mois  k  partir  du  jour  de  la  première 
publication  dans  l'autre  pays ,  con- 


formément aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3. 

So  11  faudra  que  l'auteur  ail  indi- 
qué, en  tète  de  son  ouvrage,  l'in- 
tention de  se  réserver  le  droit  de 
traduction. 

30  Ladite  traduction  autorisée  de- 
vra paraître,  au  moins  eo  partie, 
dans  le  délai  d'uu  an,  et  en  totalité 
dans  le  délai  de  trois  ans,  à  comp- 
ter de  la  date  du  dépôt  e*.  de  l'eore- 
gistrement  de  l'ouvrage  original ,  ef- 
fectués ainsi  qu'il  vient  d'être  pres- 
crit. 

40  La  traduction  devra  être  pu- 
bliée dans  l'un  des  deux  pays,  et 
être  elle-même  déposée  et  eor^s- 
trée  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  3. 

50  Pour  les  ouvrages  publiés  par 
livraison ,  il  suffira  que  la  décian- 
tion  par  laquelle  Tauieur  se  réserve 
le  droit  de  traduction  soit  faite  dans 
la  première  livraison.  Toutefois,  en 
ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq 
ans,  assigné  par  cet  article  pour 
l'exercice  du  droit  privilégié  de  tra- 
duction ,  chaque  livraison  sera  con- 
sidérée comme  un  ouvrage  séparé. 
Chacune  d'elles  sera  enregistree  et 
dé|K>sée  dans  l'un  des  deux  pays, 
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dans  les  trois  mois  à  partir  de  sa  ne  pourra  atteindre  les  articles  de 

première  publication  dans  Tautre.  discussion  politique. 

60  Relativement  à  la  traduction  Art.  9.  I/inlroduction ,  l'exporta- 

des  ouvrages  dramatiques,  Tauteiir  tioii,  la  circulation,  la  vente  et  l'expo- 

qui    voudra    se  réserver   le    droit  silion  ,  dans  chacun  des  deux  Etats , 

exclusif  dont  il  s'agit  au  présent  ur-  d'ouvrages  ou  objets  de  reproiiuction 

ticle,  devra  faire  paraître  s»  traduc-  non  autorisée,  définis  par  les  ar* 

tion  trois  mois  après  le  dépôt  et  len-  ticles  t«r,  4,  5  et  6,  sont  prohibées  : 

registreraeni  de  Touvrage  original,  sauf  ce  qui  est  dit  à  Tariicle  13,  soit 

Dans  le  cas  où  la  législation  de  la  que  les  productions  non  autorisées 

Belgique  sur  le.  droit  de  traduction  proviennent  de  Tun  des  deux  |>ays, 

vieudrait  à  èlre  modifiée  pendant  la  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays 

durée  de  la  présente  Convention,  étranger  quelconque, 

les  avantages  nouveaux  qui  seraient  Art.   10.  En  cas  de  contravention 

consacrés   en    faveur    des    auteurs  aux  dispositions  des  articles  précé- 

belges  seraient  de  plein  droit  éten-  dents  ,  la  saisie  des  objets  de  contre* 

dus  aux  auteurs  français.  façon  sera  opérée ,  et  les  tribunaux 

En  même  temps,  les  auteurs  belges  appliqueront    les    pénalités    déter- 

Jouiraient  en  France  des  avantages  minées  par  les  législations  respec- 

plus  grands  qui  pourraient  résulter  tives ,  de  la  même  manière  que  si 

de  la  législation  générale  en  fuvenr  l'infraction    avait  été    commise   au 

des  nationaux.               •  préjudice    d'un   ouvrage   ou    d'une 

Ces  droits  respectifs  seront,. d'ail-  production  d'origine  nationale, 

leurs,  soumis  aux  conditions  pré-  Les  caractères  constituant  la  cou- 

vues  par  le  paragraphe  2  de  l'ar-  trefaçon  seront  déterminés  par  les 

ticle  ]er.  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  pays. 

Art.  7.  Les  mandataires  légaux  ou  d'après  la  législation  en  vigueur 
ayants-cause  des  auteurs ,  iraduc-  dans  chacun  des  deux  Etats, 
teurs,  compositeurs,  dessinateurs.  Art.  11.  Les  livres  d'importation 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  litho-  licite  ,  et  les  autres  productions 
graphes,  photograplies,  etc. ^  joui-  mentionnées  dans  la  présente  Cou- 
rent des  mêmes  droits  que  ceux  que  venlion,  venant  de  Belgique ,  ronti- 
la  présente  Conventiou  accorde  aux  nueront  à  être  admis  en  France, 
auteurs,' traducteurs,  compositeurs,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct 
dessinateurs ,  peintres ,  sculpteurs  ,  ou  par  entrepôt ,  par  tous  les  bu- 
graveurs  ,  lithographes  ou  photo-  reaux  qui  leur  sont  actuellement  ou- 
graphes  eux-mC^mes.  verts  ou  qui  pourraient  l'être  par  la 

Art.  8.  Nonobstant  les  stipulations  suite, 

des  articles  1  et  5  de  la  présente  Si  les  intéressés  le  désirent,  les 

Convention  ,  les  articles  extraits  des  livres  déclarés  à  l'entrée  seront  ex pé- 

jouruaux  ou  recueils  {périodique  pu-  diés  directement  en  France ,  à   la 

bliés  dans  l'un  des  deux  pays  pour-  direction  de    rimprimerie ,    de    la 

ronl  être  reproduits  ou' traduits  dans  librairie  et  de  la  presse  ,  au  minis- 

ies  journaux  ou  recueils  périodiques  tère  de  l'intérieur,  et  en  Belgique  à 

de  l'autre  pays ,  pourvu  qu'on  y  in-  l'entrepôt  de  Bruxelles,  pour  y  subir 

dique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  les  vérifications  nécessaires ,  qui  au- 

puisés  font  lieu  au  plus  tard  dans  le  délai 

Toutefois,   cette   permission    ne  de  quinze  jours, 

s'étendra    pas    à    la   reproduction,  Art.   H.    Les   dispositions  de    la 

dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  présente    Convention    ne   pourront 

de  journaux  ou  de  recueils  pério-  porter  préjudice ,   en  quoi  que   ce 

diques  publiés  dans  l'autre,  lorrque  soit,  an  droit  qui  appartiendrait  à 

les  auteurs  auront  formellement  dé-  chacune   des   deux   Hautes   Parties 

claré  dans  le  journal  ou  le  recueil  contractantes  de  permettre  ,  de  sur- 

nième  où  ils  les  auront  fait  paraître,  veiller  ou  d'interdire,  par  des  me- 

qu'ils  en  interdisent  la  reproductiou  sures  de  législation  ou  de  police  inté- 

En  aucun  cas ,  cette  interdiction  rieure  ,  la  circulation ,  la  représenta- 
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lion  ou  Ttiyposiliou  àa  tout  ouvrage  une  duré<^   plus  .  ioogue   que   celle 

ou  production  à  l'éguid  desquels  l'uu-  tixée  par  ta  loi  du  pays  à  Tégard  des 

lorilé  compéleute  aurait  a  exercer  nationaux, 

ce  droit.  ^  Si  le  dessin  ou  modèle  industriel 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  ou  de  fabrique  appartient  au  do- 
contractantes  conserve,  d*ailieurs,  maine  public  dans  le  pays  d*origine, 
le  droit  de  prohiber  hmporlaiion  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouis- 
dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui,  sance  exclusive  dans  l'autre  pays, 
d'après  ses  lois  intérieures  nu  des  Les  diipositions  des  deux  para- 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  graphes  qui  précèdent  sont  appli- 
puissances,  Otit  ou  seraient  déclarés  cables  aux  marques  de  fabrique  ou 
être  des  contrefaçons.  de  commerce. 

Art.  13  Sont  maintenues  les  dis-  Les  droits  des  sujets  de  Tune  des 
positions  de  la  Convention  du  22  août  Hautes  Parties  contractantes  daos 
1852  et  de  la  déclaration  jointe  à  les  Etats  de  l'autre  ne  sont  pas  su- 
ladite  Convention,  relatives  à  la  pos-  bordonnés  à  TobligalioD  d'y  exploiter 
ses^ion  et  à  la  vente  .  par  les  édi-  les  modèles  ou  dessins  industriels  ou 
teurs,  imprimeurs  ou  libraires  belges  de  fabrique, 
ou  français,  de  réimpressions  d'où-  Le  présent  article  ne  recevra  son 


vrages    de   propriété    française   ou   exécution  dans  l'un  et  l'autre  pays, 


pres- 
sion   non    autorisée ,  aux   époques  jour. 
Gxées  par  l'article  additionnel  du  17  Art.  16.  Les  Français  ne  pourront 
février  185 i.  revendiquer  en  Belgique  la  propriété 

Art.  U.  Le  Gouvernement  français  exclusive  d'une  marque,  d'un  mo- 

et  le  Gouvernement  belge  prendront  dèle  ou  d'un  dessin ,  s'ils  n'en  oot 

les  mesures  nécessaires  pour  inter-  déposé  deux  exemplaires  au  greffe 

dire  l'entrée,  sur  leurs  territoires  dutribunaldecommerce  à  Bruxelles, 

^respectifs,   des  ouvrages  que   des  Réciproquement,   les    Belges   ne 

éditeurs  français  ou  belges  auraient  pourront  revendiquer  en  France  la 

acquis  le  droit  de  réimprimer,  avec  propriété   exclusive  d'une  marque, 

la  réserve  que  ces  réimpressions  ne  d'un  modèle  ou  d'un    dessin ,  s'ils 

seraient  autorisées  que  pour  la  vente  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  à 

en  France  ou  en  Belgique  et  sur  des  Paris,  au  greffe  du  tribunal  de  coin- 

marchés  tiers.  merce  de  la  Seine. 

Les  ouvrages  auxquels  cette  dis-  Art.  17.  La  présente  Convention 

position  est  applicable  devront  porter  demeurera  en  yigueur  pendant  dix 

sur  leurs  titre  et  couverture  les  mots:  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange 

«  Edition  interdite  en   France   (en  des  ratiâcations.  Dans  le  cas  où  aa- 

Belgique) ,  et  autorisée  pour  la  Bel-  cune  des  deux  Hautes  Parties  con- 

giquti  (la  France)  et  l'étranger.  »  tractantes  n'aurait  notifié,  une  année 

Art.  15.  Les  sujets  de  l'une  des  avant  l'expiration  de  ce  terme,  sod 

Hautes   Parties  contractantes  joui-  iutention  d'en  tfaire  cesser  les  effets, 

ront,  dans  les  Etats  de  l'autre,  de  la  la  Convention  continuera  à  être  obli- 

même  protection  que  les  nationaux ,  gatoire  encore  une  année,  et  ainsi 

pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à 

des  marques  de  fabrique  ou  de  com-  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du 

merce^  ainsi  (|ue  des  dessins  ou  mo-  jour  où  l'une  des  Parties  l'aura  dè- 

dèles  industriels  et  de  fabrique  de  nonce, 

toute  espèce.  Art.   18.  La  présente  Convention 

Le  droit  exclusif  d'exploiter   un  sera   ratifiée  et  les  ratifications  en 

dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  seront  échangées  à  Paris ,  dans  le 

fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  dés  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si 

Français  en  Belgique,  et  réciproque-  faire  se  peut,  simultanément  avec 

ment  au  profit  des  Belges  en  France,  celles  du  Traité  de  commerce  et  du 
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Traité  de  navigalion  conclus  sous  la 
date  de  ce  jour  entre  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  Tont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris, 
le  premier  jour  du  mois  de  mai  de 
Tan  de  grâce  1861. 

(L.  S.)  Signé  :  E.  Thouvewel. 

(L.    S.)  E.  ROUBER. 

(L.  S.)  .    Firmin  Rogieb. 

(L.    S.}  LiEDTS. 

Article  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texécuiion  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

Thodvbnel. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TEtat  : 

Le  garde-des-sceaux ,  ministre  de  la 

justice^ 

Delanglb. 


Dé<:bei  qui  prescrit  la  publication 
de  la  dréclaration  interprétative  de 
Varticle  ^  de  la  Convention  litté^ 
raire,  artistique  et  industrielle,  5i- 
gnée  entre  la  France  et  la  Belgique 
te  27  mat  1861. 

Napoléon,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

Une  déclaration  interprétative  de 
Particle  2  de  la  Convention  litté- 
raire ,  artistique  et  industrielle,  con- 
clue, lel^if  mai  1861,  entre  la  France 
eî  la  Belgique,  ayant  été  signée  le 
87  mai  1861  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères  et  le  chargé  d'af- 


faires de  Belgique  à  Paris,  ladite  dé- 
claration, dont  ÏA  teneur  suit,  est 
approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

DÉCLARATION. 

Au  moment  de.  procéder  à  ré- 
change des  ratificalions  de  la  Con- 
vention pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  littéraire,  elc,  con- 
clue entre  la  France  et  la  Belgique, 
le  premier  du  présent  mois  de  mai , 
les  soussi|;nés  sont  convenus  de  fixer 
ainsi  qu'il  suit  rinlerprélalion  de 
l'article  2  de  ladite  Convention  : 

«  Les  éditeurs  belges  restent  en 
possession  des  avantages  dont  ils 
jouissent  déjà,  en  vertu  de  la  Con- 
vention du  22  août  1852,  pour  la 
publication  des  chrestoinathies  fran- 
çaises. Il  est  donc  entendu  qu'iis 
demeurent  libres  de  composer  de 
-  semblables  recueils  avec  des  extraits 
d'ouvrages  français  tombés  ou  non 
dans  le  domaine  public,  sans  qu'ils 
soient  tenus  de  les  accompagner  de 
notes  ou  traductionsd'aucune  sorte.  » 

Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  jour 
du  mois  de  mai  de  l'an  de  grAce  mil 
huit  cejfit  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  :  Thqcvenel. 
(L.  S.)  ^«<7n^  .*  Baron  Betens. 

Article  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texécuiion  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1861. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

Thoutenel. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  garde-des-sceaux,  ministre  de  la 
justice, 

Delangle. 
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DÉCBBT  qui  ftrescrit  la  publicatiùn  tioation  à  raison  de  50  centimes  par 
des  articiet  additionnels  à  la  Con-   chaque  SOO  grammes  ou  fractioii  de 
vention   de  poste  du  3  décembre  300  grammes. 
tS57,  signés  entre  la  France  et  la       Pour  jouir  de  cette  modération  de 
BelgiquefU  \*f  mai  iH&i,  '       taxe,  les  objets  ci-dessus  désignés 

devront  être  placés  sous  bande  et 

Napoléon  ,  etc.  ne  contenir  aucune   lettre  ou  note 

..     ...    .  .,     ..  î   ayan»  le  caractère  d'une  correspon- 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  jj„^  ^^  pouvant  en  tenir  lieu 

^"'^  *  Les  épreuves  corrigées  et  les  ma- 
Arlicle  premier.  nuscrils  qui  ne  rempliront  pas  ces 
^          .  ,        ....         ,    »  ,    /,  conditions  ou  dont    le  port   n'aura 
D'S  articles  additionnels  à  la  Gon-  p^g  été  payé  d'avance,  seront  con- 
vention de   pobte   du  3  décembre  sidérés  comme  lettres  et  taxés  en 
1857.  ayant  été  signés  a  Pans,  le  conséquence. 
1"  mai  1861 .  enire  la  France  et  la  ^pj,  3  l^  produit  des  taxes  à  per- 
Belgique,  et  les  ralificalions  en  ayant  ^y^^'^f  ^^  ^^^^^  jj^s  articles  1  et  % 
été  échangées ,  le  i7  mai  1861 .  les-  précédents,  sera   réparti  entre  les 
dits  articles  additionnels  dont  la   le-  administrations  des  postes  des  deex 
neur  suit  recevront  leur  pleine  et  ^y^     d'après   les  bases  ûxées  par 
entière  exécution.  Particle  U  de  la  Convention  du  S 

A..-./.,  «a     4nnt.riAW»»ffa  déCOUlbre    1857. 

Abticles  ADDITIONNELS.  ^^^    ^    Les  présents  artidos .  qoi 

Art.  l«^  Les  échantillons  de  mar-  seront  considérés  comme  addition- 

chandises  qui  seront  expédiés  de  la  nets  à  la  Convention  du  3  décembre 

France  et  de  rAl;<érie  pour  la  Bel-  1857,  seront  ratifiés;  les  ratifications 

gique  et  vice  versd,  seront  affranchis  en  seront  échangées   aussitôt  que 

jusqu'à    destination    moyennant    le  faire  se  |)Ourra ,  et  ils  seront  mis  à 

payement  d'une  taxe  de  10  centimes  exécution  lel*^  octobre  prochain, 

par  40  grammes  ou  fraction  de  40  Fait  à  Paris,  le  !•'  mal  1861. 

grammes ,  pourvu  qu'ils  n'aient  au-  c  \  c    j    v  TnAirvBurH 

cune  vîileur  intrinsèque,  qu'ils  soient       \*-  ^-i  ^^9^  •  k.  ihouvbnbl. 
placés  sous  bande  ou  de  manière  à       (L.  S.)  Firmin  Rogieb 

ne  laisser  aucun  doute  sur  leur   na- 
ture, et  qu'ils   ne  portent   d'autre  .  .  , 
écriture  à  la  main  que  l'adresse  de                           a    .    . 
leur  destinataire,   une   marque  de       ^q^^q  ministre    secrétaire  d'Etat 
fabrique  ou  du  marchand,  des  du-  3,,  département  de*s  affaires  étran- 
méros  d'ordre  et  des  prix.                    «^pjjg  g^t  chargé  de  l'exécution  do 

Les     paquels    d'échantillons    ne   présent  décret 
pourront  pas  dépasser  un  poids  de       p^il  à  Paris,' le  «7  mai   1861. 
300  grammes  et   ne  devront  avoir 

sur  aucune  de  leurs  faces  (longueur.  NAPOLÉO?ï. 

hauteur  ou  largQur)  une  dimension 
supérieure  à  25  centimètres.  par  l'Empereur  : 

Les  échantillons  de  marchandises 
qui  ne  rempliraient  pas  ces  condi-    Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
tions  ou  dont  le  port  serait  laissé  à  «    Thodvbnbl 

la  charge  des  destinataires,  seront  c.  x    u 

soumis  au  tarif  des  lettres.  ««^iiii  Hn  coa^kn  Ha  PRiai  • 

Art.  «.  Les  épreuves  d'impression       Vn  et  scelle  du  sceau  de  l  Etal . 

portant    des    corrections    typogra-   £^  gatie-des-sceaux  ,  ministre  de 
phiqiies,  et  les  manuscrits  joints  à       la  justice, 
ces  épreuves  et  s'y  rapportant ,  qui  Oblanali 

seront  expédiés  de  la  France  et  de 

l'Algérie  pour  la   Belgique  et  vice  

versât  seront  affranchis  jusqu'à  des- 
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UÈcnvT  également  endat9  du  même  Cet  agrément  est  :iss1inMé*,  quant 

/oir»  qui  prescrit  la  promuigation  au  droit  de  raccorder  et  de  le  reti- 

de  la  Convention  de  navigation  con-  rer,  à  Texéqualur  donné  aux  agents 

due  fe  1«r  mat  1861  entre  la  France  consulaires. 

et  la  Belgique;  Art.  3.  Ce  recrutement  sera  ef- 
fectué conformément  aux  règlement! 

(Y.  le  texte  de  ladite  convention  existants   ou    qui    pourraient   être 

coosécratived*ava otages  réciproques,  établis  pour  le  recrutement  des  tra- 

Moniteur,  29  mai  même  année.)  vailleurs  à  leur  destination  des  co* 

lonies  britanniques. 

Art.    4.   l/agent   français  Jouira, 

DÉCBBT  portant  promulgation  de  la  relativement  aux  opérations  de  re- 

Convention  conclue  le  t"  juiUet  crutement  qui  lui  seront  confiées . 

1861.  entre  la  France  et  la  Grande-  PO*"*  'oi  comme  pour  toutes  les  per- 

Bretagne,  pour  régler  Vimmigra-  sonnes  qui  I  emploiera,  de  tontes  les 

tion  de  travaUleurs  indiens  dans  facilites  et  avantages  accordes  aux 

les  Colonies  françaises.  agents  de  recrutement  jwur  les  co- 

'  lonies  britanniques. 

Napoléoit  ,  etc.  Art.  5.  Le  (Gouvernement  de  Sa 

â          JÈ'    ±.A    .  ^'    A.                t  Majesté  Brltannîque désignera ,  dans 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  leg  ports  britanniques  où  aura  lieu 

***"•'              ,               ,  rembarquement  des  émigrants,  un 

Article  premier.  agent  qui  sera  spécialement  chargé 

Une  Convention,  suivie  d'un  Ar-  **®  leurs  intérêts, 

ticle  additionnel,  ayant  élé  signée  ^^  ™*"'®  ^^^  ^^^  confié,  dans 

le  1er  juillet  lh6l ,  entre  la  France  et  !??  ^^^  français  ,  à  Tagent  consu- 

le  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bre-  raïr«  britannique  ;  a  I  égard  des  In- 

tajjbeet  d'lrlandi\  pour  régler  IMm-  ^'î'^"^  *"i®*s  ^®  Sa  Majesté  Britan- 

migration    de    travailleurs    indiens  "'M"*^* 

dans  les  colonies  françaises    et  les  ^^^  '®  ^®''"*®   agents  consulaires 

ratilications   de  ces  actes  avant  été  «ont  compris  les  consuls,  vire-con- 

éebangées  à  Paris  le  30  juillet  1861  s"'*  ^^   ^^"*  ^"""^^^  oflBciers  consu- 

lesdit-s  Convention  et  Article  addi-  ^^^^^  commissionnés 

tionnel  dont  la  teneur  suit  recevront  ^^^'  ®-  Aucun  éinigrant  ne  pourra 

leur  pleine  et  entière  exécution.  ^*re  embarqué  sans  que  les  agents 

désignés    dans    Tartii^Je     p''écedent 

CoiiiYE5TiON.  aient  été  mis  à  même  de  s*assurer 

{SuU  le  préambule.  V.  Moniteur,  J"...^"1  l'émigra ni  n'est    pas  smet 
10  août  ^                                          ^  brila  unique ,  ou.  s  il  e*sl  sujet  bn- 
*'         .  taunique,  qu'il  s'est  libreuieiit  en- 
ARTiCLBS.  gagé,  qu'il  a  une  connaissance  par- 
Art,  le'.  Le  Gouvernement  fran-  faite  du  contrat  qtiMI   a   passé,  du 
^is   pourra    recruter    et   engager,  lieu  de  sa  destination ,  de  la   durée 
pour  les  colonies  françaises,  des  ira-  probable  deson  voyage,  »t  desdivers 
Tailleurs  sur  les  territoires  indiens  avantagesattachés  a  son  engagement, 
appartenant  à  la  Grande-Bretagne  ,  Art  7.  Les  contrats  de  service  de- 
et  embarquer  les  émigrants  sujets  vront .   sauf  Texception  prévue   au 
de  Sa  Maje.sié  Britannique,  soit  dans  paragraphe  i  de  l'article   9 .  et  au 
les  ports  britanniques,  soit  dans  les  paragraphe  3   de  l'article  10,  être 
ports  français  de  llnde,  aux  condi-  passes  dans  l'Inde,  et  contenir,  pour 
lions  ci-après  stipulées.  Pémigrant,  l'obligation    de    servir. 
Art  S.  Le  Gouvernement  français  soit  une  personne  nommément  dé- 
coDtiera,  dans  chaque  centre  de  re-  signée,   suit  touti*  personne  à  la- 
crutement,   la  direction  des  oftéra-  quelle  il  sera  confié  par  l'autorité, 
lions  à  un  agent  de  son  choix.  à  son  arrivée  dans  lu  colonie. 

Ces  agents   devront  être  agréés  Art.  8.  Les  contrats  devront ,  en 

par  le  Gouverneinent  britannique.  outre,  stipuler  : 

1861.  6 
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fo  La  durée  de  rengagement,  à  ment  débattus  avec  rengagé.  ITest 

Texpiration  duquel  le  rapatriement  pas  considérée  comme  travail  l'obli* 

reste  à  la  charge  de  l'administration  gation  de  pourvoir,  les  jonrs  fériés, 

française  ,  et   les   condilions  aux-  aux  soins  que   nécessitent  les  ani- 

C|Uf  lies  rémtgrant  pourra  renoncer  maux  el  aux  besoins  de  la  vie  habi- 

à  son  droit  de  rapatriement  gratuit;  tuelle. 

2»  Le  nombre  des  jourà  et  des  Art.  11.  Dans  les  ports  britan- 

heures  «le  travail;                           .  niques,  les  dispositions  qui  précè- 

3°  Les  gages  et  les  rations ,  ainsi  dent  le  départ  des  émigrants  seront 

que  les   scalaires  pour  Ij^ui  travail  conformes  à  celles  prescrites  par  les- 

evlraordinaire ,  et  tous  les  avantages  règlements  pour  les  colonies  britan- 

proniis  à  Témigrant;  niques. 

i»  L'a<^sislance  médicale  gratuite  Dans  les  ports  français,  Tagent 
pour  rémigrant ,  excepté  pour  le  d*émigration  ou  ses  délégués  remet- 
cas  où,  dans  l'opinion  de  Tageut  de  trout  aux  agents  éonsulaires  britaa- 
l*adniiiiiÀtralion ,  sa  maladie  serait  niques,  au  départ  de  tout  navire 
le  résultat  de  son  inconduite.  dVmigrants;  la  liste  nominative  des 

Tout  contrat  d'engagement  por-  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Bri- 

tera  copie  textuelle  des  articles  9,  ta n nique,  avec  les  indications  signa- 

10  et  21  de  la  présente  Convention,  téliques ,    et   leur  communiqueront 

Art.  9.  10  La  durée  de  l'engage-  tes  contrats,  dont  ils  pourront  dé- 
ment d'un  immigrant  ne  pourra  être  mander  copie;  dans  ce  cas,  il  ne 
de  plus  de  cinq  années.  Toutefois,  leur  sera  donné  qu^une  seule  copie 
en  cas  d'interruption  volontaire  du  pour  tous  les  contrats  identiques, 
travail ,  régulièrement  constatée ,  Art.  12.  Dans  les  ports  d'embar- 
rininiigrant  devra  un  nombre  de  quement ,  les  émigmnts  sujets  de  Sa 
jours  égal  à  celui  de  la  durée  de  Majesté  Britannique  seront  libres  de 
l'interruption.  sortir,  en  se  conformant  aux  règle- 

20  A    l'expiration   de  ce  terme,  ments  de  police   relatifs  à  ces  éta- 

tout  Indien  qui  aura  atteint  l'âge  de  blissements,  des  dépôts  ou  de  tout 

dix  ans  au  moment  de  son  départ  endroit  où  ils  seraient  logés,  pour 

de  l'Inde  aura  droit  à  son  rapatrie-  communiquer  avec  les  agents  britan* 

ment  aux  frais  de  l'administration  niques,  lesquels  pourront,  de  leur 

française.  côté,  visiter  à  toute  heure  conve- 

30  S'il  justifie  d'une  conduite  ré-.nable  les  lieux  où  se   trouveraient 

gulièreetdo  moyens  d'existence,  il  réunis  ou  logés  les  émigrants  sujets 

pourra  être  admis  à  résider  dans  la  de  Sa  Majesté  Britannique, 

colonie  sans  engagement;   mais   il  Art.  13   Le  départ  dés  émigrants 

perdra,  dés  ce  moment,   tout  droit  de  l'Inde,  pour  les  colonies  à  i*èstdo 

au  râpai riemenl  gratuit.  cap   de   Bonne- Espérance ,    pourra 

40   S'il  consent  à   contracter  un  avoir  lieu  à  toutes  les  époques  de 

nouvel  engagement,   il  aura  droit  Tannée. 

à  une  prime,  ^t  conservera  le  droit  Pour  les  autres  colonies,  lesdê- 

au  ra|)atriement  à  l'expiratiou  de  ce  parts  ne  pourront  s'effectuer  (}ue  dv 

second  engagement.  1er  août  au  15  mars.  Cette  disnosi- 

Le  droit  de  l'immigrant  au  râpa-  tion  n'est  applicable    qu*aux  liàti-' 

triemeul  s'étend  à  sa  femme  et  à  ses  ments  à  voiles ,  les  départs  pourront 

enfants  ayant  quitté  l'Inde  ftgés  de  avoir  lieu  toute  Tannée  par  des  b&- 

moius  de  dix  ans,  et  à  ceux  qui  sont  timents  munis  d'un  moteur  à  vaneor. 

nés  dans  les  colonies.  Tout  émigrant  partant  de  I  Inde 

Art.   10.   L'immigrant  ne  pourra  pour  les  Antilles  entre  le  !«'  mars 

^  être  tenu  de  travailler  plus  de  six  et  le  15  septembre  recevra  an  moins 

jours  sur  sept,  ni  plus  de  neuf  heures  une  couverture  de  laine  double  (en 

et  demie  par  jour.  sus  des  vêtements  qui  lui  sont  onli- 

Les    condilions  du   travail  à   la  nairement  attribués),  et  pourra  &*en 

Uche,et  tout  autre  mode  de  règle-  servir  aussi  longtemps  que  le  navire 

ment  du  travail  devront  être  libre-  sera  en  dehors  des  tropiques. 
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Art.  fi.  Tout  navire  transportant  ans  après ,  la  proportion  sera  flxée 

des  émigrants    devra    avoir  à  son  telle  qu'elle  existera  pour  les  colonies 

bord  un  chirurgien  européen  et  un  britanniques, 

interprète.  Art.  17.  Les  agents  britanniques  à 

Les  capitaîoes  des  navires  portant  rembarquement  auront\  à  tout  mo- 
des émigrants  seront  tenus  de  se  ment  convenable ,  le  droit  d'accès 
charger  de  toute  dépêche  qui  leur  dans  toutes  les  parties  des  navires 
serait  remise  par  Pagent  britannique  attribuées  aux  émigrants. 
au  port  d'embarquement  pour  l'agent  Art.  18.  Les  gouverneurs  des  éta- 
consulaire  britannique  au  port  de  blissements  françiûs  dans  l'Inde  ren- 
débarquement,  et  la  remettront  iro-  dront  tes  règlements  d'administra- 
médiatement  après  leur  arrivée  à  tion  nécessaires  pour  assurer  l'en- 
l'administration  coloniale.  tière  exécution  des  clausses  ci-dessus 

Art.  15.  Dans  tout  navire  affecté  stipulées, 

au  transport  des  émigrants  sujets  de  Art.  19.  A  l'arrivée  dans  uneco- 

Sa  Majesté  Britanni(|ue ,  les  émi-  lonie  française  d'un  navire  d'émi- 

grants   occuperont,    soit    dans   les  grants,  l'administration  fera  remettre 

entre-ponts ,  soit  dans  des  cabines  à   l'agent   consulaire    britannique , 

construites  sur  le  pont   supérieur,  avec  les  dépèches  qu'elle  aurait  re- 

soiidement  établies  et  parfaitement  çues  pour  lui  : 

couvertes ,  un  espace  qui  sera  altri-  1«  Un  état  nominatif  des  travail- 

bué  à  leur  usage  exclusif.   Ces  ca-  leurs  débarquée,  sujets  de  Sa  Ma- 

bines  et  entre-ponts  devront  avoir  jesté  Britannique; 

partout  une  hauteur  qui  ne  sera  pas  2°  Un  état  des  décès  ou  des  nais- 

moindre,   en   mesure  française,  de  sauces  qui  auraient  eu  lieu  pendant 

un  mètre  soixante-cinq  centimètres  le  voyage. 

(1  m.  65  c),  en  mesure  anglaise,  de  L'administration  coloniale  prendra 

cinq  pieds  et  demi  (5  p.  1/2).  les  mesures    nécessaires  pour  que 

Ghacnn  des  logements  ne  pourra  l'agent  consulaire  britannique  puisse 

recevoir  plus  d'un  émigrant  adulte  communiquer    avec   les   émigrants 

par  espace  cubique  de  deux  mètres  avant  leur  distribution  dans  la  colonie. 

(2  m.),   soit,  en  mesure  anglaise,  Une  copie  de  l'état  de  distribution 

soixante  et  douze  pieds  (72  p.),  dans  sera  remise  à  l'agent  consulaire, 

la  présidence  du  Bengale  et  à  Chan-  Il  lui  sera  donné  avis  des  décès  et 

dernagor,  et  de  un  mètre  sept  cents  taaissances  qui  pourraient  survenir 

décimètres  (soit,  en  mesure  anglaise,  durant  l'engagement,  ainsi  que  des 

soixante  pieds),  dans  les  autres  ports  changements  de  maîtres  et  de  rapa- 

français,  et  dans  les  présidences  de  triement. 

Bombav  et  de  Madras.  Tout  rengagement  ou  acte  de  re- 

Un  émigrant  âgé  de  plus  de  dix  nonciation  au  droit  de  raplriement 

ans    comptera  ftour    un    émigrant  gratuit  sera  communique  à  l'agent 

adulte,  et  deux  enfants  âgés  de  un  à  consulaire. 

dix  ans  compteront  pour  un  émigrant  Art  20.  Les  immigrants  sujets  de 

adulte.  Sa   Majesté    Britannique  jouiront , 

Un  local  devant  servir  d'hôpital  dans  les  colonies  françaises,  de  la 

sera  installé  sur  tout  navire  destiné  facul'é  d'invoquer  l'assistance  des 

i  transporter  dés  émigrants.  agents  consulaires  britanniques  ,  au 

Les  femmes  et  les  enfants  devront  même  titre  que  tous  les  autres  sujets 

occuper  des  postes  distincts  et  se-  relevant  de  la  Couronne  Britannique, 

parés  de  ceux  des  hommes.  et  couformément  aux  règles  ordi- 

Art.  16.  Chaque  contingent  devra  naires  du  droit  international,  et  il 

comprendre  un  nombre  de  femmes  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  à  ce 

égal,  au  moins,  au  quart  de  celui  que  l'engagé  puisse  se  rendre  cbe^ 

des  hommes.  A  l'expiration  de  trois  Tageul  consulaire  et  entrer  en  rap- 

ans,  la  proportion   numérique  des  port  avec  lui  :  le  tout  sans  préjudice, 

femmes  sera  portée  à  un  tiers  ;  deux  bien  entendu,  des  obligations  lésuU 

ans  plus  tard,  à  la  moitié,  et,  deux  tant  de  rengagement. 
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Art.  St.  Dans  la  répartition  des  Indiens  sujets  de  Sa  Mijesté  B^tan- 

travailleurs,  aucun  mari  ne  sera  se-  nique  sont  applicables  aux  natifs  de 

paré  de  sa  femme,  aucun  père»  ni  tout  Elat  indien  placé  sous  la  pro- 

aucune  mère,  de  ses  enfants  &gés  de  teclioo  ou  le  contrôle  poliiique  de 

moins  de  quinze  ans.  Aucun  travail-  Sadite  Majesié ,  ou  dont  le  Gouver- 

leur,  sans  son    consentement ,   ne  nement  aura  reconnu  la  suprématie 

sera  tenu  de  changer  de  maître,  à  de  la  Couronne  Brilannique. 

moins  d*èlre  remis  a  l'administration  Art.  S6.  La  présente  Conventioa 

ou  à  Tacquéreur  de  rétablissement  commencera  à  courir  à  partir  du  1*' 

dans  lequel  il  est  occupé.  juillet  i8(>S  ;  sa  durée  est  fixée  à 

Les  immigrants  qui  deviendraient,  trois  ans  et  demi.  Elle  restera  de 

d*une    manière  permanente,   inca-  plein  droit  en  vigueur  si  elle  u*est 

pables  de  travail,  soit  par  maladie,  pas  dénoncée  dans  le  courant  du 

soit  par  d*aulres  causes  involontaires,  mois  de  juillet  de  la  troisième  année, 

seront  rapatriés  aux  frais  du  Gou-  et  ne  pourra  plus  être  dénoncée  que 

vërnement  français,  quel  que  soit  le  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  de 

temps  de  service  qn*ils  devraient  en-  chacune  des  années  suivantes, 

eore  pour  avoir  droit  au  rapatriement  Dans  le  cas  de  dénonciation ,  elle 

gratuit.  ces.sera  dix-huit  mois  après. 

Art.  9S.  Les  opérations  dMmmi-  Néanmoins,  le  gouverneur géné- 

gration    pourront    être  effectuées,  rai  de  Tlnde  britannique  en  son  coo- 

dans  les  colonies  françaises,  par  des  seil  aura ,  conformément  à  Pacte  da 

navires  français  ou  britanniques  in-  19  septembre  1856 ,  relatif  à  rimmi- 

dislinctemenl.  gration  aux  colonies  britanniques, 

Les  navires  britanniques  qui  se  la   faculté  de  suspendre,   en  tout 

livreront  à  ces   opérations  devront  temps,   Témigralion    pour   une  ou 

se  conformer  à  toutes  les  mesurés  plusieurs   des  colonies    françaises, 

'de  police,  d'hygiène  et  d'installation  dans  le  cas  où  il  aurait  lieu  de  croire 

qui  seraient  imposées  aux  bâtiments  que,  dans  cette  ou  ces  colonies,  les 

françiis.  mesures  convenables  n'ont  pas  été 

Art.  23.  Le  règleme;it  de  travail  prises  soit  pour  la  protection  des 
de  la  Martinique  servira  de  base  à  émigrants  immédiatement  à  leur  ar- 
tous  les  règlements  des  colonies  rivée ,  ou  pendant  le  temps  qii'ils  y 
françaises  dans  lesquelles  les  én»i-  ont  passé,  soit  pour  leur  retour  en 
granls  indiens  sujets  de  Sa  Majesté  sûreté  dans  Tlnde ,  soit  pour  les 
Britannique  pourront  être  intro-  pourvoir  du  passage  de  retour  à  ré- 
duits, poqiie  à  laquelle  ils  y  auront  droit 

Le  Gouvernement  français  s'en-  Dans  le    cas,   cependant,  où  il 

gage  à  n'ap|>orter  i  ce  règlement  serait  fait  usage,  à  quelque  moment 

aucune  moditication  qui  aurait  pour  que  ce  soit,  de  la  faculté  ainsi  ré- 

conséquence  ou  de  |)lacer  lesdits  su-  servée  au  gouverneur  général  de 

jets  indiens  dans  une  position  excep-  l'Inde  britannique ,  le  Gouveroemest 

tionnelle ,  ou  de  leur  im|)Oser  des  français  aura  le  droit  de  mettre  io 

conditions  de  travail  plus  dures  que  immédiatement  à  la  Convention  tout 

celles  stipulées  par  ledit  règlement,  entière  s'il  ju$;e  convenable   d'agir 

Art.  Si.  La  |3résente  Convention  ainsi, 

s'applique  à  Témigration  aux  colonies  •    Mais  en  cas  de  cessation  de  la  pré- 

de  la  Réunion ,  de  la  Martinique ,  de  sente  Convention,  ^r  quelque  cause 

la  Guadeloupe  et  dépendances  et  de  que  ce.  soit ,  l  s  stipulations  qui  soot 

la  Guyane.  relatives  aux  sujets  indiens  de  Sa 

Elle  pourra  ultérieurement  être  Majesté  Brita^nnique  introduits  dans 

appliquée  à  rémigration  pour  d'autres  les  colonies  françaises  resteront  en 

colonies  dans  lesquelles  les  agents  ■  vigueur  pour  letydits  sujets  indiei|S 

consulaires  britanniques  seraientins-  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rapatriés, 

tkués.  ou  qu'ils  aient  renoncé  à  leur  droit  ) 

Art.  S5.   Les  dis|)ositions  de   la  un  passage  de  retour  dans  l'Inde, 

présente  Convention  relatives  aux  Art.  27.  La  présente  Conventioa 


/ 
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sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le 
délai  de  quatre  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut,   . 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  Pont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  l«r  juillet  de  Tan   la  justice, 
de  grâce  1861. 

(L.  S.).  THOUTEIfEL. 

(l.  s.).  cowley. 

Article  addtiotinbl. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran* 
çais  ayant  fait  connaître  que,  par 
suite  de  Tordre  qn*il  a  donné  depuis 
longtemps  de  ne  plus  introduire 
d*émigrants  africains  dans  nie  de  la 
Réunion ,  cette  colonie  a  dû ,  dès 
r^nnée  dernière,  chercher  des  tra- 
vailleurs dans  les  Indes. et  en  Chine, 
et  Sa  Majesté  Britannique,  par  une 
Convention  signée,  le  25  juillet  1860, 
entre  Sa  Majesté  et  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  des  Français,  ayant  autorisé 
la  colonie  de  la  Réunion  à  recruter 
six  raille  travailleurs  dans  ses  posses- 
siens  indiennes ,  il  est  convenu  que 
la  Convention  de  ce  jour  sera  appli- 
cable immédiatement  à  ta  dite  co- 
lonie de  la  Réunion. 

Le  présent  Article  additionnel 
aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré,  mot  pour  mot,  dans 
la  Convention  signée  aujourd'hui  11 
sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  en  même  temps  que  celles 
de  la  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  lenrs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  |ot  juillet  1861. 

(L.S.l.THODYBIfRL. 
(L.  S.).  GOWLET 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  afiàires  étran- 
gères est  chargé  de  rexécutien  du 
Drésent  décret 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  10  août  1861. 

NAPOLÉON. 


Par  rsmpereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

Thocybhbl. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  PEtat  ; 
Le  garde-des-sceaiix,  ministre-  de 

Delàngle. 


DécreS  portant  promulgation  duT rai- 
té  de  commerce  conclu,  le  29  avrU 
1861 ,  entre  la  France  et  la  Tur- 
quie. 

Napoléon  ,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

Un  Traité  de  commerce  ayant  été 
conclu,  le  29  avril  1861,  entre  la 
France  et  la  Turquie,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Constantinople  le  29  juin 
1861,  ledit  Traité,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution 

AU  NOM  DU  DIEU  TOUT-PUISSAlf T 1 

{Suit   le  préambule ,    V.   Moniteur, 
28  juillet.) 

Art.  1er.  Tous  les  droitsg[)riviléges 
et  immunités  qui  ont  écrr  conférés 
aux  sujets  et  aux  b&timents  français 
par  les  capitulations  et  les  traités 
antérieurs  sont  confirmés,  à  Texcep- 
tion  des  clauses  desdiis  Traités  que 
le  présent  Traité  a  pour  objet  de 
modifier.  Il  est,  en  outre,  expres- 
sément entendus  que  les  droits ,  pri- 
vilèges et  immunités  que  la  Sublime- 
Porte  accorde  aujourd'hui ,  ou  pour- 
rail  accorder  à  favenir  aux  sujets 
et  aux  b&timents  de  toute  autre 
puissance  étrangère,  seront  égale- 
ment accordés  aux  sujets  et  aux 
bâtiments  français,  qui  en  auront  le 
droite  Texercice  et  la  jouissance. 

Art.  a.  Les  sujets  de  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français  ou  leurs 
ayants-cause  pourront  acheter  dans 
toutes  les  parties  de  PEmpire  Otto- 
man, soit  qu'ils  veuillent  eu  faire 
le  commerce  à  rinlérieur,  soit  qu'ils 
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se  proposent  de  les  exporter,  tous  dises,  de  quelque  espèce  qirelles 
les  arlicies ,  sans  exception ,  prove-  soient,    embarquées  sur  des  b&li- 
nant  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  ce   ments  français,  et  étant  la  propriété 
pays.  La  Sublime-Porte  ayant,  en   de  sujets  français,  ou  apportées,  par 
vertu  de  rarlicle  9  du  1  rafté  du  25   terre  ou  par  u)er,  d'autres  pays  par 
novembre  1838 ,  formellement  aboli   des  sujets  français,  seront  admis, 
tous  les  monopoles  qui  frappaient  comme  anlérieurement ,  dans  toutes 
les  produits  de  ragricuUure  et  toutes  les  parties  de  TEmpire  Ottoman,  sans 
les  autres  productions  quelconques   aucune  exception,    moyennant   un 
de  son  territoire,  et  ayant  aussi  re-   droit  unique  et  fixe  de  huit  pour 
nonce  à  Tusage  des  teskérés  deman-   cent   calculé  sur   la  valeur  de  ces 
dés  aux  autorités  locales  pour  Tachât  articles  à  Téchelle   et   payable   au 
de   ces    mêmes   marchandises,    ou   moment  du  débarquement ,  sMIs  ar- 
pour  les  transporter  d*un  lieu  à  un   rivent  par  mer,  et  au  premier  bu- 
autre  (]uand  elles  étaient  achetées,   reau  de  douane,  s'ils  arrivent  par 
il   demeure  entendu  que  tous   les   voie  de  terre, 
engagements  stipulés  dans  Tarticle       Si  ces  marchandises,  après  avoir 
S  dudit  Traité  restent  en  pleine  vi-  acquitté  le  droit  de  huit  |)Our  cent, 
gueur  sont  vendues ,  soit  au  lieu  d'arrivée, 

Art.  3.  Les  marchands  français  soit  à  intérieur  du  pays,  il  ne  sera 
ou  leurs  ayants-cause  qui  achèteront  plus  exigé  aucun  droit  ,  ni  du  ven-> 
un  objet  quelconque  ,  produit  du  sol  deur,  ni  de  Tacheteur.  Mais  si ,  o'é- 
ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  tant  pas  vendues  pour  la  consom- 
le  but  de,  le  revendre  pour  la  cou-  mation  de  la  Turquie,  elles  étaient 
sommation  dans  Tinténeur  de  l'Bni-  réexportées  dan^  l'espace  de  six 
pire  Ottoman,  payeront,  lors  de  mois,  elles  seraient  considérées 
l'achat  ou  de  la  vente,  les  mêmes  comme  marchandises  de  transit,  et 
droits  qui  sont  payés,  dans  les  cir-  traitées  comme  il  est  dit  ci-dessous  4 
constances  analogues,  par  les  sujets  Tarticle  8.  L'administration  serait, 
ottomans  les  plus  favorisés  parmi  dans  ce  eus,  tenue  de  restituer 
ceux  qui  se  livrent  au  commerce  immédiatement,  au  négociant  qui 
intérieur.  fournirait  la  preuve  que  le  droit  de 

Art.  4.  Tout  article  produit  du  huit  pour  cent  a  été  acquitté,  la 
sol  ou  de  rindustrie  de  la  Turquie,  différence  entre  ce  droit  d'importa- 
acheté  pour  l'exportation,  Si^ra  trans-  lion  et  celui  de  transit  spécifié  dans 
porté ,  libre  de  toute  espèce  de  l'article  précité, 
charge  et  de  tous  droits,  à  un  lieu  Art.  6.  Il  est  entendu  que  les 
convenable  d^embarquemeut,  par  articles  d'importation  étrangère  des- 
les  négociants  françiis  ou  leurs  tinés  aux  principautés-  Unies  de 
ayants>cause.  Arrivé  là  ,  il  payera  Moldo-Valacbie  et  à  celle  de  Servie 
un  droit  unique  de  huit  pour  cent  et  traversant  les  autres  parties  de 
de  sa  valeur  à  l'échelle,  lequel  sera  l'Empire  Ottoman  n'acquitteront  les 
abaissé  chaque  année  de  un  pour  droits  de  douane  qu'à  leur  arrivée 
cent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réduit  dans  ces  Principautés,  et  réciproque- 
à  une  taxe  fixe  et  définitive  de  un  ment,  que  les  marchandises  d'im- 
pour  cent,  destinée  à  couvrir  les  portatiun  étrangère  traverseront  ces 
frais  généraux  d'administration  et  Principautés  pour  se  rendre  dans 
de  surveillance.  les  autres  parties  de  l'Empire  Otlo- 

Tout  article  acheté  au  lieu  d'em-  man  ne  devront  acquitter  les  droits 
barquement,  et  qui  aurait  déjà  ac-  de  douane  qu'au  premier  bureao 
quitté  le  droit  d'exportation,  ne  sera  de  douane  administré  directement 
naturellement  pas  soumis  au  droit  par  la  Porte, 
d'exportation ,  si  même  il  a  changé  II  en  sera  de  même  pour  les  pro- 
de  mains.  duits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ces 

Art.  5.  Tout  article  produit  du  sol  Principautés ,  aussi  bien  que  pour 
ou  de  l'industrie  de  la  France  et  de  ceux  du  reste  de  rCm|)ire  Ottoman 
ses  dépendances ,  et  toutes  marchan*  destinés  à  l'exportation  qui  devront 
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payer  les  droits  de  douane  ,  les  pre-  teront  les  mêmes  laxes  et  jouiront 
ffiiers  entre  les  mains  de  Tadminis-  des  mêmes  droits  que  les  sujets 
tration  douanière  de  ces  Principau-  étrangers  trafiquant  des  marchan- 
tes, et  les  derniers  au  fisc  ottoman;  dises  provenant  de  leur  propre  pays. 
De  telle  sorte  que  les  droits  d*im-  Art.  10.  Par  exception  aux  stipii- 
portatiou  et  d'exportation  ne  pour-  lalions  de  Tarticie  5,  le  tabac,  sous 
ront,  en  tous  les  cas,  être  perçus  tontes  ses  formes,  et  le  set,  cessent 
qH*ttDe  seule  fois.  d^être  compris  au  nombre  des  mur- 
Art.  7.  Aucun  droit  quelconque  chandises  que  les  sujets  français  ont 
ne  sera  prélevé  sur  les  marcha n--  la  faculté  d'importer  en  Turquie; 
dises,  produit  du  sol  ou  de  rindus-  en  conséquence,  les  sujets  français 
trie  de  la  France  et  de  ses  dépen-  ou  leurs  ayants-cause  qui  achèteront 
dances ,  ni  sur  les  marchandises  ou  vendront  du  sel  ou  du  tabac  pour 
provenant  du  sol  ou  de  Tindustrie  la  consommation  de  la  Turquie  seront 
de  tout  autre  pays  étranger,  qtiand  soumis  aux  mêmes  règlements  et 
ces  deux  sortes  de  marchandises  acquitteront  les  mêmes  droits  que 
embarquées  sur  des  bâtiments  fran-  les  sujets  ottomans  les  plus  favori- 
çais  appartenant  à  des  sujets  français  ses  parmi  ceux  qui  se  ^livreront  an 
passeront  les  détroits  des  Darda*  commerce  de  ces  deux  articles, 
nelles,  du  Bosphore  ou  de  la  mer  Comme  compensation  de  celle  res- 
Noire,  soit  que  ces  marchandises  triction ,  aucune  taxf  quelconque  ne 
traversent  ces  détroits  sur  les  bàli-  sera  perçue  à  Ta  venir  sur  les  mêmes 
ments  qui  les  ont  apportées,  ou  qu'eU  produits  exportés  de  la  Turquie  par 
les  soient  transbordées  sur  d'autres  des  sujets  français. 
iiâiiments,  ou  que,  vendues  pour  Les  quantités  de  tabac  et  de  sel 
resportation,  elles  soient,  pour  un  qui  seront  exportées  par  les  ujels 
temps  limité,  disposées  à  terre  pour  français  ou  leurs  ayants-cause  devront 
être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  êire  déclarées  à  radminislration  des 
et  continuer  leur  voyage.  douanes,   qui   conservera  ,    comme 

Dans  ce  dernier-cas,  les  marcha n-  par  le  passé,  son  droit  de  sur veil- 
dises  devraient,  à  Gonslanlinople,  lance  sur  Texporlation  de  ces  pro- 
être disposées  dans  les  magasins  de  duils,  sans  que,  pour  cela,  elle 
la  douane  dits  de /ran^tï ,  et  partout  puisse  prétendre  à  aucune  rélribu- 
où  il  n*y  aurait  pas  d'entrepôt,  sous  lion,  soit  à  titre  d'enregistrement, 
la  surveillance  de  l'administration  soit  à  tout  autre  titre, 
de  la  douane.  Art.    11.    Les  sujets  français  ne 

Art.  8.  La  Sublime-Porte  désirant  pourront  non   plus  dorénavHiit  ap- 

accorder  des  facilités  au  transit  par  porter  ni  canons,   ni    poudre,    ni 

terreau  moyen  de  concessions  sra-  armes,  ni  munitions  de  guerre.  Le 

duelles,  il  a  élé  décidé  que  le  droit  commerce    de    ces  divers  articles 

de  trois  pour  cent  prélevé  jusqu'à  reste  sous  la  surveillance  immédiate 

ce  jour  sur  les  marchandises  impor-  et  spéciale  du  Gouvernement  ollo- 

tées  en   Turquie   pour   être  expé-  man ,   qui  conserve  le  droit  de  le 

diées  dans  d'autres  pays,  sera  réduit  réglementer, 

à  deux  pour  cent  dès  aujourd'hui,  Ne  sont  pas  compris  dans  les  res- 

et  à  une  taxe  fixe  et  dénnitive  de  trictions  précédentes,   les  fusils  de 

un  pour  cent  au  bout  de  la  huitième  chasse ,  les  pistolets  et  les  armes  de 

année.  luxe. 

La  Sublime-Porte  déclare  en  même  Art.   12.  Les  firmans  exigés  des 

temps  se  réserver  le  droit  d'établir,  bâtiments  marchand^  français  à  leur 

par  un  règlement  spécial,  les  ga-  passage  dans  les  Dardanelles  et  le 

ranties  à  prendre  pour  empêcher  la  Bos|rhore  leur  seront   délivrés  de 

fraude.         '  manière  à  leur  occasionner  le  moins 

Art.  9  Les  sujets  français  ou  leurs  de  retard  possible, 

ayants-cause  se  livrant  au  commerce  Art.  13.  Les  capitaines  des  bàti- 

des  articles  produits  du  sol  ou  de  ments  de  commerce  français  ayant 

Hndustrie  des  pays  étrangers  acquit-  des  marchandises  à  destination  de 
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l'Empire  Ottoman  seront  tenus  de  contanoes  dans  le  présent  Tnlté. 
déposer  à  la  douane,  k  peine  arrivés  Les  Hautes  Parties  contractantes 
au  port  de  débarquement ,  une  copie  sont  convenues  de  nommer  eon- 
lègaiisee  de  leur  manifeste.  joiotement  des  commissaires  pour 

Art.  li.  Les  marchandises  intro*  établir  le  tarir  des  droits  de  douane  ' 
duites  en  contrebande  seront  frap-  à  percevoir  conformément  anx  sti- 
pées  de  confiscation  au  profit  du  pulatioos  du  présent  Traité,  tant  sur 
trésor  ottoman  lorsque  la  fraude  aura  les  marcb;»ndises  de  toute  espèce 
été  dûment  constatée;  procès- veibat  provenant  du  sol.  de  Tagriculture  et 
du  délit  de  routrebunde  sera  dressé  de  Tiudustrie  de  la  France  et  de  ses 
et  communiqué  à  l'autorité  consu-  dépendances,  et  importées  par  les 
laire  doul  dépendra  le  sujet  étranger  sujets  français  dans  les  Etats  de  Sa 
auquel  appuriiendra  la  marchandise  Majesté  Impériale  le  Suiian,  que  sur 
confisquée.  les  articles  de  toutes  sortes  produits 

Art.  15.  Toutes  les  marchandises  du  sol,  de  ra'jriculturH  et  de  Tin- 

Îiroduils  du  sol  de  TEmpire  Ottoman  duslrie  de  la  Turquie ,  que  les  com- 
niporlées  en  France  par  des  l)âli-  nierçants  français  •  et  leurs  agents 
ments  ottomans  seront  traitées  corn  me  adièient  dans  toutes  les  parties  de 
les  produits  similaires  des  pays  les  l'Empire  Ottoman  pour  les  trans- 
plus  favorisés.  porter,    soit  en    France»    soit  eo 

Art.  16.  11  demeure  entendu  que  d*auires  pays, 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Le  nouveau  tarif  établi  restera  ea 
TEmpereur  des  Français  ne  prétend,  vigueur  pendant  sept  ans,  à  partir 
par  aucun  des  articles  du  présent  du  !«'  octobre  1861. 
Traité,  stipuler  au  delà  du  sens  na-  Chacune  des  Hautes  Parties  coo- 
.turel  et  précis  des  termes  eut ployés,  tractantes  aura  droit,  un  an  avant 
ni  entraver,  en  aucune  manière,  le  Texpiralion  de  ce  terme,  d*en  de- 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impé-  mander  la  révision.  Mais  si ,  k  cette 
riale  le  Sultan  dans  l'exercice  de  époque,  ni  Tune  ni  l*autre  n*usede 
ses  droits  d'administration  intérieure,  ct>tte  faculté,  le  tarif  continuera 
en  tant,  toutefois ,  que  ces  droits  ne  d^avoir  force  de  loi  pour  sept  autres 
porteront  pas  une  atteinte  manifeste  années,  à  dater  du  jour  où  la  pre- 
aux  stipulations  des  anciens  Traités  miére  période  aura  été  accomplie, 
et  aux  privilèges  accordés  par  le  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin  de 
présent  Traité  aux  sujets  français  et  chaque  période  successive  de  sept 
a  leurs  propriétés.  années. 

Art  17.  Le  présent  Traité  sera  ArL  18.  Le  présent  Traité  sera 
valable  pour  vingt-huit  ans.  Toute-  raijfié,  et  les  ratifications  en  seront 
fois,  chacune  des  Hautes  Parties  échangées  à  Gonstautinople  dans 
contractantes  se  réserve  la  faculté  Tespace  de  deux  mois,  ou  plus  Idt 
de  proposer  au  bout  de  la  quator-  si  faire  se  peut,  et  il  sera  mis  i 
ziènie  et  vingt  et  unième  année  les  exécution  à  partir  du  1«'  octobre 
modifications  ({ue  rexpérience  aurait   igei. 

suggérées.  1^  présent  Traité  sera  En  foi  de  quoi,  les  plénipoten* 
exécutoire  dans  toute  les  provinces  {msHes  respectifs  Pont  signé  et  y  cal 
de  rEnipire  Ottoman,  c est-à-dire  apposé  le  sceau  de  leurs  armes, 
dans  les  posse.^sions  de  Sa  Majesté  pait  à  Constantinople  le  viogt- 
Impériale  le  Sultan  situées  en  Eu-  neuvième  jour  du  mois  d'avril  de 
rope  et  en  Asie ,  en  Egypte  et  dans  pan  de  grâce  mil  huit  cent  soiiante 
les  autres  parties  de  TAfrique  ap-  et  un. 

partenant  à  la  Sublime- Porte  ,  en  ir  «  \  c;^-.^  .  »..  r  ^«a^^tb 
Servie  et  dans  les  Principautés  (^.  S.)  Signé  ;  db  Lavalittb. 
unies  de  Moldavie  et  de  Valachie.  (L-  S.)  Stgné  :  Aali. 

La  Sublime-Porte  déclare  ne  point  .  .    ^ 

s^opposer  à  ce  que  les  autres  puis-  ^^  '    * 

sauces  étrangères  cherchent  à  faire      Notre   ministre  secrétaire  d  Wi 
jouir  leur  commerce  des  stipulations  au  département  des  affaires  étnn- 
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gères  est  chargé  de  reiécuUon  du  TEmperenr  d'Autriche,  Roi  deHon- 

présent  décret.  grie  el  de  Bohême,  Sa  Majesté  le 

Fait  à  Vichy  ,  le  li  juillet  1861.        Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  rEoipe- 

.  reur  du  Brésil ,  Sa  Majesté  le  Roi  de 

NAPOLEON.  Danemarck,   Sa   Majesté   la    Reine 

p     ,,p  d*Epagne,  Sa  Majesté  la  Rdne  du 

rar  i  empereur  :  Royaume-Uni  de  la  Grande-iirelagne 

1/8  ministre  chargé  de  l'intérim  du  et  d^lilande.  Son  Altesse  Royale  le 

ministère  des  affaires  étrangères ,         Grand-Duc  de  Mecklem bourg- Schwé- 

Dir  I A  ITT  "■>»  S^  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

^^"  Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  de 

Vu  et^soellé  du  sceau  de  l'Etat  :       Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Ma- 

f^ .     .  ^...     j  ,     jesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majt^sté 

Ugat'de-des-sceaux,  mmtstredela  j^Empereur  de  toutes  les  Ru^ies! 
jusitce^  H^j    ^^    Pologne,    Grand-Duc  de 

UBLAUGLB.  Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 

et  de  Norwége .  et  les  Sénats  des 

Villes  libres  et  hanséatiques  de  Lu- 
DàcBRT  partant  promfdgaiion  dû  beck ,  Brème  et  Hambourg ,  qui  Tac- 
Traité  signé,  le  iS  juin  1861 .  à  ceptent.  rengagement  : 
Hanovre,  relaitoement  à  l^aboU-  lo  D'abolir  complètement  et  k 
tion  duDroU  de  Stade  ou  de  Bruns-  jamais  le  droit  jusquMci  prélevé  sur 
hausen,  les  cargaisons  des  navires  qui,  en 

montant  TEIbe,  venaient  passer  Pem- 

Napoleon,  etc.,  bouchure  de  la  rivière  dite  Schu- 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui:  vinge,  droit  généralement  désigné 

sous  le  nom  de  péage  de  Stade  ou  de 

Article  premier.  Brunshausen; 

«T     ^    -.A      ^  .  A.A    :^«A  i  ii«        2°  De  ne  substituer  au  droit  dont 

Un  Tnité  ayant  é;é  figné  à  Ha-  ,3  suppression  est  stipulée  par  le  pa- 

novre.  «e  «2  Juin  ««ôl.  enre    a  p^praphe  précédent  aucune  nouvelle 

France     lAulriche.  la  Belgique,  e  uixe  .de  quelque  nature  qu'elle  soit, 

Brésil,  »«,f?aneniarck,lEspagne^^^  à  raison  de  la  coque  ou  des  cargai^ 

Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  «^^,   c,  i«c  „oJ..^c  «..i  mAnio^^m 


■•u  .  u«  A.-  ~^^  1  ..(>»^i,  cune  mesure  de  contrôle  reative  au 
hbres  et  hanséatiques  de  Lubeck  droit  cessant,  les  navires  qui  monte- 
Brème  et  Hamb.|urg  d  une  part,  et  ^^„^  ^^  descendront  l'Elbe, 
le  Hanovre,  de  I  autre  part  relati-  „  ^^^  cependant  bien  entendu  que 
vemenl  à  I  abolition  du  droit  de  ^^^  dispositions  ci-dessus  ne  seront 
Stade  ou  de  Brunshausen .  et  les  ra-  obligatoires  qu'à  regard  des  puis- 
tiGcations  de  cet  acte  ayant  été  ^^^  .j  q»!  pris  part  ou  adhére- 
échangé^  à  Hanovre  le  M  du  pré-  ^^nt  au  présent  Traité,  Sa  Majesté 
sent  moii  d  août,  ledit  Traite,  dont  ,^  ^^^  de  Hanovre  se  réservant  ex- 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  pressémeni  le  droit  de  régler  par 
euUère  exécution.  accords  particuliers ,  n'impliquant  ni 
Traité  visite    ni  détention,  le   tr.ilement 

fiscal  et  douanier  des  navires  appar- 

(Suit  le  préambule,  V.  Moniteur  ,  tenant  aux  Puissances  qui  sont  restées 

t»  septembre).  ou  resteront  en  dehors  de  ce  Traité. 

-  Art.  a.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ha- 

i.BS  ARTICLES.  novre  s'engage ,  en  outre,  envers  les 

Article  1«'.  Sa  Majesté  le  Roi  de  susdites  Hautes  Parties  contractantes: 

Hanovre  prend .  envers  Sa  Majesté  !<>  A  prendre  soin .  comme  par  le 

l'Empereur  des  Frauçais ,  Sa  Majesté  passé ,   et  dans  la  mesure  de  set 
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obligations  acluelles,  de  la  conser-  Sur  la  Norwége,  poor...  64,958 
vatiuD  des  ouvrages  qui  sont  néces-  Sarles  Pays-Bas,  poar...  160.963 
saires  à  la  libre  navigation  de  l'KIbe  ;   i"î  |f  S*»""'"»*»  '  P®"-  •  •  •        iî»îg 

2-  A  n'introduiref  à  titre  de  coin-  f-  «J  ^^  P;-;;:;:;       \*;Jg 

pensation   |M)ur  les  dépenses  resul-    Sar  la  Soède ,  pour 92,495 

tant  de  Texécution  de  ces  engage- 
ments ,  aucune  charge  quelconque       II  e9,i  bien  entendu  que  les  Hautes 
au  lieu  et  place  du  droit  de  Stade  ou   Parties  contractantes  ne  seront  éveo- 
de  Bruiisbausen.  tuelleinent  responsables  que  pour  la 

Art.  3.  Les  eugagements  contenus  quote-part  mise  à  la  charge  de  cha- 
dans  les  deux    articles    précédents   cune  d*elles. 
produiront  leur   effet  à   partir    du       Art.  5.  En  ce  oui  regarde  le  mode, 
!•'  juillr't  1861.  le  lieu  et  Pépoque  de  payement  des 

Art.  4.   Comme  dédommagement  différentes  quote-parts;  il  est  conve- 
et  coinpensaiions  des  sacritices  que   nu  que  le  payement  sera  effectué  : 
les  stipulations  ci-dessus  doivent  im*       En  Ihalers  allemands , 
poser  à  Sa   Majesté  le  Roi  de    Ha-       A  Hanovre  ou  à  Hambourg,  seloD 
Dovre,  Sa  Majesté   TKmpereur  des   le  choix  du  Gouvernemeni  p.>yaDt, 
Fninçais,    Sa    Majesté   TEmpereur       Et  dans  le  terme  de  trois  mois,  i 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de   partir  du  1«' juillet  1861. 
Bohème ,     Sa   Majesté    le   Roi   des       II  pourra  cependant  intervei^ir  des 
Belges,  Sa  Majesié    l'Empereur  du   arrangements  pnrticntiers,  aux  fins 
Bré^il ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane-   de  proroger  le  terme  sus-indiqiié  on 
marck,  Sa  Majesté   ia  Reine  d'Es-   de   stipuler    le   payement  par  ao- 
pagne.    Sa     Majesté    la    Reine   du    nulles. 

Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  L'acquittement  d'intérêts  au  taux 
et  d'Irlande ,  Son  Altesse  Royale  le  de  4  0/0  du  capital  deviendra  obli- 
Graiid-Duc     de     Mfckleaibourg  -  gatoire  : 

Schivérin ,  Sa  Majesté  le  Roi  des  A  partir  du  1^'  octobre  1861.  pour 
Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des  les  payements  en  somme  intégrale; 
Royaumes  de  Portugal  et  des  Al-  A  partir  du  l«r  juillet  1861,  pour 
garves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  les  payements  en  term^'S. 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Art.  6.  L'exécution  des  engage- 
Russies,  Roi  de  Pologne,  Grand-Duc  ments  récip'  oques  contenus  dans  le 
de  Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  présent  Tnité  est  expressément  su- 
Suède  et  de  Norwé^e,  et  les  Sénats  bordonnée  à  l'accomplissement  des 
des  Villes  libres  et  hanséatiques  de  formalités  et  régies  établies  par  les 
Lubeek,  Brème  et  Hambourg,  s'en-  lois  constitutionelies  de  oUes  des 
gagent  de  leur  côié,i  à  payera  Sa  Hautes  Puissances  contractantes  qui 
Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  qui  l'ac-  sont  tenues  d'en  provoquer  l'applica- 
cepte,  une  somme  totale  de  deux  lion,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire 
millions  huit  cent  cinquante-sept  dans  le  plus  bref  dél  li  possible, 
mille  trois  cent  trente-huit,  deux  Art.  7.  Le  présent  Traité  sera  rali- 
Uers,  thalers  allemands,  à  répartir  fié,  et  les  ratifications  en  seront 
de  la  manière  suivante  :  échangées    à     Hanovre     avant    le 

».  ,        .,        .       1er   juillet    1861,   ou    anssltôl  que 
Thalers  allemands.  |^,|^,    ^  ^^    l'expiration    de  « 

Sur  la  France ,  poar 71,1^6         terme 

iS'r  î;*SLSi  rpour:;;:  llfâ  ..  ?»  foi  de  quoi     ««  P«énlpo.,«- 

Sur  Brème  ,  pour. 40,334  Haires  respectifs  I  ont  signe  et  y  ont 

Sur  \f.  Brésil .  pour 1.013  apposé  le  cichel  de  lenrs  armes. 

Sur  le  Danemarck,  pour..  209,543  Fait  à  Hanovre  le  vîngt-deuxiéme 

Sur  l'Espagne ,  pour 37,789  jour  du  mois  de  juin  de  l'an  mil  huit 

Sur  la  Grande-  Bretagne.  .,,^„„  ,^  cent  soixante  et  un. 

Sn'r°Ha-mbour;;-pii,r:::::    lioS  1^       (?"iyaot  •^^«««««^«'f.'îfV^^^ 

Sar  Luberk ,  oinr 8.883         sentants  des  Hautes  Parties coatnc- 

SarleMeekiembourg,  pour        15.855         tantes.) 
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Art.  S.  forces  de  terre  et  de  mer  oombioées 

Notre  mîoisire  secrétaire  d'Etat  m  ^^^  *'^^*',^'^'^.^'^'*^*:?'"îî°l»'^''.  "*^ 
département  des  affaires  étrangères  échange  ulleritîur  de  communication» 

est  chargé  de   Texécutlon  du  pré-  ®°^?,,  **^"''%?°"'«Tro^c '«?"**? 
sent  décret  ^^^^  lensemble  devra  être  suffisant 

Fait  à  Biarritz,  le  31  août  1861.  P?".^  P?"^^»''  f»}^'»"  ^^  occuper  les 

'             .  differenles   forteresses   et   positions 

NAPOLEON.  mililaires  du  littoral  mexicain. 

Les  commandants  des  forces  al- 

Par  1  Empereur  :  liées  seront,  en  outre,  autorisés  à 

U  ministre  des  affaires  étrangères,  accomplir  les  autres  opérations  qui 

Thouvbnel.  ^f»»^'"^  j"8^?s,  sur  les  lieux,  les 

,  plus  propres  a  réaliser  le  but  spécifié 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TEtat  :  dans  le  préambule  de  la   présente 

, ,    .                      •  .  1     j   f  Convention,  et  notamment  à  assurer 

Le  garde-des -sceaux,  mntstre  de  la  )g^  sécurité  des  résidents  étrangers. 

jitsticef  Toutes  les  mesures  dont  il  s*agit 

DELAN6LE.  ^jjDs  Cet  article  seront  prises ,  au 

nom  et  pour  le  compte  des  Hautes 

Parties  contractantes,  sans  acception 

DÉCBBT  por/on«  promulgation  de  la  de  la  naiionalilé  particulière  des  for- 

Convention  conclue ,  le  31  octobre  ces  employées  à  les  exécuter. 

1861,  entre  la  France,  ^Espagne  Art.  2.  Les  Hautes  Parties  con- 

et   la  Grande-Bretagne,   relative-  tractantes  sVngagent   à  ne  recher- 

ment  à  l'expédition  au  Mexique,  cher  pour  elles-mêmes,   dans  Tem- 

_         ,  ploi  des  mesures  coërcilives  prévues 

INAPOLEON,  etc.  pjjj.  ig  prii^enie  Convention  ,  aucune 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  acquisition  du   territoire,   ni  aucun 

suit  :  avantage  particulier,  et  à  n'exercer, 

Article  premier.  dans    les    affaires    intérieures    du 

Une  Convention  ayant  été  conclue  Mexique,  \iucune  influence  de  na- 

entre    la    France.    l'Espagne  et  le  lure  a  porter  atteinte  au  droit  de  la 

Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  "«^'«J?.  mexicaine  de  choisir  et   de 

et  d'Irlande,  pour  assurer,  au  moyen  constituer  librement  la  forme  de  son 

d'une  action  combinée  en  commun.  "Ojivernenient. 

la  protection  efficace  des  personnes  .^^^'  ^'  F^?  commission  ,  compo- 

et  des  propriétés  de  leurs  nationaux  ^'^    ^,*^     ^^^^^    commissaires,     un 

respeclifsau  Mexique,  et  les  raliti-  nomme  par  chacune  des  Puissances 

calions  de  cet  acte  ayant  été  échan-  contractantes,  sera  établie  avec  plein 

gées  le  15  du  présent  mois  de  no-  P^"^^»''   ^^   s^^»"^''  «H''  .^^"^^f  *«» 

vembre    1861  .*^  ladite  Convention,  questions   que    pourraient  soulever 

dont   la    teneur   suit,    recevra    si  Remploi  et  la  distribution  des  sommes 

pleine  et  entière  exécution  ;  i^'^^enl  qui   seront  recouvrées  au 

^  Mexique,  en  ayant  égard  aux  droits 

Contention.  respectifs  des  Parties  roii tractantes. 

/f  •  I       j  — 1.  I    ^r    «^    •*         ^  Art.  4.  Les  Hautes  Parties  con- 

{Ict  le  préambule.  \.  Moniteur,  2«  tractantes  désirant,  en  outre,  que 

novemDre.l  les  mesures  qu'Elles  ont  l'intention 

ARTICLES.  d'adopter  n'aient  pas   un  caractère 

Art.  !•'.  Sa  Majesté  l'Empereur  exclusif,  et  sachant  que  le  Gouver- 

des  Français,  Sa   Majesté  la  Reine  nement  des   Etats-Unis  a,  de   son 

d^Ëspague  et  Sa  Majesté  la  Heine  de  côté ,  des  réclamations  à  faire  valoir» 

la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'en-  comme  elles  ,  contre  la   République 

C^gent  à  arrêter,  aussitôt  après  la  mexicaine,  conviennent  qu'aussitôt 

signature  de  la  présente  Convention,  après  la  signature  de   la  présente 

les  dispositions  nécessaires  pour  en-  Convention ,  il  en  sera  communiqué 

voyer  sur  les  côtes  du  Mexique  des  une   copie  au    Gouvernement    des 
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Buts-Unis  :  que  ce  Goaternement  Décret  rdatif  aux  dotataim 

sera  iovité  à  y  accéder,  et  qu'ea  pré-  «          du  Moni-de-MUan, 

▼islon  de  cette  accession,   leurs  mi-  , 

Bistres  respectifs  à  Washington  se-  Napoléon,  etc. 

ront  immédiatement  munis  de  leurs  Vu  les  protocoles  signés  à  Zurich 

pleins  pouvoirs  à  IVffet  de  conclure  les  8  et  10  novembre  18&9,  par  suite 

et  de  signer  collectivement  ou    se-  desquels  une  somme  de  douze  mil- 

parement,  avec  le  plénipotentiaire  lions  cinq  cent  mille  francs  a  été 

désigné  par  le  Président  des  Etats-  mise  à  notre  disposition  par  la  Sar- 

1]nis,  une  Conveniion    identique,  daigne  et  par  TAutriche  ; 

sauf  suppression  du  présent  article ,  Vq  le  rapport  de  la  Commiasioii 

à  celle  qu'Elles  signent  à  la  date  de  iusliluée  par  notre  décret  du  S2  mai 

ce  jour.  Mais,   comme  les  Hautes  dernier,   à   Teffet    dViaminer  les 

Parties  cofitractantes  s'exposeraient,  questions  relatives  aux  dotatairesda 

en  apportant  quelque  retard   à  la  Mont-de-Milan  et  aux  donataires  de 

mise  à  exécution  des  articles  1  et  9  Fontainebleau  ; 

de  la  présente  Convention .   à  man-  Notre  Conseil  d*Btat  entendu, 

quer  le  but  qu'elles  désirent   at-  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

teindre,  Elles  sont  tombées  d'accord  suit  : 

de  ne  (Mis  différer,  en  vue  d'obtenir  Art.  t«'.  La  somme  de  six  millions 
l'accession  du  Gouvernement  des  deux  cent  cinquante  mille  francs 
Btals-Ufiis  le  commencement  des  (6,950,000  fr.)  attribuée  aux  dota- 
opérations  susmentionnées  au  delà  taires  du  Mont -de-Milan  resie  an 
de  l'époque  à  laquelle  leurs  forces  Trésor  public  avec  cette  affectation 
combinées    pourront   être    réunies  spéciale. 

dans  les  parages  de  Vera-Cruz.  Un  crédit  annuel  de   trois  cent 
Art.   5.   La  présente  Convention  douze     mille    cinq     cents     fraucs 
sera  ratiGée,  et  les  ratiûcations  en  (319,500  fir.),  représentant    les   in- 
seront  échangées  à  Londres  dans  le  lérêts  de  ladite  somme,  sera   porté 
délai  de  quinze  jours.  au  budget  du  ministère  des  finances 
En   foi  de  quoi,  les  piénipoten-  pour  être   réparti    proport  ion  oelle- 
tiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y  ment  entre  les  anciens  dolataires  du 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Mont-de-Milan  ou   leurs  représen- 
Fait  à  Londres,  en  triple  original,  tants,  conformément  aux  bases  du 
le  trente  et  unième  jour  du   mois  rapport  sus-visè. 
d'octobre  de  l'an  de  grâce   mil  huit  -  Ce  crédit  formera  un  chapitre  spé- 
cent  soixante  et  un.                         .  cial  intitulé  :  Anciens  dotcUaires  du 
IL,  S.)  Signé  Flahaolt.  Mont-de-Milan ,  et  déorottra  succès- 
(L.  S.)  Signé  Xavibb  db  Istubiz.  sivement  à  mesure  des  extinctions. 
(L.  S.)  StW  RossELL.  Art.  9.  Une  somnie  de  douze  cent 
^        '     ^  mille  francs  (1,900.000  fr.)  sera  dis- 
Art.  9  tribuéeaux  domtaires  de  Fonlaioe- 

Noire  minislK  des  alEiires  élran-  U,'^"  «'"A ''LTf  ,^^^'&?»"S? 
gères  est  chargé  de  l'exéculion  du  J'ï?.'^'*'  ?»«'».'"  *  '"!»'«  <■"  '.*  a»*» 
nniSni  H(i«it  "icuuuu         ^^^^  ^^^  ^,^^  ^^  ^^  compns  dans 

Fl^?Lo>mpiègne.le80noTen,bre  j|„„^îtî""^"'  "«  •'E"'P««'"  N»PO- 

xTADAriïnitf  Art.  3.  La  somme  re<;tant  libre 
iNAfULituw.  gyj.  |g  ^^jj^jç  ^^  19,500.000  francs  ci- 
Par  1  Empereur  :  dessus  spécifié  demeure  acquise  au 
Lb  ministre  des  affaires  étrangères-  Trésor  public. 

Thooybnbl.  Art.  k.  Il  sera  institué  auprès  de 
....              .    .,       *  notre  ministre  d'Etat  une  Commis- 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  1  Etot ,  gfon  chargée  de  répartir  le  crédit  de 
Le  garde-des-sceaux ,  ministre  de  la  trois  cent  douze  mille  cinq  cents 
justice,  francs  entre  les  dolataires  du  Mool- 

Dblan«lb.  de-Milan,  et  de  distritHier  la  somma 
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dedouie  oeol  mille  francs  entre  les  ou  leurs  représentants,  le  crédit  an- 
donataires  de  Fonlaiuebleau.  nuel  de  trois  cent  douze  mille  francs 
Art.  5.  Notre  ministre  d'Etat  et  porté  au  budget  du  ministère  des 
notre  ministre  des  finances  sont  finances  sous  le  titre  :  Anciens  dota^ 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con-  taires  du  Alont-de-JUilan; 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  dé-  S®  De  distribuer  une  somme  de 
cret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  douze  cent  mille  francs  entre  les  do- 
lott,  nataires  de  Fonlalnebleau^ui  n'ont 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  pas  été  compris  dans  le  testament  de 
décembre  1861.  l'Empereur  Napoléon  !•'. 

NAPOLÉON  Art.  8.  Les  attributions  et  réparti- 

tiens  faites  par  cette  Commission  ne 

Par  I  Empereur  :  seront  valables  qu'après   avoir  été 

Le  ministre  d^Etat,  revêtues  de  notre  approbation. 

Toute  attribution    et  répartition 

A.  Walewski.           \  par  Nous  approuvée  sera  souveraine 

U  ministre  des  finances,  et  définitive,  et  ne  pourra  être  Tobjet 

.  ....   „  d*aucun  recours. 

Acniue  rouLD.  ^rt.  3.  L<»s  réclamations  des  ayants 

' droit  devront  être  parvenues  à  notre 

Napol&on  etc  ministère  d'Etat    dans  le   délai  de 

_-                ..   '      '     ,        ,  quatre  mois,  à  dater  de  la  promnl- 

Vu  notre  décret  eii  date  de  ce  galion  du  préseul  décret,  sous  peine 

jour,   relatif  aux  anciens  dotataires  de  déchéance, 

du  Mont-de-Milan  et  aux  donataires  Art.  4.  Cette  Commission  est  com- 

du  traité  de  Fontainebleau;  posée    de    la    manière   suiv;inte   : 

Vu  le  rapiiort.  approuvé  par  Nous,  (Suivent  les  noms  des  membres  . 

de  la  Commission  instituée  par  notre  y.  Jlfon«ctir.  81  décembre.) 

décret  du  S2  mai  dernier  pour  exa-  Art.  5.  Noire  ministre  d'Etal  est 

mmer  les  questions  relatives  aux  do-  chargé  de  rexécutlon  du  présent  dé- 

talaires  du  Mont-de-Milan  et  aux  cret. 

donataires  de  Fontainebleau,  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  décembre  1861. 

*"l'  •  ,,     ^        .    .  NAPOLÉON. 

Art.  1«'   Une  Commission  est  ins- 

tiluée  à  l'effet  \  ^      ^  Par  l'Empereur  : 

10  De  répartir,  conformément  aux  j.      ...       ^,p,  . 

bases  du  rapport  sus-visé,  enlre  les  ^  ministre  a  mat, 
anciens  dotalaires  du  Mont-de-Milan  A.  Walbw»ki. 
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g  II.  —  LOIS  ET  DÉCRETS  DIVERS. 


DÉCHET  institîitif  d'une  médaUle 
commémoratwe  de  l'expédition  de 
CMne, 

Napoléon,  etc« 

Art.  l«r.  H  est  créé  une  médaille 
commémorative  de  l'expéditioa  de 
Chine  en  1860. 

Art.  S.  La  médaille  &era  eu  argent 
et  du  module  de  trente  millimètres. 

Elle  portera  d'un  côté  Teffigie  de 
l*Emperenr  avec  ces  mots  :  Napo- 
léon Itl  Empereur,  et  de  Taulre  côlé 
en  légende  :  Expédition  de  Chi^e  — 
1860,  et  en  insciipiion  les  noms 
T\-KOU  —  CHANG-KIA-WAN  — 
PA-H-KÏAO  —  PE-KING.  Ce  mé- 
daillon sera  encadré  des  deux  côtés 
par  une  couronne  de  laurier. 

Art.  3.  Les  pe'sonnes  qui  auront 
obtenu  la  médaille,  la  porteront  sur 
le  côlé  gauche  de  la  poilrijae,  at- 
tachée à  un  ruban  jaune  daus  lequel 
sera  tissé  en  bleu  et  en  caractères 
chinois  le  nom  de  la  ville  de  PE- 
KING. 

Art.  4.  La  médaille  est  accordée 
par  TEmpereur  à  tous  ceux  qui 
auront  pris  part  à  Texpédition  de 
Chine,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre duquel  dépeud  le  corps  ou  le 
service  auquel  ils  auroui  été  at- 
tachés. 

Art.  5.  Nos  ministres  sont  chargés, 
ehacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de 
rexéclition  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i3 
janvier  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
£0  Ministre  d'Etat, 
A.  Walewski 


Vu  la  loi  du  30  mai  1857 .  relative 
aux  sociétés  anonymes  et  autres  as* 
sociatious  commerciales,  induslrielles 
ou  6nancières  légalement  autorisées 
en  Belgique,  et  portant  qu'un  décret 
impérial,  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
peut  en  appliquer  le  t)énéfice  à  tous 
autres  pays  ; 

Notre  conseil  d^tat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«r.  Les  sociétés  anonymes  et 
les  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières  qui  soDt 
soumises,  dans  le  royaume  de  Por- 
tugal, à  Tautorisation  du  Gouver- 
nement et  qui  Pont  obtenue,  peuvent 
exercer  tous  leurs'  droits  et  tester 
en  justice  en  France,  en  se  con- 
formant aux  lois  de  FEmpire. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécutiou  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  an 
BuUetindes  lois,  et  insère  au  ifo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  S7 
février  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  de  (^agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics, 

E.  fiOUHBR. 


DÉCRET  relatif  aux  sociétés  indus- 
trielles autorisées  en  Portugal, 

Napoléon  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  Fagriculiure,  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 


DÉCRET  relatif  aux  sociétés  indus- 
trielles autorisées  dans  Se  duché  as 
Luosembourg, 

Napoléon  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  30  mai  1857,  relatife 
aux  sociétés  anonymes  et  auirei 
associations  commerciales,  Indus- 
trielles ou  financières  légalement 
autorisées  en  Belgique  et  portant 
qu*un  décret  impenal,  rendu  en 
Conseil  (fEtat,  peut  en  appliquer  le 
bénéfice  à  tous  autres  payis  ; 
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Notre  Conseil  d*Etat  entendu ,  nistration  approuvées  par  notre  mi- 

Avons  décrété  el  décréions  ce  qni  nistre  des  finances. 

suit  :  Ces  actions  seront ,  en  exécution 

Art.  l«r.  Les  sociétés  anonymes  de  l'article  10  des  statuts,  atlrib  ées, 

et  autres  associations  commerciales,  par  préférence,    aux   propriétaires 

industrielles  ou  financières  qui  sont  des  actions  déjà  émises. 

soumises,   dans  le  grand-due)ié  de  Art.  2.  La  quotité  du  prélèvement 

Luxembourg ,    à    rautorisation    du  ordouné  par  i*arlicle  31  des  statuts 

Gouveruemeut  et  qui  font  obtenue ,  pour  la  constitution  des  fonds  de 

peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  réserve  sera    fixée  par    le  conseil 

tester  en  justice  en  Fnince,  en  se  d'administration.  Ce  prélèvem»'nt  ne 

conformant  aux  lois  de  l'Empire.  pourra,  dans  aucun  cas,  être  iufé- 

Art    2.  Notre  ministre  de  i'agri-  rieur  au  tiers  de  rexcédani  des  bé- 

collure,  du  commerce  et  des  tra-  néfices   nets   après  paiement,   aux 

▼aux  publics  est  chargé  de  Pexéculion  actionnaires,  de  rintèi et  à  6  0/0  du 

do  présent  décret,  qui  sera  publié  capital  par  eux  versé. 

au   Bulletin  des  UHs  et  inséré    au  Art.  3.  Aussitôt  que  le  fonds  de 

Moniteur.  réserve  aura  atteint  le  tiers  du  ca- 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  pital  social,  tout  prélèvement  ces-' 

février  1861.  sera  d*èlre  opéré  au   profil  de  ce 

NAPOLÉON.  compte. 

Art.  4.  La   banque  de  PAlgérie 
Par  TEmpereur  ;  est   autorisée   à  ouvrir,  avec  Tap- 
U  ministre  de  Vagricu^ture,  du  com-  probalion  de  notre  ministre  des  fl- 
merce  et  des  travaux  publics,  uances,   toutes  souscriplious  à  des 
„   |.                 ^  emprunts  publics  ou  autn-s,  el  pour 
-  •  **<>OHKR.  jjj  léalisalion  de  toutes  sociétés  ano- 
nymes,  en  commandite  ou  par  ac- 
tions, mais  sous  la  réserve  que  ces 
DÉCRET  relatif  à  la  banque  souscriplions  n'auront  lieu  que  pour 
de  V Algérie.  1«  compte  des  tiers. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  finances 

Napoléon,  etc.,  est  chargé  deTexécuiion  du  présent 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ^^^ret,  qui  sera  publié  au  BuUetin 

des  finances*  ^^  ^'^  *^^  insère  au  Moniteur,  amsi 

Vu  la  loi  du  4  août  t8.M,  relative  9"f.  .^?°s  les  journaux  d^aunouces 

à  la  fondation  d'une  banque  en  Al-  JU<iiÇiaires  d  Alger,  Ue  Coustantine 

férié,  et  les  statuts  qui  y  sont  an-  «îl  dOran.                     ^  .,    .       , 

uexés*  ^^^^  ^"   palais  des  Toileries,  le 

Vu 'le  décret  du  13  mars   1850,  80  mars  1861.        _,._„^-^_, 

partant  modification  des  articles  31  NAPULfcON. 

et  32  de  ces  statuts  ;  Par  TEmpereur  : 

Vu  la  délibéralion  de  l'Assemblée  ,^  ^.v.i,i^^  j^o  ««/.•.«.«* 

générale  des  actionnaires  de  la  ban-  ^  mmtstre  des  finances, 

que ,  en  date  du  27  novembre  1860  ;  De  Forcadb 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

suit  :  DÉCRET  relatif  au  reboisement. 

Art  l«f.  Le  capital  de  la  banque  «.«^.a «.« 

do  l'Algérie  est  porté  de  3  à   10  Napoléow  ,  etc. 

millions,  représentés  par  vingt  mille  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 

actions  de  cinq  cents  francs  cba-  des  finances  ; 

cuoe.  Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  no^ 

L'émission  des  quatorze  mille  ac-  tamment  l'article  13  de  ladite  loi  ainsi 

Uons  nouvelles  aura  lieu  au  fur  et  conçu  : 

a  mesure  des  besoins  et  en  vertu  «  Un  règlement  d'administration 

de  déiibératious  du  conseil  d'admi-  »  publique  déterminera  : 
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«  1»  Les  mesures  à  prendre  pour  loi  du  iS  juillet  1S37.  une  commis- 

»  la  fixalion  du  périmètre  indioué  sion  syndicale,  à  refiei  de  pourrai • 

»  dans  l'article  5  de  la  présente  loi;  vre  Texécution  des  travaux. 

«  So  Les  règles  à  observer  pour      En  cas  d'inexécution  des  travaux 

»  l'exécution  et  la  conservation  des  ou  de  mauvaise  exécution  constatée 

»  travaux  de  reboisement;  par  les  agents  forestiers,  le  préfet 

«  3«  Le  mode  de  constatation  des  prend   un   arrêté    qui   ordonne    tai 

»  avances  faites  par  TEtat ,  les  me-  restitution  h  VEUX  des  subventions 

»  sures  propres  à   en    assurer   le  qui  auront  éié  allouées. 
»  remboursement,  en  principal  et        \rt.  3.  Les  primes  en  argent  ob- 

»  intérêt ,  el  les  régies  k  suivre  pour  tenues  par  des  particuliers   après 

»  Tabandon  des  terrains  que  l*ar-  Texécution  des  travaux ,  sont  payées 

»  ticle  9  autorise  les  communes  à  sur  le  vu  d'un  procès-verbal  de  ré- 

»  faire  à  TElat.  »  ^  ception  des  travaux ,  dressé  par  Pa- 

Yu  la  loi  du  18  juillet  1837;  gent  forestier  local,  dans  la  forme 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852  sur  des  procès- verbaux  de  réception  dé- 
la  décentralisation  administrative;  finilive  des  travaux,  d'amélioration 

Notre  Ck)oseil  d'Etat  entendu ,  dans  les  forêts  domaniales ,  et  sur 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  les  avis  de  Tinspecteur  et  du  coo- 

suit  :  servatt'ur. 

TITRE  I*'.  Les  subventions  en   graines   ou 

•...^.o«».«^.  ..^n.-..^.»  plants  délivrés  aux  particuliers  avant 

REBOISEMENTS  FACOLTATiFS.  pexpcuiiou  des  travaux  sont  estimées 

(Art.  1,  2,  9  et  <2de  U  loi  du  fi8  juillet  en  argent.  L'estimation  est  notiflée 

^^^')  au  propriétaire  et  ai-ceptée  par  lui. 

Art.  l'**.  Les  propriétaires  de  ter^  Le  montant  en  est  répété  par  l'Etat 

rains  situés  sur  le  sommet  ou  la  en  cas  d'inexécution  des  travaux, 

pente  des  montagnes,  qui  désirent  de  détournenoent  d'une  partie  des 

prendre  part  aux  subventions  à  ac-  graines  ou  planU,  et  de  mauvaise 

corder  par  l'Etat ,  aux  termes  des  exécution  constatée ,  comme  il  a  été 

articles  1  et  S  de  la  loi  du  38  juil-  dit  à  l'article  a  du  présent  règlement, 
let  1860  doivent  en  adresser  la  de-       Art.  4.  Il  est  statué  par  notre  ml- 

mande  nu  conservateur  des  forêts.    .  nistre  des  finances ,  sur  l'a lloca lion 

S'il  s':igit  d'une  commune  ou  d'un  des  subventions  dépa^^santune  valeur 

établissement  public,    la   demande  de  500  francs,  let  par  le  directevr 

doit  être  adressée  au  préfet,  qui  la  générai  des  forêts,  sur  l'allocation 

transmt't  au  conservateur  avec  son  de  celles  d'une  va  eur  de  500  francs 

avis  motivé.  et  au-dessous. 

Art.  8.  Le9  terrains  appartenant  Art.  5.  Lorsqu'il  a  été  effectué  des 
aux  communes  ou  établissements  pu-  travaux  de  reboisement  sur  des 
blics  sur  lesquels  des  travaux  de  re-  terrains  appartenant  à  des  parti- 
boisement  sont  entrt'pris,  à  l'aide  entiers,  à  l'aide  de  subventions,  les 
de  subventions  allouées  par  l'Etat,  propriétaires,  avant  d'y  iutroduire 
sont  de  plein  droit  soumis  au  régime  leurs  bestiaux,  doivent  en  adivsser 
forestier.  la  demande  au  conservateur,  qui  fait 

Ces  travaux,  ainsi  que  ceux  de  reconnaître,  par  les  agents  fores- 
conservation  et  d'entretien;  sont  tiers^  l'état  de  défensabilité  desdits 
exécutés  sous  le  contrôle  et  la  sur-  terrains ,  et  statue  à  cet  égard-,  saaf 
veillance  des  agents  forestiers.  recours  à  notre  ministre  des  finances. 

Si   les   terrains   appartiennent   à       Faute  par  le   propriétaire  de  se 

plusieurs  communes  et  que  le  succès  conformer  à  ta  décision  qui  est  prise 

des  rehoisemenls  exige  des  travaux  à  ce  sujet,  tout  ou  partie  de  la  ^ulv- 

d'ensemble,   il  est  créé  conformé-  ventiou  peut  être  répété  contre  ledit 

ment  aux  articles  70,  71  et  7S  de  la  propriétaire. 
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TiTRv  TT  Tarticle  précédent  soDt  adressées  par 

m  lit.  11.  radministralion  des  forêts  au  préfet, 

qui  procède,  dans  chaque  commune, 

REBOISEMENTS  OBLIGATOIRES.  à  Touverture  de  Teiiqnêle  prescrite 

par  Tarlide  5  de  la  loi  du  38  juillet 

Fixation  du  périmètre  des  terrains  1860. 

dans  lesquels  il  est  nécessaire  d'eOié'  Le  projet  reste  déposé  à  la  mairie 

cuter  le  reboisement.  pendant  un  mois;  à  Texpiration  de 

ce  délai,  un  commissaire  désigné 

Art.   6.   Lorsque  l'administration  par  le  préfet  reçoit  à  la  mairie, 

des  forêts  estime  qu*il  y  a  lieu  de  pendant  irois  jours  consécutifs,  les 

procéder  à  la  fixation  du  périmètre  déclamations  des  habitants  sur  Tuli- 

des  terrains  dans  lesquels  il  est  né-:  lité  publique  des  travaux  projetés, 

cessaire  d*exécuter  des  travaux  de  Ce  délai  court  à  partir  de  Taver- 

reboisement,    le  directeur  général  tissement  donné  par  la  voie  de  pu- 

des  forêts  fait  connaître  au  préfet  blications  et  d'affiches, 

les  agents  forestiers  désignés  pour  II  est  justifié  de  Taccomplissement 

préparer  le  procès-verbal  de  recon-  de  cette  formalité,  ainsi  que  de  la 

naissance  des  terrains,  le  plan  ôes  publication  de  Tarrêté  du  préfet  iqui 

lieux  et  Favant-projet  des  travaux.  prescrit  Touverture  de  Tenquête  par 

Le  préfet  désigne  Tingénieur  des  an  certificat  du  maire. 
poDts  et  chaussées  ou  des  mines  Après  avoir  clos  et  signé  le  re- 
chargé de  concourir  à  Topéraliou.  gistre  des  déclarations,  le  commis- 
Art.  7.  Le  procès-verbal  de  re-  saire  le  transmet  immédiatement  au 
connaissance  est  accompagné  d'un  préfet  avec  son  avis  motivé  et  les 
mémoire  descriptif  indiquant  le  but  autres  pièces  de  Tinslruction  qui 
de  Tentreprise  et  les  avantages  que  ont  servi  de  base  à  Tenquète. 
Ton  en  doit  attendre.  Art.  9.  Le  conseil  municipal  de 

Le  plan  des  lieux  est  dressé  chaque  commune  intéressée,  cou- 
dra près  le  cadastre.  voqué  à  cet  eflfet  par  arrêté  préfcc- 

iMndique,  pour  chaque  parcelle,  toral,  examine  les  pièces  de  ren- 
ie numéro  delà  matrice  cadrastrale,  quête;  et,  dans  le  délai  d'un  mois, 
la  contenance,  le  nom  du  proprié-  émet  son  avis,  par  une  délibération 
taire .  et,  s'il  s'agit  d'une  commune  prise  avec  Tadjohction  des  plus  im- 
ou  a'un  établissement  public,  ia  posés,  en  nombre  égal  à  celui  des 
contenance  totale  des  terrains  ap-  conseillers  municipaux  en  exercice, 
partenant  à  la  commune  ou  à  l'é-  Celte  délibération  fera  connaître, 
tablissement.  s'il  y  a  lieu,  si  le  conseil  municipal 

L*avant-projet  des  travaux  indique  autorise  les  travaux  de  reboisement 

les  terrains  destinés  à  être  reboisés,  sur  une  étendue  plus  considérable 

Il  fixe  les  délsris  dans  lesquels  les  que  celle  déterminée  par  l'article  10 

travaux  doivent  être  effectués ,  et  de  la  loi  du  28  juillet  t860. 

contient  :  Le  procès-\erbal  de  cette  délibé- 

10  L'évaluation  approximative  de  ration  est  joint  aux  pièces  de  l'en- 

la  dépense  et  un  projet  de  répar-  quête. 

tition   de   cette  dépense  entre   les  Art.  10.  La  commission  instituée 

divers  propriétaires;  ()ar  le  deuxième paragrai>he  de  Tar- 

99   L'indication  de  la  subvention  ticle  5  de  la  loi  du  28  juillet  1860 

qui  pK)urra  être   offerte   à  chaque  est  formée  par  le  Préfet  dans  chacun 

propriétaire  ;  des  départements  que  la  ligne  des 

30  L'estimation  du  revenu  actuel  travaux  doit  traverser, 

de  chaque  parcelle  et  sa  valeur  en  Cette   Commission  se  réunit  au 

fonds  et  en  superficie  ;  lieu  indiqué  par  l'arrêté  préfectoral 

40  Et  tous  autres  renseignements  et  dan»  la  qumzaine  de  la  date  de 

statistiques  qu'il  pourra  être  utile  cet  arrêté.  Elle  examine  les  pièces 

de  connaître.  de    l'instruction ,    les   déclarations 

Art.  8.   Les  pièces  énoncées  en  consignées  au  registre  de  l'enquête» 

1861.  7 
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et ,  après  avoir  recueilli ,  auprès  de  est  faite  du  décret  déclaratif  de  Toti- 

toutes   les   personnes  qu*eUe  juge  lité  publique ,  le  particulier  proprié- 

utile  de   consulter,   les  renseigne-  taire  de  terrains  compris  dans  le  pé- 

ments  dont  elle  croit  avoir  besoin ,  rimètre  déclare  s'il  entend  effectuer 

elle  donne  son  avis  motivé,  tant  sur  lui-môme  les  travaux  ou  eu  aban- 

Tutilité  de  Tentreprise  que  sur  les  donner  rexécution    à   l'adrainislra- 

diverses  questions  qui  auraient  été  tion  forestière, 

posées  par  Tadministration.  Cette  déclaration  est  faite  en  doa- 

Ges  diverses  opérations,  dont  il  ble  minute  et  remise  à  la  sous-pre- 

nsl  dressé   procès- verbal,    doivent  fecture  de  la  situation  des  lieux ,  où 

être  terminées  dans  un  nouveau  dé-  il  en  est  tenu  registre, 

lai  d'un  mois.  Ces  minutes   sont  visées  par  le 

Art.  11.  Le  Préfet,  après  avoir  sous-préfet,  qui  rend  Tune  aux  dé- 
pris Tavis  du  Conseil  d'arrondisse-  clarants  et  transmet  Tautre  immé- 
ment  ci  du  Conseil  général,  adresse  diatement  au  Préfet, 
toutes  les  pièces  de  rinstruction ,  Si  le  particulier  veut  exécuter  lui- 
avec  son  avis  motivé,  à  noire  Mi-  môme  les  travaux,  sa  déclaration 
nistre  des  finances  qui ,  après  avoir  contient,  en  outre,  la  justification 
consulté  préalablement  notre  Hinis-  des  moyens  dVxécution. 
tre  de  l'agriculture,  du  commerce  Art.  1i.  A  défaut  de  déclaration 
et  des  travaux  publics,  et  notre  Mi-  dans  le  délai  ci-dessus,  le  particulier 
nistre  de  rintérieur,  s'|l  y  a  lieu ,  est  réputé  avoir  refusé  de  prendre 
nous  soumet  son  rapport.  les  travaux  à  sa  charge. 

Il  est  ensuite  statué  par  nous  sur  Art.  15.  Les  travaux  effectués  par 

la   question   d'utilité   publique   des  le  particulier,  avec  ou  sans  subven- 

travaux ,   notre  Conseil  d'Ëtat  en-  tion ,  sont  soumis  à  la  surveillance 

tendu.  de  Tadmiulstration  des  forêts. 

Art.  12.  Ampliatîon  du  décret  qui  Art.  16.  L'administration  des  fo- 
déclare  l'utilité  publique  des  tra-  rôts  procède  à  Texécution  des  tra- 
vaux est  tr\insmise  par  le  directeur  vaux  à  effectuer  sur  les  terrains  des 
général  des  forêts ,  au  Préfet ,  qui  propriétaires  expropriés, 
reste  chargé  de  raccomplissôment  ^  L'achèvement  des  travaux  est  no- 
des  forma liiés  prescrites  par  l'article  tifié  par  l'administration  des  forêts 
6  de  la  loi  du  28  janvier  1860.  au  propriétaire  exproprié  ;  cette  no- 

En  même  temps,  l'administration  tification  contient  en  outre  : 

des  forêts  fuit  connaître  au  Préfet,  i^  Le  compte  détaillé  en  principal 

pour  chaqtte  parcelle  cadastrale,  les  et  intérêts  du  montant  des  travaux 

travaux  à  effectuer .  les  conditions  exécutés  depuis  l'époque  de  l'expro- 

et  délais  ûxés  pour  leur  exécution ,  priation. 

les  offres  de  subvention  de  l'admi-  2°  L'évaluation  de  la  dépense  an- 

nistraiion  ou  les  avances  qu'elle  est  nuelle    présumée    nécessaire    pour 

dis|iOsée  à  consentir.  ^  leur  conservation  et  leur  entretien. 

Art.   17.  Lorsqu'on  exécution  de 

TiTRF   TiT  Tarticle  7  de  la  loi  du  28  juillet  1860, 

liittii.   lit.  |g  propriétaire  exproprié  veut  user 

DE    L'EXÉCUTION  ET  DE    LA  CONSBR-    î»»    ^^^^^  f  ^^^?''  "?  «-éintégration 

VATiON  DES  TRATAOX.  ^^  ?"  î»»'  ^  déclaraliou  à  la  soos- 

prefecture  dans  les  cinq  ans  qui  soi- 
CHAPITRE  I  ^^°^   '^  notification  à  lui   faite  aux 

termes  de  l'article  précédent,  et  fait 

Terrains  compris  dans  les  périmètres  connaître,  par  cet  acte,  s'il  entend 

déterminés  par  les  décrets  déclor-  obtenir  sa  réintégration  en  rembour; 

ratlfs  de  l'utilité  pubUque  et  appar-  sant  l'Etat  de  ses  avances  ou  en  lui 

tenant  à  des  particuliers.  abandonnant  la  moitié  de  sa  propne- 

té. 
Art.  13.  Dans  le  délai  d'un  mois       II  est  tenu  registre  de  ces  décla- 
à  compter  de  la  notification  qui  lui   rations  et  il  en  est  donné  acte. 
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Art.    IS.  Si  le  propriétaire  opte  mètres,  font  connaître  aux  préfets, 

pour  le  remboursement  rjes  avances  par   une    délibération    motivée,    si 

faites  par  TEtat ,  il  produit ,  à  Tap-  leur  intention  est  : 

pui  de  ses  déclarations,  les  justifi-  D'exécuter  avec  leurs  propres  res- 

cations  nécessaires  pour  établir  qu'il  sources  tout  ou  partie  des  travaux 

est  en  mesure  de  rembourser  rin-  aux  conditions  prescrites, 

demnité  d'expropriation,  le  prix  des  Ou  de  laisser  à  TEtat  le  soin  de  se 

travaux ,  tant  de  premier  établisse-  charger  des  travaux  à  ses  frais,  sauf 

ment  que  d'entrelieo,  en  principal  remboursement, 

et  intérêts.  Ou  enfin  de  céder  à  Tamiable  à 

La  déclaration  et  les  justifications  l'Etat  tout  ou  partie  de  leurs  terrains 

à   l'appui .  sont  adressées ,  dans   le  compris  dans  le  périmètre, 

délai  d'un  mois ,  à  notre  Ministre  Faute  par  les  communes  ou   les 

des  finances,   qui  statue  et   déter-  établissements    publics   d'avoir  fait 

mine  les  formes  et  les  délais  dans  connaître  leurs  intentions  dans    le 

lesquels  le  propriétaire  sera  réiuté-  délai  sus-énoncé,    l'Etat    prend   les 

gré.  travaux  à  sa  charge  conformément 

Art.  19.   Si  le  propriétaire  offre  aux  dispositions  de  l'article  8  de  la 

d'abandonner  la  moitié  de  sa  pro-  loi  du  28  juillet  1860. 

priété ,  il  est  procédé,  par  un  agent  Art.  21.  Les  terrains  appartenant 

forestier  et  par  le  propriétaire  ou  aux  communes  ou  aux  établissements 

son  délégué ,  à  la  division  du  terrain  publics  compris  dans  les  périmètres 

eu  deux  lots  d'égale  valeur.  fixés  par  les  décrets  déclaratifs  de 

En  cas  de  contestation  sur  la  for-  l'utilité  publique,  sont  de  plein  droit 

malion  des  lots,  il  y  est  procédé  par  soumis  au  régime  forestier, 

un  tiers  expert  nommé  par  le  prési-  Art.  22.  Lorsque  la  commune  oa 

dent  du  tribunal.  l'établissement  public  aura  fait  con- 

L'attributioQ  des  lots  a  lieu  par  naître  son  intention  -d'exécuter  les 

voie  de  tirage  au  sort ,  si  les  parties  travaux ,  le  Conseil  municipal  ou  la 

n'ont  pu  s'entendre  à  l'amiable.  Commission  administrative  allouera. 

Si  une  partie  des  travaux  a  été  chaque  année,  les  fonds  jugés  né- 

exéculée  par  le  propriétaire ,  il  lui  cessaires  tant  pour  l'exécution,  des 

eu  est  tenu  compte  dans  le  partage  travaux  neufs,  que  pour  l'entretien 

par  une  déduction  proportioneile  sur  des  travaux  effectués, 

le  lot  échu  à  l'Etat.  Art.  23.  L'exécution  des  travaux 

a  lieu  sous  la  surveillance  des  agents 

TT  forestiers. 

GHAPITKE    II.              ,  E(j  cjjs  d'inexécution  ou  de  mau- 

rr>        •              •   j       I       .  .    .^  vaise  exécution,    constatée  par   le 

^''ZVJ:^L^^^'f?'l't'K^''ilT  conservateur,  une  décision  de  notre 

déterminés  var}^^^               décla-  Ministre  des  finances  ordonne,  s'il  y 

I^'^l'/ll^  UW*«OwW'9«e  et  av-  «  ueu .  que  l'Elat  prendra  les  travaux 

l^rtenant  à  des  communes  ow  d  ^  sa  charge ,  aux  termes  de  l'article 

des  établissements  pfMtcs.  g  ^^  ,^  I^J  J^  ag  juillet  1860. 

SBGTioif  I"  Lorsque  les  terrains  appartiennent 

à   plusieurs  communes»  et  que  le 

Exécution  des  travaux  à  effectuer  succès  des  reboisements  exige  des 

sur  les  terrains  des  communes  ou  travaux  d'ensemble ,  il  est  créé ,  si 

des  établissements  publics.  tous  les  Conseils  municipaux  décla- 
rent se  charger  de  l'opération ,  une 

Art.  20.  Dans  le  délai  d'un  mois,  Commission  syndicale  à    l'effet   de 

à  compter  du  décret  déclaratif  de  poursuivre  l'exécution  de  ces  tra- 

i'utitité  publique ,  les  communes  et  vaux ,    conformément  aux   articles 

établissements  publics,  propriétaires  70,  71  et  72  de  la  loi  du  18  juillet 

des  terrains  compris  dans  les  péri-  1837. 
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fivr-rirtur  »  ^^^^^  ^^  sîx  iDois ,  à  Daplir  de  ia  no- 

SBCTioif  II.  Uficalion  desdits  comptes. 

Constatation  des  avances  faites  par  .Passé  ce  délai,  ces  comptes  de- 

V Etat  aux  communes  ou  aux  éta-  vienneot  définitifs. 

blissements    publics,    et  mesures  ^^^-  ^-  Le  compte  <ies  produits 

propres  à  en  assurer  l&  rembour-  ®^  celui  des  dépenses  sont  faits  et 

sèment.  arrêtés  chaque  année  par  le  Ministre 

des  finances;  copie  en  est  notifiée 

Art.  3i.  Lorsque  les  communes  aux  parties  intéressées, 

ou  établissements  publics  déclarent  Dans  les  six  mois  de  cette  notifi- 

laissër  les  travaux  à  la  charge  de  cation,  les  parties  intéressées  peu* 

TElat ,  radminislration  des  forêts  les  vent,  comme  pour  le  compte  des 

fait  exécuter  en  suivant  les  formes  travaux,   exercer  le, cours  indiqué 

usitées  en  matière  de  travaux  d'à-  dans  Tarticle  précédent, 

mélioraliou  dans  les  forêts  doma-  La  valeur  de  ces  produits  est  im- 

niales.     •  putée  sur  les  intérêts  dus  à  TEtat, 

Les  états  des  dépenses  sont  dres-  et  subsidiairement  sur  les  dépenses 

ses  conformément  aux  règles  de  la  principales  faites  tant  pour  travaux 

comptabilité  de  l'administration  des  de  premier  établissement  que  pour 

forêts.  travaux  d'entretien. 

Il  en  est  de  même  des  états  an-  Art.  39.  Lorsque  TEtat  est  entiè- 

uuels  des  dépenses  d'entretien.  remeul  remboursé  de  ses  avances 

Art.  95.  Si  les  travaux  intéressent  au  moyen ,  soit  des  produits  qu'il  a 

plusieurs  communes,  ia  répartition  perçus,   suit   des    payements    faits 

de  ia  dépense  est  faite  dans  la  forme  par  les  parties  intéressées,  celles-ci 

réglée  par  l'article  73  de  la   loi  du  sont  immédiatement  remises  en  pos- 

18  juillet  1837.  session  des  terrains  administrés  pour 

Chaque  année,  il  est  délivré  à  elle  par  l'Etat  sous  les  réserves  ré- 

chacune  des  parties  intéressées  un  sultant  de  ia  soumission  au  régime 

état  des  dépenses  faites  pour   son  forestier, 
compte  par  l'administration. 

Après  l'achèvement  des  travaux  ,  section  ui. 
le  compte  général  de  la  dépense  est 

arrêté  par  le  Ministre  des  finances,  Règles  à  suivre  pour  P abandon  des 

il  en  est  délivré  copie  aux   parties  terrains  que  l'article  9  de  la  loi  du 

intéressées.  28  juillet  1860  autorise  les  corn- 

Les  sommes  principales  formant  le  munes  à  faire  à  l'Etat. 
montant  de  ce  compte  portent  de 

plein  droit  intérêt  simple  à  5  0/0,  Art.  30.  Si  la  commune  ou  l'éla- 

à  partir  de  l'achèvement  des  travaux,  blissemeut  public  veulent  s'exonérer 

Art.  96.  Les  travaux  effectués  par  de  toute  répeiiiiou  de  l'Elal  eu  aban- 

l'Elat  sont  entretenus  par  les  soins  donnant  la  propriété  de  la  moitié  des 

de  l'administration  des  forêts.  terrains  reboisés,  le  Conseil  niuui- 

Les  avances  de  l'Etat  pour  cet  cipal  ou  la  Commission  administra- 
objet,  arrêtées  chaque  année  par  tive  prennent  une  délibération  mo- 
notre  Ministre  des  finances,  portent  tivée,  qui  est  notifiée  au  Préfet, 
également  de  plein  droit  intérêt  sim-  dans  le  délai  indiqué  par  le  deuxième 
pie  à  5  0/0  par  an.  paragraphe  de  l'article  9  de  la  loi 

Copie  de  ce  compte  est  délivrée  du  38  juillet  1860. 
aux   parties  intéressées  avec  l'état  Art.  31.  Il  est  procédé  par  un  ex- 
desdépenses  antérieures,  pert,  nommé  par  le  Préfet,  et  un 

Art.  87.  Les  demandes  en  révision  a^ent  forestier,  désigné  par  radnii- 

ou  rectification  des  comptes  annuels  nistralion  des  forêts,  à  la  division 

des  dépenses  d'établissement  ou  d'en-  en  deux  lots  d'égale  valeur, 

tretien  des  travaux  doivent ,  à  peine  L'attribution  des  lots  a  lieu  par 

de  déchéance,  être  portées  devant  voie  de  tirage  au  sort,  si  les  parties 

les  Conseils  de  préfecture  dans  le  intéressées  n'ont  pu    s'entendre  ^ 
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Tamiable  à  ce  sujet.  Il  est  procédé 
à  cette  opération  devant  le  Sous- 
Préfet  de  Tarrondissement. 

Si  une  partie  des  travaux  a  été 
exécutée  par  la  commune  ou  I*éta- 
biissement  public,  il  lui  en  est  tenu 
conapte,  dans  le  partage,  par 'une 
réduction  proportionnelle  sur  le  lot 
échu  à  TEUt. 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  32.  Avant  de  commencer  les 
travaux  dans  retendue  des  périmè- 
tres fixés  par  des  décrets  impériaux , 
il  est  proct'^dé,  aux  frais  de  l'Etat, 
à  la  délimitation ,  et ,  au  besoin ,  au 
bornage  desdits  périmètres. 

Art.  33.  Nos  Ministres  des  finances, 
de  riniérieur,  de  Pagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27 
avril  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  ministre  des  finances, 

DE    FORCADB. 

Le  ministre  de  rintérieur, 
^  F.  DE  Pbbsignt. 

Fje  ministre  de  ^agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travauo}  publics, 

E.  ROUHBK 


Art.  2.  M.  Léon  Renier,  membre 
de  rinstitut  (Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres),  est  nommé 
professeur  d'épigraphie  et  d*antiqui- 
tés  romaines  au  Collège  impérial  de 
France. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Tinstruc- 
tlon  publique  et  des  cultes  est  char- 
gé de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilleries ,  le 
27  février  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  ministre  de  Cinstruction  publique 
et  des  cultes, 

ROULAND. 


DÉCRET  institua f  d'une  chaire 
d^épigraphie. 

Napoléon  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  rinstruction  publique  et  des  cul- 
tes: 

Vu  le  décret  du  9  mars  1862 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !«'.  Il  est  créé,  au  Collège 
impérial  de  France ,  une  chaire  d*é- 
pigraphie  et  d'antiquités  romaines. 


DÉCRET  relatif  au  dénombrement 
de  la  population. 

Napoléon  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1791  ; 

Vu  les  lois  des  finances  des  28 
avril  1816,  16  décembre  1831,  24 
avril  1832  et  4  août  18U; 

Vu  la  loi  du  25  avril  1844  ; 

Vu  les  lois  des  5  mai  1855,  22 
juin  1833  et  7  juillet  1852  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833; 

Vu  ravis  du  Conseil  d'Etat  du  23 
novembre  1842; 

Vu  le  décret  du  20  décembre  1856, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  au  dé- 
nombrement de  la  population  par 
les  soins  des  maires  dans  le  cours 
de  la  présente  année. 

Art.  2.  Ne  compteront  pas  dans  le 
chiffre  de  la  population  servant  de 
base  à  Tassiette  de  Timpôt  ou  à 
Tapplication  de  la  loi  sur  Torganisa- 
tion  municipale  les  catégories  sui- 
vantes : 

Corps  de  troupes  de  terre  et  de 
mer; 

Maisons  centrales  de  force  et  de 
correction  ,• 

Maisons  d'éducation  correction- 
nelle et  colonies  agricoles  de  jeunes 
détenus  ; 
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Biaisons  d^arrêt,  de  juslice  et  de 
eorrection  ; 

Bagoes  ; 

Dépôts  de  mendicité , 

Asiles  d^aliénés  ; 

Hospices; 

Lycées  impériaux  et  collèges  com- 
munaux ; 

Ecoles  spéciales  ; 

Séminaires  ; 

Maisons  d'éducation  et  écoles  ayec 
pensionnat  ; 

Communautés  religieuses  ; 

Réfugiés  à  la  solde  de  l'Etat  ; 

Bfarjns  du  commerce  absents  pour 
les  voyages  de  long  cours. 

Art.  3.  Nos  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
9  mars  1861 . 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  de  Vintérieur, 
F.  DB  Persignt. 


DÉCEET  relatif  à  la  bibliothèque 
de  la  Sorbonm. 

Napoléon  ,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art  l«r.  La  bibliothèque  de  la 
Sorbonne  prendra  le  titre  de  B^lio^ 
théque  de  l'Université  de  France. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  est  des  cuites  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  16 
mars  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  de  l'instruction  piU)lique 
et  des  <^tes  » 

ROULAND. 


DÉCRET  relatif  au  Directeur  des 
services  civils  en  Algérie. 

Napoléon  ,  etc. 

Vu  notre  décret  du  10  décembre 
1860  sur  le  gouverhement  et  la  haute 
administration  dé  TAIgérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  d'après  les  proposi- 
tions du  gouverneur-général  de  l'Al- 
gérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art  1«'.  Le  directeur  général  des 
services  civils  en  Algérie  exerce, 
sous  l'autorilé  du  gouverneur-géné- 
ral et  en  sou  nom,  la  haute  direc- 
tion de  l'administration  civile. 

Il  propose  et  soumet  au  gouver- 
neur-général toutes  les  mesures  qui 
intéressent  la  colonisation ,  T^igricul- 
ture ,  le  commerce  et  les  travaux 
publics,  ainsi  que  celles  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  l'exécution  des  lois, 
décrets,  règlements  généraux  et 
instructions  concernant  l'administra- 
tion publique. 

Art.  2.  il  prend  les  ordres  du 
gouverneur -général  sur  la  corres- 
pondance administrative  et  les  pro- 
positions intéressant  les  affaires  ci- 
viles ,  des  généraux  divisionnaires , 
des  préfets  et  des  chefs  de  service 
qui  correspondent  directement  avec 
le  gouverneur-général. 

Art.  3.  Il  statue  sur  ceux  des  ob- 
jets compris  dans  les  atiributious 
administratives  du  gouverneur-géné- 
ral que  ce  dernier  juge  à  propos  de 
lui  déléguer,  il  signe  par  dclégatioo 
toute  la  correspondance  administra- 
tive que  le  gouverneur-général  ne 
s'est  pas  réservée. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  la  guerre 
et  le  gouverneur-général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
13avriri861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  maréchal  de  France ,  ministre  delà 
guerre , 

Randon. 
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DÉCRET  relatif  aux  attributions  du  l3o  Affectations  d'immeubles  do- 

Conseil  cottsultatif  de  V Algérie.  maniaux  aux  services  publics ,  civils 

-KT         '         ,  ^"  militaires  ; 

NAPOLEON, de.  140  Déclaration  d'utilité  publique 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  pour  les  cas  d'expropriation; 

1860,   sur  le   gouvernement   et  la  '^5'>   Apposition  et  main-levée  de 

hante  .administration  de  TAlgérie;  séquestre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  1***  Créations  et  aatorîsatîons  d'é- 

de  ia  guerre,  d'après  les  propositions  lablissemeols  de  bourses  et  chani- 

du  gouverneur-général  de  l'Algérie ,  bres   de  commerce,    de  chambres 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  consultatives  d'agriculture  ,  de  so- 

suH  :  ciélés  anonymes,  tontines,  banques. 

Art.    I".    Le  Conseil  consultatif  comptoirs   d'escompte,  de  conseils 

Institué  auprès  du  gouverneur-gé-  <Je  prud'hommes,  d'hôpitaux,  d'hos- 

néral ,  est  appelé  à  donner  néces-  PJces,  orphelinats,  bureaux  de  bien- 

sairement  son  avis  sur  les  aflEaires  faisance,  monts-de-piété  et  autres 

suivantes  :  institutions  ayant  pour  objet  un  in- 

1°  Etablissement  ou  modification  térèt  public; 
des  circonscriptions  administratives,  17°  Caisses  de  retraite  en   fneur 
judiciaires ,  communales.    Désigna-  d^s  agents  des  administrations  pro- 
lion des  chefs-lieux:  vincialesou  communales; 

2»  Etablissement  de  périmètres  de  i8»  Acceptation  de  dons  et  legs 

colonisation;  aux  provinces,  aux  communes  ou 

30  CaTitonnement  dos  indigènes  ;  anx  établissements  décrétés  ^'utilité 

40  Création  de  centres  de  popula-  publique,  lorsqu'il  y  a  réclamation 

tion  ;  de  la  part  des  familles; 

5»  Plans  d'allolissemenls  de  terres  à  19»  Etablissement ,  modification  et 

affecter  à  la  colonisation;  suppression  d'in>pôts   au  profit   de 

60   Concessions   de  terres   d'une  TEiat,  des  provinces  ou  des  com- 

étendue  de  plus.de  trente  hectares  ;  munes;  tarifs  de  droits  de  douane  ou 

concessions  de  mines,  de  dessèche-  d'octroi; 

ments  de  marais;  20«>  Bases  et  mode  de  perception 

70    Concession    d'exploitation    de  des  contributions  arabes ,  tarifs  y 

biens  domaniaux  pour  une  durée  de  relatifs; 

plus  de  neuf  années,  lorsque  J'éva-  21*  Ouverture  et  traré  des  routes 

luation    des   charges   annuelles   de  à  exécuter  aux  frais  de  l'Etat  ou  des 

toutes  espèces  imposées  au  conces-  provinces. 

sionnaire  est  supérieure  à  1,000  22«>  Projets,  plans  et  devis  des  Ira- 
francs  (terres,  forêts,  carrières,  sa-  vaux  à  exécuter  au  compte  de  l'Etat 
lines,  lacs  et  sources,  droits  de  on  des  provinces,  lorsque  la  dépense 
chasse  ;)  qui  doit  en  résulter  est  évaluée  à 

80  Exploitation  de  madragues  et  plus  de  50,000  francs.  —  Mode  d'exé- 

de  pêcheries;  cution  en  régie  ou  par  entreprise  et 

9»  Ventes  de  gré  à  gré  et  échanges  conditions  à  imposer  par  les  cahiers 

d'inameubles  domaniaux  ,  à  la  suite  des  charges; 

des  expertises  réglementaires .  lors-  23©    Manhés   et    fournitures   de 

que  lesdits  immeubles  ont  une  va-  toutes  sortes  à  faire  au  compte  de 

leur  supérieure  à  dix  mille  francs;  l'Etat  dans  la  limite  indiquée  au  pa- 

100    Acquisitions   et    transactions  ragraphe  précédent  ; 

pour  compte  de  l'Etat,  dans  la  limite  94°  Emprunts  à  contracter  par  les 

du  paragraphe  précédent;  provinces   ou    par    les    communt's, 

11»  Soumission  des  forêts  au  ré-  sauf,  en  ce  qui  touche  ces  dernières, 

gime  forestier;  les  cas  où  il  peut  être  statué  directe- 

120  Concessions  d'immeubles  do-  ment  par  l'autorité  locale  ; 

maniaux  aux  provinces,  aux  com-  25»    Comptes    administratifs   des 

munes,  aux  hospices  et  aux  établis^  budgets  provinciaux  ,   des  budgets 

semants  d'utilité  publique  ;  des  communes  dont  lés  revenus  s'é* 
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lèvent  à  plus  de  trois  cent  mille 
francs,  et  des  budgets  des  cenlimes 
addilionoels  à  l'impôt  arabe  ; 

26»  Législation  et  règlements  or- 
ganiques sur  rétat  civil,  le  culte,  la 
justice  et  Tinstruclion  publique  des 
indigènes. 

Art.  2.  Le  conseil  consultatif  est 
appelé,  en  outre,  à  donner  son  avis 
sur  tous  les  projets  de  lois,  décrets 
et  règlements  généraux  intéressant 
radmiuislration,  le  commence,  les 
finances  ou  la  colonisation  en  Al- 
gérie. 

Art.  3.  Le  Conseil  consultatif  ne 
peut  délibérer  qu*autant  que  la  moi- 
tié des  membres,  y  compris  le  Pré- 
sident, sont  présents  à  la  séance. 

Les  avis  sont  donnés  à  la  majorité 
des  voix  :  en  cas  de  partage ,  la  voix 
du  Président  est  prépondérante. 

Lorsque  le  conseil  sera  saisi  de 
Fexamen  de  questions  ne  rentrant 
pas  dans  les  attributions  des  mem- 
bres qui  le  composent ,  notamment 
de  projets  relatifs  à  radministratiou 
indigène  en  territoire  militaire,  le 

fouverneur-géuéral  pourra  appeler 
j  siéger,  avec  voix  consultative,  le 
chef  du  service  ou  l'officier  compé- 
tent. > 

Art.  4.  Toutes  dispositions  con- 
traires au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  la  gtierre 
et  le  gouverneur-général  de  TAI- 
géi'ie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30 
avril  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

L4  maréchal  de  France^  mnistre  de 
la  guerre  f 

Randox. 


Loi  relative  à  la  légalisation,  par  les 
juges  de  paix^  des  signatures  des 
notaires  et  des  officiers  de  Vétat 

'  civil. 

Napoléon^  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suil^: 


LOL 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Les  juges  de  paix  qui  ne 
siègent  pas  au  chef- lieu  du  ressort 
d'un  tribunal  de  première  instance 
sont  autorisés  à  léjgaliser,  concur- 
remment avec  le  président  du  tribo- 
naU  les  signatures  des  notaires  qui 
résident  dans  leur  canton  et  cell^ 
des  officiers  de  Télat  civil  des  com- 
munes qui  en  dépendent,  soit  eu 
totalité»  soit  en  partie. 

Art.  2.  Les  notaires  et  les  officiers 
de  rétat  civil  déposeront  leurs  si- 
gnatures et  leurs  parafes  au  grefe 
de  la  justice  de  paix  où  la  légalisa- 
tion JDeut  être  donnée. 

An.  3.  Il  est  alloué  aux  greffiers  de 
justice  de  paix  une  rétribution  de 
25  centimes  (0  Ir.  25  c.)  par  chaque 
légalisation. 

Néanmoins  cette  rétribution  ne 
sera  pas  exigée ,  si  l'acte ,  la  copie 
ou  rextrait  sont  dispensés  du  timbre. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  3  avril  1861. 

Le  président , 

Comte  DE  HoRivT. 

Les  secrétaires  f 

Vernibr,  comte  Soachiu  Mdrat, 
marquis  De  Talhodet,  comte  Lb 
Pelbtier-d^Auhat. 

[Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi ,  etc. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au 
palais  du  Sénat ,  le  20  avril  1861. 

Le  président , 

Troplong. 

Les  secrétaires, 
A.  Dabistb  ,  P.  MÉRIMÉE ,  baroD 

T.  DE  LACROSSB. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  sénateur  secrétaire^ 
Baron  T.  db  Lacrossb. 
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Mandons  et  ordonnons ,  elc.  {Extrait  duprocèS'i>erbal  du  Sénat.  ) 

Fait  au  palais  des  Taiieries ,  le  2      ^  sénat    ne  s'oppose  pas  à  la 

promulgation  de  la  loi.  etc. 
NAfULbUiN.  Délibéré  et  voté  en  séance,  au 

Par  TEmpepeur  :  P^**>^  ^"  Sénat,  le  80  avril  1861, 

Le  ministre  d'Etat ,  ^  président , 


A.  Wàlbwski. 


Troplong. 


Les  secrétaires. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  j^    bawte,  P.  Mébuiés,  baron 

U  garde-deS'SceauXf  ministre  de  la  T.  db  Lagrosse. 

justice. 

Dblanglb.  Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  sénateur  secrétaire , 

Baron  T.  de  Lacbosse. 
Loi  qui  modifie  Varticle  %%  delaloi      ^     .         .      . 
du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte      Mandons  et  ordonnons ,  etc. 
ipar  corps.  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  S 

mai  1861. 
Napoléon,  etc.  NAPOLÉON. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  Par  TEmoereur  • 

promulgué  et  promulguons  ce  qui  r       •  •  /    ^.«.  . 

suit  :  -  Le  ministre  d'Etat , 

I-OI.  A.  Walewski. 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Corps      Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

législatif.)  ig  garde-des-sceaux ,  ministre  de  la 

Le  Corps    législatif  a  adopté  le      ^^^*^^' 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  ;  Dblanglb. 

Article  unique.  L'article  29  de  la  

loi  du  17  avril  1838,  sur  la  contrainte 

par  corps,   est  modifié  ainsi   quMl   Loi  guteo^empto  de  timbra  0^  de  droite 
suit  :  ^  de  poste  les  suppléfnents  des  jour- 

Un  mois  après  la  promulgation  de       'loua;,  lorsque  ces  suppléments  sont 
la  présente  loi ,  la  somme  destinée       exclusivement  consacrés  à  la  pu- 
aux  aliments  des  détenus  pour  dettes      hlication  des  débats  législatifs. 
fiera  de  quarante-cinq  fr.  (45  fr.)  à  ,«     ^  * 

Paris,  de*  quarante  f?.  (io  f r  )  dans  Napoléon,  etc. 

les  villes  de  cent  mille  âmes  et  au-       Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
aessus ,  et  de  trente-cinq  fr.  (35  fr.)   promulgué  et  promulguons  ce  qui 
aans  les  autres  villes  ,  pour  chaque  suit  : 
période  de  trente  jours.  LOI. 

Délibéré  en  séance  publique  .à  ,        ,   ,        ^ 

Paris,  le  3  avril  1861.  {Extratt  du  procès-verbal  du  Corps 

législatif. 
Le  président , 

Le   Corps  législatif  a  adopté  le 
Comte  DE  MoRNY.        projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Les  secrétaires  ^^^'  ^^'*  ^^^^  exempts  de  timbre  et 

'  de  droit  de  postes  les  suppléments 

Vbrnibb,  comte  Joaghim  Murât,  desjournaux,  lorsque  ces  suppléments 

marquis  db  Talhoubt  ,  comte  Le  sont  exclusivement  consacrés,  soit  à 

Pblbtier-d'Aunat.  .  la  publication  des  débats  législatifs. 
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reproduits  par  la  sténographie  ou  Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

ri'J.®.î^?J7«  ^;'' u'^P  .conformément  j^  sénateur  secrétaire, 

à  rarticle  42  de  la  Constitution ,  soit  ' 

à  Hnsertion  des  exposés  des  motifs  Baron  T.  de  Làcbossb. 

de  projets  de  lois  ou  de  sénatus-  ».    j         ,      j              «.^ 

consultes,  des  rapports  de  commis-  Mandons  et  ordonnons,  etc^ 

sions  et  des  documents  oiBciels  dé-  ,  ^*'\î"  P^*^'^  ^^  Tmlenes.  le 

n'sau  nom  du  Gouvernement  sur  *  "**'  **''*•        wipmiîAK 

>ureau  du   Sénat  et  du  Corps  «AfULUiuiN. 

léfgslalif.  Par  TEmpereur: 

Pour  jouir  de  1  exemption  sus-é-  *^  .  .         ««    ,• 

nonoée ,    les   suppléments    doivent  ^  mtmstre  drEtat, 

être  publiés  sur  feuilles  détachées  da  .                       a.  Walewski. 
journal. 

La  même  exemption  s'appliquera  Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

aut  suppléments  des  journaux  non  le  garde-d^s-sceaux ,  ministre  de  la 

quotidiens  des  départements  autres  justice 

que  ceux  de  la  Seine  et  de  Seine-et-  ■'          '           Delanglb. 

Oise ,  publiés  en  dehors  des  .condi>  

tiens  de  périodicité  déterminées  par 

leur  cautionnement  et  leur  autori-  Loi  qui  ouvre  y  sur  Vexercice  186!, 

sation .  un  crédit  extraordinaire  applicable 

Art.  2.  Sont  exemptes  de  timbre  aux  dépenses  de  V Exposition  de 

toutes  autres  publications  ï)ériodi-  1861  des  oeuvres  des  artistes  vi- 

ques,  exclusivement  consacrées  aux  vants. 
matières  indiquées  dans  Tarticle  !«'. 

Art.  3.  Il  sera  tenu  compte  aux  Napoléon,  etc. 

ayants    droit   des    perceptions    qui  Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 

pourraient  être  opérées,  en  vertu  promulgué  et  promulguons  ce   qui 

des  lois  en  vigueur,  pour  les  sup-  suit  : 

pléments  publiés  à  partir  du  i  fé-  LOI. 

vrier  1861,  dans  les  conditions  près-  ,^        .^  ^    procés-verhal  du  Corps 

entes  par  Tarticle  1«"  ci-dessus.  v^*^"**»*  «*••  ^iï;„i^/,y  \ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  legtsiaitr.) 

Paris,  le  17  avril  1861.  Le  Corps  législatif  a  adopte    le 

Le  président ,  P^^^J^^  ^^"^  »•)  ^"^""^  ^f  ''      ... 

\,  Art .  !«'.  Il  est  ouvert  au  ministre 

Comte  DE  MoRNT.  j'E^at ,  sur  Texerdce  1861 ,  un  crédit 

rj!s  serrdtairp^  extraordinaire  de  trois  c«ni  mille 

Les  secrétaires ,  ^^^^  (300,000  fr.),  applicable  aux 

YEaNiER,   comte  Joachii»  Murât,  dépenses  de  Texposition  de  1861  des 

DE  SAiFfT-GEiiMAiif,  comtc  Le  Pe-  œuvres  des  artistes  vivants. 

letibr-d'Aunat.  Art.  2.  Les  produits  de  cette  ex- 
position, tels  que  droits  d'entrée, 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.)  vente  du  livret  et  autres  de  toute 

nature  seront  versés  au  Trésor  pu- 

Le  Sénat  ne  s'opl[>ose  pas  à  la  pro-  blic. 

mulgation  delalol,  etc.  Délibéré   en  séance  publique,  i 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa-  Paris ,  le  29  avril  1861. 

lais  du  Sénat,  le  27  avril  1861.  j^  président. 

Le  président .  Comte  de  Mobivt. 

Tboflong. 

fjes  secrétaires  y 

Us  secrétaires ,  Vbbwieb,     de     SAiirr-GEBiiAiif. 

A.  DABtsTE,  p.  MéBivÊE,  bapoH  marquis  DE  Talhouet,  Rot,  comte 

T.  DB  Lagrossb.  Le  Peletibr-d'Aunat. 
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[Extrait  du  procès-verhal  du  Sénat.)       Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

suit  : 
Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  pro-       Art.  !•'.  Le  Traité  du  27  février 
mulgalion  de  la  loi,  etc.  1854,  prorogé  pour  deux  années  par 

Délibéré  et  voté  en  séance^  au  pa-  i^^  convention  du  18  avril  1859,  con- 

__- .««.  linuera  à  recevoir  sa  pleine  et  en- 

tière exécution  jusqu'à  la  mise  en 


lais  du  Sénat,  le  7  mai  1861. 
Le  président , 
Tboplong. 


Les  secrétaires, 

A.  Daristb,  p.  MÉRivÉB,  baron 
T.  DE  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Le  sénateur  secrétaire, 

Baron  T.  de  Lacrosse.    *<>  "«i  ^®^*- 

Mandons  et  ordonnons,  etc 

Fait  au 
mai  1861. 


vigueur  des  stipulations  du  Traité 
conclu  entre  la  France  et  la  Belgi- 
que, et  signé  à  Paris  le  1^^  mai  pré- 
sent mois. 

Art.  2.  Nos  ministres,  etc.,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  Teiécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au   palais  des  Tuileries,  le 


NAPOLÉON. 


...  ...      ,    ^  Par  TEmpereur  : 

Fan  au  palais  des  Tmlenes ,  le  8    ,       .  .  ,      ,       _.  .        ., 

ai  IRAI.  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

E.  Thouyenel. 


NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

A.  Walbwski. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde^deS'Sceaux,  ministre  de  la 
justice, 

Delanglb. 


Le  ministre  de  l'agriculture,  du  corn- 
merce  et  des  travaux  publics, 

E.  ROUHBR, 


DiCRET  relatif  au  traité  conclu  avec 
la  Belgique. 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  Traité  de  commerce  conclu 
le  27  février  1854  entre  la  France  et 
la  Belgique; 

Vu  notre  décret  du  10  mai  1859, 
qui  a  prorogé  pour  deux  années  le 
Traité  du  27  février  1854.  lequel 
expire  le  12  mai  présent  mois; 

Considérant  que  Tart.  38  du  Traité 
signé  le  !«'  mai  courant  par  nos  plé- 
ni|)Otentiaires  et  par  les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
porte  : 

c<  Le  traité  conclu  entre  les  Hautes- 
»  Parties  contractantes,  le  27  fé^ 
»  vrier  185i ,  continuera  provisoire- 
»  ment  à  être  appliqué  jusqu'à  la  mise 
»  en  vigueur  des  présentes  stlpula- 
i>  lions.  » 


Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861, 
tin  crédit  supplémentaire  appli- 
cable au  service  des  haras. 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l^'f.  Il  est  ouvert  au  ministre 
d'Etat,  sur  Texercice  1861,  un  crédit 
supplémentaire  de  sept  cent  trois 
mille  cinq  cents  francs  (703,500  fr.), 
applicable  au  service  des  haras. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  loi  au 
moyen  des  ressources  affectées  à 
Texercice  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  3  mai  1861. 

Le  président. 

Comte  DE  MoRNT. 
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Les  secrétaires , 

Ybrnibr,  corale  Joachim  MifiiÀT, 
baron  Jérôme  Oàtid»  comte  Lb 

PeLBTIBR-D'AUH  AT . 

[Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  pro- 
mul{];aiion  de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au 
palais  du  Sénat,  le  It  mai  1861. 

Le  président, 
Tboplong. 

Les  secrétaires^ 

A.  Daeistb,  P.  MÉRIMÉE,  barou 
T.  DE  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  sénateur  secrétaire , 

Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15 
mai  186  L 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  éCEtat, 
A.  WALEwsn 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde-des-sceaux ,  ministre  de  la 
justice, 

Del  ANGLE. 


DÉCRET  relatif  aux  Conseils 
généraux  en  Algérie. 

Napoléon,  etc. 

Vu  les  articles  11,  12,  13  et  14  de 
notre  décret  du  10  décembre  1860 
sur  le  gouvernement  et  la  haute  ad- 
ministration de  rAlgérie , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  guerre ,  diaprés  les  proposi- 
tions du  gouverneur  de  PAlgérie , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'.  Les  six  membres  des 
conseils  généraux  appelés  à  faire 
partie  du  conseil  supérieur  de  gou- 


vernement seront  élus,  chaque  an- 
née ,  au  nombre  de  deux  pour  cha- 
Sue  conseil,  pendant  la  sessioa  or- 
inaire  des  conseils  généraux. 

L'élection  aura  lieu  au  scrutin  de 
liste  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Art.  a.  La  session  du  conseil  su- 
périeur de  gouvernement  se  tiendra, 
chaque  année,  au  mois  d'octobre, 
apr^  la  session  dès  conseils  géné- 
raux. 

Les  membres  seront  convoqués 
par  lettres  closes  du  gouverneur-gé- 
néral. 

Art.  3.  La  session  ne  pourra  do- 
rer plus  de  dix  jours. 

Le  secrétaire  sera  nommé  par  le 
gouverneur-général  ;  il  sera  choisi 
parmi  les  membres  du  conseil. 

Art.  4.  Le  conseil  ne  pourra  déli- 
bérer qu*autant  qu'il  réunira  la  ma- 
jorité de  ses  membres,  soit  douze 
membres  au  moins. 

Les  délibérations  seront  prises  à 
la  majorité  des  membres  présents. 

Les  votes  auront  lieu  par  assise! 
levé;  toutefois  il  sera  recouru  au 
scrutin  secret,  si  ce  mode  est  de- 
mandé par  quatre  membresau  moins. 

Art.  5.  Les  procès- verbaux  pré- 
senteront ranalyse  des  discussions, 
sans  désigner  nominativement  les 
membres  qui  y  auront  pris  part. 

Art.  6.  Les  procès- verbaux  pour- 
ront être  publiés  après  la  session, 
en  vertu  d'un  vote  du  conseil  et 
avec  l'approbation  du  gouverneur- 
général. 

Pendant  la  session,  et  sous  tes 
mêmes  conditions ,  un  résumé  som- 
maire des  délibérations  pourra  être 
communiqué  à  la  presse  locale. 

Art.  7.  Notre  ministre  de  la  jnierre 
et  le  gouverneur-général  de  TAIgé- 
rie  sont  chargés  de  Texécutiou  do 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  lett 

mai  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  maréchal  de  France,  ministre 
de  la  guerre, 

Ranooït. 
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Loi  ffortant  qu'U  sera  fait ,  en  1869 , 
lin  appel  de  cent  milis  hommes  sur 
la  classe  de  1861 . 

NAPdLÉON,  etc. 

AvoDS  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  ei  promulguons  ce  qui 


suit  : 


LOI. 


{Extrait  du  procès -verbal  du  Vorps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a-  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l«r.  Il  sera  fait ,  en  1862,  un 
appel  de  100^000  hommes  sur  la 
classe  de  1861 ,  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Art.  2.  La  répartition  des  100,000 
hommes  entre  les  déparlements  sera 
faite  par  un  décret  de  l'Empereur, 
proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  la  classe  appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  ex- 
traordinaires ,  le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ou  départements 
ne  peut  être  connu  dans  le  délai  qui 
aura  élé  déterminé  par  un  décret  de 
TEmpereur,  eu  nombre  sera  rempla- 
cé, pour  les  cantons  ou  départe- 
ments en  retard,  par  la  moyenne 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste 
de  tirage  des  dix  classes  précé- 
dentes. 

Le  tableau  général  de  la  réparti- 
tion sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  3.  La  sous-répartition  du  con- 
tingent a^si^né  à  chaque  départe- 
ment aura  lieu,  entre  les  cantons, 
proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  et  rendue  pu- 
blique par  voie  d'affiches  avant  Tou- 
Terture  des  opérations  du  conseil  de 
révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ne  seraient  pas 
parvenues  au  préfet  en  temps  utile , 
il  sera  procédé  ,  pour  la  sous-répar- 
tition ,  à  l'égard  des  cantons  en  re- 
tard ,  de  la  manière  indiquée  au 
deuxième  paragraphe  de  Tarticle  2 
ci -dessus. 


Art.  i.  Les  jeunes  gens  placés 
sous  la  tutellti  de  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  seront  ins- 
crits sur  les  tableaux  de  recense- 
ment de  la  commune  où  ils  résident 
au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par 
la  loi  du  26  décembre  1849. 

Délibéré  en  séance  publique  ,  k 
Paris,  24  mai  1861. 

.    Le  président  t 

Comte  de  Mobnt. 

Les  secrétaires , 

VEBIfIBB,  comte  JOAGHIM  MUBAT, 

baron   Jébomb   David  ,  comte  Le 
Pbletibb-d'Aunat. 

[Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au 
palais  du  Sénat,  le  29  mai  1861. 

Le  président, 
Tboplong. 

Les  secrétaires , 

A.  Dabiste,  0.  DE  Babbal,  baron 
T.  dbLacbossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 
Le  sénateur  secrétaire , 
Baroii  T.  dbLacbosse. 

» 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  , 
le  5  juin  1861. 

NAPOLEON 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d'Etat , 
Walbwski. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde-des-sceaux,  minisire  de  la 
justice. 

Delangle. 


Loi  relative  à  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieMesse. 

Napoléon,  etc. 
Avons  sanctionné  et  sanctiOnnous. 
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promulgiié  et  promulguons  ce  qui  aucun  cas  le  montant  total  puisse 

suit  :  excéder  1,000  fr. 

LOI.  Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour 

.„,...  ,         ,  ,  .    ^  du  capital,  soit  à  son  profit,  soit  au 

{Extratt  dufn'ocès^erUa  du  Corps  profit  des  ayants  droit  du  donataire, 

legtsuuif .)  pe^i  également  à  toute  époque ,  feire 

Le  Corps    législatif  a  adopté  le  rabandon  du  capital ,  soit  pour  aug- 

projel  de  loi  dont  la  teneur  suit  :  monter  la  rente  du  donataire ,  soit 

,    Art.    fer.    Les  versements  à    la  pour  se  constituer  à  lui-même  nw 

Caisse  des  retraites  ou  rentes  via-  rente  si  la  réserve  avait  été  stipulée 

gères   pour  la  vieillesse ,   instituée  à  son  profit, 
par  la  loi  du  18  juin  1850  ,  doivent       Art.  8.  L^ayant  droit  à  une  rente 

être  de  cinq  francs  au  moins  et  sans  via|g;ère  qui  a  fixé  son  'entrée  eo 

fraction  de  franc.  jouissance   à    un    &ge  inférieur  à 

Art.  2.  Lintérêt  composé  du  ca-  soixante-cinq  ans ,  peut,  dans  le  tri- 

pltal,  dont  il  est  tenu  compte  dans  mestre  qui  précède  Touverture  de  la 

les  tarifs  d'après  lesquels  est  fixé  le  rente,  reporter  sa  jouissance  à  uoe 

montant  de  la  rejite  viagère  à  servir,  autre  année  d*âge  accomplie ,  sans 

en  conformité  de  Tart.  3  de  la  sus>  que,  en  aucun  cas,  la  rente  au$;- 


dcs  retraites  pour  la  vieillesse,  aux  partie  du  capital  déposé. 

mêmes  conditions  que  les  nationaux.  Art.  9.  Au  décès  du  titulaire  de  la 

Art.  4.  Le  ma^kimum  de  la  rente  rente,  avant  ou  après  l'époque  d'en- 

viagère  que  la  Caisse  des  retraites  trée  en  jouissance ,  le  capital  déposé 

est  autorisée  à  faire  inscrire  sur  la  est    remboursé    sans   intérêts  aux 

même  têie  est  fixé  à  1,000  fr.  ayants  droit ,  si  la  réserve  a  été  faite 

Art.  5.  Les  sommes  versées  dans  au  moment  du  dépôt ,  ou  sMl  n*a  pas 

une  année  au  compte  de  la  même  été  fait  usage  de  la  faculté  accordée 

personne  ne  peuvent  excéder  3,000  par  Tart.  7  qui  précède, 

francs.  Les  certificats  de  propriété  desli- 

I^es  versements  effectués  soit  en  nés  aux  retraits   de    fonds  versés 

vertu  de  décisions  judiciaires,  soit  dans  la   Caisse  de  retraites  de  la 

par  Ir's   administrations  publiques,  vieillesse  doivent  être  délivrés  dans 

par  les  Sociélés  de  secours  mutuels  les  formes  et  suivant  le<%  règles  pres- 

ou    par  les   Sociétés  anonymes  au  crites  par  la  loi  du  38  floréal  an  VII. 

profit  de  leurs  employés,  agents  et  Art.  10.  Le  capital  réservé  reste 

ouvriers,  ne  sont  pas  soumis  à  celte  acquis  à  la  Caisse  de  retraites  ,  en 

limite.  cas  de  déshérence  ou  par  Teffet  de 

Art.  G.  L'entrée  en  jouissance  de  la  prescription  sM  n*a   pas  été  ré- 
la  pension  est  fixé  au  choix  du  dé-  clamé  dans  les  trente  années  qui 
posant ,  à  partir  de  chaque  année  auront  suivi  le  décès  du  titulaire  de 
d'âge  accomplie  de  cinquante  à  soi-  la  rente, 
xante-cinq  ans.  *   Art.  11.  Est  remboursée  sans  in- 

Les  tarifs  sont  calculés  jusqu'à  ce  téréts ,  par  la  Caisse ,  toute  somme 

dernier  ftge.  versée  irrégulièrement  par  suite  de 

Les  rentes  viagères  au  profit  des  fausse   déclaration  sur   les    noms, 

personnes  âgées  de  plus  de  soixante-  qualités  civiles  et  âges  des  dépo" 

cin(]  ans  sont  liquidées  suivant  les  sants,  ou  par  défaut  d'autorisation, 

tarifs  déterminés  pour  cet  ftge.  Sont  é^alemeut  remboursées,  sans 

Art.  7.  Le  déposant  qui  a  stipulé  intérêt,  les  sommes  qui ,  lors  de  la 

le  remboursement  à  son  décès  du  liquidation  définitive ,  seraient  in- 

capital  versé  peut ,  à  toute  époque ,  suffisantes  pour  produire  une  rente 

faire  abandon  de  tout  ou  partie  de  viagère  de  5   fr.  ou  qui  dépasse- 

ce  capital,  à   l'effet  d'obtenir  une  raient,  soit  la  somme  de  3,000  fr. 

augihentation  de  rente ,  sans  qu'en  par  année ,  soit  le  capital  nécessaire 
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pour  constituer  une  renie  de  mille 
francs. 

Art.  12.  Toutes  les  recettes  dispo- 
nibles provenant  soit  des  versements 
de  déposants  ,  soit  des  intérêts  per- 
çus par  Ja  Caisse ,  sont  successive- 
ment ,  et  dans  les  huit  jours  au  plus 
tard ,  employés  en  achat  de  renies 
sur  l'Etat. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom 
de  la  Caisse  des  retraites. 

Art.  t3.^Tous  les  trois  mois,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations 
fait  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la 
délie,  publique  les  rentes  viagères 
liquidées  pendant  le  trimestre  au 
nom  des  ayants  droit.  Elle  fait 
transférer,  aux  mêmes  époques  ,  au 
nom  delà  caisse  d'amortissement, 
par  un  prélèvement  sur  le  compte 
de  la  Caisse  des  retraites,  la  quotité 
de  renies  sur  PEtat  necessainj  pour 
produire,  au  cours  moyen  des  achats 
o|>érés  pendant  le  trimestre,  un  ca- 
pital équivalant  à  la  valeur,  d'après 
le  tarif,  des  renies  viagères  à  ins- 
crire. 

Art.  14.  Les  rentes  ainsi  transfé- 
rées à  la  caisse  d'amortissement  sont 
annulées. 

Art.  15.  La  Commission  supé- 
rieure chargée,  conformément  à 
l'art.  13  de  la  loi  du  18  juin  1850, 
de  Texamen  des  questions  relatives 
à  la  Caisse  des  retraites ,  est  compo- 
sée de  quinze  membres,  nommés 
pour  trois  ans,  par  décret  impérial , 
sur  ta  proposition  des  Ministres  des 
finances  et  de  Tagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Elle 
présente  chaque  année  à  l'Empereur 
uu  rapport  sur  la  situation  morale 
et  matérielle  de  la  Caisse  des  re- 
traites '  lequel  est  communiqué  au 
Corps  législatif.. 

Art.  16.  Sont  abrogées  les  lois 
des  28  mai  ^853  et  7  juillet  1856  , 
ainsi  que  toutes  autres  dispositious 
qui  seraient  contraires  à  la  présente 
loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  16  mai  1861. 


Le$  secrétaires, 

De  Saint-Germain,  marquis  de 
Talhouet,  baron  Jérôme  Oavio, 
comte  Le  Peletibr-d'Avnat  . 

{Extrait  du  procès-verhal  du  Sénat,) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la 
promulgalion.de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au 
palais  du  Sénat ,  le  6  juin  1861. 

Le  président , 
Troplong. 

Les  secrétaires, 
A.   Dariste,  p.  Mérimée,  baron 

T.  DE  LACKOSSE 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire, 
Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau . 
le  12  juin  1861. 

NAPOLÉON. 

^ar  l'Empereur  : 

Le  ministre  d^Etat, 

A.  Walewski. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de   la 
justice, 

Delanglb. 


Le  président, 
Comte  de  Mornt. 


Loi  qui  accorde,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  une  pension  à 
Madame  venve  Bosquet ,  mère  du 
maréchal  Bosquet. 

Napoléon  ,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  accordé ,  à 
titre   de  récompense    nationale,  4 
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M"«  Gouat  (Marie- Aone),  Teuye  Bos-  Fait  au  palais  de  FonUinebleau, 

quel,  mère  du  maréchal  Bosquet,  le  12  juiu  1861. 

une  pension  annuelle  et  viagère  de  NAPOLÉON. 

6,000  francs ,  qui  sera  inscrite  au  pgp  l'Empereur  : 

Ti^sor  public,  avec  jouissance  à  par-  .  .       *  „^  , 

lir  du  3  février  1861 ,  jour  du  décès  ^«  mtnustre  d  Etat, 

de  son  fils.  A.  Walbw»ki. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 

Paris ,  le  30  mai  1861.  Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  président  ^  garde-des-sceauop ,  ministre  de  la 

^  *„  justice^ 

Comte  DE  MORNT.  .        Delanglb. 

Les  secrétaires,  

Vernibb,  comte  Je ACHiM  Murât,   décret    relatif  à  Inexécution  du 
DE    SAiifT-GERHÀiN  ;    marquis  de        Traité  conclu  avec  la  Belgique. 
Talhoubt. 

Napoléon,  etc. 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.)  gy^  ig  rapport  de  notre  Ministre 

de  l'agriculture,  du   commerce  et 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro-  ^^  travaux  publics  ; 

mul^ation ,  elc*  Vu  le  traite  conclu  hî  1  «'  mai  1861 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa-  g^^g  j^  prance  et  la  Belgique; 

lais  du  Sénat,  le  6  juin  1861.  Considérant  quMl  importe  de  mel- 

Le  présideni .  ire  le  tarif  général  des  douanes  de 

T-^».  .v*«  l'Empire  en  harmonie  avec  les  siipu- 

TaoPLONG.  j^jj^Jg  jyjjj^  Traité  ; 

Les  secrétaires,  Vu  rarticle  34  de  la  loi  du  17  de- 

.    ,v  ,.  ,.'       '      u  cembrel8U; 

A.  Dariste,  p.  Mérimée  t  baron      yy  ig^  décreU  des  17  mars  et  18 

T.  DE  Lagrossb.  août  1852 , 

^  Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :      J^o"^  décrété  et  décrétons  ce  qui 

Le  sénateur  secrétaire^.  Art.  1««".  Le  Urif  à  rimporlatioii 

Baron  T.  de  Lacrossb.  «ies  marchandises  c^a près  désignées 

est  étabh  ainsi  qu'il  suit  (décimes 
Mandon§  et  ordonnons ,  etc.  compris)  : 

Sucre  étranger  non  raffiné  et  non  assimilé  au  raffiné. 

i  des  pays  hors  d'Europe 30  fr.  J 

»  •       fa«„;o      {d'ailleurs 32    »f        les 

Par  navires  français... l^gPjn^je 33    »  (  100  kiiog- 


1 


d'ailleurs... 3î    » 


Cafés, 


des  colonies  françaises  et 
-des  établissements  fran- 
çais sur  la  côte  occiden- 

Pap  navires  français. . . {      ule  d'Afrique 36  fr. 

des  autres  pays  hors  d'Eu-  J        i^^ 

rope 50  iO  J  loouiog. 

d'ailleurs l  55  io 

Par  navires  étrangers. f 
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Qrainn  et  fmiUs  oléaginenx  de  toutes  sortes. 

Des   pays   hors  d'Eu  -|  par  navires  français Exempts. 

rope ]  par  navires  étrangers S  fr.  les  100  kilog. 

i\»  ^wA  A^  .v««B  ^'w..  i  '  par  navires  français  et  par 
J^         paysdEu-    ^  ^^^ yi ^     Exempts. 

P^ (  par  navires  étrangers 1  fr.  J       les 

D'ailleurs,  quel  que  soit  le  mode  de  transport "S    »  (  100  kilog. 

Huiies  fixes  pures. 
D*olive  : 

{*ar  navires  français ^  6  fr.  \        les 

Par  navires  étrangers 7    »  f  100  kilog. 

De  palme,  de  coco,  de  toutouconna  et  éTillipé  : 

des  colonies  françaises,  du 
Sénégal  et  des  établis- 
sements   français    dans . 

Par  navires  français. . . (     Tlnde Exempts. 

des  autres  pays  bors  d'Eu- 
rope     1  fr. 

I  d*aitleurs I    ^        i 

Par  navires  étrangers \  [         | 


Autres  : 
Par  navires  français  et  I  du  pays  de  production 6    » 

parterre (  d*ailleurs I    7    »^ 

Par  navires  étrangers I  / 


100  kilos. 


Fers  de  Suède  bruts  en  barre  ou  en  massiaiuc. 

Par  navires  français 7    »  J        les 

Par  navires  étrangers 7  70  I    100  kilos.. 


Primes  à  VexportatUm.  Par  l'Empereur  : 

Art.  2.  Les  sucres  étrangers  non  i^  ministre  de  Vagriculture ,  du 

raffinés  et  non  assimilés  aux  raffinés,  commerce  et  des^  travaux  publtcs , 

importés  par  navires  étrangers,  des  E.  Rocher 
pays  bors  d'Europe,  sont  admis  au 

l)énéfice  du  drawback ,  tel  qu'il  est  

réglé  par  la  loi  du  23  mai  1860. 

Les  primes  accordées  à  l'exporta-  Loi  qui  modifie  cette  du  ii  avril  1831 

tion   des  savons  sont  et  demeurent  sur  les  pensions  de  V armée  de  terre. 
supprimées. 

Toutefois,  ces  primes   continue-  Napoléon,  etc. 

ront  d'être  appliquées  pendant  un  Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 

mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  promulgué   et  promulguons  ce  qui 

présent  décret.  suit  : 

Art.  3.  Nos  ministres  de  l'agricul-  *                 LOI. 

lure,  du  commerce  et  des  travaux  ,„        .     ,           ,        ,  ,  .     ^ 

publics  et  des  finauces  sont  chargés,  {Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  législatif,) 

TexécHlion  du  présent  décret.  Le   Corps  législatif  a    adopté  le 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  ^'""j^^  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

le  2i  juin  iVoi.  .  ^^^'J\'  ^.  pensions  de  retraite 

'  des  omciers  et   des   fonction  naii*es 

NAPOLÉON.  assimilés  de  l'armée  de  terre  sont 

1861.  8 
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fixées  conformément  au   tarif  an-  Art.  6.  En  cas  de  séparation  de 

nexé  à  la  présente  loi.  corps ,    la    fenime   contre   laquelle 

Toutefois,  les  pensions  des  gêné-  elle  a  été  admise  ne  peut  prétendre 
raux  de  division  et  généraux  de  bri-  à  la  pension  de  veuve  ;  en  ce  cas,  les 
gade,  ainsi  que  celles  des  intendants  enfanls,  s'il  y  en  a ,  sont  considérés 
et  inspecteurs  du  service  de  santé  comme  orphelins, 
qui  leur  sont  assimilés  pour  la  re-  Art.  7.  Les  dispositions  de  la  pré- 
traite, ne  |)ourront,  en  aucun  cas,  sente  loi  seront  appliquées  à  toutes 
excéder  la  somme  attribuée  selon  le  les  pensions  non  inscrites,  avant  sa 
grade  aux  officiers  généraux^dans  le  promulgation,  au  livre  de  la  dette 
cadre  de  réserve.  publique. 

Art.  2.  Auront  droit  excepUonoel-  Art.  8.  Sont  abrogées  toutes  les 

lement,  après  vingt-cinc|  ans  de  ser-  dispositions  contraires  à  la  présente 

TÎces  effectifs,  au  minimum  de  la  loi. 

pension  de  retraite  attribuée  à  leur  dispositioic  tratisitoibb. 

grade .  les  offiders  mis  en  non-acti-  ^^t.  9.  Les  sous-intendanls  mifi- 

vue   pour   infirmités    temporaires  t^ires  de  2<»  classe  et  les  sons-inten- 

lorsqu  ils   auront  été  reconnus  par  ^^^^^  mililaires  adjoints  de  «•  classe. 


un  conseU  d'enquête ,  conforméinent  ^^^^  pourvus  de  ces  grades  à  l'épo^ 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  19  mai     „{,  j^  i^  promulgation  de  la  pïé- 


....                         ,,           'P"  Heure ,  conserveront  ce  droit  en  cas 

en  Algérie  ne  sera  compté  que  pour  d'admission  à  la  retraite, 

le  double  de  sa  durée  effective.  Délibéré  en   séance   publique,  à 

Art.  4.  La  pension  d  ancienne  lèse  ^^^^   ,e  jg  j^in  iggi. 
règle  sur  le  grade  dont  le  militaire 

est  titulaire,  conformément  à  Tar-  U  président, 

ticle  10  de  la  loi  du  11  avril  1831.  Comte  db  Mobnt. 

Toutefois,  elle  est  iiijuidéc  sur  le 

grade  Immédiatement  inférieur  si ,  Les  secrétaires, 

à  raison  de  l'augmenUtion  du  cin-  vebwier,  comte  Joachim  Mceat, 

quième  dans  le  cas  prévu  par  Par-  marquis  de  Talhoubt,  baron  JÉ- 

ticle  11  de  la  loi  du  11  avril  1831 ,  il  bohe  David 
y  a  avantage  pour  le  militaire  dans 

ce  mode  de  liquidation.  (Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  droit  de  la  veuve  reste  regi  par 

rariicle  22  de  ladite  loi.  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 

ArL  5.    Pour   l'amputation    d'un  mulgation,  etc. 

membre  ou  la  perle  absolue  de  l'u-  Délibéré  et   voté  en  séance,  au 

sage  de  deux  membres,  les  officiers,  palais  du  Sénat,  le  24  juin  1861. 

sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  Le  président 

et  soldais,  ainsi  (jue  leurs  assimilés,  TnMnana 

reçoivent  le  maximum  de  la  pension  iboplowo, 

qui  leur  est  attribuée  pkr  la  présente  |^,  secrétaires, 

loi  ou  par  la  loi  du  26  avril  1855.  .   ^              ^        '              , 

En    cas    d'amputation    de    deux  ^- "'^»*ste,  0.  db  Babbai, baron 

membres  ou  de  la  perte  totale  de  la  ^'  ^^  Lacbossb. 

vue,   ce    maximum   est    augmenté  vu  -et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

pour  les  officiers  et  1rs  assimilés  de  ^-^  ^  «  .  a^^«i» 

20  0/0,  et  pour  les  sous-officiers,  Le  sénateur  secrétaire ,            ' 

caporaux,  brigadiers  et  soldats  et  Baron  T.  db  Lacbossb. 
assimilés,  de  30  0/0. 

Dans  cette  dernière  augmentation  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

se  trouve  compris  le  supplément  al-  Fait  au  palais  de  Fontainebieio, 

loué  par  l'article  33  de  la  loi  du  28  le  25  }uiu  1881. 

fructidor  an  vu.  NAPOLÉON. 
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Par  TEiupereur  :  Art.   i.   Pour   Tamputation   d'un 

Le  ministre  d'Etat,  membre   ou    la    perte    absolue   de 

lusage  de  deux  membres,  les  oflB- 

A.  Walewski.  ciers,  officiers  mariniers  ^  assimilés 

v«  «t  e««iiA  A.,  «-««,i  o«^«., .  et  autres  agents  du  département  de 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  ,a  ^„ine  et  des  colonies ,  reçoivent 

Le  garde-des -sceaux ,  ministre  de  la  le  maximum  delà  pension  qui  leur 

justice  j  est  attribuée  par  la  présente  loi  ou 

.  Dblàmglb.  par  la  loi  du  21  juin  1856. 

_; En    cas    d'amputation    de    deux 

membres  ou  de  là  perte  totale  de  la 

»         •      j«      I»   j   «o        fioo.  ^ue,  ce  maximum  est  augmenté  de 

Loi  qut  modifie  celle  duiS  avril  mu  20  0/0,  pour  Jes  officiers   et   fonc- 

sur   les  pensions   de   Varmée  de  Uonnaires  assimilés  compris  dans  la 

''*^'  première  section  du  tarif  annexé  à 

Napoléon,  etc.  i»  présente  loi ,  et  de  30  0/0,  pour 

.  *                   .  les  marins  et  autres  assimiles,  dont 

Avons  sancuonqé  et  sanctionnons,  les  pensions  sont  régies  par  la  loi  du 

promulgué  et  promulguons  ce  q^i  21  juin  1856,   ainsi   que   pour  les 

^yi^  •  agents  compris   dans    la   deuxième 

LOI.  section  du  tarif  ci-dessus. 

[Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  .  R?°^f  ^^®  dernière  augmentation 

^                     ijiiy„,;f\                 '^  de  30  0/0,  se  trouve  compris  le  sup- 

legtsiattr.)  plément  alloué  par  Kart.  33  de  la  loi 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  du  28  fructidor  an  vu 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  :  Art.  5.  Les  dispositions^  de  la  pré- 
Art.  !«'.  Les  pensions  de  retraite  sente  loi  seront  appliquées  à  toutes 
des  officiers  et  des  fonctionnaires  les  pensions  non  inscrites  avant  »a 
assimilés  de  l'armée  de  mer  et  celles  promulgation. 
des  autres  agents  du  département  de  Art.  6.  Sont  abrogées  toutes  les 
la  marines  et  des  colonies  sont  fixées  dispositions  contraires  à  la  présente 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  loi. 

présente  loi.               ,        j       .  Dispositio:!!  tbamsitoire. 

Toutefois,  les  pensfons  des  vice- 
amiraux  et  des  contre-amiraux,  et  \rt.  7.  Les  officiers  de  santé  de^ 
celles. des  fonctionnaires  de  la  ma-  Ire  classe  déjà  pourvus  de  ce  grade 
rjne  qui  leur  sont  assimilés  pour  la  à  Tépoque  de  la  promulgation  de  la 
retraite,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  présente  loi,  auxquels  le  tarif  annexé 
excéder  la  solde  attribuée ,  selou  le  a  la  loi  du  18  avril  1831  attribuait  la 
grade,  aux  officiers  généraux  dans  pension  de  retraite  de  capitaine  de 
le  cadre  de  réserve.  corvette,  conserveront  ce  droit  en 

Art.  2.  Eu  cas  de  séparation  de  cas  d'admission  à  la  retraite. 

corps ,  fa  femme  contre  laquelle  elle  Délibéré  en  séance  publique  ,  à 

a  été  admi  e  ne  peut  prétendre  à  la  Paris ^  le  17  juin  1861. 

pension  de  veuve:  en  ce  cas,  les  Le  président 

enfants ,  s'il  y  en  a ,  sont  considérés  -                  ^             ' 

comme  orphelins.  Comte  de  Morny. 

Art.  3.  Le  droit  à  la  pension  de  .                      . 

retraite  demeure  acquis  aux  aum6*  ^*  secrétaires, 

niers  de  la  flotte ,  d'après  les  dispo-  Vbrnier,  comte  Joachih  Mubat, 

sitioDS  de  Tart.  l^r  de  la  loi  du  18  marquis  de  Talhodbt,  baron  JE* 

avril  1831;  boue  David. 

Toutefois  ils  auront  droit  à  ladite 

pensîoo  à  vingt  et  un  ans  de  services  (Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 
effectifs,  s^ils  comptent  douze  ans  de 

navigation   sur    les    bâtiments    de  Le    Sénat  ne  s'oppose  pas  à   la 

TEtat.  promulgation  de  la  loi ,  etc. 
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Dém>éré  et  volé  en  séance,  au  de  fer  à  la  charge  de  TEtetsurles 

palais d«  Sénat,  le  iiiuia  xm.         ^««SfRèno'^'l  Brest  (loi  du  Ujuia 
Le  président,  ^gj^j. 

Tboplong.  De  Toulouse  à  Bayonne  (m  du  il 

juin  IS58);  ^,    ^      ,, . 

Les  secrétaires.  De  Perpignan  à  Fort-Vendres  (loi 

^•T"r.'Lr«0S8r  """'■•  "*■  'Ve  itiib^'l  Montme.»n  (dé- 
ron  T.  D«  L4«0S8B.  cret  des  1"  el  3t  août  18601; 

Vu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  :  De  Thonon  i  Collouges  (décret  du 

U  sénateur  secrétaire.  "^.^JT^'^ZS   (décret  do  1" 

Baron  T.  DB  LA^CttOSSB.   août  1860). 

Art.  a.  Le  montant  de  cm  res- 

Mandons  et  ordonnons ,  etc.  sources  sera  appliqué  par  le  Trésor 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,    à  un  compte  spécial ,  pour  être  altn- 

le  «6  juin  ISfil.  ^  bué  successivement  comme  r^soar- 

*  NAPOLÉON.         ces    extraordinaires  aux  différeols 

budgets ,  et  au  prorata  des  dépenses 
Par  l'Empereur  :  «u'ils  auront  supportées . 

Le  ministre  tTEtat,  ■     .  Art.  3    Sur  »«^,  ^î^i^^f^^^/^ïî; 

risées  par  l  art.  1®'  de  la  preseoie 
A.  Walkwski.  j^j    ji  ^gj  ouvert  au  ministre  de  l'a- 

vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  «S±"«bll«.  sr."Sce^«t 

Le  garde-des'sceaux,  mtntstre  de  la  Texécution    des  travaux  de 

justice,  èhemins  de  fer  énuméré  audit  art. 

DELAifGLB.  ^„     ^^    ^j^jiil   extraordinaire  de 

34,000,000    fr.,   qui   comprend  te 

crédit  extraordinaire  de  I0,000,»w«- 

Loi    Qui   autorise  le  ministre    des  ouvert  par  le  décret  du  1«  fejnCT 

Unies  à  créer  la  somme  d^obU-  1861  pour  les  chemins  de  fer  de 

i^^  du  Trésor  nécessaire  pour  Rennes  à  Brest  ^^Jfl^^^^ 

SEir*"*  '"  '  *"  ?éU"J£:eSd'e"«SsC«l 
ehe^ge  de  l  Etat.  ^^^.^  ^^  ^^^  ^^^  ^^  départeœeob 

Napoléon,  etc.  de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  » 

ATons  sanctionné  et  sanctionnons,   ^es  Alpes-MarUta».  ^ 

promulgué  et  promulguons  ce.  qu.  ^/«i*,Jt.„<^|^p"„rn)aî«« 
»•»«  =  LOI.  portés  par  décrète  à  rexewice  sui- 

vant. ,  ...   I,  u 

^Sa^raitau  vro^é,^^  du  Corp,  ..J^^^^^-^^X  S^^l 
Le  corps   législaUf  a  adoçté  le  ^^^V^^-^,  ti'à^^^^ 

p^^' r. '•*»  istrdift---  2suié'rr.oi  d«  r^^^^^ 

est  autorisé  à  crtèrTdans  les  formes  chaque  exercice, 

rtsûlvanl  les  conditions  prévues  par  Délibéré  en  séance  pubhipie , 

l'art  M  de  la  loi  de  finances  du  M  paris,  le  19  juin  1861. 

juin'  «57,  la  somme  d'obligations  du  „u«àaa 

ïrésor  nécessaire  pour  produire  un  U  préstiem, 

capital  de  10*,000,00e  fr.  «ffeclé  4  Comte  d«  MoiwT. 

l'exécuUon  des  travaux  de  chçmtn»  t.onnB  »» 
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Les  secrétaires^ 

Vernieb,  comte  Joachim  Mdrat, 
DB  Saint- Germain»  comte  Le  Pelb- 
TIBR  d'Adnat. 

{Extrait  du  procês-verhal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au 
palais  du  Sénat,  le  25  juin  1861. 

Le  président^ 

Troplong. 

Les  secrétaires^ 

A.  Daristb,  O.  de  Barral,  baron 
T.  DE  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  sénateur  secrétairey 
Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau , 
le  29  juin  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d'Etat, 

A.  Walewski. 

Vu  el  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde-des' sceaux f  ministre  de  la 
justice, 

Del  angle. 


TITRE    PREMIER. 

BUDGET    GÉNÉRAL. 

§  1".    Crédits  accordés. 

Art.  le»  Des  crédits  sont  ouverts 
aux  Minisires,  pour  les  dépites 
ordinaires  et  extraordinaires  de 
Texercice  1862 ,  conformément  à 
rétat  général  A  ci-an nexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  ser- 
vices généraux  des  ministères,  con- 
stituant eiTectivement  les  charges 
de  l'Etat ,  pour  la  somme  de  un  mil- 
liard trois  cent  cinquante  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept 
mille  huit  cent  soixante-quinze  fr. 
ci 1,350,497,875 

Aux  dépenses  d'or- 
dre et  aux  frais  inhé- 
rents à  la  perception 
des  impôts,  pour  la 
somme  de  six  cent 
dix-neuf  millions  deux 
cent  soixante  et  onze 
mille  cent  cinquante- 
six    francs,  ci 619,271.156 

Total  général  con- 
forme à  rétat  A  ci- 
annexé 1,969,769,031 


I^oi  portant  fixation  du  budget  gêné- 
'  rai  des  dépenses  et  des  recettes  de 
Vexer  cice  1862. 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

{Ecetrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif). 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


§  2.  Impôts  autorisés. 

Art.  2.  Les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  seront 
perçues,  pour  1862,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  conformé- 
ment à  rétat  B  ci-annexé,  et  aux 
dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilitTc  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  Oxé,  en  prin- 
cipal, aox  sommes  portées  dans  Té- 
tât C  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  Lorsqu'en  exécution  du  § 
l  de  Particle  39  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837 ,  il  y  aura  lieu ,  par  le  Gou- 
vernement, d'imposer  d'office,  sur 
les  communes,  des  centimes  addi- 
tionnels pour  le  payement  des  dé- 
penses obligatoires,  le  nombre  de 
ces  centimes  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  no 
s'agisse  de  l'acquit  des  dettes  résul- 
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UDt  de  condamnations  judiciaires, 
auquel  cas  il  pourra  être  éieVé  jus- 
qu*à  Tingt. 

Art.  4.  En  cas  d'insuffisance  dos 
revenus  ordinaires  pour  Télablisse- 
ment  des  écoles  primaires  commu- 
uales,  élémentaires  ou  supérieures, 
les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils généraux  des  déparlements  sont 
autorisés  à  vote):,  pour  1862,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  Tins- 
tniction  primaire ,  des  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Toutefois,  il 
ne  pourra  être  voté  à  ce  litre  plus 
de  trois  centimes  par  les  conseils 
municipaux ,  et  pins  de  deux  centi- 
Urnes  par  les  conseils  généraux. 

Art.  5.  En  cas  d'insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir,  par  des  subventions ,  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux,  de 
grande  communication,  et,  dans 
des  cas  extraordinaires ,  aux  dépen- 
ses des  autres  chemins  vicinaux ,  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  à 
voter;  pour  1862,  à  titre  d'imposition 
spéciale,  cinq  centimes  additionnels 
aux  quatre  contribiitions  directes. 

Art.  6.  L'article  13  de  la  loi  de 
finances  du  23  juin  1857  continuera 
d'avoir  son  effet  pour  l'exercice  1862 

Art.  7.  Continuera  d'être  faite  pour 


1862,  au  profit  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  éta- 
blissements publics  et  des  commu- 
nautés d'habitants  dûment  autori- 
sées, la  perception ,  conformément 
aux  lois  existantes,  des  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  à  l'état 
D  annexé  à  la  présente  loi. 

§  3.  Evaluation  des  voies  et  moyenf 
et  résultat  général  du  budget. 

Art.  8.  Les  voies  et  moyens  du 
budget  }ie  l'exercice  1862  sont  éva- 
lués à  la  somme  totale  de  1  milliard 
974,070,028  francs ,  conformément 
à  l'état  E  ci-annexé ,  savoir^: 

Recettes  d'ordre  dont  l'emploi  ou 
1»  restitution  figure  au  budget  des 
dépenses  pour  la  som- 
me de 619,271,156 

Recettes  appliqua- 
bles  aux  charges  réel- 
les  de   l'Etat 1,354,798,872 

Total  général  con- 
forme à  l'état  E  ci- 
annexé 1,974,070,028 

Art.  9.  D'après  les  fixations  éta- 
blies par  la  présente  loi ,  le  résultat 
général  du  budget  de  1862  se  résume 
ainsi  qu'il  suit  : 


Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  s'é- 
lèvent (art.  1")  à 

Les  voies  et  moyens  or- 
dinaires, et  extraordi- 
naires montent  (art.S)  à 

Excédant  de  recettes  . . . 

BUOGET 

total. 

RECETTES 

et  dépenses 
d'ordre. 

CHARGES, 

et  ressources 
de  l'Etat. 

fr. 
1,969,769,031 

1, 974,070,058 

fr. 
679,271,156 

619,271,156 

tt. 
1,350,497,875 

1,354.798,872 

4,300,997 

» 

4,300,997 

TITRE  II. 


pense,  pour  Texercice  1862,  à  la 
somme  de  91,826,745  fr.,  conformé- 
ment à  l'état  F  ci-annexé. 
Art.   10.    Les    services   spéciaux       Art.  11.  L'affectation  aux  dépen- 
rattachés  pour  ordre  au  budget  de    ses  du  servîce   départemental  des 
l'Etat  sont  fixés,  en  recette  et  en  dé-   ressources  spécialement  attribuées  à 


SERVICES   SPECIAUX. 

10.    Les    services   spéciaux 
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ce  service  par  la  loi- du  10  mai  1838,  de  la  guerre  un  crédit  de  2.200,000 
et  comprises  dans  les  voies  et  fr.  pour  l*inscription  au  Trésor  pu- 
moyens  généraux  de  1862  pour  blic  des  pensions  militaires  à  liqui- 
124,862,859  fr.,  est  réglée  par  mi-  der  dans  le  courant  de  Tannée  1862. 
nistère  conformément  à  Tétat  G  Art.  14.  Il  est  ouvert  au  ministre 
annexé  à  la  présente  Loi.  d'Etat  un  crédit  de  100,000  fr.  pour 

rioscripiion  au  Trésor  public   des 

TîTRw  TiT       '  pensions  qui  seraient  concédées  pen- 

lUKB.  m.  jjjjnj  l'année  1862,  en  vertu  de  la  loi 

MOYENS   DE    SERTICB    ET    DI8P0SI-  ^^  I'^  juillet  1856. 

TiONS  DIVERSES.  Art.  15.  Lcs  bons  que  la  Caisse 

des  travaux  publics  de   la  ville  de 

Art.  12.  Le  ministre  des  finances  paris  est  autorisée  à  mettre  en  cir- 

est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  culation   pendant  l'année  1862   ne 

de  la  trésorerie  et  les  négociations  pourront  excéder  cent  millions  de  fr. 

avec  la  Banque  de  France,  des  bons  Art.  16.  A  partir  du  l«r  janvier 

du  Trésor  portant  intérêt,  et  paya-  1862,  les  établissements  d'enseigne- 

blés  à  échéance  fixe.          ^         ^  ment  supérieur  chargés  de  la  colta- 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  tion  des  grades  cesseront  de  former 

ne  pourront  excéder  deux  cent  cin-  un  service  spécial.  Leurs  dépenses 

Îjuante  millions  de  fr.  (250,000,000  seront  inscrites  au  budget  des  dé- 

r.).  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  penses  publiques;  le  recouvrement 

limite  les  bons  délivrés  à  la  Caisse  des  receltes  aura  lieu  au  profit  de 

d'amortissement  en  vertu  de  la  loi  TEtat. 

du  10  juin  1833,  ni  les  bons  dépo-  Art.  17.  Le  délai  pour  faire  enre- 

sés  en  garantie  à  la  Banque  de  Fran-  gistrer  les  procès-verbaux  des  ven- 

ce  et  aux  comptoirs  d'escompte.  tes  publiques  de  marchandises  faites 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  par  les  courtiers  est  fixé  à  dix  jours. 

insuffisante  pour  les  besoins  du  ser-  Art.  18.  A  dater  du  i^^  janvier 

vice,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  1862 ,  la  taxe  des  lettres  ordinaires , 

d'émissions  supplémentaires  qui  de-  circulant  de  bureau  de  poste  à  bu- 

vront  être   autorisées  par    décrets  reau  de  poste,  dans  l'intérieur  de  la 

impériaux  insérés  au  Btùletin  des  lois  France,  et  des  lettres  de  même  na- 

et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  ture  de  la  France  pour  la  Corse  et 

législatif  à  sa  plus  prochaine  session.  TAIgérie,  et  récipxoquement,  sera 

Art.  13.  Il  est  ouvert  au  ministre  ainsi  fixée  : 

Jusqu'à   10   grammes    inclusive-  {  Lettres  affranchies »  20 

ment |  Lettres  non  affranchies »  30 

Au-dessus  de  10  grammes  et  jus-  )  Lettres  affranchies »  40 


qu'à  20  grammes  inclusivement.  (  Lettres  non  affranchies »  60 

i-dessus  de  20  grammes  jusqu'à  )  Lettres  affranchies »  80 

100  grammes  inclusivement }  Lettres  non  affranchies 1  20 


Au-dessus  de  100  grammes  et  par  )  r  «..«««  ^<f^.^nM^  «  suï 

chaque  100  gramWs  ou  fractïon     ^e    ^  f  ^nch^^jj;.- J  «J 

de  100  grammes  exédant J  Lettres  non  anrancnies, i  zu 

TITRE  IV.  contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 

*  ^  ,  raient ,  contre  les  employés  qui  con- 

Disposmows  GÉNÉRALES.  fectionneraieul  les  rôles  et  tarifs. 

Art.  19.  Toutes  contributions  di-  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre- 

rectes  ou  indirectes  autres  que  celles  ment ,  d'être  poursuivis  comme  con- 

autorées  par  la   présente    loi,  à  cussionnaires ,    sans    préjudice    de 

quelque  titre  et  sous  quelque  déno- ,  l'action  en  répétition ,  pendant  trois 

mination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  années,  contre  tous  receveurs,  per- 

formellement  interdites,  à  peine,  cepteurs  ou  individus  qui  auraient 
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f^l  la  perceplioa ,  et  sans  que,  pour  Dégebt  relatif  aux  venUt 

exerceTcelle  aclloa  devant  les  tri-  de  marchandises, 

bunaux,  il  soit  besoin  d'une  auto-  NApniÉoif    etc 

risaUon  préalable.  Napoléon  ,  etc. 

)1  n'est  pas  néanmoins  dérobé  à  gQ,.  le  rapport  de  notre  ministre 

l'exécution  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  ^q  raericuliure ,  du  commerce  et  des 

a  août  1829 ,  modifié  par  Tarticle  7  travaux  publiques, 

de  la  loi  du  7  août  1850,  relatif  au  yu   nirticle  7  de  la  loi  du  2t  mai 

cadastre,  non  plus  qu'aux  disposi-  |g5g  ^ur  les  ventes  publiques  de 

lions  des  lois  du  10  mai  1838  sur  marchandises  en  gros; 

les  attributions  départementales ,  du  \^  Tarticle  25  du  décret  du  12 

18  juillet  1837  sur  l'adminislralion  j^^^  igsg^  portant  règlement  dad- 

communale,  du   Si   mai   1836  sur  minisiration  publique  pour  Texecu- 

les  chemins  vicinaux,  et  du  28  juin  tion  de  la  loi  précitée,  ledit  article 

1833  sur  rinstruclion  primaire.  ^liQsi  conçu  : 

Délibéré  en  séance   publique ,  à  ^  ij^  )ots  ne  peuvent  être ,  dV 

Paris,  le  13  juin  1861.  près  l'évaluation    approximative  et 

Le  vrésident,  selon  le  cours  moyen  des  marchao- 

^     :        „  dises .  au-dessous  de  500  francs. 

Comte  DE  MORNT.  ^^  ^^  minimum  peut  être  élevé  oo 

fjis  secrétaires  abaissé,  dans  chaque  localité,  pour 

Les  secrétaires ,  certaines  classes  de  marchandises, 

Ybbnibb,  Comte  Joachim  Mubat,  p^^  arrêté  du  ministre  de  l'agricul- 

baron  Jérôme   David,   comte  Lk  tare,  du  commerce  et  des  travaux 

Peletibb-d'Aunay.  publics,  rendu   après    avis  de  la 

......  j  A        ».-i  ^..  c^«^/  \   chambre  consultative    des    arts  et 

{Extratt  duprocès^erbal  du  Sénat.)   ^"a^ufaclures.  n 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  ^  ^u ,  en  ce  qui  conterne  la  vente 

nromnlffaiîon  etc  <*es  marchandises  avariées ,  les  avis 

^Tubfrf  et  Toté  en  séance,  au  des  chambres  de  commer^  et  d« 

nalais  du  Sénat    le  25  juin  1861.  chambres  consultatives  des  arts  et 

palais  du  5>enai,  le  ïî>  juin  i»oi.  ^.^^^f^^^^^^s ,  en  réponse  à  la  ar- 

Le  président ,  culaire  de  notre  ministre  de  Tagri- 

Tboploiio.  culture ,  du  commerce  et  des  tra- 

vaux publics,  en  date  du  23  août 
Les  secrétaires ,  1959  ; 

A.  Daristb,  0.  DE  Babral,  ba-       ^oire  Conseil  d'Etat  entendu, 
ron  T.  DE  Lacrosse.  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :   *^\^  •  p„«»:«i^« 

,    .  Art.  1®^.  Il  est  ajouté  a  1  article  » 

'      Le  sénateur  secrétaire,  précité  du  décret  du  12  mars  1859 

Baron  T.  de  Lacrosse.  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu: 

«  Les  marchandises  avariées  peu- 

Mandons  et  ordonnons ,  etc.  vent  être  vendues  par  lot  d'une  va- 

Fait  au  palais  de  FonUinebleau ,   leur  inférieure  à  500  fr.,  mais  sous 

le  28  juin  1861.  la  condilion  d'une  aulorivition  don- 

NAPOLÉON,  née  sur  requête  par  le  Président  do 

tribunal  de  cooMnerce  du  lieu  de  û 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  vente,  ou  par  le  juge  de  paix,  dans 

Le  gardées-sceaux,  ministre  de  Ifs  lieux  où  il  «Jy/  Pf„^f  «f**^"^^^^^ 

hzùAxiuL  de   commerce.  Le    magistrat   pew 

ta  justice ,  dblakglb.  toujours ,  s'il  le  juge  nécessaire,  &•« 

Par  l'Empereur  :  constater  l'avarie  par  un  expert  qo  u 

,  désigne.  » 

Le  ministre  d  Etat,  j^rt,  2.  Notre  ministre  de  l'agn- 

A.  Walewsbi.  culture ,  du  commerce  et  des  travaux 
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publics  est  chargé  de  rexécutioo  du  »  ces  sortes  d'opérations  sur  la  côte 

présent  décret.  »  occidentale.  Enfin^  j*ai  voulu  qu'on 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  »  examinât  tontes  les  questions  que 

le  99  juin  1861.  »  soulève  Témi^ration  africaine. 

NAPOLÉON.  »  Aujourd'hui ,  je  signe  un  traité 

n     ne  »  avec  la  Reine  de  la  Grande-Bre- 

Par  1  Empereur  :  „  tagne ,  par  lequel  Sa  Majesté  Bri- 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  co-  »  ta  unique  consent  à  autoriser  dans 

lomes  j  chargé  de  Vintérim  du  mi-  »  les  provinces  de  Tlnde  soumises  à 

nistère  de  l'agriculture ,  du  com-  »  sa  couronne  rengagement  de  tra- 

merce  et  des  travaux  publics ,  »  vailleurs  pour  nos  colonies,  aux 

Cf  P.  DE  CHASSELOUP-LACBi.T.  ''  "î^™®^  Conditions  que  cellesobser- 

^ai^9B.it.uuir  x.Avi>«.t.  ^j  ^^gg  p^y^  jgg  colonies  anglaises. 

" »  Nous  devons  donc  trouver  dans 

Lextbb DE  l'Empereur  att mtnw/re  »  Hnde,   dans  les  positions  fran- 

de  la  marine  et  des  colonies  :  »  ^^^^  ^^  1  Afrique  ,  et  dans  les 

.  »  contrées  ou  lesclavage  est  pros- 

«  Fbntaînebleau ,  le  1"  juillet  1861.  »  crit,   tous  les  travailleurs   libres 

»  Monsieur  le   ministre,    depuis  »  dont  nous  avons  besoin.  Dans  de 

»  l'émancipation  des  esclaves,  nos  »  pareilles  circonstances,  je  désire 

»  colonies  ont  cherché  à  se  procurer  »  que  le  recrutement  africain ,  par 

»  des  travailleurs  sur  les  côtes  d'A-  »  voie  de  rachat,  soit  complètement 

»  frique,  par  voie  de  rachat  et  au  »  abandonné  par  le  commerce  fran- 

»  moyen  de  contrats  d'engagement  »  Çais  à  partir  du  jour  où  le  traité 

»  qui  assurent  aux  nègres  un  salaire  »  conclu  avec  sa  Majesté  Britannique 

»  pour  le  travail  qu'ils  exécutent.  »  commencera  à  recevoir  son  exécu- 

»  Ces  engagements  sont  faits  pour  >>  lion,  et  pendant  tout  le  temps  de 

»  cinq  ou  sept  années,  après  les-  ^^  ^^  durée.   Si  ce  traité  venait  à 

»  quelles  les  travailleurs  sont  gra-  »  cesser  d'exister,  ce  ne  serait  qu'en 

»  tuitement  rapatriés,  à  moins  qu'ils  »  vertu  d'une  autorisation  expresse 

»  ne  préfèrent  se  fixer  dans  la  colo-  »  <l"e  ce  recrutement,  s'il  était  re- 

»  nie,  et  en  ce  cas,  ils  sont  admis  »  connu  indispensable  et  sans  incon- 

»  à  y  résider  au  même  titre  que  le^  »  vénient,  pourrait  être  repris. 

»  autres  habitants.  »  Vous  voudrez  donc  bien  pren- 

»  Ce  mode  de  recrutement,  il  faut  »  dre  les  mesures  nécessaires  pour 

»  le  reconnaître ,  difl%e  complète-  »  <ïue  celte  décision  reçoive  son  ef^ 

»  ment  de  la  traite;  en  effet,  tandis  »  fet  à  partir  du  ter  juillet  1862,  et 

»  que  celle-ci  avait  pour  origine  et  »  que  l'introduclion  des  nègres  re- 

n  pour  but  Vesclavage,  celui-là,  au  >'  crûtes    postérieurement,  à    cette 

»  contraire,  conduit  à  la  liberté.  Le  »  époque  sur  la  côte  d'Afrique  soit 

»  nègre    esclave ,  une  fois  engagé  »  interdite  dans  nos  colonies. 

»  comme  travailleur,  est  libre  ,  et  »  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 

»  n'est   tenu  à  d'autres  obligations  »  ait  en  sa  sainte  garde. 

l  œntraf  ^'  "*"'  ''^'"^^^'''  "^^  ^""^  «  NAPOLÉON.  >> 

»  Toutefois,  des  doutes  se   sont  

»  élevés  quant  aux  conséquences  que 

»  ces  engagements  peuvent  avoir  sur  Lai  qui  affecte  une  somme  de  douze 

»  les  populations  africaines.  On  s'est  cent  mille  francs  aux  dépenses  con- 

»  demandé  si  le  prix  de  rachat  ne  cernant  -la   section    française  à 

»  constituait  pas  une  prime  à  l'es-  V Exposition  universelle  de  Londres 

»  clavage.  en  1862. 

»  Déjà,  en  1859,  j'ai  ordonné  de  NAont^nw  <»f/. 

»  faire  cesser  tout  recrutement  sur  i^apoleow,  eic. 

»  la  côte  orientale  d'Afrique  ,  où  il  Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 

»  avait  présenté  des  inconvénients;  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

»  puis,  j'ai  prescrit  de  restreindre  suit  : 


\n 
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LOI. 

{Exrtait  du  procès-verhal  du  Corps 
législatif,) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l«r.  Une  somme  de  1,200,000 
francs  est  affectée  aux  dépenses  con- 
cernant la  section  française  à  TExpo- 
tion  universelle  de  Londres  en  1861. 

11  est  ouvert,  au  ministre  de  Ta- 
.  griculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  de  300,000 
francs  sur  Texercice  1861  et  de 
900,000  francs  sur  Texercice  1862. 

Ce  crédit  formera  au  budget  du 
ministère  de  Tagriculture  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  un 
chapitre  spécial  sous  le  N»  yiii 
ter. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  loi  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  des 
budgets  des  exercices  1861  et  1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  25  juin  1861. 

Le  président , 

Comte  de  Mobnt. 

Les  secrétaires  , 

Yernieb,  de  Saint  -  Germain  , 
marquis  de    Talhouet,  comte   Le 

PBLETIBR-D'AUlf  AT . 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la 
promulgation  de  la  loi,  etc. 

Délibéré  en  séance  ,  au  palais  du 
Sénat,  le 28  juin  1861. 

Le  président , 

Tboplong. 

Les  secrétaires  , 

A.  Dariste,  0.  DE  Barbal,  ba- 
ron T.  DE  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire , 

Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et   ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le 
2  juillet  1861. 

NAPOLÉON. 


Par  TEmpereur  : 

Le  ministre  d'Etat, 
Walewski. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  ffarde-deS'Sceaux,  ministre  de  la 
justice, 

Dblanglb. 


Loi  qui  affecte  le  prix  de  certains 
terrains  domaniaux  aux  dépenses 
de  la  nouvelle  salle  de  VOpéra ,  et 
ouvre  au  ministre  â^Etat,  sur 
Vexerdce  1861,  un  crédit  de  un 
million. 

Napoléoic  ,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qai 
suit:' 

LOI. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  lef .  Le  prix  des  terrains  do- 
maniaux compris  dans  Tétat  annexé 
à  la  présente  loi  est  affecté  à  Tac- 
nuisition  de  remplacement  et  aax 
frais  de  construction  de  1»  nouvelle 
salle  de  TOpéra. 

Art.  2.  Sur  la  ressource  sus-iodi- 
quée,  il  est  ouvert  au  ministre  d'E- 
tat un  crédit  de  un  million  pour 
Texercice  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  i 
Paris,  le  27  juin  1861. 

Le  président. 

Comte  DB  MoBiCT. 

Les  secrétaires, 

Vbbnieb,  DB  Saint -Germain, 
marquis  de  Talhodet  ,  comte  Lb 
Pblbtier-d'Aunat  . 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat ,  le  29  juin  1^61. 

Le  président, 

Troplong. 
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Les  secrétaires  ,  live  à  la  construction  d'une  nouvelle 

A.  Dariste,  0.  DB  Barral  ,  ba-  sa*ïe  d'Opéra, 
ron  T.  DB  Lacrosse.  j>  sénateur  secrétaire. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  Baron  T.  ob  Lacbossb. 

Le  sénateur  secrétaire.  Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du 

Barou  T.  de  Lacrossb.         *  j«i»et  1861. 
Mandons  et  ordonnons,  etc.  ^  ministre  d'Etat, 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  ^'  Walewski. 

le  2  juillet  1861.  . 

NAPOLÉON. 

Loi  relative  à  V exécution  de  plusieurs 
Par  l'Empereur  :  chemins  de  fer. 

Le  ministre  d'Etat,  Napoléon,  etc. 

Walkwski.  Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit  * 
Le  garde-des- sceaux  ,  ministre  de  la  t  m 

justice,  ^"*- 

Delangle.  (Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 

législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
Etat  des  immeubles  domaniaux  dont  J®^  ^®  *^^  ^^^^  *»  ^«"^"ï'  suit  : 
le  prix  est  affecté  aux  dépenses  du  tituv  Ter 

nouvel  Opéra,  ^"*^^  *    • 

«<«  T^--^:    „  ^  i    \m  dispositions  GÉNI^BALES. 

l»  Terrains  du  parc  de  Monceaux;       .  ,         _ 

2o  Terrains  retranchés  par  aligne-       Art.  1er.  Le  ministre  de  l'agricul- 

ment  de  la  Bibliothèque  impériale  *"''^,î  ^"  commerce  et  des  travaux 

pour  être  incorporés  à  la  rue   Vi-  P"""cs  est  autorisé  à  entreprendre 

vienne  et  à  la  rue  Neuve-des-Petils-  'es  travaux  des  chemins  de  fer  dési- 

Cbamps  ;  g  «es  ci-dessous,  savoir  : 

3«»  Terrains  prévenant  de  la  ca-      Chemin  de  ceinture  de  Paris  (rive 

serne  du  Chùteau-d'Eau,  également  8^^"î5f)î  ,.    ^  , 
incorporés  à  la  vole  publique  ;  Cnaieaulin  à  Landerneau; 

4.0  Terrains  du  Trocadéro  ;  Napoleon-Vendée  à  la  Rochelle; 

5®    Ancienne  caserne  du   Mont-       Rochefort  à  Saintes; 
Blanc;  Saintes  a  Centras; 

6o  Ancienne  église  des  Barnabites;      .?'®^?';*'''0"«  à  la  ligne  de  Metz  à 

70  Ancienne  caserne  des  Carmes;  Thionvijle; 

8«»  Terrains  et  bâtiments  de  l'O-       Louviers  à  la  ligne  de  Rouen; 
péra  actuel.  Annonay  à  Saint-Rambert ; 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de       Dijon  à  Langres; 
loi  adopté   parle  Corps   législatif,       ChâlilIon-sur-Seine  à  Chaumont; 
dans  sa  séance  du  27  juin  1851 ,  Chaumont  à  Toul; 

r  J.J  'j    *  Bergerac  à  Libourne; 

Le  président.  Saintes  à  Angoulôme  ; 

Comte  DE  MoRNT.  Saint-Girons  à  la  ligne  de  Tou- 

louse à  Tarbes  ; 
Les  secrétaires,  Grasse  à  la   ligne  de   Toulon  à 

Vernier,  de  Saint- Germain  ,   N*£f»'   ,, 

marquis  de  Talhouet  ,  comte  Le      Napoleon-Vendée  aux  Sables-d'O- 

Peletibr-d'Aunat.  'on"e  ; 

Napoléon- Vendée  à  la  ligne  d'An- 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  rela-  gers  à  Niort; 
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Napoléonville  àSaint-Brieuc;  Art.  7.  Le  minisire  de  Tagricul- 

Auxerre  à  la  ligne  de  Nevera  à  ture,  du  commerce  et  des  travaux 

Cbagny,  par  Clamecy  ;  publics  est  autorisé  à  s'engager,  au 

Ctermont  à  Monlbrison;  nom  de  l'Etat,  à  allouer  une  sub- 

Gommentry  à  la  ligne  de  Saint-  Tention  de  8  millions  de  francs,  en 

Germain-des- Fossés  à  Glermont ,  vue  de  l'exécution  d'un  chemin  de 

Porl-Vendres  à  la  fronlière  d'Es-  fer  d'embranchement  de  Dieuze  a 

pagne  ;  1^  tî^n^  ^^  P^^'i^  ^  Strasbourg ,  entre 

Lesd'its  chemins  déclarés  d'utilité  Avncourt  et  Réchicourt. 
publique  par  décrets  de  l'Empereur.  La  disposition  contenue  au  para- 
£n  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  graphe  2  de  Tarlicle  1"  de  la  loi  du 
par  l'Etat  ne  pourront  excéder  celles  20  mai  1860,  relative  à  l'execulion 
qui  sont  mises  à  la  Charge  du  Tré-  du  canal  des  usines  de  Dieuze ,  est 
sor  par  les  lois  des  i!  juin  1842  et  et  demeure  rapportée.  ,  „  .  , 
19  juillet  1845.  Art.  8.  Le  ministre  de  lagncul- 
Art.  2.  La  loi  des  finances  déter-  ture,  du  commerce  et  des  travaux 
minera ,  chaque  année,  la  somme  à  publics  est  autorisé  à  s'engager,  au 
affecter  airx  dépenses  prescrites  par  nom  ^e  l'Etat,  à  allouer  ik  la  Com- 
Particle  précédent  et  les  ressources  pagnie  du  Nord ,  en  vue  d  une  mo- 
k  l'aide  desquelles  ces  dépenses  se-  dification  de  tracé  ayant  pour  efle» 
ront  couvertes.  de  faire  passer  par  Boulogne  le  che- 
Art.  3.  Il  est  ouvert  au  ministre  min  de  fer  de  Boulogne  a  Calais, 
de  l'agriculture,  du,  commerce  et  une  subvention  qm  couvrirait,  avec 
et  des  travaux  publics,  sur  l'exer-  ïa  somme  de  500.000  fr.,  offerte  par 
cice  1861,  un  crédit  de  15  millions  ^  "f^We  et  la  Chambre  du  commerce 
de  francs ,  lequel  sera  réalisé  au  de  Boulogne ,  1  augmentation  de  de- 
moyen  d'une  émission  d'obligations  peose  à  laquelle  donnerait  lieu  celle 
du  Trésor,  faite  dans  les  formes  et  modification  de  tracé,  et  sans. que 
suivant  les  conditions  prescrites  par  ladite  subvention  puisse,  en  aucun 
l'article  21  de  la  loi  des  finances  du  cas ,  excéder  1,500.000  fr. 
23  juin  1857.  Art.  9.  Il  sera  pourvu  au  paie- 
Les  crédits  non  employés  en  clô-  ment  des  subventions  prévues  par 
ture  d'exercice  pourront  être  repor-  les  articles  6,  7  el  8,  au  moven  ae 
tés  par  décrets  à  l'exercice  suivant,  ressources  à  créer  ,dans  les  formes 
Art.  4.  11  sera  statué  par  des  lofs  e^  suivant  les  conditions  indiquées  a 
spéciales  sur  les  clauses  financières  Tarticle  3  de  la  présente  loi. 
à  la  charge  de  l'Etat  qui  seraient  Délibère  en  séance  publique,  a 
ultérieurement  stipulées  pour  la  con-  Paris,  le  25  juin  1861. 
cession  des  chemins  de  fer  énoncés  ,  j^  nrésidênt 
à  l'article  l*»"  de  la  présente  loi.  ^            ' 

Art.  5.  Un  compte  spécial  de  la  Comte  de  Mobnt. 
dépense,  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente loi  et  des   ressources   qui  y  Les  secrétaires, 
auront  été  attribuées  sera  annexé  à  v™-.»»     n»    c^iw^    r*i>irAiif 
la  loi  de  règlement  de  chaque  exer-  „  J™^'--  -  J*'- ;  ^'^ U 

TITRE  II  Pelktibr-d'Aunay. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES.         {Extrait  du  procès^erbal  du  Sénat.) 

Art.  6.  Le  ministre  de  l'agricul-       ,    c^x    ,        ,  «^  a  i«  ,»,.« 

ture,  du  commerce  et  des  travaux       Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  a  la  pro- 

publics  est  aulorisé  à  s'engager,  au    "^ïi^f/^?"  »  ^7-     . .  .„„^    „,, 

hom  de  l'Etat,  à  allouer  u Se  sub-       Pr^»L'^''|,^\T^,f9  .^^f.'  '" 
venUon  de  850,000  fr.,  en  vue  de   pa»ais  du  Sénat,  le  28jum  1861. 

l'exécution  d'un  embranchement  de  Le  président, 

Sainte-Marie  à  Schélesladt,  sur  la 

Hgne  de  Strasbourg  à  Bâie.  Trow.oh«. 
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Les  secrétaires  ,  reportés  par    décrets  à   Texercice 

A.  Dariste,0.  dbBarral.  ba-       ^^^JJ^  ^         ^         pubUque,  à 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  />  président, 

U  sénatew  secrétaire,  C^^t^  ^^  Moent. 

Baron  T.  de  Lacbossb. 

Les  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons,  etc.  ^^^^,^^    ^^    Saint-Gebmaiït, 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  ,   ^aron  Jérôme  David,    comte  L« 

le  «juillet  1861.         ^^^  Pelbtibb-d'Aunat. 

Par  TEmpereur  :  (Extrait  du  procès-verhal  du  Sénat.) 

Le  ministre  â^Etat.  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 

A-Walewski.      mulgation  de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et   vote  en  séance,  au 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  palais  du  Sénat ,  le  29  juin  1861 . 

Le  garde-âeS'Sceaux  ministre  de  la  Le  président, 

jtutiee,  D^^^.„.  Tboflom. 

Les  secrétaires, 


Loi   relative  aux  chemins  de  fer      A.  Darwtb,  O.  de  Babbal,  ba- 
algériens,  '<>»  T.  de  Lacbossb. 

Napoléon  ,  etc.  V"  ^^  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  Le  sénatew  secrétaire, 

promulgué  et  promulguons  ce  qui  3^^^,^  j  ^^  lacbossb. 

suit  : 

I^OI.f  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  Fait  au  palais  de  Fontainebleau , 

Ugislatif.)     .  le  2  juillet  1861. 

I^  Corps  législatif  a  adopté  le  pro-  NAPOLEON, 

jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  :  p     rtrmnprpnr  » 

Art.  let.  En  cas  d'inexécution  de  l'ar  1  *.mpereur  : 

la  convention  arrêtée,  le  7  juillet  Le  ministre  d'Etat, 

1860,  entre  le  ministre  de  l'Algérie  »     xxr^wwraravt 

et   les  fondateurs  de  la  Compagnie  ^'  *^^»'«ws**- 

des  chemins  de  fer  algériens,  il  est      vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

ouvert  au  ministre  de  la  guerre ,  ,    . 

sur  l'exercice  I88I,  un  crédit  de  Le  garde-des-sceaux,  mmtstre  delà 

deux  millions  cinq  cent  mille  francs      justice, 

(3,500,000  fr.),   pour  continuer  les  Del  angle. 

travaux  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  

Blidab. 

Ce  crédit  sera  réalisé  au  moyen^  Loi  sur  la  correspondance  télégror 
d'une  émission  d'obligations  du  Tré-      phique    privée,    à   Vintérieur    die 
sor,  faite  dans  les  formes  et  suivant      VEmph'e, 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  ..         , 

SI  de  la  loi  des  finances  du  23  juin  Napoléon,  etc. 

1857.  Avons  sanctionné  et  sanclionnons. 

Art.  2.  Les  crédits  non  employés  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
en  clôture  d'exercice  pourront  être  suit  : 


Iâ6  APPENDICE. 

La  taxe  des  dépêches  transmise 
LOI.  entre  les  bureaux  a*une  même  ville, 

fixée  à  UQ  franc  par  la  loi  du  21  jail- 
{Extrait  du  procès^erbal  du  Corps   let  1856,  pourra  être  réduite  par 
législatif.)  des  décrets  de  TEmpereur. 

Des  décrets  de  TEmpereur  déter- 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  mineront  également  la  taxe  âi  per- 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  :   '     cevoir  pour  les  dépêches  télégraphi- 

Art.  l«r.  Il  est  permis  à  toutes  ques  privées,  entre  la  France  conti- 
personnes  de  correspondre  au  moyen  nenlale  et  TAIgérie,  lorsque  des 
du  télégraphe  électrique  par  l'entre-  communications  télégraphiques  di- 
mise  des  fonctionnaires  de  Padmi-  rectes  auront  été  établies, 
nistratiou  des  lignes  télégraphiques  Art.  3.  Il  ne  sera  admis  de  dé- 
ou  des  agents  délégués  par  elle.  pêches  de  nuit  qu*entre  les  bureaux 

L'administration     peut    toujours   ouverts  d'une  manière  permanente 
exiger  que  l'expéditeur  d'une  dé-  pendant  la  nuit, 
pécne  établisse  son  identité.  Ces  dépêches  ne  soat  soumises  à 

Art.  S.  Les  dépêches  télégraphi-  aucune  surtaxe, 
ques  privées,  de  un  à  vingt  mots ,       Art.   4.  Le  port  des  dépêches  i 
adresse  et  signature  comprise,  sont  domicile  ou  au  bureau  de  la  poste 
soumises  aux  taxes  suivantes,  per-  dans  le  lieu  d'arrivée  est  gratuit, 
çues  au  départ,  savoir  :  Tout  ce  qui  concerne  l^nvoi  des 

Les  dépêches  échangées  entre  dépêches  au  delà  du  lieu  d'arrivée, 
deux  bureaux  d'un  même  départe-  soit  par  la  poste,  soit  par  exprès, 
ment ,  à  une  taxe  tixe  de  1  franc  ;       soit  par  estafette ,   lorsque  ce  ser- 

Les  dépêches  échangées  entre  vice  est  possible ,  soit  par  tout  autre 
deux  bureaux  quelconques  du  ter-  moyen  de  transport;  enfin  les  mé- 
ritoire continental  dé  l'Empire,  hqrs  sures  propres  à  faire  concourir  au 
le  cas  précédent,  à  une  taxe  fixe  de  service  des  dépêches  téléf^raphiques 
S  francs.  celui  de  Tad mi  nistratiou  des  postes, 

La  même  taxe  sera  appliquée  à  la  seront  déterminées  par  des  régie- 
Corse,  lorsque  des  communications  ments  d'administration  publique  con- 
télégraphiques  directes  entre  la  certes ,  en  ce*  qui  concerne  le  ser- 
France  continentale  et  ce  départe-  vice  des>  postes  ,  avec  le  ministre 
ment  auront  été  établies.  des  finances. 

Au-dessus  de  vingt  mots,  ces  Art.  5.  L'expéditeur  peut  ooro- 
taxes  sont  augmentées  de  moitié  prendre  dans  sa  dépêche  la  demande 
pour  chaque  dizaine  de  mots  ou  ue  collationnement  ou  d'accusé  de 
fraction  de  dizaine  excédante.  réception  par  le  bureau  de  destina- 

L'indication  de  la  date,  de  l'heure  tion. 
du  dépêt  et  du  lieu  de  départ  est  La  taxe  du  collationnement  est 
transmise  d'office.  Sauf  ces  indica-  égale  à  celle  de  la  dépêche.  Copie 
tious,  tous  les  mots  inscrits  par  de  la  dépèche  coUationnée  est  re- 
l'expéditeur  sur  la  minute  de  sa  dé-  mise,  sans  frais,  au  domicile  de 
pêche  sont  comptés  et  taxés.  l'expéditeur,  selon  ce  qui  est  réglé 

Les  règles  à  suivre  pour  la  con-  à  l'article  i.- 
statation  de  l'identité ,  pour  le  cal-      La  taxe  de  l'accusé  de  réception , 
cul  des  mots,  des  chiffres  et  Je  tous  avec,  mention  de  l'heure  de  la  re- 
autres  ^gnes  dont  la  dépêche  se  mise  à  domicile,  est  égale  à  celle 
compose ,  les  règles  concernant  le  d'une  dépêche  simple  pour  le  même 
modç  de  réception  et  de  conserva-  parcours  télégraphique, 
tion  des  dépêches  et  le  mode  de  per-       Art.  6.  Les  dispositions  des  lois 
ception  des  taxes ,  sont  déterminées  antérieures  auxquelles  il  n'est  pas 
par  des  règlements  d'administration  dérogé  par  la  présente  loi  continue- 
publique  ,  concertés ,  eu  ce  qui  ton-  ront  de  recevoir  leur  exécution, 
che  les    matières  de  comptabilité,      Art.  7.  La  présente  loi  sera  exè- 
avec  le  ministre  des  finances.  cutoire  à  partir  du  !«'  janvier  IMS. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  21  juin  1861.  LqI. 

Le  président,  {Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 

Comte  DE  Mon  NT.  législatif. 

Les  secrétaires,  I-e   Corps  législatif  a  adopté  le 

V                   .    ,  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Vernier.  comte  Joachim  Murât,  Art.  1".  n  est  ouvert  aui  minis- 

Î!.»^™1'^***^*^'    marquis   de  très,  sur  rexerdee  1861,  un  crédit 

lALHouET.  <je  45,000,000  fr.,  pour  de  grands 

,r.  ^    .*  j  y        ,  ,  .    «.  travaux   d'utililé   générale,  réparti 

{Eœtratt  du  procès-verbal  du  Sénat)  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro-  Ministère  d'Elat 5,550,000  f. 

mulgalion  de  la  loi,  etc.  Ministère  de  Tinlérieur  2,000,000 

Délibéré  et  volé  en  séance    au  ^joistère  de  la  guerre.  1,500,000 

palais  dû  Sénat ,  le  S7  juin  1861.  Ministère  de  la  marine 

r       j  .^    .  ^^  <^es  colonies 4,000,000 

Le  président.  Ministère  de  Tinstruc- 

Troploicg.  *'^,?  publique  et  des 

cultes 2,900,000 

Les  secrétaires.  Ministère  des  travaux 

A .  Dariste.  0.  DE  Barral,  ba.       ^""^^"^ '  29,050,0.0 

ronT.  DELACROSSE.  Total....  45,000,000 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
...             .    .  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au 
le  Sénateur  secrétaire,  mçyen  des  ressources  spéciales  dé- 
Baron  T.  DE  Lacrosse.  terminées  par  les  articles  2  et  3  de 

"'*'"•  la  loi  du  li  juillet  1860. 

Mandons  et  ordonnons,  etc.  Art.  2.  Les  crédits  non  employés 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  ^^  ^*^^."''®  d'exercice  pourront  être 

le  3  juillet  1861.                             '  reportes  par  décrets  a  l'exercice  sui- 

NAPOLÉON.        ^^îVi    o    iT .  »        A  ^^  A    f 

Art.  3.  Un  compte  spécial  de  la 

Par  l'Empereur  :  dépense  des  travaux   faisant  l'objet 

T       •  '  *     A»V4  *  ^*^  '^  présente  loi  et  des  ressources 

le  ministre  a  Mat.  qui  y  auront  été  attribuées  sera  an- 

A.  Walewski        ^^^^  ^  1^  loi  de  règlement  de  chaque 

exercice. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Délibéré  en   séance  publique,  à 

le  garde-des  sceaux,  ministre  de  la  ^^"^  '  *®  *^  J"^**  *®®*' 
j^iice.  Le  président, 

Delanglb. 

Comte  dbMortit. 

Les  secrétaires. 
Loi  qui  ouvre  aux  ministres ,   sur 
Veccercice  1861,  un  crédit  de  45      Vernier,  comte  Joachim  Murât, 
miUions  pour  de  grands  travaux  ^^  Saint- Germain,  comte  Le  Pe- 
d:utiUté  publique.  letier-d'Acnav  . 

'      *  {Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 

promulgué  et  promulguons  ce  qui      Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 

9uit  :  mulgalion  de  la  ici,  etc. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  an      Mandons  et ordoonons,  elc. 
palais  du  Sénat,  teS7  juin  1861.  p^it  au  palais  de  Ftontainebleaa , 


UprétuUnt,  le  a  juillet  1861. 

Troplong. 


NAPOLÉON. 


Par  TEmpereur  : 

le*  secrétaires,  2>  ministre  éTEtat, 

A.  Daristb,  0.  BE  Barbai.,  ba-  a    WAvvwavi 

ronT.DB  Lacrossb  ^'  walbwsw. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  ^^  ^'  «^"^  ^"  ««nd  sceau  : 

,      .    ^              ...  Le  gardê-deS'Sceaux,  mimstre  de  k 

Le  sénateur  secrétaire,  justice. 

Baron  T.  db  Lacrossb.  Dblaralb. 


Loi  portons  règlement  définitif  du  budget  de  V exercice  1858. 

Napoléon,  etc. 

Atons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qai 
suit: 

LOL 

(Extrait  du  procès^erbal  du  Corps  législatif,) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I". 

RÈGLBMBIfT  DU  BUDGET  DB  L'BXBRGICB  1858. 

§  l«^  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  !•'.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texercice  1858, 
constatées  dans  les  comptes-rendus  par  le  ministre,  sont  arrêtées,  ceo- 
fbrmément  au  tabUniu  A  ci-annexé,  à  la  somme  de. .    ]^8,lS8,43if.  33 

Les  paiements  effectués  sur  le  même  exercice ,  jus- 
qu*à  répoquede  sa  clôture,  sont  fixés  à  l,8&8,493,8tl  f. 
ii  ^.,  savoir  : 

Dépenses  ordinaires 1,828,523,526  f .  62  { .  _«  .q.  aqi    ii 

Travaux  extraordinaires 29,970,364    82  l  * »»»».*»3'»»» 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à 9.634,5»  B> 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  Texercice  18S3 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  courant ,  selon  les  règles 
prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  28  mai  1834. 

§  2.  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  1,907,979,884  fr.  55  c,  ouverts 
conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés,  pour  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'exercice  1858  ,  et  y  compris  les  viremeats 
autorisés  par  décrets,  en  vertu  de  Tarlicle  12  du  sénatus-consulte  do  SS 
décembre  1852 ,  sont  réduits  : 

1»  D'une  somme  de  21,946,456  fr.  69  c,  non  consomipés  par  les  dé- 
penses constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1858 ,  et  qui  est  annulée  défi- 
nitivement ci 21,946,456f.  61 

i«  De  celle  de  9,634,542  fr.  89  c,  représentant  les  dé- 

rnses  non  payées  de  Texercice  1858,  qui,  conformément 
Tarticle  t^  ci-dessus ,  sont  à  ordonnancer  sur  les  bud- 
gets des  exercices  courants,  ci 9,631,542  <t 
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Heport 31,580,999  58 

3»  Et  de  celle  de  17,904,793  fr.  53  c,  non  em- 
ployée, à  répoque  de  la  clôture  de  Texercice  1858  ,  sur 
les  produits  affectés  au  service  départemental  et  à  divers 
services  spéciaux  dont  leà  dépenses  se  règlent  d*après  le 
montant  des  ressources  réalisées,  laquelle  somme  est 
transportée  aux  budgets  des  exercices  1859  et  1860,  pour 
7  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi 
de  finances  du  22  juin  1854  et  par  les  lois  de  règlement 
des  exercices  1856  et  1857,  savoir: 

Au  budget  de  Texercice  1859  : 

Service  départemental 9,776,447  34  j  A^nAgtf  «i 

Divers  services  spéciaux..         »         »  j    »'«''»♦♦'«♦ 

^  M  budget  de  rexercice  J     17,904,703  53 

Service  départemental....  3,876,817  27  j  ^  -««  «.-  ^o 

Divers  services  spéciaux  . .  4,251,528  92  j  »»**»»^»«»  ^^ 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  montant  en-  ^ 
semble  à  49,485,793  fr.  11  c,  sont  et  demeurent  divisés, 
par  ministère  et  par  chapitre ,  conformément  au  tableau 
A  ci-annexé 49,485,793  11 

Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  de  Texercice  1858  sont  définitivement 
fixés  à  la  somme  de  1,858,493,891  fr.  44  c,  égale  aux  paiements  effec- 
tués, et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

§  3.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  TEtat  sur  Texer- 
cice  1858  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  G  ci-annexé,  à  la 
somme  de 1,881,218,587    90 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exercice,  jusqu^à 

Tépoqoe  de  sa  clôture ,  sont  fixées  à 1 ,874,980,938    12 

■  ■ 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer,  à . . . .  6,237,649    78 

Art.  5.  Les  recettes  de  Texercice  1858,  arrêtées  par 

Tarticle  précédent  à  la  somme  de. 1,874,930,938    12 

sont  augmentées ,  en  exécution  des  lois  de  règlement 
des  budgets  de  1856  et  de  1857,  des  fonds  non  em- 
ployés à  répoque  de  la  clôture  de  ces  derniers  exercices 
sur  les  «redits  affectés  au  service  départemental  et  à       • 
divers  services  spéciaux ,  ci 14,305,760    15 

Ces  recettes ,  qui  montent  ainsi  à 1,889,186,698    27 

s'accroissent,  en  outre,  de  l'excédant  de  recelte  de 
l'exercice  1857,  attribué,  par  le  règlement  définitif  de 
cet  exercice,  au  budget  de  1858  (35,917,108  fr.  24  c.)  ; 
d'où  il  est  déduit ,  toutefois,  la  somme  de  20  millions 
de  francs  que  la  loi  du  28  mai  1858  a  affectée  aux  tra- 
vaux de  défense  contre  les  inondations,. par  prélève- 
ment sur  le  solde  de  l'emprunt  de  1855  ,  et  qui ,  dans 
ce  but,  a  été  transportée  a  un  compte  spécial  ;  reste. .        18,917,108    24 

Ensemble 1 ,908,203,806    51 

Sur  cette  somme  totale ,  il  est  prélevé  et  transi>orté 
aux  exercices  1859  et  1860,  eh  conformité  de  l'articfe  2 
de  la  présente  loi,  une  somme  de  17,904,793  fr.  53  c, 
pour  servir  à  payer  les  dépenses  du  service  départe- 

1861.  *  9 
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mental  et  des  autres  services  spéciaux  restant  à  solder 

à  la  clôture  de  l'exercice  t858  ,  savoir  : 

A  l'exercice  1859 9,7T6,iiT    Si  i  .^  ^^,  _-- 

A  Texercice  1860 8,128,346    191    ______^ 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  Pexercice  1858 

demeurent ,  en  conséquence ,  fixés  à  la  somme  de 

1,890,299,013  fr.  98  c,  savoir  : 

Hecettes  ordinai- 
res     1,867,222,617  83  J 

Exédanl  de  recet-  c  m  hq^  «qq  «toa  m  \ 

les  provenant  de  (  l.^8«»»39»7««  «^ 

l'exercice  1857..        18,917,108  2i  )  1,890,299,012    98 

Ressources  extraordinaires 4,159,286  91  ) 

§  i.  —  Fixation  du  résultat  général  du  budget: 

Art.  6.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exercice  1858  est  déGnilive- 
ment  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  Gxées  pat  l'article  précédent  à 1 ,890,299,012    98 

Paiements  fixés  par  l'article  !«'  à 1 ,858,493,891    U 

Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme  de  31,805,121  f. 
54  c,  conformément  au  tableau  D  ci-annexé  et  qui 
demeure  transporté  au  budget  de  l'exercice  1859,  en 
accroissement  de  ses  ressources ,  ci ^ 31 ,805,121    54 

TITRE  IL 

RÈGLEMENT  DES  SERVICES  SPÉCIAUX  BATTACHéS  POUR  ORDRE 

AU  BUDGET. 

Art.  7.  Les  receltes  et  les  dépt^nses  des  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'exercice  1858,  demeurent  définitivement 
arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  86,445,970  fr.  74  c,  conformément  aa 
résultat  général  du  tableau  E  ci-annexé  ,  savoir  : 

L'égion  d'honneur *. 11,746,068    28 

Imprimerie  impériale 3,391,595    38 

Service  de  la  fabrication  des  monnaie»  et  médailles.      2,105,901    96 

Caisse  de  la  dotation  de  l'a&mée 53,213,522    84 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 12,436,290    54 

Etablissements  d'enseignement  supérieur 3, .552, 591    74 

86,445.970    74 

Art.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chancelleries 
consulaires  pour  l'exercice  1857  sont  arrêtées ,  conformément  au  tableau 
F  ci-annexé ,  à  la  somme  de  1,6*^6,929  fr.  96  c. 

TÏTKE   III. 

RÈGLEMENT  DU  SERVICE  DÉPARTEMENTAL  POUR  L'EXBRCKB  1858. 

Art.  9.  Les  receltes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  l'exer- 
cice 1858,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments, et  réglées  définitivement  par  décrets,  en  exécution  de  l'article  Si 
de  la  loi  du  10  mai  1838,  sont  fixées  à  la  somme  de  160,993,346  fr.  20  c, 
conformément  au  tableau  6  ci^-annexé,  savoir  : 

Ministère  de  l'intérieur. 153,905,547   80 

Ministère  des  finances 297,332   54 

Ministère  de  rinstruclion  publique 6,790,466  36 

160.993,846    20 


t 
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TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈBBS. 

Art.  10.  Les  crédits  dMnscription 
accordés  sur  Texercice  1858,  par  la 
loi  du  83  juin  1857  el  le  décret  du 
17  septembre  1858  ,  pour  les  pen- 
sions militaires  ,  sont  réduits  de  la 
somme  de  5  fr.,  non  employée  sur 
ledit  exercice,  et  demeurent  défini- 
tiyement  arrêtés ,  conformément  au 
tableau  H  ci-annexé ,  à  la  somme  de 
2,599,995  fr. 

Art.  11.  La  situation  des  approTÎ- 
sionnements  existant ,  à  Tépoque  du 
3t  décembre  1858,  dans  les  ports  et 
établissements  de  la  marine ,  pst 
arrêtée  à  la  somme  de  240,984,117  fr. 
51  c,  conformément  au  tableau  I  ci- 
annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  20  juin  1861. 

Le  président, 

Comte  DE  MoBNT. 

Les  secrétaires, 

Vebnier,  de  Saint -Germain, 
marquis  de  Talhodet,  comte  Le 
Peletier-d*Aunat. 

« 

[Extrait  du  procès-verbàt  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au 
palais  du  Sénat,  le  25  juin  1861. 

Le  président, 

Tboplong. 

Les  secrétaires , 

A.  Daristb,  0.  DE  Barral,  Ba- 
ron  T.  DE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  3 
juillet  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d*Etat, 

A.  Walewski. 


Vu  et  scellé  du  grand^sceau  : 

Le  garde-deS'Sceaux,  ministre  de  la 
justice , 

DELAN6LE. 


Loi  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros  autorisées  ou 
ordonnées  par  la  justice  consulaire. 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOL 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l«r.  Les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent,  après  décès  ou  ces- 
sation de  commerce  et  dans  tous  les 
autres  cas  de  nécessité  dont  Tappré- 
ciation  leur  est  soumise,  autoriser 
la  vente  aux  enchères  en  gros  des 
marchandises  de  toutes  espèces  et 
de  toutes  provenances. 

L*autorisation  est  donnée  sur  re- 
quête; un  état  détaillé  des  mar- 
chandises à  vendre'  est  joint  à  la 
requête. 

Le  tribunal  constate  par  son  ju- 
gement le  fait  qui  donne  lieu  à  la 
vente. 

Art.  2.  Les  ventes  autorisées  en 
vertu  de  Varlicle  précédent,  ainsi 
que  toutes  celles  qui  sont  autorisées 
ou  ordonnées  ])ar  la  justice  consu- 
laire dans  les  divers  cas  prévus  par 
le  Code  de  commerce ,  sont  faites 
par  le  ministère  des  courtiers. 

Néanmoins,  il  appartient  toujours 
au  tribunal  ou  au  juge  oui  autorise 
ou  ordonne  la  vente  de  désigner, 
pour  y  procéder,  une  autre  classe 
aofficiers  publics  ;  dans  ce  cas, 
Tofficier  public,  quel  qu'il  soit,  est 
soumis  aux  dispositions  qui  régissent 
les  courtiers  relativement  aux  formes, 
aux  tarifs  et  à  la  responsabilité. 

Art.  3.  Les  dispositions  des  articles 
2  à  7  inclusivement  de  la  loi  du  28 
mai  1858,  sur  les  ventes  publiques, 
sont  applicables  aux  ventes  autori- 
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sées  ou  ordonnées  comme  il  est  dit 
dans  les  deux  articles  qui  précèdent. 
Délibéré  en  séance   publique,  à 
Paris,  le 26  juin  1861. 

le  Résident, 

'    Comte  DE  MORNT, 

Les  secrétaires, 

Vbbnibr  ,  DE  Saint-Germàiii  , 
marquis  de  Talhouet»  comle  Le 
Pelbtier-d'Adnat  . 

[Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la 
promulgation  de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au 
palais  du  Sénat,  le  28  juin  1861. 

Le  président,  Troplong, 

Les  secrétaires, 

A.  Daristb,  O.de  Babral,  baron 
T.  DE  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  Sénat  ; 
Le  sénateur  secrétaire. 
Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau , 
le  3  juillet  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  ministre  d*Etat, 

A.  Walewski. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde-des'sceaux,  mnistre  de  la 
justice, 

Delakglb. 


LOL 


{Extrait  du  procès-verbal  du  Corpt 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  :  - 

Art.'l«f.  Toutes  les  marchandises 
étrangères  dont  Timporlalion  est  au- 
torisée en"  France,  peuvent  être 
importées  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion. 

Art.  2.  Les  marchandises  étran- 
gères sont  assujetties ,  à  leur  impor- 
tation aux  colonies,  aux  mêmes 
droits  de  douane  que  ceux  qui  leur 
sont  imposés  à  leur  importation  en 

France.  . 

Toutefois ,  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  qui  sera  soumis 
au  Corps  législatif  dans  la  session 
qui  suivra  sa  promulgation,  pourra 
convertir  en  droits  spécifiques  les 
droits  ad  valorem  pour  lesquels  cette 
conversion  sera  jugée  nécessaire. 

Art'.  3.  Les  marchandises  étran- 
gères peuvent  être  importées  aux 
colonies  sous  tous  pavillons. 

Importées  par  navires  étrangers, 
elles  sont  soumises  à  une  surtaxe  de 
pavillon  réglée  ainsi  qu'il  suit,  par 
tonneau  d'aSrétement  : 

à  la 
Réunion.  30  f. 


Des  pays  d'Europe, 
ainsi  que  des  pays 
non  européens  si- 
tués sur  la  Méditer- 
ranée  


aux 
Antilles.  20  f. 

à  la 


Loi  sur  le  régime  des  douanes  aux 
colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Napoléoic,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 


Des  pays  situés  sur  \      _ 
l'océan     Atlantique  ,  I  Réunion.  20  f. 
non  compris  la  ville  > 
du  Cap  et  son  terri-  \      aux 
toire... ;  Antilles.  10  f. 

Des  pays  situés  sur  j      à  la 
le    grand    Océan,  y  j  Réunion.  10 f. 
compris  la  ville  du  > 
Cap    et    son    terri- 1       aux 
loire '  Antilles.  20  i. 

Art.  4.  Les  marchandises  étran- 
gères actuellement  admises  aux  co- 
lonies continueront  à  être  régies  par 
les  tarifs  résultant  des  lois,  ordoo; 
nances  et  décrets  qui  en  ont  autorise 
l'importation ,  dans  tous  les  cas  ou 
les  droits  de  douane  ou  les  surtues 
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de  pavillon ,  établis  par  les  dispos!-  {Extrait  du  procès-verhal  du  Sénat.) 
UODS  qui  précèdent,  seraient  supé- 

rieurs  à  ceux  qui  ont  été  fixés  par  ^  Sénat  ne  s'oppose  pas  à   la 

les  tarifs  existants.  promulgation  de  la  loi,  etc. 

Art.   5.    Les   produits   étrangers  Délibéré   et  voté  en  séance,  au 

dont    les   similaires    français    sont  Palais  du  Sénat,  le  28  juin  1861. 

soumis  actuellement  à   un  droit  de  Le  président   Tropiowc 

douane  à  leur  entrée  aux  colonies,  pr^^^nt,  Tboplong. 

acquittent  le  même  droit  augmenté  Les  secrétaires, 

de  celui  qui  est  fixé  par  le  tarif  de       a    t^.«.         r. 

France  ^'  Dabiste,  0.  de  Barral^  ba- 

Art.  6.   Les  produits  des  colonies  '^'"  ^'-  ^"  ^^crossb. 

nP^fiuflio^io"*!  '^  *''ÎT  '..^^  ^'      Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
produits  de  la  France  à  destination  -      . 

des  colonies,  peuvent  être  trans-  Le  sénateur  secrétaire, 

portés  sous  tous  pavillons.  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Lorsque  les  transports  sont  effec- 
tués sous  pavillon  étranger,  il  est  Mandons  et  ordonnons ,  etc. 
perçu  une  taxe  de  30  francs,  par  Fait  au  palais  de  Fontainebleau, 
tonneau  d'affrètement,  sur  les  pro-  le  3  juillet  1861.                  ^^^^^c^^f 
duits  à  destination  ou  en  provenance  NAPOI  lî-ON 
de  la  Réunion;  de  20  francs  sur  les  nAfULhuis, 
produits  à  destination  ou  en  prove-  Par  l'Empereur  : 

SloV  """""''"^  *'  '^^   '•  ^  '»<»«'^«  <i'ei^. 

Art.    7.     Les    colonies    peuvent  ^'  Walbwski. 

exporter  sous  tous  pavillons   leurs  v.  ^t  .«^ha  a           a 

produits,  soit  pour  Fétranger,  soit  V"  et  scellé  du  grand  sceau  : 

pour   une  autre  colonie  française ,  I^  garde-^ssceaux,  ministre  de  la 

pourvu  que  cette  colonie  soit  située  justice. 

en  dehors  des  limites  assignées  au  Delanglb. 
cabotage. 

Art.  8.  Les  produits  des  colonies ,  ^ 

les  confitures  et   fruits  con6ts  au  iRSio    iaanotiatu            ^>^^i^^^* 

sucre,  le  café  et  le  cacao,  importés  '  ^®^®  ^*  ^®^*- 

en  France  par  navires  français  sont  Napoléon,  etc. 

admis   en   franchise   de   droits  de  a„^           ..      ^ 

douane  Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 

^  Art.  9.  La  composition  du  tonneau  P^f  ™""8"é  et  promulguons  ce  qui 

d  affrètement   sera  déterminée  par  •                 ,  ^j 

un  décret  rendu  dans  la  forme  des  ^ 

règlements  d'administration   publi-  (Extrait  du  procès-verhat  du  Corps 

Art.  10.  La  présente  loi  sera  exé-  législatif.) 

cntoire  à  partir  du  !«'  septembre  ^  Corps  législatif  a   adopté   le 

1861.  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Délibéré  en  séance  publique,  le  ^,„^ 

26  juin  1861.  f       H     .    «  ^I^j^g  j„ 

le  président,  Comte  de  Mornt.       crédits  supplém EifTAiRES  et  Aimu- 

LATIONS  DE  CRÉDITS  SUB    L'EXBB- 

las  secrétaires  y  gice  1859. 

Vbbnieb,  de  Saint-Germain  ,  Art.  1er.  n  est  accordé  sur  l'exer- 
marquis  de  Talhodet,  comte  Le  cice  1859,  au  delà  des  allocations 
FELETiER-D  AuNAY.  fixées  par  la  loi  de  finances  du  4 


i34  APPENDICE* 

juin  1858,  et  par  diTerseslois  spé-  TITRE  III. 
dales ,  des  crédits  supplémentaires  caÉDm    bxtraoedinairm   sue 
montant  à  la  somme    de  quatre-  L'BXBBacB  1861 
Tingt-dix  millions  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  six  cent  quatre-vingt-  Art.  7.  Il  est  alloué  sur  l'exercice 
un  francs   soixante  et   onze    cen-  1861,  au  delà  des  crédits  accordés 
times  (90.198,681  fr.  71  cent.).  par  la  loi  de  finances  du  26  juillet 
Ces  crédits  supplémentaires  de-  i860 ,   des    crédits   extraordinaires 
meurent  répartis  entre    les    divers  montant  à  la  somme  de  quaraute- 
départemenls  ministériels,  confor-  deux   millions    huit    cent    quatre- 
mément  à  Tétat  A  ci-annexé.  vingt-treize  mille  neuf  cent  trente- 
Art.   2.  Les  crédits  ouverte  sur  huit   francs  soixante -six   centimes 
Texercice  1859  par  le  budget  et  par  (43,893,938  fr.  66  c). 
des  lois  spéciales  sont  réduits  d'une  Ces    crédite   extraordinaires  de- 
somme  de  sept  millions  cent  qua-  meurent  répartis  entre  les  différeols 
rante-huit  mille  neuf  cent  soixante  départements  ministériels ,   confor- 
francs     soixante  -  deux     centimes  mement  à  Tétat  G  ci-annexé. 
(7,148,960  fr.   62  c),  annulée  con-  Art.  8.  Il  est  accordé  sur  Texer- 
formément  à  Téiat  B  ci- annexé.  cice   1861 ,    pour  le   paiement  des 
Art.  3.  Les  crédits  accordés  aux  créances  des  exercices  périmés,  des 
services  spéciaux  portés  pour  ordre  crédits  extraordinairesspéciauxmoa- 
au  budget  de   Texercice  1859  sont  unt  à  la  somme  de  cent  cinquante- 
augmentés   d'une   somme   de    soi-  neuf  mille   cent'  soixante   et  onze 
xante -trois  mille  so'xanle-six  francs  francs  soixante  et  douze  centimes 
quatre-vingt-deux  cent.  (63,  066  fr.  (159,171  fr.  72  c). 
82  c),  conformément  à  Tétat  Gel-  Ces   crédits  extraordinaires  spé- 
annexé.  ciaux  sont  répartis  entre  les  divers 
TITRE  IL  ministères,  conformément  à  l'eut 

CEÊDITSBXTRAORDIfCAIBES  BTANlfU-    H  Cl-annCXé. 

LATioifs  DB  CRÉDITS  SUR  l'bxbr-      Art.  9.  Il  cstaccordé  aux  service 
ciCB  1860.  spéciaux  portés  pour  ordre  au  bud- 

get de  Texercice  1861 ,  pour  le  paie- 
Art.  4.  Il  est  alloué  sur  Texercice  ment  des  créances  des  exercices 
1860,  au  delà  des  crédits  accordés  périmés ,  des  crédits  extraordinaires 
par  la*  loi  de  finances  du  11  juin  spéciaux  montant  à  la  somme  de 
1859  et  par  des  lois  spéciales  ,  des  cinq  mille  quatre  cent  soitante- 
crédite  extraordinaires  montant  à  la  quaire  francs  quinze  cent.  (5,464  fr. 
somme  de  cent  quinze  millions  huit  15  C),  conformément  à  Télat  la- 
cent quatre-vingt-seize  mille  deux  annexé, 
cent  cinquante-neuf  francs  vingt- 
neuf  centimes  (115,896,259  fr.29  c).  TITRE  IV. 

Ces  crédits  extraordinairesdemeu-  crédits  supplèmbfttairbs  aux  bm- 
rent  répartis  entre  les  différents  j^g  ^  payer  des  exercices  clos. 
ministères,    conformément  à  Tétat 

D  ci-annexé.  Art.  10.  Il  est  accordé ,  en  aug- 

Art<  5.  Les  crédits  ouverte  sur  mentation  des  restes  à  payer  des 
Texercice  1860  par  le  budget  et  par  exercices  1856,  1857,  1858  et  1859, 
des  lois  spéciales  sont  réduits  d^une  des  crédite  supplémentaires  pour  la 
somme  de  sept  cent  cinquante  mille  somme  de  un  million  neuf  cent 
francs  (750,000  fr.),  annulée  confor-  (quarante-huit  mille  cent  soixante- 
mément  à  Pétat  E  ci-annexé.  six  francs  soixante  et  un  centimes 

Art.  6.  Les  crédits  accordés  aux  (1,948,166  fr.  61  c.)»  montant  de 
services  spéciaux  portés  pour  ordre  nouvelles  créances  constatées  sur  ces 
au  budget  de  Texercice  I8è0  sont  exercices,  suivant  i*état  J  ci-an- 
augmentés   d^une   somme  de   soi-  nexé. 

xante-cinq  mille  francs  (65,000  fr.),       Les    ministres    sont,    en   coosé- 
eonformément  à  Tétat  F  ci-annexé .  quence ,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
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créances  sur  le  chapitre  spécial  ou- 
vert pour  les  dépenses  d  exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  cou- 
raots ,  conformément  à  Tarticle  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834.  t 

TITRE  V. 

AVANCES    AU   GOUTERIfEBIENT  GREC. 

Art.  11.  TI  est  on  vert  an  ministre 
des  finances  des  crédits  montant  à 
la  somme  de  un  million  quarante- 
quatre  mille  trente-neuf  francs  soi- 
xante-six centimes  (1,0U,039  fr. 
66  c),  nécessaires  pour  le  paiement 
des  intérêts  et  de  Tamorlissement , 
exigibles  les  l«r  septembre  1860  et 
l^r  mars  1861,  de  la  partie  afférente 
à  la  garantie  de  la  France  sur  Tem- 
prunt  négocié  en  1833  par  le  Gou- 
vernement grec. 

Ces  paiements  auront  lieu  à  titre 
d'avances  au  Gouvernement  grec.  ^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  14  juin  1861. 

Z^pr^^tden^  Comte  de  Mornt. 
Les  secrétaires,  etc. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat,) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  pa- 
lais du  5enat,  le  27  juin  1861. 

Le  président f  Troplong. 
Les  secrétaires,    etc. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire, 

Baron  T.  de  Lacrosse. 

* 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  , 
le  3  juiUetl861. 

NAPOLÉON. 

Contresigné  A.  Walewski 

et   DeLANGLE. 


Loi  qui  approuve  ks  stipulations 
financières  contenues  dans  la  Con- 
vention passée,  le  22  avril  186t , 
pour  VexploitatUm  d'tin  service 
postal  de  Clndo-Chine, 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif,) 

Le  Corps  législatif  a  adoi)té  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  Ur  Sont  approuvées  les  sti- 
pulations financières  contenues  aux 
articles  1 , 2.  4  et  5  de  la  Convention 
passée  ,  le  22  avril  1861 ,  entre  le 
ministre  des  finances  et  la  compa- 
gnie des  services  maritimes  des 
messageries  ipnpériales ,  représentée 
par  M.  Béhic,  pour  Texploitation 
d'un  service  postal  de  navigation 
entre  Suez  et  la  Chine,  avec  em- 
branchement sur  la  Réunion,  les 
Indes  françaises,  néerlandaises  et 
espagnoles. 

Art.  2.  La  subvention  de  14  mil- 
lions de  francs ,  au  paiement  de  la- 
quelle le  minisire  des  finances  a  été 
autorisé  à  s'engager  par  la  loi  du  17 
juin  1857,  pour  Texploitation  de 
trois  services  'postaux  transatlanti- 
ques, est  réduite  de  2,393,828  francs. 

Art.  3.  Des  décrets  impériaux, 
insérés  au  Bulletin  des  lois,  déter- 
mineront le  prix  du  port  des  cor- 
respondances qui  seront  transportées 
par  les  paquebots  français.  (Voir 
page  lliO,  la  Convention  et  le  ca- 
hier des  charges.) 

Délibéré  en  séance  publique ,  à 
Paris,  le  17  juin  1861. 

Le  président ,  Comte  de  Mornt. 
Les  secrétaires,  etc. 

(Extrait  du  procès^erbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la 
promulgation  de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au 
palais  du  Sénat,  le  25  juin  1861. 

Le  président,  Troplong. 
Les  secrétaires,  etc. 
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Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat.  pitres  spéciaux  du  budget  dudit  dé- 

U  sénateur  secrétaire ,  partement,  ainsi  qu'il  suit  : 

Romn  T    n»  I  AranAAK  ^B.  ?iii  *i*.  Enquête  relative  à  Pétat  de 

Baron  T.  de  Lacrossb.  rindastrie  parisi^^nne 100,000  fr. 

Mandons  et  ordonnons,  etc.  pofnçons  lypes'^semnt  î?U 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  marque  de  vérifloation  pre- 

iuiUet  1861  °*'^'^  ^^^  P^'^^  ^^  mesure.    3S,000  fr. 

*                  '        UÀpni  ùnK  Ch.  XIV  bit.  Appropriation  an 

piAruL.cun.  service  sanitaire  de  l'ancien 


Contresigné  WALEWSKi  ^Ste?  ^'  ^rompeloup  (Gi- 

et  Dblanglb. 


ronde) 158,000  tt. 


ToUl  pareil l?80.000  fr. 

Art.  4.  Il  est  ouvert  au  même 

-  .  •  ^     j  t.      .     ministre ,  sur  rexercice  1861 ,  un 

Lw  gui  ouvre  au  mmtstre  de  Vagr%^  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent 

culture,  du  commerce  et  des  iraj  six  mille  francs  (406,000  fr.),  pour 

vaux  publtcs,  des  crédits  suppU-  la  réparation  des  dommages  causés 

mentatres  et  extraordinatres  sur  par  ifes  inondations  de  1856. 

Us  exerctces  1860  et  1861.  ce  crédit  sera  inscrit  à  un  cba- 

^^„^^.  ^  û»/»  "  pitre  spécial  du  budget  du  ministère 

piAPOLEON,  etc.  de  Tagriculture ,   du  commerce  et 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  des  travaux  publics  sous  le  n»  XL 

promulgué  et  promulguons  ce  qui  quater, 

suit  :  Le  crédit  des  deux  millions  boit 

LOI.  cent   mille   francs    (2,800,000   fr.), 

*  ouvert   sur  Texercice   1860  par  le 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  décret  du  29  février  de  Tan  dernier 

législatif.)  et  régularisé  par  la  loi  du  Si  juillet 

.,.,.-         ,      .   ,     suivant,  est  réduit  de  pareille  somme 

Le   Corps  législatif  a  adopte  le  de   quatre   cent  six    mille   francs 

projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  :       (406,000  fr.).    ' 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  Art.  5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  autorisées  par  les  articles  2,  3  et  4 
des  travaux  publics ,  sur  Texercice  ci-dessus ,  au  moyen  des  ressources 
1860,  un  crédit  supplémentaire  de  ordinaires  du  budget  de  rexerdce 
neuf  cent  mille  francs  (900,000  fr.)   1861. 

applicable  au  chapitre  XXIII  du  bud-  Art.  6.  Les  sommes  non  dépen- 
get  {Routes  et  ponts,  travaux  ordi-  sées  en  clôture  d'exercice  sur  les 
naires,)  crédits  ouverts  par  les  articles  3  et 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  4  ci-dessus  pourront  être  reportées 
moven  des  ressources  ordinaires  du  par  décrets  à  Texercice  suivant. 

budget  de  1860.  Délibéré  en  séance  pubUque,  à 

Art.   2.  Il  est  ouvert  au  même  p^^     le  a*  juin  1861. 

ministre,  sur  rexercice  1861,    un  '          ' 

crédit  supplémentaire  de  deux  cent  Le  président,  Comte  de  HoiifT. 

vingt  mille  francs  (220,000  francs),  [^g  secrétaires,  etc. 
applicable   au  chapitre  IV  {Encou^ 

ragements  à  Cagriculture  et  etwet-  ^Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

gnement  professionnel) .  ^                   '^ 

Art.   S.  Il  est  ouvert  au  même  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
ministre, sur  rexercice  1861,  pour  mulgation  de  la  loi,  etc. 
les   objets  ci-après  désignés ,   des  Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
crédits  extraordinaires  mouUnt  en-  lais  du  Sénat,  le  27  juin  1861. 
semble  à  la  somme  de  deux  cent 

quatre-vingt  mille  francs  (280,000  fr.),  l^  président .  Troplon«. 

lesquels  seront  inscrits  à  des  cha-  Les  secrétaires ,  etc. 
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Vtt  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  Il  produit  son  acte  de  naissance . 

-      .                  ^    .  ou',  à  défaut ,  un  acte  de  notoriété  ' 

le  sétuUetir  secrétaire,  «ui  en  tienne  lieu,  délivré  dans  les 

Baron  T.  de  Lacrossb.  formes  prescrites  par  Tarticle  71  da 

Gode  Napoléon. 

Mandons  et  ordonnons,  etc.  Il  déclare  : 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  S'il   entend  faire    Tabandon    du 

le  3  juillet  1861.  capital  versé,  ou  s'il  veut  que  ce 

itf  A  DAr  lî-Av  capital  soit  remboursé , ,  lors  de  son 

iMAfULisuJM.  ^ji^cès ^  à  ses  ayants  droit; 

Contresigné  K,  Walewski.  ,  ^  ?."«"«  ï**"^  d^ge  accomplie  , 

et  DeLangle.  ?.  P»,î.^'î  ^f.  »a  cioquanlieroe  année  . 

il  a  Imtention  d  entrer  en  jouissance 

— —  de  la  rente  viagère. 

^.             ,  ^.«  Art  3.  Si  le  déposant  est  marié, 

DÉCRET  retour  aux  cames  ji  ^u  ^  en  ce  qui  concerne  son  con- 

aes  retraites,  joint,  les  productions  et  déclarations 

T».„rt»*nw    iito  énoncées  dans  Par licle  précèdent. 

«APOLEON  ,  eic.            ,  .     ^  ^^^^^  j^  déclaration  sur  l'a- 

Sur  le  rapport  de  notre  tninistre  bandon  ou  la  réserve  du  capital ,  et 
de  Pagricullure ,  du  commerce  et  sur  l'âge  fixé  pour  rentrée  çn  jouis- 
des  travaux  publics;  sance  ,  les  conditions  de  la  déclara- 
Vu  les  lois  des  18  juin  1850  et  12  «on  que  le  déposant  fait  pour  lui- 
juin  1861 ,  et  nos  décrets  des  18  même  deviennent  communes  à  son 
août  1853  et  10  septembre  1859  sur  conjoint. 

la  caisse  de  retraites  pour  la  vieil-  Dans  le  cas  prévu  au  sixième  pa- 
pesse ;  ragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu ,  18  juin   1850,  le  déposant  produit 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  Tautorisation  accordée  par  le  juge 
suit  :  de  paix  ou  par  la  Chambre  du  Con- 

Art.  l«r.  x^es  versements  de  5  seil. 
francs  au  moins  ^  et  sans  fraction  Art.  i.  En  cas  de  séparation  de 
de  franc ,  sont  reçus ,  à  Paris ,  par  corps  ou  de  biens ,  le  déposant  n^est 
la  Caisse  des  dépôts  et  consigna-  tenu  de  produire  que  l'extrait  du 
tions,  et^  dans  les  départements,  contrat  de  mariage  ou  du  jugement 
par  les  reoevenrs  généraux  et  parti-  qui  a  prononcé  la  séparation, 
cuilers  des  finances,  préposés  de  L'extrait  du  jugement  doit  être 
eette  Caisse.  accompagné  des  certifiais  et  attes- 
Lorsque,  le  déposant  étant  marié,  tation  prescrits  par  Tarticle  548  du 
le  versement  doit,  conformément  Code  de  procédure  civile,  et,  en 
au  paragraphe  i  de  Tarticle  4  de  la  outre,  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
loi  du  18  juin  1850,  profiter  par  licle  1444  du  Code  Napoléon,  des 
moitié  à  son  conjoint,  aucun  verse-  justifications  établissant  que  la  sépa- 
ment  n'est  reçu  s'il  n'est  de  10  ration  de  biens  a  été  exécutée, 
francs  au  moins  et  multiple  de  2  fr.  Art.  5.  Le  mineur  &gé  de  moins 
Lorsque  l'un  des  époux  a  atteint  de  dix-huit  ans  doit  justifier  que  le 
le  maximum  de  rente  viagère  fixé  versement  par  lu)  effectué,  la  dési- 
parrarticle4de  laloidu  12  juinl861,  gnation  de  l'âge  auquel  il  veut  en- 
ies  versements  ultérieurs  peuvent  trer  en  jouissance  de  la  rente  via- 
avoir  lieu,  jusqu'à  la  même  limite,  gère,  et  la  condition  d'abandon  ou 
au  profit  exclusif  de  l'autre  conjoint,  de  réserve  du  capital ,  ont  été  auto- 
Art.  S.  Tout  déposant  ^ui,  soit  risés  par  ses  père, -mère  ou  tuteur, 
par  lai-mème ,  soit  par  un  intermé-  L'autorisation  peut  être  donnée 
diaire,  opère  un  premier  versement,  d'une  manière  générale  pour  tous 
fait  connaître  ses  nom,  prénoms,  les  versements  que  le  mineur  effec- 

3oalités   civiles,  ftge,  profession  et  tuera;  elle  est  toujours  révocable, 

omiciie.  Si  le  mineur  n'a  ni  père ,  ni  mère, 
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ni  tuteur,  ou  en  cas  d^empèchement      Si  le  déposant  ne  sait  pas  signer, 
de  celui  qui  aurait  qualité  pour  Tau-  il  en  est  fait  mention, 
toriser,  il  peut  y  être  suppléé  par  le       Les  pièces   justificatives  exigées 
juge  de  paix .  ci-dessus   sont   annexées    à    ladite 

Art.  6.  S'il  survient  un  cbange-  feuille.  Les  autorisations  et  conseo- 
ment  dans  les  qualités  civiles  du  teraent  exigés  par  les  articles  3,  5 
déposant ,  il  est  tenu  de  le  déclarer  et  8  peuvent  y  être  consignés, 
au  premier  versement  qui  suit.         #     Art.  10 «   Les  feuilles  spéciales  et 

Il  produit,  en  même  temps,.  les  les  pièces  justificatives  à  l'appui  sont 
justifications  qui  pourraient  être  réunies, à  la  Caisse  des  dépôts  et 
nécessaires  pour  constater  le  chan-  consignations  et  y  demeurent  dé- 
geroent  survenu.  posées. 

Art.  7.  Si  un  déposant  veut  sou-  Elles  servent  à  rétablissement  du 
mettre  de  nouveaux  versements  à  registre  matricule  de  tous  les  dépo- 
des  conditions  autres  que  celles  sants,  contenant  le  compte  de  cba- 
qu'il  a  fixées  pour  ses  versements  cun  d*eux. 

antérieurs,  il  est  tenu  d'en  faire  la      Art.  11.  Le  livret  qui  doit  être 
déclaration.  remis  à  chaque  déposant,  aux  termes 

Tous  les  versements  faits  avant  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  18  juin 
celte  nouvelle  déclaration  restent  1850  ,.est  émis  par  la  caisse  des  dé- 
souiiiis  aux  conditions  des  déclara-  pôls  et  consignations  ;  il  est  revêtu 
lions  précédentes.  de  son  timbre. 

Art.  8  Dans  le  cas  où  le  verse-  Il  porte  un  numéro  d'ordre  ;  il 
ment  est  effectué  par  un  tiers,  et  énonce  pour  cba(|ue  titulaire,  ses 
de  ses  deniers ,  les  déclarations  et  nom ,  prénoms ,  la  date  de  sa  nais- 
productions  exigées  par  les  articles  sance,  ses  profession,  domicile, 
9,  6  et  7  doivent  être  faites  en  ce  qualités  civiles,  et  généralement 
qui  concerne  le  titulaire  de  la  rente,  tous  les  faits  et  conditions  résultaut 

Si  le  versement  a  lieu  au  profit  des  déclarations  et  productions  pres- 
d'une  femme  mariée,  le  consente-  crites  par  les  articles  a  à  9  du  pré- 
ment du  marï  doit,  en  outre,  être  sent  règlement, 
produit.  Le  livret,  ainsi  que    le  compte 

Le  tiers  donateur  doit,  indépen-  correspondant  inscrit  au  registre 
damment  des  déclarations  et  pro-  matricule,  est  disposé  de  manière 
ductions  ci-dessus,  faire  connaître  qu'en  cas  de  mariage  il  puisse  y  être 
s'il  entend  stipuler  en  sa  faveur  le  ouvert  un  compte  pour  chacun  des 
remboursement  du  capital  au  décès  conjoints. 

du  titulaire  de  la  rente,  ou  s'il  fait  '  Il  contient,  en  outre,  les  dispo- 
cette  réserve  au  profit  des  ayants  sitions  législatives  et  réglementaires 
droit  de  celui-ci,  en  indiquant  si  en  vigueur, 
cette  réserve  est  ou  non  subordou-  Art.  19.  La  délivrance  du  livret 
née  à  la  faculté  par  le  titulaire  d'à-  est  faite ,  pour  Paris  et  le  départe- 
liéner  le  capital  réservé.  meut  de  la   Seine,  à  la  Caisse  des 

Il  peut  être  délivré  au  donateur,  dépôts  et  consignations ,  et ,  pour 
sur  sa  demande,  un  certificat  consta-  les  autres  départements  ,  par  les 
tant  la  réserve  du  capital  à  son  profit,   receveurs  des  finances,  préposés  de 

Art.  9.  Les  déclarations  prescrites  cette  caisse, 
par  les  articles  2,  3,  6,  7  et  8  sont      Elle  a  lieu  au  moment  du  premier 
consignées  sur  une  feuille  spéciale  versement  effectué, 
pour  chaque  déposant.  Cette  feuille       Le  livret  peut  être  retiré  et  re- 
est  signée  par  le  déposant  ou  par .  présenté  soit   par  le  titulaire  loi' 
son  intermédiaire ,  ainsi  que  par  le   même ,  soit  par  un  intermédiaire, 
caissier  de  la  Caisse  des  dépôts  et      Éo  cas  de  perte  du   livret,  il  est 
consignations,  à  Paris  et  dans   le  pourvu  à  son   remplacement  dans 
département  de  la  Seine,  et  par  le  les  formes  prescrites  pour  le  rein- 
préposé  de  la  Caisse  dans  les  autres  placement  d'un  titre  de  rente  sur 
départements.  l'Etat. 
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Dss  rentes  à  jouissance  immé-  du  contrôleur  près  Ja  Caisse  des  dé- 
diate ,  créées  au  proQt  de  membres  p6ls  et  consignations,  et  dans  les 
de  Société  de  Secours  mutuels,  en  autres  départements,  au  visa  du  pré- 
yertu  du  décret  du  26  avril  1856,  fet  ou  du  sous-préfet, 
ne  donnent  pas  lieu  à  rémission  de  Le  comptable  daiis  la  caisse  du- 
livrets.  quel  le  versement  a  été  opéré  en- 
Art.  13.  Le  montant  de  chaque  registre,  sur  chacun  des  livrets  aux- 
verseroent  est  constaté  par  un  enre-  quels  le  versement  est  applicable, 
gistrement  porté  au  livret  et  signé  la  somme  versée  pour  le  titulaire  du 
par  le  caissier  ou  le  préposé  qui  re-  livret, 
çoil  le  versement.       ^  Cet'  enregistrement  est  soumis ,  à 

Cet  enregistrement  ne  forme  titre  Paris  et  dans  le  département  de  la 
envers  TEtat  qu*à  la  charge  par  le  Seine,  au  visa  du  contrôleur  près 
déposant  de  soumettre,  dans  les  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
vingt-quatre  heures  de  la  date  du  et ,  dans  les  autres  départements,  au 
versement;  le  livret,  à  Paris  et  visa  du  préfet  ou  du  sous-préfet, 
dans  le  déparlement  de  la  Seine,  au  Art.  15.. Les  préfets  et  sous-pré- 
visa  du  contrôleur  près  la  Caisse  fets  relèvent,  sur  un  registre  spécial, 
des  dépôts  et  consignations,  et,  les  sommes  enregistrées  aux  borde- 
dans  les  autres  déparlements,  au  reaux  et  livrets,  et  adressent ,  tous 
visa  du  préfet  ou  du  sous-préfet.  les  mois,  un  extrait  dudit  registre, 

Art.  14.  L'intermédiaire  qui  verse  tant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 

dans  rintérèt  de  plusieurs  dé|»osants  gnations  qu^au  minisire  des  Gnances, 

dresse    un    bordereau    en    double  pour  servir  d'élément  de  contrôle, 

expédition  des  sommes  versées  pour  Art.  16.  Trois  mois  après  le  ver- 

chacun  d*eux.  sèment  efifectué ,  le  déposant  ou  le 

Des  bordereaux  distincts  doivent  porteur  de  son  livret  a  le  droit  de 

être  dressés  pour  les  nouveaux  et  demander  l'inscription  sur  le  livret 

pour  les  anciens  déposants.  dé    la    rente    viagère    correspon- 

Ils  doivent  indiquer,  en   regard  dante. 

des  sommes  versées  :  A  l'époque  de  l'entrée  en  jouis- 

f^  Pour  les  nouveaux  déposants,  sance  de  la  rente  viagère,  le  montant 

les  noms  et  prénoms,  avec  produc-  en  sera  définitivement  fixé  et  inscrit 

lions  des  feuilles  de  déclarations  et  au  grand-livre  de  ladetie  publique, 

des  pièces  justificatives  mentionnées  conformément    aux    règles    de    la 

dans  les  article  2,  3,  4,  5  et  8  ;  comptabilité  publique. 

20  Et  pour  les  anciens  déposants,  A  cet  effet,  le  titulaire  du  livret 

le  nom  et  le  numéro  du  livret ,  avec  devra  en  faire  l'envoi  au  directeur 

produclion  des  livrets  et  des  feuilles  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 

de   déclaration,   accompagnés   des  consignations,   en   Tacccompagnant 

pièces  justificatives  à  l'appui  dans  de  son  certificat  de  vie. 

le  cas  prévu  par  les  articles  6,  7  et  8.  Art.   17.   Le  déposant  (}ui  veut 

pans  le  cas  de  donation,  mention  profiter  de  la  faculté  qui  lui  est  ac- 

doit  en  être  faite  sur  les  bordereaux,  cordée  par  les  articles  7  et  8  de  la 

Le  caissier  de  la  Caisse  des  dépôts  loi  du  12  juin  1861 ,  soit  de  faire 
et  consignations ,  en  ce  qui  concerne  Tabandon  de  tout  ou  partie  du  ca- 
Paris  et  le  département  de  la  Seine ,  pilai  réservé ,  soit  de  reporter  à  une 
les  préposés  de  cette  Caisse,  dans  autre  année  d'âge  accomplie  la  jouis- 
les^  autres  départements,  donuent  sance  de  sa  rente,  doit  constater 
quittance  du  versement  sur  l'une  des  son  intention  par  une  déclaration, 
expéditions  du  bordereau.  Dans  le  cas  d  abandon  d'un  capital 

Celte  quittance  ne  forme  titre  réservé,  cette  déclaration  doit  être 
envers  l'Etat  qu'à  la  charge,  par  signée  par  la  partie  intéressée  ou 
riotermédiaire  qui  fait  le  versement,  par  son  mandataire  spécial, 
de  la  soumettre  dans  les  vingt-quatre  Cet  abandon  ne  peut  jamais  don- 
heures  de  sa  date ,  à  Paris  et  dans  ner  lieu  au  remboursement  anticipé 
le  département  de  la  Seine,  au  visa  d'une  partie  du  'capital  déposé. 
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Art.  18.  Dans  le  cas  prévu  par  en  jnstifiant  du  décès  de  son  mari. 
Tariicle  6  de  la  loi  du  18  juin  1850,  Art.  24.  Après  Tinscriplion  au 
les  blessures  graves  ou  infirmités  ffrand-livre  des  rentes  viagères  dé- 
prématurées, susceptibles  de  foire  nnitivement  liquidées,  les  livrets 
obtenir  aux  déposants  à  la  Caisse  des  sont  frappés  d*ua  timbre  constatant 
retraites  la  liquidation  dé  leur  pen-  celte  inscriptioa,  avant  d*être  Ten- 
sion avant  Page  de  cinquante  ans,  dus  aux  titulaires, 
sont  constatées  au  moyen  :  Art.  25.  Conformément  aux  ar- 

1»  D'un  certificat  émané  des  mé-  ticles  1974  et  1975  du  Code  Napoléon, 

decins  qui  ont  donné  leurs  soins  aux  toute  somme  versée  au  profit  d-aoe 

déposants;  personne  morte  au  jour  du  verse- 

%^  D*une  attestation   émanée   de  ment  ou  atteinte  de  la  maladie  dont 

Tautorité  municipale  :  à  Paris ,  cette  elle  est  morte  dans  les  vingt  jonrs 

attestation  est  délivrée  par  le  com-  du  versement,  est  remboursée  sans 

missaire  de  police;  intérêts. 

30  D'un  certificat  émané  d*nn  raé-  Art.   26.    Les    tarifs  dressés  en 

décin  désigné  par  le  préfet  ou  sous>  exécution  des  articles  3  de  la  loi  dn 

préfet  et  assermenté.                «  18  juin  1850  et  2  de  la  loi  du  12  juin 

Art.  19.  Indépendamment  des  piè-  1861,   sont  établis  sur    Tunilé  de 

ces  mentionnées  à  Tarticte  18 ,  les  franc  et  calculés  par  trimestre  pour 

déposants  dont  la  profession  déclarée  le  versement  et  par  année  pour  la 

emporte   rémunération  à    quelque  jouissance, 

titre  que  ce  soit,  par  TEtat,   les  Art.  27.    Pour    rapplication  des 

départements ,  les  communes  ou  les  tarifs ,    les  trimestres  -commeocent 

établissements  publics,  doivent  jus-  les  1*^  janvier,  1"  avril,  1««^  juillet 

tifier,  par  une  pièce  émanée  de  leurs  et  l«r  octobre, 

supérieurs ,  qu'ils  ont  cessé  d'occu-  L'âge    du   déposant    est    calculé 

per  leur  emploi  ou  leur  fonction.  comme  si  ce  déposant  était  oé  le 

Art.  20.  Les  certificats  et  attes-  premier  jour  du    trimestre  qui  a 

talions  mentionnés  à  farticle  18  doi-  suivi  la  date  de  la  naissance, 

vent  établir  que  les  déposants  sont  L'intérêt  de  tout  versement  n'est 

dans  riocapacilé  absolue  de  travail-  compté  (lu'à  partir  du  premier  jour 

1er.  du   trimestre  qui  suit    la  date  du 

Art.  21.  Les  demandes  des  dépo-  versement, 

sants  sont  transmises  avec  les  pièces  La   rente    viagère    commence  à 

à  l'appui,  par  les  préfets  ,  dans  les  courir  du  premier  jour  du  trimestre 

déparlements,  et,  à  Paris,  par  le  qui  suit  celui  dans  lequel  le  déposant 

préfet  de  police,  au  directeur  gêné-  a  accompli  l'année  a*âge  à  laquelle 

rai  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi-  il  aura   déclaré  vouloir  entrer  en 

gnations.  jouissance  de  la  rente. 

Art.  22.  Les  rentes  viagères  in-  L'année  d'âge  est  toujours  consi- 

férieures  à  cinq  francs  peuvent,  lors  dérée  comme    accomplie   pour  les 

de  la  liquidation  définitive,  être  réu-  déposants  âgés  de  plus  de  soixante- 

nies  au  montant  de  la  rente  à  liqui-  cinq  ans^ 

der  ultérieurement,  au  profit  du  Art.  28.  Les  certificats  de  vie  à 
même  titulaire,  pour  d'autres  verse-  produire ,  soit  pour  l'inscriplioD  des 
nients,  sans  que  cette  réunion  puisse  rentes  viagères  de  la  vieillesse ,  soit 
donner  droit  à  un  rappel  d'arré-  pour  le  paiement  des  arrérages  des- 
rages, dites    rentes,  sont   exemptés  des 

Cette  réunion  sera  opérée  d'office ,  droits  de  timbre  et   peuvent  êtne 

si  le  titulaire  n'a  pas  demandé  le  délivrés  soit  par  les  notaires .  soit 

remboursement  du  capital  afférant  par  le   maire  de  la   résidence  du 

auxdites  rentes.  rentier. 

Art.  23.  Eu  cas  de  veuvage,  la  Art.  29.  Les  décrets  des  18  août 

femme ,  titulaire  d'une  rente  via-  1853  et  10  septembre  1859  sont  et 

{;ère  de  la  vieillesse,  fait  immatricu-  demeurent  abrogés, 

er  son  titre  sous  sa  qualité  de  veuve,  Art.  30.  Notre  ministre  de  Tagn- 
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culture,  du  commerce  et  des  travaux  Considérant  que  cette  mission  entre 

publics ,  et  notre  ministre  des  fi-  dans  les  attributions  des  inspecteurs 

nances,    sont   chargés,  chacun  en  généraux  de  renseignement  supé- 

ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  rieur  et  qu'elle  ne  saurait  être  mieux 

du  présent  décret.  confiée  qu'à  ces  hauts  fonctionnaires; 

Fait  à  Vichy,  le  27  juillet  1861.  Vu  Tavis  du  Conseil  impérial  de 

NAPOLÉON  rinslruciion  publique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

Contresigné  E.  Rodheb.  suit  : 

Art.  I".  Le  minisire  de  Pinslruc- 

tion  publique  et  des  cultes  peut, 

DÉCRET  relatif  à  la  présidence       lorsqu'il  le  juge  convenable,  délé- 

des  jurys  d'examen,  guer  les  inspecteurs  généraux   de 

renseignement    supérieur,     chacun 

Napoléon,  etc.  dans  Tordre  d'études  auquel  il  anpar- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  tient,  pour  présider  les  jurys  dW 

de    rinstruction    publique   et    des  ™?°  ^^^  5^^"*it^  ^^^  ^f^^I^^^  ^.f 
Qix\lQ^  sciences,  de  médecine  et  de  droit, 

Vu  tes  articles  7,  8  et  34  de  la  loi  ^«s  écoles  supérieures  de  pharmacie, 

du  22  ventôse  an  xii,  relative  aux  ^.«^  eœles  préparatoires  de  mede- 

écoles  de  droit*  *^'°®  ^^  ^^  pharmacie  et  des  écoles 

Vu  Tarlicle  53  du  décret  du  qua-  préparatoires  à  renseignement  supé- 

trième  complémentaire  an  xii;  "«'ir  des  sciences  et  des  lettres 

Vu  les  articles  17  et  91  du  décret  ^^^^^  »'  ?  «Ç^""»  ^f»  sessions  d  exa- 

du  17  mars  1808,  portant  organisa-  ")«»*  ^^^  'f  baccalauréat  es  lettres 

tion  de  ruaiversité;  ^^.J^  baccalauréat   es  sciences,  la 

Vu  la  loi  du  19  ventôse  an  xi,  re-  délégation  de    1  inspecteur   gênerai 

laiive  à  l'exercice  de  la  médecine  et  ^era  notifiée  a  la  Faculté,  vingt  jours 

la  loi  du  21  germinal  de  la  même  »»  ."<>»"«  avant  l'ouverture  de  la 

année,   contenant  organisalion  d«s  session.                           j    ,,.    . 

écoles  de  pharmacie  ;  , .  ^^^  •  l.  Nol^e  ministre  de  l  instruc- 

Vu  la  loi  du  15  mars  1850;  tion  pubhque  et  des  cultes  est  chargé 

Vu  l'article  6  du  décret  du  9  mars  ^^  ^  exécution  du  présent  décret. 

1852  ;  Fait  à  Vichy ,  le  20  juillet  1861. 

Vu  les  décrets  du  22  août  1851,  »                           ^^JAP^Tl^nM 

sur  l'organisation  des  Académies  et  xvAfULiiUW. 

sur  le   régime  des    établissements  p^^  l'Empereur  : 

a  enseignement  supérieur;  \i 

Vu  les  règlemenls  du  23  et  du  26  Le  ministre  de  rinstruction  publique 

dé<«mbre  1854,  sur  la  réception  des  et  des  cultes  ^ 

oflBciers  de  santé  et  sur  l'enseigne-  Roulaud. 

ment  des'  sciences  appliquées  ;  _J 

Considérant  qu'il  importe  d'établir 

et  de  maintenir,  dans  les  divers  éta-  Abbêté  relatif  à  la  révision 

bussements    d'enseignement    supé-  du  Codex. 
rieur  de    même   ordre,   un    mode 

uniforme  dans  la  pratique  des  exa-  Le  ministre  de  l'inslruction   pu- 

mens  et  un  égal  niveau  dans  le  dé-  blique  et  des  cultes, 

gré  d'instruction  exigé  des  candidats;  Vu  l'article  38  de  la  loi  du   21 

Considérant  que  le  résultat  dont  germinal  an  xi,  ainsi  conçu  : 

il  s'agit  ne  peut  être  obtenu  qu'à  la  «  Le  Gouvernement  chargera  les 

condition  d'appeler,    au   moins   de  professeurs  des  écoles  de  médecine , 

temps  en   temps,  un  même  prési-  réunis  aux  professeurs  des  écoles  do 

dent  à    dirit^er   successivement  les  pharmacie,  de  rédiger  un  Coieo;  ou 

opérations  des  jurys  des  diverses  fa-  formulaire  des  préparations  médici- 

culiés  ou  écoles  de  même  ordre;  nales  et  pharmaceutiques  qui  de- 
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vront  être  tenues  par  les  pharma-  Décret  relatif  à  VélaUissement  étm 

ciens chemin  de  fer  de  Dijon  à  Langret. 

n  Ce  Codex  ne  pourra  être  publié 

qu^avec  la   sanction  du  Gouverne-  NAPOLÉoif,  etc. 

ment  et  d'après  ses  ordres;  »  Sur  le  rapport  de  noire  ministre 

Vu  le  rapport  à  TEmpereur  du  80  de   ragriculiure,  du  commerce  et 

juin  1861,  des  travaux  publics; 

Arrête  :                           .     ,  Vu  l'avant-projet  relatif  à  Téla- 

Art.  1er.  Une  commission  spéciale  blissement  d'un  chemin  de  fer  de 

est  formée  près  le  ministère  de  Tins-  Dijon  à  Langres,  ledit  projet  évalué 

Irucliou  publique,  à  Teffet  de  s'oc-  approximativement  à  la  somme  de 

cui>er  immédiatement  de  la  révision  11,800,000  francs; 

du  Codex^  ou  Pharmacopée  fran-  Vu  l'as  dossiers'  de  Tenquèle  ou- 

çaise,  publié  en  1837  par  le  Gouver-  verte  sur  cet  avant-projet,  confor- 

nement,  et  pour  préparer  une  nou  mément  à  Tariicle  3  de  la  loi  du  3 

velle  édition  de  cet  ouvrage.  mai  1841 ,  dans  les  départemenls  de 

Art.  a.  Celle  commis.=iion  est  com-  la  Côle-d'Or  et  de  la  Haute-Maroc, 

pesée  ainsi  qu'il  suit  :  BIM.  et  notamment    les   procès-verbaoi 

Dumas,  professeur  honoraire   de  des  commissions  d'enquête  en  dale 

la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  des  25  janvier  et  11  février  1861; 

inspecteur  général  de  renseignement  vu  l'avis  du  conseil  général  des 

supérieur,  pr^*td«n«  ;  ponts  et  chaussées  eu  dale  du  23 

Grisolle,    professeur  de  matière  avril  1861  : 

médicale  et  de  thérapeutique  à  la  Vu  l'avis  du  comité  consullatif  des 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  chemins  de  fer  en  dale  du  2  mai 

Reçnault,  professeur  de  pharma-  igei  ; 

cologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Vu  les  procès-verbaux  des  confé- 

'^^if^'j.             *            j       ij    .  rences   entre   les    ingénieurs   des 

Tardieu,  professeur  de  médecine  ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du 

légale  à  la  Faculté  de  médecine  de  génie  militaire  ; 
P3"s  ;                                    .Vu  l'adhésion  donnée  par  le  di- 

Vurlz,  professeur  de  chimie  mé-  recteur  des  forliûcalions  de  Langres, 

dicaleà  la  Faculté  de  médecine  de  le  st   mai  1861,   conformément  à 

Pî";isi                            j       V.    .     X  Tarticle  18  du  décret  du  lOaoûl  1853, 

Bussy,    professeur   de   chimie   à  sous  toute  réserve  des  disposilioos 

I  Ecole  supérieure  de  pharmacie  de  de  détail  du  projet  définitif  ; 

Pajjis;                           .     ^        .  Vu  la  loi  du  3  mai  18il  sur  l'ex- 

Chatin ,  professeur  de  botanique  propriation  pour  cause  d'utililé  pu- 

rurale  à  TEcole  supérieure  de  phar-  blique; 

maciede  Paris:                  .,,.     .  Vu  le  sénatus-consulte  du  25 dé- 

,    Guibout ,     professeur     d  histoire  cembre  1852 ,  article  4  • 

naturelle  des  médicaments  à  TEcole  Notre  conseil  d'Etat  entendu  , 

supérieure  de  pharmacie  de  Paris;  .   ^  ^  j.      .-    »  j.     .. 

Le  Canu,  professeur  de  pharmacie  .y.<>"*  ^^c^ete  et  décrétons  ce  qm 

^  TEcole  supérieure  de   pharmacie  ^"^^  * 

de  Paris;  Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
Petit,  chef  de  la  division  de  l'en-  blique  rétablissement  d'un  chemin 
seignement  supérieur  au  ministère  de  fer  de  Dijon  à  la  ligne  de  Gray  à 
de  l'instruction  publique,  Langres  ,  près  Chalindrey. 

Mourier,  chef  du  a^  bureau  de  la  Art.  2.  Il  sera  pourvu  ultérieure- 
division  de  renseignement  supé-  ment  aux  voies  et  moyens  d'exécu- 
rieur,  secrétaire,  tion  dans   les  formes  et  condilioos 

FaitàParls,  le  ,t  décembre  186  U  f.trn^„1f|  ^r«œ^h*,«' "«r 

RouLAND.  Art.  3.  Notre  ministre  de  Tagri- 

culture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics  est  chargé  de  l'exéco- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  France.  Part,  offic).       143 

lion  da  présent  décret ,  lequel  sera  publics  est  cliargé  de  l'exécution  du 

inséré  au  Bulletin  des  lois,  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  BiOletin  des  lois, 

le  14  juin  1861.  Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le 

NAPOLÉON.  14  juin  1861. 

NAPOLÉON. 
Contresigné  E.  Rouhkr. 

Contresigné  E.  Rouher. 


DÉCRET  relatif  à  l'établissement  d'un 

chemin  de  fer  de  NapoléonviUe  à  Décret  relatif  à  rétablissement  d'un 

Saint'Brieuc.  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée 

aux  SableS'd'Olonne. 
Napoléon  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Napoléon,  etc. 

de  Tagriculture ,    du   oommerce  et  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 

des  travaux  publics;  de  ragricniture,  du  commerce  et  des 

Vu    Ta  va  nt- projet,   ensemble  les  travaux  publics; 

plans  et  devis  relatifs  à  rétablisse-  Vu   Tavant-projet,  ensemble    les 

ment  d*un  chemin  de  fei*  de  Napo-  plans  et  devis  relatifs  à  Téiablisse- 

léonville  à  Sainl-Brieuc,  desquels  il  ment  d*un   chemin  de  fer   de  Na- 

résulte  que  la  dépense  dudit  chemin  poléon-Vendée  aux  Sables-d'Olonne, 

est  évaluée  approximativement  à  la  desquels  il  résulte  que  la  dépense 

somme  de  9  millions  de  francs  ;  dudit  chemin  est  évaluée  approxima- 

Vu  le  dossier  de  l'eniiuête  ouverte  tivement  à  la  somme  de   6,700,000 

sur  cet  avant-projet,  conformément  francs; 

à  rarlicle3  de  la  loi  du  3  mai  I8il,  Vu  les  registres  de  Tenquêle  ou- 
dans  les  départements  du  Morbihan  verte  dans  les  départements  de  la 
ec  des  Côles-du-Nord,  et  notamment  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  et  no- 
ies procès- verbaux  des  commissions  lammlent  les  procès- verbaux  des 
d'enquête,  en  date  des  7  janvier  1861  commissions  d'enquête  en  date  des 
et  29  décembre  1860;  16,  18  et  19  mars,  8,  9  et  18  avril 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  1861  ;. 

ponts  et  chaussées  en  date  des  4  oc-  Vu  les  avis  du  conseil  général  des 

tobre  1860  et  8  avril  1861  ;  ponts  et  chaussées  du  6  mai  1861; 

Vu  ravis  du  comité  cQnsultatif  des  Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des 

chemins  de  fer  en  date  du  27  avril  chemins  de  fer  du  10  mai  1H61  ; 

1861;  ^Vu  l*adhésion  donnée,  le  30  mai 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sor  Tex-  1861 ,  par  le  directeur  des  fortifîca- 

propriation  pour  cause  d'utilité  pu-  tiens ,  conformément  à  Tart.  18  du 

blique;  décret  du  16  août  1853,  sous  toute 

Vu  le  sénatus-consi/lte  du  25  dé-  réserve  des  dispositions  de  détail  du 

cembre  1852  (article  4);  projet  définitif  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu,  Vu  la  loi  du  3  mai  18il  sur  Tex- 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  prppriation  pour  cause  d'utilité  pu- 

Qui  suit  *  blique  ; 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  pu-  Vu  le  sénatus-consuUe  du  25  dé- 

blique  rétablissement  d'un  cheminde  cembre  1852  (article  4;  ; 

fer  de  NapoléonviUe  à  Saint-Brieuc.  Notre  conseil  d  Etat  entendu, 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  ultérieure-  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

ment  aux  voies  et  moyens  d'exécu-  suit  : 

tion  ,  dans  les  formes  et  conditions  Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  pu- 

déterminées  par  l'article  4  du  se-  blique  l'établissement  d'un  chemin 

natas-consulte  du  25  décembre  1852.  de    fer    de    Napoléon- Vendée    aux 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'agri-  Sables-d'Olonne. 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  Art.  2.  Il  sera  pourvu  ultérieure- 
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ment  aux  voies  et  moyens  d'exécu- 
tion, dans  les  formes  et  conditions 
déterminées  |>ar  l'art.  4  du  sénalus- 
consulte  du  S5  décembre  1852. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécutiou  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
BtUletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le 
U  juin  1861. 

NAPOLÉON. 

Contresigné  Rouhbb. 


I)ÉCBET  relatif  d  Vamélioration 
du  canal  de  la  Somme, 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  ragriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Vu  les  projets  et  avant -projets 
dressés  par  les  ingénieurs  pour  Ta- 
mélioration  du  canal  de  la  Somme; 

Vu  la  délibération,  en  date  du 
13  août  1861 ,  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées; 

Vu  Tarticle  4  du  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852  ; 

Vu  la  loi  dul"  août  1860; 

Vu  les  lois  des  1  i  juillet  1860  et 
2  juillet  1861  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu  i 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«T.  Il  sera  procédé  à  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  à  l'amé- 
lioration du  canal  de  la  Somme, 
conformément  aux  dispositions  gé- 
nérales des  projets  ci-dessus  visés 
et  de  ravis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  du  12  août  1861, 
iesdits  travaux  comprenant,  savoir  : 

1»  L'approfondissement 
du  bief  d'Epenancourt.  fr. .      48,000 

20  L'élanchement  de  di- 
vers biefs 180,000 

3°  Le  remplacement  par 
un  pont  métallique  tournant 
du  pont  en  bois  du  canal 
de  transit  à  Abbeville,  à  la 
porte  d'Hocquet 25,000 

40  Le  remplacement  par 
des  ponts  tournants,  des 

Repwt.,..    253,000 


A  reporter....    253,000 
ponts-levis  deBetbencourt, 
de  Brie,  de  Cappy,  d'Eclu- 
siers  et  de  Feuiltéres 115,000 

50  La  construction  d*un 
barrage  à  aiguilles  à  Abbe- 
ville       75.000 

60  La  construction  d'un 
barrare  mobile  au  droit  de 
récluse  de  Picquigny.  d'une 
tête  d'écluse  à  l'aval  de  l'é- 
cluse d'AHy 74,000 

70  L'établissement  d'ou- 
vrages pour  la  ^vidange  de 
plusieurs  biefs. \      20,000 

80  L'empierrement  de 
plusieurs  parties  de  che- 
mins de  ha  lage 55,000 

'    Somme  à  valoir 73,000 

Total 665,00» 

Art.  2.  La  dépense  évaluée  à 
665,000  fr.  sera  imputée  sur  le  cha- 
pitre XXXVIIÏ  de  la  2»  section  dn 
budget  (fonds  de  la  loi  du  14  juillet 
1860  et  3  juillet  1861). 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègoe,  le 
15  octobre  1861. 

NAPOLEON. 

Contresigné  E.  Rouhbb. 


DicaET  relatif  à  VinfportcUion  de 
divers  produits. 

Napoléon^  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  ragriculture,  du  commerce  el 
des  travaux  publics; 

Vu  les  conventions  conclues  les  li 
octobre  et  16  novembre  1860,  entre 
la  France  et  l'Angleterre  : 

Vu  le  traité  conclu  le  !«'  mai 
1861,  entre  la  France  et  la  Belgique; 

Vu  l'article  20  de  la  loi  du  28  avril 
1816; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet 
1836; 

Vu  l'article  !«'  de  la  loi  du  6  mai 
1841; 
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• 

Vu  Tarticle  t«'  de  la  loida  9}uin  ront  èlre  importés,  Uni  par  mer 

1845  ;  que  par  la  frontière  de  terre ,  qu'en 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  colis  ne  renfermant  que  des  ussùs 

soit  :  d*une  même  espèce  ou  que  des  fils 

Art.  !•'.  Les  ports  de  Marseille ,  d*une  même  espèce  et  d'une  même 

Bordeaux ,  Nantes ,  Rouen,  le  Havre ,  classe. 

Dieppe,  Boulogne ,  Calais ,  Dunker-  Art.  i.  Nos  ministres  de  Tagri- 

Îae,  et  les  bureaux  de  douane  de  culture,  du  commerce  et  des  travaux 

urcoing,  Roubaix,  Lille,  Valen-  publics  et  des  finances  sont  chargés, 

dennes^  Mulhouse  et  Lvon>  sont  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

ouverts  à  rim[>ortation  des  fils  de  Texécution  du  présent  décret. 

S?!îSL«  ®'  ^^  i^^^J\^^J^  ^^^  '      Fait  a«  païaw  de  Saint-Cloud,  le  1" 
dongineanglaiseoubel^e.  octobre  IMl. 

Art.  a.  Les  produits  ci-après  dé-  NAPOLÉON 

nommés  d^origine  ou  de  manufacture 

anglaise  ou  belee ,  et  repris  dans  les         Con$r$signé  B.  Rouher. 
conventions  et  le  traite  susvisés,  ne 

pourront  èlre  importés,  soit  par  mer»  

soit  par  terre ,  que  par  les  bureaux 

ouverts  à  l'importation  :  hictivr  rélaHf  aux  droits  de  douane 

ip  Des  marchandises  taxées  à  plus         oes  marchandées  importées. 
de  SO  fr.  par  100  kilog.  :  '^ 

La  carrosserie;  NapolAon,  etc. 

if  cwS^^bŒo»  moulue  ;       ^^C?iu  -  '*'*•'"  •*"  **"  "  "**" 
La  coutellerie  *  cemnre  loi*. 

Les  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir;  ,^^!^y^^^^^^  ''^^^  >o^  ^»  ^  "^» 

Les  ouvrages  en  crin  ou  en  poil  '*'^'  > 
de  vache ,  purs  ou  mélangés  ;  S"'  le  rapport  de  notre  ministre 

Les  produits  chimiques,  les  sa-  -de  Tagricullure,  du  commerce  et  des 
vons  ordinaires  ;  travaux  publics , 

Les  verreries  et  cristaux  :  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

Gobletterie  et  cristaux  bkincs  et  suit  : 
colorés;  Art.   !•'.  Le  chiffre  maximum  de 

Verres  à  vitre;  40  francs,  fixé  par  Tariicle  7  de  la 

Verres  de  couleur,  polis  ou  gra-  loi  du  S7  mars  1817 ,  et  au  delà  da- 
vés  ;  quel  les  marchandises  importées  en 

Verres  de  montre  et  d'optique  ;      France   acquittent    les    droits   de 

Objets  de  verre  non  dénommés;  douane  au  poids  net,  est  abaissé  à 

S«  Des  machines  et  mécaniques;   10  francs  par  100  kilogrammes, 
les  bâtiments  de   mer,  les  coques      Art,  i.  Nos  ministres  de  ragricul- 
de  bâtiments  de  mer,  les  bateaux  ture,  du  commerce  et  des  travaux 
de  rivière  ;  publics  et  des  finances  sont  chargés, 

8«  Des  fils  de  laine;  les  fils  d*al-  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

Saga ,  de  lama  et  de  vigogne  ;  les  Texécution  du  présent  décreL 
Is  de  poil  de  chameau.  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 

Art.  3.  Les  fils  et  tissus  de  coton,   le  janvier  1861. 
tes  fils  de  laine,  les  fils  d'alpaga,  NAPOLÉON, 

de  Uma  et  de  vigogne ,  ainsi  que 
les  fils  de  poil  de  chameau ,  ne  pour-  Contresigné  B.  Rouhbb. 
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g  m.  —  PIÈCES  ,  CHIFFRES  ET  DOCUMENTS  DIVERS. 

MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  PAR  LE  SÉNA-  (I^UDC  manière  si  soudaine  et  si  im- 

TBVR  Préfet  de  la  Seine    au  prévue? 

Conseil  municipal  de  Paris.  C*était  il  faut  en  convenir,  Mes- 

,^     .         j      •     j    joi.4  \  sieurs,  une  question  redoutable,  bien 

[Sesston  ordmatre  de  1861.)  f^^^^  ^^^  éveiller  toute  notre  solB- 

Messieurs,  l'agrandissement  de  citude  et  pour  justifier  un  redouble- 
Paris  a  nécessite,  dan^^  tous  les  ment  de  prudence  dans  tous  nos  actes, 
services  administratifs  de  la  Ville,  Aussi  ne  faut>il  pas  s*étonnersi, 
des  modifications  profondes,  dont  il  dans  le  budget  municipal  de  1860, 
était  tout  d^abord  impossible  de  cal-  dressé  en  vue,  de  Texécution  de  la 
culer  exactement  la  portée,  et  dont  loi  du  16  juin  1859,  qui  a  décidé 
il  est  bien  difficile  aujourd'hui  en-  Textension  des  limites  de  Paris, 
core  de  limiter  strictement  les  con-  mais  avant  toute  prise  de  possession 
séquences.  des  territoires   qu'il   s'agissait   d*y 

Cette  importante  mesure,  qui  s'est  comprendre ,  Tévaluation  des  re- 
accomplie au  jour  marqué,  sans  au-  cettes  de  la  Ville  a  été  calculée  avec 
cun  des  embarras  matériels  que  une  telle  réserve  qu'elle  s'est  trou- 
beaucoup  de  personnes  redoutaient  vée  très-notablement  dépassée  par 
avec  raison ,  mais  q  u'une  édilité  le  montant  des  sommes  réalisées  en 
attentive  et  minutieusement  pré-  fin  d'exercice,  tandis  que  les  pré- 
voyante avait  cherché  à  conjurer  visions  des  dépenses,  contrôlées 
d'avance,  était  donc  de  nature  à  avec  un  soin  tout  particulier  et 
motiver,  en  même  temps,  des  pré-  plutôt  forcées  qu'amoindries,  ont 
occupations  d'un  autre  ordre.  Une  été  mieux  justifiées  par  les  faits, 
ère  nouvelle  pleine  d'inconnu,  ou'  Le  budget  de  1861,  dont,  à  des- 
tout au  moins  d'incertain ,  allait  sein ,  je  ne  vous  ai  saisis  que  vers 
commencer  pour  l'administration  de  la  fin  de  1860,  a  déjà  profilé  de 
Paris.  Dans  les  vastes  territoires  beaucoup  de  rectifications  en  sens 
ajoutés  à  son  domaine,  elle  devait  divers,  indiquées  alors  par  une 
pourvoir  à  des  besoins  très-divers,  certaine  expérience  des  effets  delà 
aisés  à  signaler,  beaucoup  moins  transformation  de  tous  les  services 
aisés  à  déterminer,  dont  la  satis-  municipaux.  Néanmoins,  il  n'avait 
faction  ne  pouvait  pas  toujours  être  encore  aucune  base  bien  sûre ,  puis- 
ajournée  ou  proportionnée  aux  que  les  résultats  de  l'exercice  1860 
moyens  d'exécution ,  et  pour  y  faire  ne  pouvaient  être  connus  avec  pré- 
face, elle  ne  recevrait  qu'un  accrois-  cision  qu'au  milieu  de  1861. 
sèment  des  ressources  probléma-  Dans  le  projet  de  budget  de  1862, 
tique,  atténué  encore,  pour  plusieurs  sur  lequel  vous  allez  maintenant 
années,  par  des  immunités  concé-  avoir  à  délibérer.  Messieurs,  j'ai 
dées,  surtout  avec  largesse,  à  cer-  dû  aussi  tenir  compte  des.redifi- 
taines  situations  commerciales  et  in-  cations  nouvelles  dont  l'exercice 
dustrielles.  courant  a  été  l'occasion;  mais,  poor 

Comment  les  finances  de  la  Ville,  la    première  fois,   j'avais,    comme 

jusqu'alors    si    prospères,     maigre  point  de  départ ,  un  document  d'une 

toutes  les  grandes  choses  exécutées  autorité  incontestable  :  le  compte  de 

à  Paris  depuis  le  rétablissement  de  1860 ,  que  vous  avez  approuvé  dans 

l'Empire,  mais  engagées  pour  près  votre  séance  du  9  août  dernier^  et 

de  dix  ans  encore,  par  un  traité  so-  dont   les  résultats   sont  définitive- 

lennel^  dans  d'immenses  entreprises  ment  acquis  à  l'histoire  financière  de 

d'améhoraliou  de  la  voie  publique,  la  Ville. 

traverseraient-elled  la  rude  épreuve  L'étude  de  ce  compte,  oùselrou- 

qui  leur  était  imposée ,  par  surcroît  «  vent  consignés  une  foule  de  détails 
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propres  à  éclairer  des  points  restés  de  placer  sous  vos  veux  la  situation 

douteux  jusqu'à  présent  poar  beau-  sommaire  de  l'exercice  courant,  telle 

coup  d'esprits^  me  semble  offrir  à  qu'elle  m'apparatl,  et  le  résumé  de 

tous  ceux  qui  s'occupent  sérieuse-  mes    propositions     pour    Pexercice 

ment  des  questions  municipales  pa-  prochain.   L'exposé  du  budgpt   de 

risiennes  un  intérêt    exceptionnel,  1862  se  trouvera ,  en  effet ,  simplifié 

et  je  crois  utile,  et  môme  nécessaire,  de  beaucoup  par  l'analyse  du  compte 

à  quelques  égards,  de  vous  en  rap-  de  1860,  et  la  recherche  des  résul- 

peler  les  principaux  chiffres,  avant  tats  probables  de  1861. 

COMPTE  DE  1860. 

L'ensemble  des  recettes  de  1860  s'est  élevé  à  161^198,673  f.  43  c,  savoir  : 
En  fonds  généraux  : 

Ressources  provenant  des  exercices 

antérieurs 18,291,120  46  ) 

Droits   constatés    de  132,122,101  18  \ 

i8«0 113,830,980  72  )  (  .-,  ,ûft  67,  xo 

En  fonds   d'emprunt   et   autres    res-  i  »«>^*w.«>'J  ♦^ 

sources  spéciales 29,376,572  25  / 

La  somme  totale  de  toutes  les  dépenses  n'a  pas  dépassé 
138,544,981  fp.  17  c,  savoir  : 

Sur  les  fonds  généraux  : 

Restes  à  payer  des  exercices 

antérieurs 5,290,621  55  I  .  («  ooo  />qo  «a  i 

Dépenses  de  1859 108,098,016  67  i  »»^»^'»'>^^'»  »*  (  138,544,981  17 

Sur  les  fonds  spéciaux 25,156,343  05  ) 

En  sorte  que  l'exercice  clos  a  laissé  libres  22,953,692  fr. 
26  c,  savoir  :  

En  fonds  généraux 18,733,463  06  j    ^g.  qcq  aqq  «a 

En  ressources  spéciales 4,220,229  20  |    ^^y^^^*^^  ^ 

Si ,  du  montant  des  ressources  provenant  des  exercices 

antérieurs,  soit 18,291,120  46 

On  déduit  les  restes  à  payer  de  ces  exercices,  soit 5,290,621  55 

Il  reste  net 13,000,498  01 

En  ajoutant  à  ce  boni  les  10  millions  prélevés  sur  les  ré-  (i) 

A  reporter 13,000,498  91 

(1)  Le  boni  constat<^  aa  compte  de  1859  ne  s'élevait,  en  fQnds  généraux,  qu'à  19,368,751 
fr.  61  e.  Mais  d'aue  part,  l'avoir  de  la  Ville  s'était  accru  : 

1°  Du  total  des  eocaissos,  au  31  décembre  1859,  des  communes  sup* 
primées  et  réunies  Ji  Paris ,  ci fr.    1,664.Ç01    96 

â»  Du  montant  des  restes  ài  recouvrer  de  ces  communes ,  ci 545,345    07 

Ensemble 2,209^57    03 

D'une  autre  part,  la  Ville  se  trouvait  chargée,  indépendamment  des 
dettes  de  ces  communes ,  de  leurs  restes  à  payer,  évalués  ii 1,119,915    25 

Ce  qui  réduisait  l'importance  des  ressources  provenant  de  leur  chef  ii    1,090,041    78 
Toutefois ,  la  liquidation  qui  a  été  faite  en  1860,  de  la  situation  des 
communes  supprimées,  a  eu  pour  résultat  de  faire  passer  en  nen-valeurs 
une  portion  notable  de  leurs  restes  â  recouvrer,  et  d'accroître  aussi , 
dans  une  assez  forte  mesure .  leurs  restes  à  paver. 
II  en  est  résulté  un  déflcit  total  d^. .' 358,S94    48 

^  , 

En  retranchant  enrore  cette  somme  de  l'actif,  on  n'a  plus  que 731,747    30 

Réuni  au  boni  des  exercices  antérieurs  li  1860,  constaté  au  compte  de 
1859,  ci 12,268,751    61 

Ce  reliquat  en  a  porté  le  total  au  chiffre  ci-dessus  énoncé 13,000,498    91 
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Rfifiort 13,000,496  91 

«erves  de  la  Yille^  et  yersés  en  1850 ,  par  la  Caisse  mnoi- 
cipale,  dans  la  Caisse  des  Travaux  de  Paris,  pour  lui  servir 
de  dotatioQ ,  ci 10,000,000   > 

On  a  la  somme  exacte  des  ressources  libres  laissées  par 
rancienne  Ville  i  la  nouvelle,  ci a3,000,i98  91 

Les  recettes  propres  à  Texercice  1860  se  sont  élevées  h..  113,830,980-72 
Les  dépenses  correspondantes  n*ont  pas  dépassé 108,098,016  57 

Il  en  est  résulté  un  excédant  de  recettes  de 5,73S,96i  15 

En  réunissant  cette  somme  au  boni  des  exercices  anté- 
rieurs, ci 13,000,498  91 

On  retrouve  le  chiffre  du  boni  de  Texercice  1860 ,  en 
fonds  généraux,  ci 18,733,463  06 


G*est  un  fait  considérable,  que  la  laissé  nos  calculs  bien  en  arriére,  et 
première  année  du  régime  nouveau  cela  même  explique  et  excuserait, 
créé  par  Textension  des  limites  de  au  besoin ,  Ténormité  de  Técart  oui 
Paris  ait  donné  un  excédant  de  re-  existe  entre  Tévalualion  et  le  rende- 
cettes  de  près  de  6  millions.  Mais  il  meut  de  ce  produit, 
ne  faudrait  pas  s*exagérer  la  signifi-  Lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
cation  de  cet  heureux  résultat.  Sans  du  16  juin  1859  et  de  la  rédaction 
doute,  il  est  dû,  avant  tout,  à  la  plus-  du  budget  de  la  Ville  pour  1860,  le 
value  des  revenus  municipaux ,  cal-  chiffre  oflBciel  de  la  population  des 
eulés  lors  de  la  rédaction  du  budget  territoires  annexés  à  Paris ,  donné 
de  1860,  avec  une  prudence  que  je  par  le  recensement,  déjà  ancien, de 
confesse,  pour  ma  part,  avoir  été  1856,  était  de  351,596  âmes.  On 
poussée  jusqu'à  la  timidité;  mais  il  savait  assurément  que  cette  popula- 
vient  aussi  de  Tattention  munutieuse  tion  s'était  accrue  dans  une  propor- 
qui  avait  été  apportée  dans  la  sup-  tion  très-notable;  mais  on  n'avait 
putation  des  besoins  des  services  pas  osé  prendre,  pour  base  d'éva- 
obligatoires ,  et  de  la  vigilance  avec  luation  aes  résultats  de  Textensioa 
laquel'e  Taccroissement  des  dépenses  du  régime  de  Toctroi  de  Paris  à  Tan- 
facultatives,  justifié,  en  cours  a'exer-  cienne  banlieue  suburbaine,  un  nom- 
cice,  par  la  progression  même  des  bre  présumé  de  plus  de  400,000  âmes, 
recettes ,  a  été  contenu  dans  des  li-  Or,  le  recensement  de  1861  établit 
mites  plus  étroites.  que   les   territoires    dont   il  s'agit 

Les  recettes  ordinaires  de  la  Ville  comptaient  518,730  habitants  en  mai 

n'avaient  pas  été  portées  au  budget  dernier,  et  en  avaient  probablement 

de  1860  pour  plus  de  96,601,830  f .  01  c.  500,000  dès  1860.  Ce  n'était  donc  pas 

Elles  ont  donné,  dans  leur  ensemble,  à  la  consommation  d'une  populalion 

une  plus-value  qui  n'est  pas  moindre  nouvelle  de  400,000  âmes  seulem.ent, 

de  10  0/0.   En  effet,  elles  se  sont  mais  bien  de  500,000  âmes,  que 

élevées  à  106,36S,343  fr.  33  c.,  et  ont  l'application  du  tarif  d'octroi  allait 

dépassé  ainsi  de  9,760,513  fr.  3i  c.  être  faite  en  1860-,  et  la  différence 

l'évaluation  que  nous  en  avions  faite,  était  assez  considérable  pour  exercer 

et  même  de  près  de  1,400,000  fr.  une  influence  très-marquée  sur  les 

(exactement,  de  1,397,850  fr.  61  c.)  résultats  de  la  perception, 

les  prévisions  qui  ont  été  admises  Nos   prévisions,   établies,  d'une 

pour  les  recettes  ordinaires  de  1861,  part,  d'après  les  résultats  constatés 

dans  le   budget    de    cet    exercice  dans  l'ancien  Paris,  qui  assuraient 

(184,964,492  fr.  72  c).  une  recette  de  54  millions  à  l'exer- 

G'est  principalement  le  produit  des  cice  1859;  d'autre  part,  d'après  une 

droits  portant  sur  les  consommations,  population  nouvelle  de  400,000  per- 

ot  surtout  des  droits  d'octroi ,  qui  a  sonnes,  et  un  produit  moyen  de  30  fr. 
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pour  chacune  d'elles ,  soit  de  19  mil-  qui  avait  été  de  1^438,004  fr.  04  c. 

lions  pour  toutes,  ne  s'élevaient  qu'à  en  1859,  il  figurait,  au  budget  de 

66  millions.  La  recette  réelle  a  été  1860,  pour  1,540,000  fr.  seulement, 

de  73,187,155  fr.  85  cent.,  et  cepen-  faute  de  donnée  certaine,  non-seu- 

dant  on  a  laissé  à  recouvrer,  sur  des  lement  sur  le  nombre  des  habitants 

comptes  d'entrepôt,  l,451,98i  francs,  de  Tancienne  banlieue  suburbaine, 

dont  Texercice  1861  a  profité  !  mais  encore  sur  l'importance   des 

D'après  un  calcul  basé  sur  la  rro-  tueries  privées  qu'on  y  trouvait  chez 

gression  croissante  suivie  par  le  pro-  beaucoup  de  bouchers  et  de  charcu- 

auit  des  droits  d'octroi  depuis  plu-  tiers,  et  qui  allaient  y  être  suppri- 

sieurs  années,  si  l'étendue  de  Paris  mces,  comme  aussi  sur  la  quantité 

était  restée  la  même  en  1860  qu'en  comparative  des  viandes  provenant 

1859,  le  montant  des  recettes,  qui  de  ces  tueries,  qui  entraient  dans 

avait  été  de  54,041,264  fr.  en  1859  ^  la  consommation  locale  et  de  celles 

aurait  atteint  57  millions  et  demi  qui  étaient  introduites  à    la   main 

en  1860.  dans  l'ancien  Paris.  Ce  produit  s'est 

Cet  élément  de  plus-value  avait  été  élevé  à  9,247,335  fr.  72  c. 

négligé  dans  l'établissement  du  pre-  L'entrepôt  des  vins,  huiles,  eaux- 

mier  budget  de  la  nouvelle  ville,  de  de-vie ,  etc.,  qui  n'avait  produit  que 

peur  de  mécompte;  mais  il  faut  en  347,747  fr.  46  c.  en  1859,  et  qui  fi- 

faire  état  aujourd'hui,  pour  déter-  gurait  pour  380,000  fr.  au  budget  de 

miner  exactement  la  portion  de  l'ac-  1860,  a  rendu  397,252  fr.   56  c  ; 

croissement  des  produits  de  l'octroi  mais  il  serait  difficile  de  rattacher 

3ui  est  due  à  l'extension  des  limites  ce  résultat  à  l'extension  des  limites 

e  Paris.  En  opérant  ainsi.   Mes-  de  Paris.  On  en  trouve  une  explica- 

sieurs,  on  trouve,  au  moyen  d'une  tion  toute  naturelle  dans  l'appllca- 

série  de  calculs  assez  compliqués ,  tion  du  nouveau  tarif  des  droits  de 

dont  je  vous  fais   grâce ,  que  les  location  adopté  dans  le  courant  de 

19,146,498  fr.  qui  ont  été  reçus  par  1859. 

Toctroi,  en  1860,  de  plus  qu'en  1859,  Le  service  du  poids  public  du 

proviendraient,  pour  3,325,921  fr.  mesurage  et  celui  de  la  voirie  ont 

86  c.   de  l'ancienne  ville,  et  pour  donné  aussi  des  résultats  tout  à  fait 

15,653,448  fr.  35  C.  de  la  zone  su-  inattendus.  Le  premier  avait  reçu 

burbaioe.  Ce  dernier  chiffre,  rap-  418,530  fr.  20  c.  en  1859  et  n'avait 

proche  de  celui  de  la  population  des  été  inscrit  que  pour  472,000  fr.  au 

nouveaux  territoires,  justifie  le  coêf-  budget  de  1860.  Il  a  perçu  la  somme 

ficient  de  30  francs  de  produit  par  énorme  de  700,100  rr.  79  c.  Le  se- 

téte^qui  avait  été  adopté  pour  cette  cond  avait  donné  249,657  fr.  50  c. 

portion  de  Paris.  en  1859,  et  on  n'en  attendait  que 

Les  droits  ad  vator^m  perçus  dans  340,000  fr.  en   1860.    Il    a  rendu 

les  halles  sur  le  montant  des  ventes  496,941  fr.  95  c.  I 

en  gros,  pour  remplacer  les  droits  Ces  deux  résultats  sont  dus  au 

d^octroi ,  Qont  les  denrées  destinées  grand  nombre  des  constructions  édi- 

à  ces  ventes  sont  affranchies ,  ont  fiées  dans  les  nouveaux  arrondisse- 

éprouvé,  de  1859  à  1860,  un  ac-  ments  de  Paris ,  depuis  le  percement 

croissement  de  726,360  fr.  85  c,  des  grandes  artères  qui  ont  porté 

pour  lequel  il  est  difficile  de  recon-  la  vie  du  centre  à  la  circonférence 

naître  l'influence  de  l'agrandissement  de  la  ville, 

de  la  ville,  et  qu'on  peut  expliquer  Une  amélioration   assez   notable 

1)ar  toute  autre  cause.  Aucune  amé-  a  été  obtenue  au  chapitre  des  con- 

ioration  n'a  été  obtenue  sur  les  an-  cessions  d'eau;  mais  elle  provient  en 

dens  marchés  de  détails.  Mais  ceux  entier  de  l'ancien  Paris.  Ce  n*est 

des  territoires  annexés  ont  donné  qu'à  compter  du   l«r  janvier  1861 

une  recelte  toute  nouvelle,  qui  avait  que  le  traité  passé  entre  la  Ville  et 

été  évaluée  par  le  budget  à  294,000  f.,  la  Comiuignie  générale  des  Eaux  a 

«t  qui  s^est  élevée  à  339,320  fr.  35  c.  été  mis  à  exécution,  et  que  le  mon- 

Quant  au  produit  des  abattoirs ,  tant  des  concessions  faites  dans  Tan- 
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cienne  banlieue  suburbaine  est  versé  au  Trésor  et  aux  intérêts  dus  par  les 

k  la  Caisse  municipale.  Ce  chapitre  souscripteurs  des  nouvelles  obliga- 

avait  rapporté  1,960,563  fr.  30  c.  en  tiens  municipales,  mais  aussi  àTac- 

1859,  et  on  avait  à  peine  stipposé  croissement  du  produit  des  ventes 
qu'il  pût  produire  cette  somme  en  de  matériaux  de  démolition,  et  à 

1860,  puisque  le  budget  ne  prévoyait  Textension  aux  territoires  de  Tan- 
qu'une  recette  de  1,950,000  fr.  On  a  cienne  banlieue  suburbaine,  du  re- 
perçu, en  réalité,  2,094,521  fr.  40  c.  couvrement  de  divers  revenus  mu- 
En  rapprochant  ce  résultat ,  le  der-  nicipaux  et  taxes  locales,  notamment 
nier  de  la  régie  directe,  à  laquelle  du  droit  sur  les  permis  de  chasse, 
a  mis  fin  le  traité  que  je  viens  de  de  la  taxe  sur  les  chiens  et  des 
rappeler,  de  celui  qui  sera  constaté  amendes  de  police  municipale. 

au  compte  de  1861 ,  on  pourra  déjà  Le  montant  des  centimes  addition- 
calculer  assez  exactement  la  portée  nels  communaux  s'est  accru  naturel- 
des  conséquences  financières  de  cet  lement  par  suite  de  l'annexion  de 
acte^  qui  a  modifié  le  tarif  des  con-  nouveaux  territoires  à  Paris.  Il  était 
cessions  d'une  manière  favorable  au  de  2,367,158  fr.  55  c.  en  1859,  et 
plus  grand  nombre  des  consomma-  figurait  pour  2,565,500  fr.  au  budget 
teurs,  et  qui  en  a  étendu  le  bénéfice  de  18<>0.  Il  a  été  porté  à  2,612,236  fr. 
aux  populations  des  territoires  an-  31  c.  Comme  d'habitude ,  c'est  l'é- 
nexés  à  Paris  ,  mais  qui  a  confié ,  en  mission  de  rôles  supplémentaires  de 
même  temps,  l'exploitation  com-  patentes  qui  est  la  principale  cause 
merciale  des  eaux  de  la  Ville  à  une  de  cette  plus-value, 
régie  intéressée ,  plus  vigilante  que  Une  autre  plus-value  de  bien  peu 
l'administration  municipale  à  l'en-  d'importance  a  été  obtenue  sur  le 
droit  des  fraudes  et  des  abus,  et  produit  des  expéditions  d'actes,  qui 
aussi  plus  active  et  plus  ingénieuse  montait  à  107,769  fr.  20  c.  seule- 
dans  la  recherche  des  abonnements  ment  en  1859 ,  au'on  évaluait  à 
nouveaux.                                        .  114,500  fr.  au  budget  de  1860,  et 

Le  chapitre  des  contributions,  legs  qui  s'est  élevé  à  123,306  fr.  65  c. 

et  donations  pour  travaux  et  services  Evidemment ,   elle  résulte ,  pour  la 

divers,  présente,  au  contraire,  des  majeure  partie,  de  la  concentration, 

accroissements  de  recettes  qui  sont  aux  archives  de  la  Ville,   des  ré- 

dus ,  pour  la  majeure  partie ,  à  l'a-  gistres  d'état  -civil ,  non-seulement 

grandissement  de  la  ville,  et  qui  des  anciens  arrondissements  de  Pa- 

portent  notamment  sur  la  contribu-  ris,  mais  encore  des  communes  sup- 

tioQ  de  l'Etat  dans  les  frais  d'entre-  primées. 

tien  du  pavé  de  Paris  et  dans  les  La  taxe  des  inhumations,  dont  le 

dépenses  de  la  police  municipale,  montant  avait  été  de  214,525  f- 52  c. 

sur  la  contribution  de  l'entreprise  en   1859,  figurait  pour  250,000  fr. 

des  pompes  funèbres,  pour  les  trai-  dans  les  prévisions  du   budget  de 

tements  de  divers  agents  et  sur  les  1860.  Le  produit  en  était  évalué  trop 

abonnements  des  riverains,  pour  le  bas  d'abord,  parce  qu'on  avait  pris 

balayage  de  la  voie  publique.    Ce  pour  élément  du  calcul  applicable  à 

chapitre,  dont  la  recette  ne  montait  l'ancienne  banlieue  subuibaine  un 

qu'à  5,770,246  fr.  86  C.  en  1859,  a  chifi're   de   population   trop  faible; 

été  compris  au  budget  de  1860  pour  ensuite,  parce  qu'on  avait  supposé, 

8,287,154  fr.  18  C.  ;  mais  il  a  produit  à  tort,  que  presque  toutes  les  inhu- 

8,706,022  fr.  36  C.  mations  seraient  taxées  au  minimum 

Les  recettes  diverses  ont  aussi  dé-  du  tarif,  qui  est  gradué,  à  Paris, 

passé  mes  prévisions.  Elles  avaient  selon  les  classes  des  convois.  Kn  fait, 

donné  2,i38,165  fr.  en  1859,  et  n'é-  la  recette  a  été  de  278,565  fr.  75  c. 

taieot  inscrites,  au  budget  de  1860,  Au  contraire,  les  concessions  de 

que  pour  2,255,215  fr.  78  c.  Elles  se  sépultures,  dans  les  dmetières,  n'ont 

sont  élevées  à  2,628,305  fr.  86.  Ce  pas  pris  l'extension  sur  laquelle  un 

résultat  est  dû  principalement  aux  croyait  pouvoir  compter.  Elles  a  valent 

intérêts  des  fonds  d'emprunt  placés  donné  lieu  à  une  recette  de  997,560  f. 
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en  1859,  et  d'après  le  nombre  habi- 
tuel des  concessions  demandées  cha- 
que année  dans  les  cimetières  des 
communes  supprimées  et  réunies  à 
Paris,  on  devait  penser  que  la  somme 
de  1,350,000  fr.,  inscrite  au  budget 
de  1860 ,  n'avait  rien  d*exagéré. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  la  recette  effec- 
tuée n'a  pas  dépassé  1,136,735  fc. 
50  c.  C'est,  en  majeure  partie,  sur 
les  concessions  perpétuelles  que 
porte  le  mécompte. 

D'autres  niécomptes  ont  eu  lieu. 
Je  ne  mentionne  que  pour  ordre 
ceax ,  de  très-faible  importance ,  qui 
ont  été  constatés  au  sujet  des  loca- 
tions d'emplacements  sur  ia  voie  pu- 
blique et  de  rexploilation  des  voi- 
ries. Le  premier  produit,  qui  s'éle- 
vait à  8.277.679  fr.  73  c.  en  1859,  et 
qui  avait  été  prévu  pour  2,317,915  fr. 
au  budget  de  1860,  n'a  donné  que 
2,305,619  fr.  59  c.  ;  le  second,  qui 
ne  montait  qu'à  507,061  fr.  86  c.  en 
1859 ,  a  subi  un  accroissement  mar- 
qué en  1860 ,  sous  Tinfluence  de  l'a- 
grandissement de  la  ville.  La  recette 
a  été  de  564,540  fr.  72  c;  mais  elle 
avait  été  prévue  pour  570,000  fr. 
J'ai  à  signaler  une  différence  bien 
plus  considérable  portant  sur  les 
loyers  des  propriétés  communales, 
qui  avaient  produit  596,165  fr.  47  c. 
en  1859.  qu'on  avait  inscrits  pour 
743,985  fr.  05  c.  au  budget  de  1860, 
et  qui  n'ont  donné  que  577,949  fr. 
21  c.  Ce  fait  s'explique,  d'un  côté, 
par  la  température  exceptionnelle 
de  l'hiver  de  1860,   qui   a   réduit 


presque  à  néant  le  produit  des  gla- 
cières du  bois  de  Boulogne,  et,  d'un 
autre  côté,  par  la  démolition  d'un 
certain  nombre  des  maisons  expro- 
priées, qui  sont  exploitées  provisoi- 
rement par  la  Ville,  en  attendant 
l'exécution  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique en  vue  desquels  l'acquisition 
en  a  été  faite. 

C'est  après  déduction  de  ces  divers 
mécomptes  que  la  plus-value  réalisée 
sur  l'ensemble  des  recettes  ordinaires 
de  1860  s'élève  encore  à  9,498,578  fr. 
98  c. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  les  dé- 

{)enses  ordinaires  avaient  été  calcu- 
ées  d'une  manière  beaucoup  plus 
exacte. 

Evaluées  à  63,424,474  fr.  89  cent, 
seulement,  elles  se  sont  élevéees  à 
65,011,764  fr.  79  cent.,  et  ont  ainsi 
dépassé  de  1,587,289  fr.  90  cent,  les 
prévisions  du  budget.  Je  considère 
comme  très-heureux  que  l'erreur 
commise  dans  l'appréciation  antici- 
pée des  besoins  de  tant  de  services 
divers,  qui  allaient  être  si  complète- 
ment modifiés,  et  dont  il  n'est  jamais 
possible,  d'ailleurs,  de  restreindre 
absolument  toutes  les  dépenses  en 
cours  d'exercice,  n'ait  pas  été  plus 
prande ,  et  qu'elle  soit  devenue  sans 
importance  effective  à  côté  des  ré- 
sultats inattendus  de  la  réserve  ap- 
portée dans  l'appréciation  des  re- 
cettes. 

Voici,  au  surplus,  comment  les 
dépenses  prévues  et  les  dépenses  ef- 
fectuées se  répartissent  : 


Dette  municipale, 
(charges  annuelles).. 
Préfecture  de  Seine. 
Préfecture  de  police. 


Ensemble 


DEPENSES 


PRIÎVUES. 


8,103,240  61 
43,208,824  30 
12,112,409  98 


63,424,474  89 


EFFECTUA B8> 


8,077,462  89 
44,752,316  70 
12,181,985  20 


65,011,764  79 


DIFFERENCES 


BU  MOINS. 


25,777  72 

» 

» 

» 

» 

25,777  72 


EN   PLUS. 


»       » 

1,543,492  40 
69,575  22 


1,613,067  62 


1,587,289  90 


Les  charges  annuelles  de  la  dette  térêts  de  prix  d'immeubles  acquis  à 
municipale  se  composent  :  des  in-  terme ,  soit  en  vue  d'amélioration 
térêts  et  lots  des  emprunts;  des  in-   de  la  voie  publique ,  soit  pour  d'au- 
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très  causes  ;  et ,  eufio ,  de  la  sub- 
▼ention  allouée  à  la  Caisse  des  tra- 
vaux de  Paris ,  pour  faire  face ,  avec 
le  revenu  de  la  dotation ,  à  ses  dé- 
penses intérieures  et  aux  frais  de  né- 
gociation de  ses  valeurs  de  crédit. 

Les  dépenses  de  cet  ordre  mon- 
taient, en  1859,  à  7,030,144  fr.  81  c. 
L^accroissement  de  1,047,317  fr.  08  c. 
qu*elles  ont  reçu  en  1860  provient  » 
pour  une  faible  somme  seulement 
(146,720  fr.  15  c.) ,  des  dettes  lais- 
sées à  la  charge  de  la  Ville  par  les 
communes  supprimées.  Il  faut  Tat- 
tribuer  surtout  au  développement 
des  opérations  de  la  Caisse  des  tra- 
vaux de  Paris,  qui  a  nécessité  une 
augmentation  de  la  subvention  an- 
nuelle de  celle  institution. 

Les  dépenses  de  la  Préfecture  de 
la  Seine  n'avaient  pas  dépassé  81 
millions  570,658  fr.  68  c.  en  1859. 
L'aggravation  de  13,181,6i8fr.  02  c. 
qu'elles  ont  subie  a  eu  sans  doute 
pour  cause  principale  la  nécessité 
d'étendre  tous  les  services  adminis- 
tratifs aux  territoires  réunis  à  Paris; 
mais  elle  a  été  motivée  aussi  par  les 
dispositions  du  décret  du  10  octobre 
1859  f  qui  ont  distrait  de  la  Préfec- 
ture de  police  et  rattaché  à  la  Pré- 
ture  de  la  Seine  plusieurs  de  ces  ser- 
vices ,  dont  les  dépenses  figurent  au 
compte  de  1860  pour  5,446,053  f.  27  c. 

L'excédant  de  1,543,492  fr.  40  c, 
que  présente  l'ensemble  des  dé- 
penses de  la  Préfecture  de  la  Seine 
en  1860,  sur  les  prévisions  du  bud- 
get, est  le  résultat  d'augmentations 


partielles  montant  à  1,976,586  fr. 
28  c,  compensées ,  Jusqu'à  concar- 
rence  de  576,228  fr.  98  c,  par  des 
abandons  de  crédit.  Ces  augmenta- 
tions, dont  il  vous  a  été  rendu  compte 
en  détail,  et  qui  ont  motivé,  de 
votre  part ,  le  vote  d'allocations  sup- 
plémentaires ,  doivent  être  imputées 
spécialement  à  trois  causes. 

Avant  tout,  je  dois  mentionner 
le  nombre,  plus  grand  que  Je  ne 
l'avais  cru ,  des  contribuables  que  la 
Ville  s'est  imposé  l'obligation  de  dé- 
grever de  la  cote  persounelle,  et  en 
totalité  ou  en  partie ,  de  la  cote  mo- 
bilière. Une  somme  de  1,005,440  fr. 
22  c.  avait  suffi  à  cet  effet  en  1859, 
et  je  pensais,  d'après  les  relevés  faits 
sur  les  rôles  de  la  banlieue  subur- 
baine, qu'un  crédit  de  1,400,000 
francs  pourvoirait  à  tous  les  besoins 
en  1860  ;  mais  les  petits  logements  se 
sont  multipliés ,  contrairement  i  Yo- 
pinion  généralement  reçue,  dans  une 
proportion  assez  ^forte  pour  déjouer 
mes  calculs,  et  j'ai  dû,  en  consé- 
quence, vous  demander  un  (arédil 
additionnelle  de  194,.'>36  fr.  09  c. 

Les  charges  de  l'assistance  pu- 
blique ont  aussi  dépassé ,  mais  de 
113,940  fr.  67  cent,  seulement,  les 
prévisions  du  budget.  Elles  avaient 
occasionné ,  en  1859 ,  une  dépense 
totale  de  8,202,772  fr.  54  cent,  en 
1860;  il  n'a  pas  fallu  moins  de  0 
millions  719,735  fr.  57  c.  pour  y  finie 
face. 

Voici  comment  ces  deux  sommet 
ont  été  réparties  : 


Subvention  ordinaire  aux 
hospices,  hôpitaux  et  bu- 
reaux de  bienfaisance 

Contingent  de  la  Ville  dans 
les  frais  d'entretien  des  en- 
fants assistés  et  des  aliénés. 

Secours  à  divers  établis- 
sements privés 

Sommes  égales 

1859. 

1860. 

AUGMIIITA- 
TI0JI8. 

7,488,665  27 

,914,107  27 
109,000    » 

1 

7,537,247    » 

1,082,488  57 
100,000    » 

348,581  73 
168,381  30 

8,202,772  54 

8,719,735  57 

516,963  03 

La  majeure  partie  des  deux  aug-   l'admission  de  la  population  des  doo- 
nentations  de  dépense  provient  de  veaux  territoires  aux  secours  po- 
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bfics  de  Paris;  elles  auraient  été 
bien  plus  considérables,  si  la  ré- 
partition de  ces  secours  avait  pu  être 
organisée,  dès  1860,  d'une  manière 
complète. 

C*est  le  service  de  la  voie  publi- 
que, dans  les  deux  divisions  centrale 
et  suburbaine,  qui  a  le  plus  ex- 
cédé sa  dotation  primitive.  Les  allo- 
cations complémentaires  qu'il  a  fallu 
]ni  accorder  ont  atteint  la  somme 
énorme  de  1,214,260  fr.  38  c.  A  la 
irérité,  Tannée  1860  a  élé  exception- 
nellement pluvieuse  »  et  le  montant 
des  dépenses  d'entretien  et  de  net- 


toiement de  la  voie  publique  a  dû 
nécessairéhient  s'en  ressentir.  En 
somme»  les  dépenses  de  toute  nature 
occasionnées  par  ce  service  mon- 
taient à  7,812,973  fr.  53  c.  en  1859 , 
et  elles  se  sont  élevées  à  11,598,407  fr. 
13  c.  en  1860. 

La  différence  en  plus  n'est  pas 
moindre  de  3,785,433  fr.  60  cenl.  Il 
est  difficile  de  ne  pas  l'attribuer, 
pour  la  plus  large  part ,  aux  terri- 
toires récemment  annexés  à  Paris. 

Voici  comment  les  chiffres  ci-des- 
sus se  divisent  : 


Entretien  des   chaussées 
pavées  ou  empierrées 

Entretien  des  trottoirs  et 
des  aires  bitumées 

Nettoiement,  arrosage,  en- 
lèvement des  neiges  et  des 
glaces 

1859! 

1860. 

ADGMINTA- 
TI0N8 

3,571,072  81 
372,909  2i 

2,386,314  62 
1,482,676  86 

5,901,656  52 
414,784  68 

3,088,022  68 
2,193,943  25 

2,330,583  71 
41,875  44 

701,708  06 
711,266  39" 

Eclairage 

Sommes  égales 

• 

7,812,973  53 

11,598,407  13 

3,784,433  60 

Il  serait,  Messieurs,  d'un  médiocre 
intérêt  d'arrêter  votre  attention  sur 
les  autres  services  de  la  Préfecture 
de  la  Seine ,  dont  les  dépenses  ont 
aussi  dépa9sé  les  crédits,  à  raison 
de  la  faiblesse  relative  des  sommes 
dont  il  s'agit. 

Quant  à  la  Préfecture  de  police, 
sauf  69,575  fr.  22  cent.,  elle  a  pu, 
toute  compensation  faite,  rester  dans 
la  limite  des  allocations  du  budget. 
Le  montant  de  ses  états  de  dépenses, 
qui  éUit  de  12,265,369  fr.  22  cent. 
au  compte  de  1859 ,  ne  dépasse  pas 
13,181.985  fr.  20  c.  au  compte  de 
1860.  Mais  j'ai  dit  plus  haut  que  les 
services  administratifs  dont  elle  a 
fait  remise  à  la  Préfecture  de  la 
Seine,  en  exécution  du  décret  du 
10  octobre  1859 ,  n^ont  pas  coûté 
moins  de  5,446,053  fr.  57  c.  en  1860. 
Si ,  malgré  la  réduction  de  ses  attri- 
butions, ses  dépenses  montent  en- 
core au  même  chiffre;  c'est  que 
rimportance  de  celles  qu'elle  a  con- 


servées s'est  accrue  dans  une  por- 
portion   équivalente,   par  suite  de 
l'extension  des  limites  de  Paris. 
Il  est   bien    difficile   d'apprécier 

auelle  est ,  au  juste ,  la  somme 
es  nouvelles  ressources  que  cette 
grande  mesure  a  procurées  à  la  Ville 
et  le  poids  des  charges  annuelles 
dont  elle  l'a  grevée. 

On  ne  peut  guère,  à  cet  égard, 
procéder  que  par  voie  d'induction  ; 
toutefois,  il  ne  m'a  pas  paru  sans 
utilité  de  rechercher  si  les  résultats 
du  compte  de  1859  ne  permettaient 
pas  de  dégager,  d'une  manière  au 
moins  vraisemblable,  les  deux  in- 
connues de  ce  problème. 

Le  total  des  recettes  ordinaires 
(106^362,343  fr.  38  cent.),  comparée 
celui  des  produits  de  même  nature 
constatés  au  compte  de  1859  (80 
millions  835,870  fr.  52  c.) ,  accuse 
une  différence  en  plus  de  25,526,471  f.. 
81  c.  Mais  d'après  les  détails  qui 
précèdent,  ou  ne  saurait  attribuer 
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en  entier  cet  accroissement  de  res-  la  dotation  annuelle  de  tous  les  ser- 
sources  âi  Textension  des  limites  de  vices  a  été  augmentée ,  en  sept  ans , 
Paris.  Une  bonne  part  en  est  due  à   de  15,905,039  fr.  27  cent.,   soit  de 
la  progression  incessante  des  rêve-  i5  1/2  0/0,  ou  en  moyenne  de  6 1/20/0 
nus  de  la  Yiile,  que  j*a vais  pris  soin  par  année.  On  peut  prétendre,  en 
de  vous  signaler.  Messieurs ,  dans  le  conséquence,  que,  sans  l'extension 
mémoire,  en  date  du  19  décembre  des  limites  de  Paris,  les  dépenses  or- 
1859,  par  lequel  j'ai  eu  Phonneur  de  dioaires  de  la  Ville  ,  qui  ont  été  de 
vous  présenter  le  projet  de  budget  50,844,475  fr.  28  c.  en  1859,  aggra- 
de  1860.  Pour  en  faire  ressortir  la  vées  de  6  1/2  0/0,  soit  de  3,304,890  f. 
très-nolable  importance,  il  suffit  de  98  c,  auraient  monté  à  5i,149,366f. 
mettre   deux  chiffres   en  regard  :   26  c.  en  1860.  L*acte  mémorable  dont 
celui  que  je  viens  d*emprunter  au  j*essaye  de  préciser  les  effets  finan- 
compte  de  Tannée  1859,  la  dernière  ciers  n^aurait  donc  ajouté  à  ces  dé- 
de  Texisteiice  admipistrative  de  l'an-   penses  qu^une  sommede  10,862,398 f. 
cienne  Ville  (80.835,870  fr.  52  c),  et   53  c.  (soit  16,70  0/0  du  total),  puis- 
celui  des  receltes  ordinaires  de  l'an-  qu^elles  ne  se  sont  pas  élevées,  pour 
née    1851 ,    point    de   départ    des   1860,  au  delà  de  65,011,76i  fr.  79  c. 
grandes  opérations  de  voirie  entre-       D'après  les  deux  résultats  auxquels 
prises  par  elle  (52,316,678  fr.  47  c).   la  voie  dModuction  m*a  conduit,  et' 
II  en  résulte,   en  effet,  que,  dans  que  je  donne  ici  sous  toute  reserve, 
une  période  de  sept  années,  les  re-   Fancienne  banlieue  suburbaine  au- 
venus  de  la  Ville  se  sont  augmentés  rait  donc  contribué  aux  recettes  et 
d*une  somme  de  28,519,192  fr.,  soit   participé  aux  dépenses  ordinaires  de 
de  54  1/2  0/0.  Dès  lors  Taccroiàse-   la  Ville ,  en  1860 ,  dans  des  propor- 
ment  annuel  était ,  en  moyenne,  de   tiens  à  peu  près  semblables  :  18  0/0 
7.78  0/0.  On  est  en  droit  d'en  con-  d'une  part ,  et  16  70  0/0  de  l'autre, 
dure  que ,  selon  toute  probabilité ,   Elle  aurait  versé  dans  la  caisse  muni- 
si  l'agrandissement  de  Paris  n'avait  cipale  19,075,507  fr.  75  c.,  en  même 
pas  eu  lieu ,   les  recettes  ordinaires  temps  qu'elle  nécessitait  10,862,398  f . 
de  la  Ville ,  qui  ont  donné  un   total  53  c.  d'augmentalfons  des  crédits  an- 
de  80,826,870  fr.  52  c.  en  1859 ,  ac-  nuels  des  différents  services  ndminis- 
crues  de  7.78  0/0,  soit  de  6,289,030  fr.   tratifs.   Partant .  elle  aurait   fourni 
72  c.,  seseraient  élevées  à 87  millions  une  ressource  liore  de  8,213,109  fr. 
124,901  fr.  2i  C.  en  1860.  La  réali-   22  c,  pour  les  dépenses  extraordi- 
sation  de  cette  grande  mesure  a  eu   naires  de  toute  nature  nécessités  par 
pour  effet  d'y  ajouter  encore  19  mil-  son  annexion  à  Paris.  Mais  il  a  été 
lions  237,442  fr.  09  c.  (soit  18  0/0  du   reconnu,  à  l'occasion  du  dernier  em- 
total),  et  ainsi  de  les  porter,  comme  prunt  de  la  Ville,  que  celles  de  ces 
on  l'a  vu  plus  haut ,  jusqu'à  106  mil-   dépenses  qui  ont  été  prévues  d'une 
lions  362,3tô  fr.  33  c.  Son  influence   manière    générale    exigeraient    un 
sur  fes  ressources  de  la  Ville  a  donc   prélèvement  annuel  de  15  à  16  mil- 
été  très-considérable,  quoique  moin-   lions  au   moins,  pendant  dix  ans, 
dre   en  réalité  qu'on   aurait  pu  le  sur  les  revenus  municipaux.  Et  ce- 
supposer,  d'après  le  simple  rappro-  pendant,  faute  de  toute  élude,  même 
chôment  des  receltes  de  1859  et  de  approximative  ,    on    n'a    pas    tenu 
1860.  compte,  dans  les  calculs  faits  alorsi 

En  opérant  de  la  même  façon  du  percement  des  nouvelles  voies 
quant  aux  dépenses  ordinaires ,  on  publiques  indispensables  pour  ralta- 
arrive  aux  résultats  suivants  :  oher  les  diverses  portions  du  nou- 

Le  total  des  dépenses  ordinaires  veau  Paris  à  l'ancien,  et  pour  établir 
de  1860  (65,01  l,76i  fr.  79  c.)  ne  dé-  partout  des  communications  faciles 
passe  que  de  14,167,289  fr.  51  cent,   entre  elles  I 

celui  de  1859  (50,844,475  fr.  28  c).  D'ailleurs,  c'est  avec  une  très- 
Or,  en  rapprochant  ce  dernier  chiffre  grande  circonspection  que  Tassimi- 
du  montant  des  dépenses  de  1852  lation  du  régime  administratif  des 
(3i,939,436  fr.  01  c),  on  trouve  que  terriloires  anciens  et   nouveaux  a 
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été  commencée,  la  première  année,  les   proportions  qoe  le  compte  de 

lorsque  tout  éuit  encore  hypothé-  1860  m^a-fournies  sont  aussi  lavora- 

tique  dans  les  conséquences  de  leur  blés  que  possibles  (1)  :  néanmoins , 

réunion.  Cette  année  déjà ,  tous  les  elles  donnent  ce  résultat ,   que  la 

services  ont  été  améliorés  et  plus  plupart  des  dépenses  extraordinaires 

chèrement  faits  dans  la  zone  subur-  des  nouveaux  quartiers  resteront  à 

baine.  L'an  prochain  et  les  années  la  charge  des  anciens.  Ce  n'est  donc 

ultérieures,  il  en  sera  de  même.  Sa  pas  sans  raison  que  la  Ville  a,  de 

quote-part  dans  les  dépenses  ordi-  tout  temps ,  considéré  Tagrandisse- 

naires  s'élèvera  pendant  longtemps ,  ment  de  son  territoire  comme  un 

sans   que  son  contingent  dans  les  fait  très-onéreux  pour  ses  finances, 
receltes  soit  accru.  Il  s'ensuit  que 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  déduisant  du  montant  des  recettes 

ordinaires  de  1860 fr.  106,362,348  33 

La  somme  des  dépenses  de  même  nature ,  ci 60,01 1,764  79 

On  a ,  pour  la  portion  des  revenus  de  la  Ville  qui  est 
restée  disponible ,  tous  les  services  administratifs  convena- 
blement dotés,  un  reliquat  de 41,350,578  54 

Les  receltes  extraordinaires  se  sont  élevées  à  7,468,637 
fr.  39  c.,  savoir  : 

Prix  de  terrains  et  remboursemeuts  divers  dus  à  la 
Ville 2,447,505  42  ) 

2«  annuité  versée  par  TElat,  {  a  tit  fniK  i» 

en  exécution  du  traité  du  3  i  '»»♦♦'>»''»  « 

mai  1858 4,000,000    »  / 

Produits  d'impositions  ex- 
traordinaires avec  affectations 
spéciales,  portant  sur  les  ter- 
ritoires annexés  à  Paris 231,812  81  1 

Pari  afférente  aux  mêmes  (  4  nai  «oi  ov 

territoires  dans  l'actif  de  l'oc-  (  *»"**»"*  ^ 

troi  de  banlieue 789,319  16  / 

Somme  égale 7,468,637  39  ci.  7,468,637  39 

Sur  celte  ressource,  on  n'a  fait  emploi,  pour  des  dé- 
penses extraordinaires,  que  de  43,086,251  fr.  78  c,  savoir  : 

(1)  Âidsi  qu'on  le  verra  ci-après ,  les  recette.  En  effet ,  tandis  que  le  total  des 

dépenses  ordinaires  de  la  Ville  agrandie ,  recettes  ordinaires ,  constatées  en  1860  est 

qoe  Ton  a  maintenues  en  1860 ,  alors  qoe  de  106,369,343  fr.  83  c,  celui  qui  est  prévu 

e    produit  des   recettes    correspondantes  pour  18()3  ne  dépasse  pas  113,776,751  fr. 

était  incertain,  dans  la  limite  d'une  somme  96  cent-  Il  n'y  aurait  donc  eu,  en  deux  ans, 

totale  de  63,011,764  fr.  79  cent    ont  été  qu'une  plus-value  de  6,414,408  fr.  63  e  ,  oa 

l'objet  de  crédits  montant  ^  74,520,147  fr.  de  6,04/100'»"  0/0,  soit  de  3,02/100«««  0/0 

13  cent,  en  1861 ,  et  sont  prévues  pour  par  an.  Â  la  vérité,  l'évaluation  nés  recettes 

77,814,833  fr.  30  cent,  eu  1863.  Dans  l'es-  est  toujours  faite  avec   une  grande  pra- 

pace  de  deox  ans,  sons  la  pression  de  né-  dence;  mais,  pour  retrouver  la  progression 

cessitésde  service  reconnoes,  les  dépenses  ancienne  de  7,78/00««  100  par  an,  qui 

Îrésenteraient  donc  une  augmentation  de  donnerait  15,56/1  O»**  pour  deux  ans ,  il 
3,803,057  fr.  51  cent,  ou  de  19  53/100">"  0/0  faudrait  qu'on  eut  a  constater,  au  compte 
soit  de  9,78/100">**  0/0  an  lien  de  6 1/3  0/0  de  1863,  une  somme  de  recettes  ordinaires 
par  année.  Or,  cet  aecroissement  de  dé-  montant  ii  133,944,328  fr.  95  cent.,  et  c'est 
pense  ,  évidemment  imputable  pour  la  ma-  tout  ii  fait  invraisemblable.  Néanmoins , 
jeore  partie  ,  au  fait  même  de  1  agrandisse-  dans  ce  cas  même,  la  progression  des  re- 
nient de  la  Ville ,  ne  paraît  pas  devoir  être  cettes  restant  régulière ,  celle  des  dépenses 
compensé   par  un  égal  accroissement  de  se  serait  aggravée  de  plus  de  moitié. 
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Dette  manicipale  (remboarsemeots) 8,769,719  57 

SnbventiOQ  exceplionnelle,  pour  travaux 

à  Tassistance  publique 1^573^910    » 

Grands  travaux  de  tout  ordre  : 

Architecture  et  beaux-arts    4,232,705  66  \ 

Poots  et  cliaussées i.867.8&6  33  f  aAftKttt  kc 

Améliorations  de  la  voie  (  ^'^*^»^^*  *5 

imbUque 17,645,252  56/ 

Dépenses  extraordinaires  de  toute  nature, 
motivées  par  Tex tension  des  limites  de  Paris    5,996,814  66 

Somme  égale 43,266,121  78  cl  43,086,251  78 

Et  il  est  resté  définitivement  libre,  sur  Tensemble  des 
recettes  propres  à  Texercice  de  1860,  comme  je  l'ai  dit, 
en  faisant  plus  haut  le  résumé  général  du  compte ,  une 
somme  de 5,732,964  15 

C'est  cette  somme  dont  la  réunion  aux  ressources  disponibles  des  exer- 
cices antérieurs  (13,000,498  fr.  91  c.)  constitue  le  boni  de  18,733,463  fr. 
06  c,  en  fonds  généraux ,  laissé  par  Texercice  1860 . 

Les  ressources  spéciales  rattachées  à  cet  exercice  se  composaient  : 

En  premier  lieu , 

Du  reliquat  de  caisse  de  1859 260,910  20  ) 

Et  des  restes  à  recouvrer  du  même  exer-  i      334,750  M 

dce 73,840  40  ) 

En  second  lieu , 

Du  produit  de  deux  premiers  termes  de  Temprunt  auto- 
risé par  la  loi  du  !«'  août  1860,  qui  serait  monté  à 
87,000,000  fr.,  si  la  totalité  des  obligaitons  avait  été  souscrite 
et  qui  a  été  réduit  à 23,614,325    »\ 

Du  prix  de  diverses  reventes  de  terrains  j 

provenant  d'expropriation ,     5,025,482  57  }  29,041,821  65 

Des  loyers  des  propriétés  invendues. . . .        400,793  93  I 

Et  des  produits  divers 1,220  15  1 

Ensemble 29,376,572  25 

Il  a  été  dépensé,  pour  restes  à  payer 
de  1859 14,531  07 

Et  pour  les  opérations  imputables  sur 
fonds  spéciaux ,  qui  ont  été  accomplies  ou 
poursuivies  en  1860 25,141,811  98 

Ensemble 35,156,313  05 

Lé  surplus  forme  la  somme  restant  disponible  sur  ces 
fonds,  qui  ressort  dans  la  balance  générale  du  compte  de 
1860,    cl , 4.220,229  80 

En  rajoutant  au  boni  constaté  sur  les  fonds  généraux ,  ci.     18,733,463  00 

On  a  une  somme  égale  au  solde  actif  de  ce  compte 22,953,698  80 


On  arrive  au  même  résultat,  en  rapprochant  des  perceptions  réalisées 
et  des  paiements  faits,  les  restes  à  recouvrer,  et  les  restes  à  payer  consU- 
tés  ài  la  clôture  de  Texercioe  1860. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  (France.  Part,  offic.):        i57 

RBCBTTBS. 

Fonds  généraux. 

Perceptions  réalisées 188,986,209  32 

Restes  à  recouvrer 3,135,891  86 

Fonds  spéciaux.  }  161,498,673  43 

Perceptions  réalisées 20,303,154  02 

Restes  à  recouvrer 73,418  23 

DÉPENSES. 

Fonds  ^généraux. 

Payements  faits 109,449,556  37 

Restes  à  payer 3,939,081  75 

Fonds  spéciaux.  }    138|544,981  17 

Payentents  &ils 24,848,062  40 

Restes  à  payer 308,280  65 

Comparaison  des  perceptions  et  des  payements,  d*où 

résulte  le  reliquat  de  1860  : 
Excédants  des  perceptions  sur  les  payements  : 

Fonds  généraux 19,536,652  95  \  ««  ooi  tu  «i-y 

Fonds  spéciaux ; .     4,455,091  62  I  *3,991,744  57 

Excédants   des  restes  à  payer  sur  les 

restes  à  recouvrer  : 

Fonds  généraux 803,189  89  I    .  ^a  auq  qi 

Fonds  spéciaux 234,862  42  ]    ^f^^^y^^^  »^ 

Solde  actif 22,953,692  26 

Situation  provisoire  de  1861. 

Les  résultats  des  comptes  de  1860  ont  été  repris  de  la  manière  suivante 
au  budget  supplémentaire  de  1861. 

Dans  la  première  partie,  affectée  aux  opérations  sur  les  fonds  généraux, 
figurent  : 

En  recette, 

Le  solde  de  caisse  de  1860 19,536,652  95 

I^s  restes  à  recouvrer,  constatés  au 
compte  de  la  Ville 3,135,891  86  ] 

Le  solde,  non  constaté  I 

au  compte,  des  droits  d^oc-  )    4,535,89186)     25,144,97174 

troi  dus  par  les  entrepôts  I 

fictifs 1,400,000    »  j 

Les  ressources  de  186t,  non  inscrites 

au  budget  primitif 1,072,426  93 

En  dépense  y 

Les  restes  à  payer,  constatés  an  compte  de  1860  : 

Ville  de  Paris 4,168,975  03 

D*autres  restes  à  payer ,  provenant 
d*exercices  antérieurs,  et  reconnus  sur 
des  justifications  tardives 145,068  72  \     qK  m  071  74 

Les  crédits  annulés  de  1860,  repris  en  '     w,i»»,v/i  t* 

1861 352,888    »  ) 

Et  les  crédits  nouveaux                        >  20,830,927  99 
ouverts  on  à  ouvrir 20,478,039  99  )  

Balance »    » 
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Dans  la  deuxième  partie,  affectée  aux  opérations  sur  fonds  spéciaux  * 
figurent  : 

En  recette , 

Le  solde  de  caisse  de  1860 4,455,091  63  ] 

Les  restes  à  recouvrer 73,418  83  (      *r  goi  km  rs 

Les  autres  ressources  spéciales  réalisées  (       «i»»";»"»  » 

ou  à  réaliser 3,364,000    »  / 

En  dépense  ; 

Les  restes  à  payer  de  1860 308,280  65 

Lescréditsannulés  de  1860,  repris  en  1861     853,583  77 
Les  crédits  nouveaux ,  ouverts  ou  à  ou- 
vrir, pour  l'achèvement  des  opérations  qui                       l       -  ««^  t*»  «^ 
ont  fait  robjet  des  lois  des  4  août  1851,  2                      '       7,»î»,w»  ».> 
mai  1855,  19  juin   1857  et  28  mai  1858 , 
I>our  les  dépenses  de  toute  nature  néces- 
sitées par  Textension  des  limites  de  Paris.   6,730,645  43  

Balance » 


En  ajoutant  ces  nouveaux  éléments  de  recette  et  dépense  aux  prévi- 
sions du  budget  primitif  de  1861,  rectifié  diaprés  les  faits  constatés  depuis 
le  commencement  de  Tannée ,  on  obtient  le  résultat  probable  de  Texer- 
cice  courant. 

Les  receltes  ordinaires ,  inscrites  au  budget  primitif, 
montent  à 104,964,492  7i 

Et  celles  qui  figurent  au  budget  supplémentaire ,  à.  .^ 128,352  50 

Ensemble Z      105,092,845  22 

Mais  la  plupart  des  revenus  municipaux ,  et  spécia- 
lement le  produit  des  droits  établis  sur  la  consommation, 
n*ont  pas  cessé  de  suivre,  pendant  le  cours  de  cette 
année ,  le  mouvement  ascensionnel  très-marqué  dont  on 
a  constaté  la  progression  régulière  depuis  1856. 

Diaprés  les  faits  acquis  jusqu*à  ce  jour,  la  plus-value 
qui  en  résultera ,  sur  l'ensemble  des  recettes ,  ne  peut 
être  portée  à  moins  de 8,000,000    » 

On  est  donc  en  droit  d*espérer  que  le  total  atteindra..      113,092,845  22 
Les  receltes  extraordinaires  prévues  au  budget  pri- 
mitif, et  réalisées,  en  grande  partie,  aujourd'hui,  s'é- 
lèvent à 9,587,504    » 

En  y  réunissant  celles  qui  ont  été  ad- 
mises au  budget  supplémentaire 914,074  43 

On  trouve  une  somme  de 10,531,578  43  ci.  10,531,578  43 

Le  total  général  des  ressources  propres  à  Texerdce 
1861  est  de 123,624,423  65 

Mais  il  y  a  lieu ,  d'abord ,  de  rattacher  k  cet  exercice 
les  ressources,  en  fonds  généraux,  provenant  des  exer- 
cices antérieurs,  savoir: 

Le  reliquat  de  caisse  de  1860 19,536,652  95 

Les  restes  à  recouvrer  constatés  au 
compte 3,185,891  86 

D'autres  restes  à  recouvrer,  non  cons-  «i  17a  ^9a  m 

tatés  au  compte,  inscrits  à  la  première  [      ^♦j»^*!»»  »» 

partie  du  budget  supplémentaire  pour 
1»400,000  francs ,  et  liquidés  depuis  lors 
à  la  somme  de 1,451,984    o 

A  reporter 147,798,952  46 
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Report 147,798,952  46 

Ce  qui  donne,  pour  Tensemble  des  ressources  de 
1861 ,  en  fonds  de  même  nature 147,798,952  46 

Il  convient  ensuite  de  reprendre  le  montant  dés  recettes 
en  fonds  spéciaux ,  qui  sont  inscrites  tant  au  budget  pri- 
mitif qu'à  la  deuxième  partie  du  budget  supplémentaire. 

Le  produit  des  3«,  4«,  5«  et  6»  terme  de  l'emprunt  mu- 
nicipal,  autorisé  par  la  loi  du  l«r  août  1860,  figure  au 
budget  prffnitif  piour  57,523,600  francs. 

Cette  somme  ne  sera  pas  réalisée  en  entier,  faute  de 
placement  d*un  certain  nombre  de  titres  de  Temprunt. 
Cependant .  les  sommes  encaissées  jusqu'à  ce  jour  mon- 
tent à 47  654,187  50 

Et  celles  qui  restent  à  recevoir  d'ici  à 
la  fin  de  l'exercice ,  à 1,660,100    » 

Ensemble 43,714,287  50 

Les  ressources  spéciales  de  1861  figurent 
au  budget  supplémentaire  pour 3,36i,000    » 

Ce  qui  donne  pour  l'exercice 52,078,287  50 

En  y  rattachant  les  ressources  provenant 
des  exercices  clos ,  savoir  : 

Le  reliquat  de  caisse  de  1860,  en  fonds 
spéciaux ,  ci 4,455,091  62  ) 

Et  les  restes  à  recouvrer  >    4,528,509  85 

constatés  au  compte 73,418  23  ) 

On  a  pour  le  total  des  recettes  de  toute 
espèce  en  fonds  spéciaux 56,606,797  35  ci.  56,006,797  35 

Et  pour  le  total  générai  des  recettes  probables  de  1861.     204,405,749  81 

Les  dépenses  de  l'exercice  courant,  créditées  sur  les  fonds  généraux  , 
figurent  ; 

Au  budget  primitif,  pour 114,551,996  72 

Au  budget  supplémentaire ,  pour 20,759,399  99 

Ensemble 135,311.396  71 

Elles  se  divisent  de  la  manière  suivante  :  • 

Dépenses  ordinaires. 
Dette  municipale  (charges  annuelles) . .  12,542,205  26  j 

Préfecture  de  la  Seine 49,839,948  1 1  /       74,520,147  12 

Préfecture  de  police 12,137,993  75  * 

Dépenses  extraordinaires. 
Dette  municipale  (remboursements)...  12,237,475  78 
Subventions  exceptionnelles  pour  tra- 
vaux à  TAssistance  publique 1,778,442    » 

Grands  travaux  de  tout  ordre  : 
Architecture  et  beaux- 

Ponts'  et  chaussées .'!.'!  7^671462  25  {  17,572,991     »  /        51,588,908  78 

Voirie 6,001,000    »  1 

Achèvement  des  opérations  entreprises 
avec  le  concours  de  l'Etat,  et  dépenses 
extraordinaires  de  toute  nature,  motivées 
par  l'extension  des  limites  de  Paris 20,000,000    »  

A  reporter. 126,109,055  90 
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Riport 126,109,055  90 

Réserve  pour  dépenses  non  prévues 9,201,340  81 

Somme  égale 135,311,396  71 

Mftis  depuis  radopUon  do  budget,  une  somme  de  10  millions  a  élé  al- 
louée ,  par  une  délibération  du  Conseil  mnnicipal ,  en  date  du  25  octobre 
dernier,  pour  doubler  la  dotation  de  la  Caisse  des  travaux  de  Paris,  auto- 
risée, par  la  loi  de  finances  du  28  juin  1861 ,  à  maintenir  son  émission  de 
valeurs  de  crédit  à  100  millions,  pendant  Tannée  1862,  et  ce  nouveau  crédit 
a  été  imputé ,  moitié  sur  le  fonds  de  réserve  pour  imprévus ,  de  9,202,340 
f.  81  c.,qui  figure  à  la  première  partie  du  budget  siipplémentaire,  et  moitié 
sur  les  excédants  de  recette  de  Texercice.  Il  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte 
de  cette  dernière  imputation ,  qui  ne  porte  sur  aucun  crédit  budgétaire , 

ci • 5,000,000   » 

Le  montant  des  crédits  ouverts  sur  fonds  généraux  sa 

trouve  ainsi  porté  à 140,311,396  71 

Il  y  aura ,  comme  toujours ,  eu  fin  d*exercice ,  des  an- 
nulations de  crédits  ,  et  ils  seront  beaucoup  plus  considé- 
rables que  d'ordinaire^  par  cela  même  qu^un  crédit  ré- 
servé pour  imprévus ,  égal  au  montant  des  fonds  libres  du 
budget  supplémentaire,  a  été  inscrit  à  la  première  partie 
de  ce  budget,  et  que,  déduction  faite  des  5  millions  pré- 
levés pour  la  dotation  de  la  Caisse  des  travaux  de  Paris , 
ce  crédit  seul  laissera  plus  de  i  millions  disponibles.  Le 
total  des  annulations  qu*on  peut  prévoir  dès  à  présent  ne 
restera  pas  au-dessous  de 8,&00,000,    » 

En  sorte  que  la  somme  des  dépenses  sur  fonds  géné- 
raux ,  qui  sont  propres  à  1861,  pourra  être  ramenée  i...    131,811,396  71 

En  y  réunissant  le  montant  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices antérieurs  constatés  plus  haut ,  ci 4,814,043  75 

On  a  pour  le  total  des  dépenses  à  couvrir  au  moyen  de 
ces  fonds 136,125,440  46 

Les  crédits  imputables  sur  fonds  spéciaux,  qui  sont 
iuscrits  au  budget  primitif  pour  57,523,600  fr. ,  doivent 
être  restreints  dans  la  limite  des  ressources  réalisées  et 
réduits  ainsi  k 48,714,287  50 

Ceux  qui  ont  été  ouverts  au  budget  sup- 
plémentaire, s'élèvent  à f. .      7,892,509  85 

Leur  réunion  forme  une  somme  de 56,606,797  35 

Toutefois ,  il  restera  sans  emploi ,  en  fin 
d'exercice,  pour  être  réservée  aux  dépen- 
ses spéciales  de  1862,  une  somme  de. . . .    10,000,000    » 

Le  montant  des  mêmes  dépenses,  en 
1861,  sera  donc  Umité  à 46,606,797  35  ci.  46,606,797  35 

Et  celui  des  dépenses  de  toute  nature  à 182,732,237  81 

La  balance  des  recettes  et  des  dépenses  probables  de  Texercice  couran^ 
peut  être  établie  delà  manière  suivante  : 

Re-      )  Fonds  généraux 147,798,952  4«  |  «al  aail  «tâo  ai 

cettes.    }  Fonds  spéciaux 56,606,797  35  i  «"♦t^"»»^»»  »♦ 

Dé-      j  Fonds  généraux. 136,125,440  46  \  g^^^  .^  ^^  ^^ 

penses,   l  Fonds  spéciaux 46,606,797  35  i  '^'^^g»»*"  »' 

/  lExcédant  provenant  des  fonds 

Solde    )      généraux 11,673,512    ») 

actif.     )  Excédant  provenant  des  fonds  >    21,673,512    » 

\      spéciaux 10,000,000    »  1 
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Les  tO  millions  de  fonds  spéciaux  cessités  de  leurs  services  respectifs! 
qui  resteront  libres  à  la  fin  de  Texer-  la  part  de  la  réserve  conservée  en 
cice  courant  constitueront,  sans  numéraire  dans  Tune  allait  devenir 
doute,  une  ressource  importante  trop  considérable;  celle  qui  avait  été 
pour  les  opérations  exécutées  en  attribuée  tout  d'abord  à  l'autre  n'é- 
1869,  dont  les  dépenses  seront  im-  tait  plus  en  rapport,  depuis  le  com- 

{mtables  sur  ces  fonds;  Toutefois,  mencement  de  cette  année,  avec 
es  ressources  spéciales  n'a ppartien-  Timportance  de  ses  émissions,  et 
nent  proprement  à  aucun  exercice  :  vous  avez  sagement  fait,  Messieurs, 
chaque  somme  encaissée  est  ratta-  de  faire  profiter  la  Caisse  des  tra- 
chée nécessairement  à  la  comptabi-  vaux  du  superflu  de  la  Caisse  muni- 
iité  de  Tannée  pendant  laquelle  le  cipale.  La  réserve  est  divisée  autre- 
recouvrement  a  eu  lieu;  mais  c'est  ment;  mais,  en  somme,  elle  n'est 
un  fait  accidentel,  qui  n'influe  en  pas  diminuée.  Je  dois  même  signa- 
rie  nsur  la  situation  générale  des  fi-  1er  à  votre  attention  l'accroissement 
nances  de  la  Ville.  Le  plus  ou  moins  notable  qu'elle  a  obtenu  depuis  deux 
d'élévation  des  fonds  spéciaux  repor-  ans.  Ainsi  que  je  l'ai  rappelé ,  en 
tés  d'un  exercice  au  suivant  n'a  donc  analysant  le  compte  de  1860,  les 
aucune  signification  budgétaire.  ressources  libres,  laissées  par  l'an- 
II  en  est  tout  autrement  des  bonis  cienne  Ville  à  la  nouvelle  montaient 
constatés  sur  les  fonds  généraux,  à  23  millions,  dont  13,  en  numé- 
L'accu mutation  de  ces  bonis  forme  raire,  dans  la  Caisse  municipale,  et 
une  réserve  en  numéraire  qui  est  le  10 ,  en  valeurs  disponibles,  formant 
produit  d'économies  véritables ,  et  la  dotation  de  la  Caisse  des  travaux 
dont  les  fluctuations  sont  des  indices  de  Paris.  A  la  fin  de  l'exercice  1860, 
certains  du  degré  de  la  prospérité  la  réserve  en  numéraire  de  la  Caisse 
financière  de  la  Ville.  municipale  était  de  plus  de  18  mil- 

L'cxcédant  de  recettes,  provenant  lions;  la  dotation  de  la  Caisse  des 
de  fonds  généraux,  que  l'exercice  travaux  de  Paris  était  toujours  de 
1861  doit  laisser  à  l'exercice  1862,  lo,  et  la  réunion  de  ces  deux  som- 
ne  serait  pas  seulement  de  11,673,512  mes  formant  un  total  de  plus  de  28 
fr.,  comme  il  ressort  des  calculs  millions.  Si  je  ne  me  suis  pas  trompé 
établis  ci-dessus ,  mais  bien  de  dans  les  appréciations  qui  précèdent, 
21,673,512  ft*.,  si  les  circonstances  à  la  clôture  de  l'exercice  courant, 
ne  vous  avaient  paru,  Messieurs,  l'ensemble  de  4a  réserve  approchera 
motiver  Taffectalion  anticipée  de  10  de  32  millions  :  il  y  aura  près  de  12 
millions,  précomptés  sur  cette  som-  millions  libres,  en  numéraire,  dans 
me.  à  l'accroissement  de  la  dotation  la  Caisse  municipale,  et  20  millions 
de  la  Caisse  des  travaux  de  Paris,  en  valeurs  disponibles,  dans  la  Caisse 
Or,  une  telle  afiectation  ne  fait  pas  des  travaux- de  Paris, 
disparaître  les  ressources  qu'on  y  Les  finances  de  la  Ville  n'ont  donc 
consacre.  La  dotation  de  la  Caisse  rien  perdu  de  leur  ressort  et  de  leur 
des  travaux  de  Paris  n'est  pas  en-  puissance, 
gagée  dans  ses  opérations  :  c'est  -,   ,        ,    ia«<i 

une  réserve  en  valeurs  disponibles,  Budget  de  iwj. 

dont  on  est  en  droit  d'ajouter  le  Le  projet  de  budget  de  1862,  que 
montant  à  la  réserve  en  numéraire  j'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  sou- 
que conserve  la  Caisse  municipale,  mettre  à  vos  délibérations,  monte,  en 
pour  apprécier  toute  l'importance  recette  et  en  dépense ,  à  197,604,869 
des  excédants  de  revenu  que  la  pru-  fr.  86  c. 

dence  de  l'administration  de  la  Ville  II  se  divise ,  selon  l'usage ,  en 
a  su  ménager  dans  le  passé  pour  en  deux  titres,  comprenant  chacun 
doter  l'avenir.  quatre   sections,  qui  embrassent, 

La  répartition  de  ces  excédants  d'une  part,  les  recettes  ordinaires, 
entre  la  Caisse  municipale  et  la  extraordinaires ,  supplémentaires  ou 
Caisse  des  travaux  de  Paris  ne  se  spéciales  et,  d'autre  part,  les  dé- 
trouvait plus  proportionnée  aux  né«  penses  correspondantes. 

1861.  11 
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Bien  qne  les  recettes  et  les  dé-  tes,  et  16t,934  fr.  34  cent.,  des  re- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  cettes  additionnelles  de  même  na- 
forment,  de  chaque  côté,  deux  sec-  ture.  Mais  le  budget  supplémen- 
lions  distinctes,  elles  y  sont  grou-  taire  de  1861  a  fait  repnse  d'ane 
pées  et  rendues  solidaires,  filles  somme  de  1,451,984  fr.,  qui  appar- 
constituent,  en  effet,  le  budget  pro-  tient  aussi  à  Texercice  clcs,  bien 
prement  dit  de  la  Ville,  dont  les  qu'elle  soit  omise  au  compte  ,  et  qui 
autres  ne  sont  que  des  appendices,   porte  ce  total  à  107,814,397  fr.  33  c. 

Les  sections  affectées  aux  recettes  Les  recettes  ordinaires  de  1861 
et  aux  dépenses  supplémentaires  n'ont  pas  été  beaucoup  moins  timi- 
ont  pour  but  de  rattacher  d'avance  dément  calculées  que  celles  de  1860, 
à  l'exercice  prochain  les  résultats  puisque  l'évaluation  budgétaire  to- 
présumés  des  exercices  antérieurs,  taie  qui  en  a  été  faite  (104,964,482 
et  de  tenir  en  réserve ,  pour  des  cas  fr.  72  cent.)  se  trouve  inférieure  de 
imprévus ,  les  ressources  que  l'ex^r-  prés  de  3  millions  aux  résultats 
cioe  courant  laissera  libres,  ou  cel-  réels  de  l'exercice  précédent.  On  a 
les  qui  proviendraient  de  causes  vu,  dans  la  situation  provisoire  qui 
inattendues.  précède,  qu'en  tenant  compte  aes 

Enfin  ,  les  recettes  et  les  dépenses  recettes  supplémentaires  ordinaires, 
spéciales,  qui  n'appartiennent  en  et  surtout  de  la  plus-value  consta- 
propre  à  aucun  exercice,  mais  qui  tée,  depuis  le  commencement* de 
sont  attribuées  à  celui  pendant  le»  l'année  jusqu'à  ce  jour,  sur  les  pro- 
quel on  les  réalise ,  forment  un  duits  prévus  au  budget ,  on  trouve, 
budget  à  part,  composé  des  der-  pour  le  montant  probable  des  re- 
nières  sections  de  chaque  titre.  cettes  ordinaires  de  1861,  une  somme 

de   113,092,845  fr.  22  c  Quoique  ce 

RECETTES  ET  DÉPENSES  0BD1NAIRB8  résultat  dépasse  d'èuvirou  8  millions 

ET  EXTRAORDINAIRES.  le  chiffre  auquel  on  avait  cru  pru- 

Les recettes  ordinaires  etextraor-  dent,  l'an  dernier,  d'en  borner  l'é- 
dinaires  que  je  prévois  pour  1862,  valuatîon,  il  n'excède  pas  de  5  mil- 
et  les  dépenses  correspondantes  que  Mons  la  recette  réelle  de  1860 ,  et , 
je  vous  propose  d'autoriser,  se  ba-  ^'«ns  tous  les  cas,  l'année  est  assez 
lancent  exactement,  comme  l'en-  avancée  pour  qu'on  ne  puisse  plus 
semble  des  receltes  et  des  dépenses  maintenant  se  tromper  beaucoup 
du  projet  de  budget.  sur  le  montant  final  de  ses  receltes. 

Elles  s'élèvent,  de  part  et  d'autre,  En  maintenant  le  total  des  prévi- 
à  125,027,657  fr.  86  C.  s'ons ,  pour  1862 ,  dans  les  mêmes 

limites ,  en  ne  faisant  dès  lors  aucun 
RECETTES.  compte  de  la  continuation  probable 

Le  chiffre  des  receltes  est  ainsi  <^u  mouvement  bien  marqué  de  pro- 
Gomposé  :  gression  ascendante  que  suivent  la 

Recettes  ordinal-  P'"?^"^^  «Jf  «•«^J?"»  ««"wcipaux ,  je 

»p«  ii9'77Af(;i  SA  ^^^^^   rester  fidèle  au  système  de 

RêcêtWêxtpkorl    "*'^^'''^^*  ^^  prudence  qui  a  présidé  à  la  rédac- 

dinaire     f  .'A  ^'.      12,250,906    n  ^{>«  des  budgets  de  1860  et  de  1861. 

1_L_J Chacun  des  articles  de  recette  qui 

Somme  égale  . . .     125,027,657  86  concourent  à  donner   ce  total   a , 

'      '  d'ailleurs,    été    contrôlé  îsoléroeDl 

Malgré   l'énorme  plus-value  c|ue  avec  le  plus  grand  soin ,  ainsi  que 

présentent   les    recettes   ordinaires  les  notes  expncatives  qui  accompa- 

constatées  au  compte  de  1860,  quand  suent  le  projet  de  budget  en  fbot 

on  la  compare  à  la  supputation  qui  foi.   Cette   double   justification  de 

en  avait  été  faite  au  budget ,  elles  l'ensemble  et  des   détails  de  mes 

ne  montent  pas  cependant  à  plus  propositions  me  paraît  suffire,  et  je 

de  106,362,343  fr.  33  cent.,  savoir  ;  craindrais  de    trop   fatiguer  voira 

106,200,408  fr.  99  C,  provenant  des  attention  en  y  ajoutant  des  dévelop- 

recettes  ordinaires  proprement  di-  pements  superflus  dans  ce  Mémoire. 
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Les  receltes  extraordinaires,  qui 
se  sont  élevées  à  6,191,856  fr.  84  c. 
en  1860 ,  et  qui  figurent  au  budget 
de  1861  pour  9,587,504  francs  déjà 
réalisés  en  graude  partie,  sont  éva- 
luées à  12,250,906  francs  pour  1862. 
Il  n*y  a  rien  de  régulier  dans  ce 

Senre  de  produits  ,  et ,  d'ordinaire, 
est  très-difiQcile  d'en  prévoir  exac- 
tement le  montant.  Il  n*y  a  donc 
aucun  motif  de  modifier  la  plupart 
des  appréciations  portées  aux  bud- 
gets antérieurs.  Aussi ,  Tau^roenta- 
tlon  notable  qu^ils  ont  subie  dans 
leur  ensemble  ,  depuis  l'an  dernier, 
et  celle  que  je  vous  propose  d'y 
ajouter  encore  cette  année ,  pro- 
viennent-elles surtout  de  Paccrois- 
sement ,  conforme  aux  termes  du 
traité  passé  entre  l'Etat  et  la  Ville , 
le  3  mai  1858,  des  annuités  de  la 
subvention  que  le  Trésor  doit  à  la 
Caisse  municipale,  pour  l'exécution 
des  grandes  opérations  de  voirie 
déterminées  par  ce  traité.  La  deu- 
xième annuité,  reçue  en  1860  ,  était 
de  4  millions,  et  la  troisième ,  échue 
cette  année ,   s'élevait  à  6  millions; 


la  quatrième ,  exigible  en  1862 ,  sera 
portée  à  8,800,000  francs. 

DÉPENSES. 

La  somme  de  125,027,657  fr.  86 
c,  à  laquelle  montent  les  dépenses 
comme  les  recettes,  se  devise  ainsi 
qu'il  suit  : 

Dépenses  ordinai- 
res        77,814,822  30 

Dépenses  extraor- 
dinaires       47,212,835  56 

Somme  égale  . . .     125,027,657  86 


Dépenses  ordinaires. 

Les  crédits  ouverts  aux  budgets 
primitif  et  supplémentaire  de  1861 , 
pour  dépenses  ordinaires,  forment 
un  total  de  74,484,184  francs  62  cen- 
times. 

Les  besoins  des  divers  services 
administratifs ,  soigneusement  dis- 
cutés, exigent  3,330,637  fr.  68  c. 
de  plus ,  en  1862. 

Voici  la  répartition  de  cette  diffé- 
rence : 


Dettes  municipales  (char- 
ces  annuelles) 

1861. 

1862. 

AUGMRNTATIONS. 

12,542,205  26 
49,803,985  61 
12,137,993  75 

14,224,581  02 
51,326,000  95 
12,264,240  33 

1,682,375  76 

1,522,015  34 

126,246  58 

Préfeclure  de  la  Seine. . . 
Préfecture  de  police 

74,484,184  62 

77,814,822  30 

3,330,637  68 

§  1". 

La  dette  municipale,  dont  les 
charges  annuelles  ont  été  aggravées 
d'une  manière  notable  en  1861 ,  par 
le  service  de  l'emprunt  de  1860 ,  se 
Terrait  atténuée  en  1862  ,  par  suite, 
tant  de  l'amortissement  graduel  des 
anciens  emprunts  et,  déjà  même  du 
dernier,  que  du  payement  successif 
des  prix  des  immeubles  acquis  à 
terme  pour  diverses  causes,  s'il 
n'était  nécessaire  de  ménager  à  la 
Caisse  des  travaux  de  Paris  une 
subvention  suffisante,  pour  mainte- 
nir ses  émissions  de  valeurs  de  cré- 
dit au  chiffre  qu'elles  viennent  d'at- 


teindre, pendant  tout  le  cours  de 
l'année  prochaine ,  comme  elle  y  est 
autorisée. 

En  eifet,  la  réduction  de  ces 
émissions  à  60  millions ,  qu'elle  doit 
opérer  en  exécution  de  la  loi  du 
1er  août  1860,  au  moyen  d'une 
attribution  de  40  millions  que  la 
Ville  doit  lui  faire  à  cet  effet  sur  le 
dernier  emprunt,  ne  saurait  avoir 
lieu ,  dans  le  cas  le  plus  favorable, 
avant  la  fin  de  1862. 

§«. 
Les  augmentations  de  crédits  que 
je  suis  obligé  de    vous   proposer, 
pour  certains  services  de  la  Préfec- 
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ture  de  la  Seine  ,  après  avoir  exa-  celui  des  familles  dégrevées  partiel- 
miné  et  réduit,  autant  que  possible,  lement,  à  163,440.  Le  premier  nom- 
leurs  demandes  s'élèvent  réellement  bre  sera  de  41,140,  et  le  second,  de 
à  2,487,761  fr.  52  c,  mais  elles  sont  167,175,  en  1862.  11  y  aura  donc 
compensées  pour  905,305  fr.  68  c.  918  exonérations  totales  et  3,735  dé- 
par  des  diminutions  que  j'ai  cru  grèvements  parlielâ  de  plus.  Cela 
devoir  faire  subir  à  la  dotation  de  prouve,  une  fois  encore,  que  les 
plusieurs  autres,  d*après  les  résul-  petits  logements  ne  disparaissent  pas 
tats  de  l'année  dernière  et  les  faits  dans  Paris,  comme  tant  de  persoD- 
connus  de  l'année  courante.  C'est  nés  s'obstinent  à  le  répéter  haute- 
ainsi,  qu'en  résumé,  mon  adminis-  ment,  et  qu'ils  s'y  multiplient,  au 
tration  ne  réclame  que  1,522,015  fr.  contraire,  d'année  en  année. 
34  c,  de  plus  pour  1862  que  pour  Un  accroissement  de  dépenses  de 
1861.  110,687  fr.  50  c,  toutes  compensa- 

Je  ne  saurais ,  vous  le  comprenez,  tiens  faites ,  ressort  au  chapitre  de 

Messieurs,  entrer  ici  dans  le  détail  la  Mairie  centrale.  Elle  est  motivée^ 

minutieux  des  causes  de  toutes  les  en  partie,   par  des  augmentations 

modifications  de  chiffres  subies  par  périodiques  réglementaires  de  trai— 

les  divers  chapitres  de  dépenses;  elles  tement  acquises  à  certains  employés, 

sont  expliquées  avec  un  grand  soin  et  par  quelques  allocations  supplé- 

dans  les  notes  placées  en  regard  de  mentaires  de  minime  importance  ; 

chaque  article ,  qu'il  serait  sans  uti-  mais  sa  principale  cause  est  Texten- 

lité  de  reproduire  ici.  Mais  vous  me  sion  qu'à  dû  recevoir  le  cadre  même 

permettrez  de  signaler  à  votre  atten-  des  bureaux. 

tion  celles  qui  me  paraissent  dignes       Depuis  la  loi  du  16  juin  1859,  qui 

de  la  fixer  plus  particulièrement.  a  doublé  en  surface  le  cercle   de 

La  somme  des  contributions  à  la  l'administration  municipale  pari- 
charge  de  la  Ville  sera  un  peu  di-  sienne,  et  augmenté  de  moitié  en 
minuée ,  tout  compensé ,  l'an  pro-  sus  la  population  dont  les  intérêts 
cbain ,  par  suite  de  la  démolition  collectifs  sont  confiés  à  sa  vigilance; 
d'un  certain  nombre  de  maisons  ac-  depuis  le  décret  du  10  octobre  1859, 
quises  sur  les  fonds  généraux,  pour  qui  a  transféré  les  attributions  ad- 
l'amélioration  de  la  voie  publique:  miqislratives  de  la  Préfecture  de  po- 
mais  il  y  aura,  au  contraire,  un  lice  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  j^ai 
certain  accroissement  dans  le  mon-  dû,  sans  doute,  Messieurs»  vous  de- 
tant  :  1»  du  dégrèvement  complet  de  mander  les  moyens  de  rétribuer  un 
la  contribution  personnelle ,  que  la  personnel  d'employés  plus  nom  - 
Ville  assure  à  toute  la  population  de  breux,  et  de  couvrir  des  frais  maté- 
Paris  ,  sans  distinction  ;  2»  du  dé-  riels  plus  considérables.  Les  dépen- 
grèvement,  non  moins  entier,  de  la  ses  de  la  Mairie  centrale,  qui  ne  dé- 
contribution mobilière,  dentelle  fa-  passaient  pas  1,335,565  fr.  34  c.  en 
vorise  tous  les  contribuables  qui  1861  forment  un  total  de  1,476,669 
ont  des  loyers  imposables  inférieurs  francs  50  cent.  Mais  j'ai  évité,  le  pins 
à  250  francs,  c'est-à-dire  des  loyers  possible  de  toucher  au  cadre  des 
réels  inférieurs  à  312  fr.  50  cent.;  bureaux,  avant  qu'une  expérience 
30  et  des  atténuations  diverses  de  attentive  et  prolongée  des  besoins 
cotisation ,  qu'elle  opère  au  profit  réels  m'eût  montré  clairement  dans 
de  ceux  dont  les  loyers  imposables  quelle  mesure  il  convenait  de  le 
sont  compris  entre  250  fr.  et  1,500  faire,  et  je  me  suis  borné,  en  atten- 
fr.,ou  les  loyers  réels,  entre  312  fr.  dant,  à  multiplier  les  employés  infé- 
50  c.  et  1,875  fr.  rieurs,  dans  la  proportion  commaa- 

Dès  cette  année,  comme  j'ai  eu  dée  par  l'expédition  des  affaires, 
l'occasion  de  le  constater  dans  une      Je  ne  me  dissimulais  pas  que  les 

circonstance  solennelle,  le  nombre  employés  supérieurs  ne  pourraient 

des  familles  jouissant  de  l'exonéra-  suffire  que  difficilement,  malgré  tout 

tion   complète  de   la  contribution  leur  zèle,  à  la  direction  du  travail 

mobilière  s'est  élevé  à  40,222,   et  de  divisions  désormais   trop  char- 
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gées.  Depuis  longtemps  déjà  ,  il  me  attributions  de  tous  les  préfets , 
paraissait  démontré  que  la  réduction  formeront  une  administration  à  part 
de  leur  nombre^  de  8  à  4  opérée  en  et  seront  réparties  entre  trois  sec- 
1848,  avait  été  excessive.  Je  ne  pou-  tions;  celles  des  affaires  municipales 
vais,  même  avant  1859,  as'surer  la  uni  ne  sont  pas  encore  classées  en 
marche  du  service  qu'en  travaillant  directions  eu  formeront  une  nouvelle, 
directement  dans  beaucoup  de  cir-  placée  sous  Tautorité  d'un  délégué 
constances ,  avec  les  chefs  de  cer-  spécial  du  préfet ,  de  telle  façon 
tains  bureaux^  et  eu  entrant  dans  qu'aucune  de  ces  affaires  ne  soit 
une  foule  de  détails  dont  j'aurais  dû  soumise  à  la  décision  du  préfet 
certainement  être  affranchi,  mais  qu'avec  le  rapport  et  les  propositions 
qui ,  sans  cela  ,  auraient  échappé  à  d'un  fonctionnaire.  ^ 
tout  contrôle  efficace.  Celte  aggrava-  Au-dessus  de  cette  organisation , 
tion  de  mon  labeur  personnel  est  le  secrétariat  général  veillera  à  Tor- 
devenue  bien  autrement  lourde  de-  dre  de  l'ensemble.  Il  résumera  tou- 
puis  deux  ans.  Toutefois,  je  préférais  tes  les  affaires  de  personnel,  as- 
là  supporter  que  de  risquer  d'entre-  surera  l'enregistrement  et  le  départ 
prendre  inconsidérément  une  œuvre  des  affaires,  et  dirigera  d'ailleurs 
aussi  grave  que  la  réorganisation  tous  les  services  détachés,  tels  que 
compUHede  la  Préfedurede  la  Seine  les  secrétariats  des  divers  conseils, 
et  de  la  Mairie  centrale  de  Paris.  La  les  archives,  la  bibliothèque,  etc. 

Sromolion  de  deux  de  mes  chefs  de  Un  bureau  y  concentrera  le  travail 
ivision  à  des  emplois  supérieurs,  et  des  expéditions. 
la  perte  bien  regrettable  d'un  troi-  Entin  le  cabinet  du  préfet,  qui  n'a 
sième,  ont  forcément  mis  fin  à  ma  jamais  été  constitué  sérieusement, 
temporisation ,  et  par  un  arrêté  du  comprendra  non-seulement  l'ouver- 
ler  je  ee  mois  j'ai  déterminé  les  nou-  ture  des  dépêches ,  les  affaires  con- 
-veaux  cadres  du  personnel  de  la  fidentielles,  celles  qui  se  rapportent 
manière  qui  m'a  paru  la  mieux  ap-  aux  beaux-arts ,  aux  fêtes  et  récep- 
propriée  aux  besoins  du  service,  tions  de  l'Hôtel-de-Ville  et  au  service 
J'ai  profité  d'ailleurs  de  ce  mouve-  intérieur,  mais  encore  un  bureau 
ment  intérieur  pour  faire  cesser  une  spécial  où  seront  centralisés  les  rap- 
confusion  qui  n'était  qu'apparente ,  ports  des  directeurs  et  tous  les  tra- 
mais qui  a  souvent  fait  illusion  au  vaux  réservés, 
dehors,  des  attributions' du  Préfet,  Cette  organisation  nouvelle  n'exige 
agissant  en  cette  qualité  et  du  même  qu'un  accroissement  assez  modéré 
fonctionnaire  agissant  comme  maire  de  personnel ,  mais  elle  multiplie  le 
central  de  la  ville.  nombre  des  chefs  de  bureau  et  des 

Si ,  par  des  raisons  de  Tordre  le  employés  supérieurs  ;  or,  c'était  pré- 
plus élevé,  la  loi  organique  de  l'ad-  cisement  par  l'insuffisance  de  ce 
ministration  en  France,  celle  du  28  nombre  que  péchait  l'ancienne, 
pluviôse  an  VIII^  encore  en  vigueur.  Le  crédit  que  je  demande  pour  le 
a  évoqué  à  Pans  les  attributions  du  personnel  et  le  matériel  de  la  Mairie 
maire  pour  les  faire  exercer  direc-  centrale  en  1862  (1,617,350  fr.)  dé- 
cernent par  la  juridiction  adminis*  passe  la  dépense  constatée  en  1859 
trative  du  deuxième  degré,  en  même  (1,097,435  fr.  99  c.  de  519,914  fr. 
temps  que  le  pouvoir  préfectoral,  01  c.  Ce  n'est  pas  moitié  en  sus, 
cette  combinaison  politique ,  sanc-  bien  qu'en  somme  l'importance  de 
tionnée  par  le  temps  et  l'expérience,  cette  administration  se  soit  accrue 
a  laissé  distinctes,  en  fait  comme  en  dans  une  proportion  plus  grande  à 
droit,  les  fonctions  que  le  Préfet  de  partir  de  1860.  D'ailleurs  vous  avez 
la  Seine  cumule.  Mais  il  est  encore  admis.  Messieurs,  la  très-majeure 
mieux ,  que  cela  devienne  patent  partie  de  cet  accroissement  de  dé- 
pour  tous.  pense  aux  budget  de  1860  et  de  1861, 

Désormais  les  affaires  générales ,  et  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  d'vn 

départementales  et  communales,  cel-  complément  qui  semble  modéré  si  on 

les  qui  rentrent  dans  le  cercle  des  le  met  en  balance  avec  les  heureux 
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résaltats   qu'où    peut   attendre  du  années,  dans  les  hôpitaux  de  Paris, 

nouvel  état  des  choses  pour  la  bonne  en  vertu  d'un  traité  que  j'avais  pu 

et  rapide  instruction  dfes  affaires.  ménager  entre  les  communes  sup- 

Les  dépenses  ordinaires  prévues  primées  et  l'assistance  publiaue.  A 
au  budget  particulier  de  l'assistance  cet  égard,  il  n'^  a  rien  eu  de  cnangé 
publique ,   pour    1862 ,   montent  à  dans  la  situation  du  service ,  si  ce 
22,153,716  fr.  Les  revenus  propres  n'est  que  la  Ville    de  Paris  a  dû 
de  l'assistance  ne  dépassent  pas  13  combler  l'insuffisance  de  recette  que 
millions  380,734  fr.  Il  en  résulte  une  la  disparition  de  l'abonnement  des 
insuffisance  de  8,772,982  francs,  qu'il  communes  supprimées  a  produite, 
faut  couvrir  par  une  subvention  de  Néanmoins,  le  nombre  des  lits  d'hô- 
pareille  somm(; ,  sur  les  fonds  gêné-  pitaux  a  été  augmenté  de  164  depuis 
faux  de  la  Ville,  subvention  indé-  deux  ans.  Il  est  maintenant  de 7,311. 
pendante  de  celles  dont  j'aurai  à  Mais,  ce  qui  a  pris  un  développe- 
vous  entretenir  plus  tard,  et  qui  ont  ment  considérable,  c'est  TexceUenle 
rapport  au  renouvellement  du  mo-  institution  du  traitement  des  malades 
biiier,  du  linge  et  des  vêlures  des  à  domicile.  On  a  constaté  dans  ce 
établissements  hospitaliers,  et  aux  service,  pour  1860, 522,863 journées 
grosses  réparations  et    reconstruc-  de  malades  assistés  chez  eux  ;  c'est 
lions  de  leurs  bâtiments.  La  sub-  l'équivalent  de  i'occupaliou  pendant 
venlion  ordinaire  de  1861  ne  dépas-  l'année  entière, .de  1,431  lits  d'hô- 
sait  pas  8.111,930  francs.  En  consé-  pital. 

quence  ,    l'asgravation   de    charges       D'autres  secours  remplacent,  pour 

que  subit,  de  ce  chef,   le  budget  les  vieillards  et  les  infirmes,  la  créa- 

municipal,  est  de  661,052  francs.  tion  de  nouveaux  lits  dans  les  hos- 

J'aidéjà  eu  lieu  de  rappeler  qu'en  pices  de  Paris,  qui  en  contiennent 

1859,  avant  l'agrandissement  de  Pa-  cependant  10,521 1   Le    nombre  de 

ris,  cette  subvention  était  de  7, 188,665  ces  pensions  accordées  à  la  vieillesse 

fr.  27  c.   seulement ,  et  de  cons-  et  à  la  souffrance  indigentes  était  de 

tater  qu'elle  s'est  élevée ,  dès  1860,  858  en  1859.  Il  a  été  augmenté  de 

à  7,537,2W  fr.  On  vient  de  voir  que,  284  en  1860,  et  porté  à  1,137. 
pour  l'anuée  courante,  elle  est  de       H  maisons  de  secours  ont  étéfon- 

8,111,930  fr.,  et  qu'elle  doit  être,  dées  dans  les  12»,  13«,  14*,  i6«,  17», 

l'an  prochain,  de  8,772,982  fr.  La  18«,  19®  et  20«  arrondissements ,  et 

différence   entre  les   deux    chiffres  Ton   s'occupe ,  avec    activité ,    des 

extrêmes  de  celte  progression  est  de  moyens  d'y  en  établir  successivement 

1,59^,316  fr.  93  c.  J'avais  donc  rai-^on  19  autres. 

de  dire  que  l'effet  de  l'admission  lé-       Le  nombre  des  indigents  inscrits 

gale  de  la  population  de  l'ancienne  aux  bureaux   de  bienfaisance,  qui 

zone  suburbaine  aux  secours  publics  était  de  69,424  seulement  en  1859, 

de  Paris  ne  s'était  pas  produit ,  tout  montait,  dès  1860,  à  91,195;  aujour- 

d'abord  en  entier.  d'hui,    il  s'élève  à  106,193,  et  les 

Mais  l'élévation  delà  subvention  dépenses  de  ces  bureaux,   qui  ne 

ordinaire  allouée  à  l'Assistance  pu-  dépassaient  pas  2,155,257  francs  en 

blique  sur  les  fonds  généraux  de  la  1850,  sont  prévues  pour   3,270,727 

Ville ,  n^est  pas  l'expression  complète  francs  en  1862.  La  différence  eu  plus 

de  cet  effet.  Les  améliorations  dont  est  de  1,115.257  francs, 
les  ressources  propres  de  cette  ad-      Mais  ce  nest  pas  tout.  La  Ville  est 

ministration  ont  profité,  et  qui ,  de-  tenue  de  concourir  aux  dépenses  oo- 

puis  1859,  ne  sont  pas  moindres  de  casionnées  par  ceux  des  14,538  en- 

2,658,718  fr.  94  c,  ont  servi  aussi  à  fants  assistés  et  des  2,060  aliénés  à 

couvrir  les  dépenses  nouvelles  occa-  la   charge  du    département   de  la 

slonnées,  dans  cette  branche  si  in-  Seine,  qui  sont  domiciliés  dans  son 

téressante   du   service  public,  par  sein.  Cette  obligation  est  devenue 

l'agrandissement  de  Paris.  plus  onéreuse  depuis  1800.  Le  coo- 

Les  malades  de  la  banlieue  subur-  tingent  municipal,  qui  était  de  914 

baine  étaient  reçus ^  depuis  quelques  mille  107  fr.  27  c.  en  1859,  est  évalué 
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à  1,262,060  fr.  pour  1862.  La  diffé- 
rence en  plus  est  de  3i7,952  fr.  73 
cent 

Enfin  je  vous  propose .  Messieurs, 
de  porter  de  100,000  fr.  a  120,000  fr. 
le  fonds  habituel  d*encoura^ement  et 
de  secours  à  divers  établissements 
charitables  libres,  afin  de  pouvoir 


faire  une  part  plus  large  à  ceux  qui 
existent  sur  les  territoires  annexés. 

En  résumé,  la  dotation  annuelle 
de  la  charité  publique,  dans  le  pro- 
jet de  budget  de  la  Ville ,  pour  1862. 
est  accrue  de  855,964  fr.  et  portée  a 
20,155,042  fr.,  savoir  : 


Subvention  ordinaire  à  TAssistance  pu- 
blique   • 

1862. 

1861. 

AUGMEN- 
TATIONS . 

8,772,982 

1,262,060 
120,000 

8,111,930 

1,087,148 
100,000 

661,052 

174,912 
20,000 

Contingent  de  la  Ville  dans  les  dépenses 

des  enfants  assistés  et  des  aliénés 

Secours  à  divers  établissements  privés. 

10,155,042 

9,299,078 

855,964|| 

Le  service  de  l'instruction  pri- 
maire, comme  le  service  de  l*assis- 
tance  publique,  est  de  ceux  qui  ex- 
citent au  plus  haut  degré  votre  inté- 
rêt. Cest  un  autre  mode  d'assistance 
que  la  Ville  exerce.  Celui-ci  s*adresse 
aux  jeunes  intelligences,  dont  il  im- 
porte de  protéger  et  de  surveiller  le 
développement,  et  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  classes  indigentes  qui 
en  profitent.  Par  une  largesse  peut- 
être  excessive,  toutes  les  écoles  de 
Paris,  laïques  et  congréganistes,  sal- 
les d'asile,  écoles  d'enfants,  écoles 
d*adultes ,  écoles  spéciales ,  ouvroirs, 
etc.,  sont  gratuites. 

Ces  établissements  sont  maintenant 
au  nombre  de  419.  De  plus  la  Ville 
subventionne  38  établissements  pri- 
vés gratuits.  71,802  enfants  ou  adultes 
(ii,807  garçons  et  26,995  filles)  les 
fréquentent. 

Les  dépenses  de  ce  service  ont  été 
de  1,6^9,156  fr.  62  c.  en  1859.  Dès 
1860,  elles  ont  monté  à  2,219,132  fr. 
03  c.  Les  prévisions  du  budget  de 
1861  les  portent  à  2,349.013  fr.  45  c. 

La  somme  des  crédits  que  je  vous 
propose  d'allouer  pour  ce  service, 
en  1862,  est  de  2,487,724  fr.  50  c. 
La  différence  en  plus ,  de  1859  à 
1862,  est  de  838,567  fr.  88  c. 

La  dépense  de  2,487,724  fr.  50  c, 
prévue  pour  1862,  ne  comprend  pas 
150,000  fr.  qui  sont  inscrits  au  cha- 
pitre des  dépenses  d'entretien  des 


bâtiments  communaux ,  pour  entre- 
tien dès  bâtiments  scolaires ,  500,000 
francs  qui  sont  réservés  aux  crédits 
extraordinaires,  pour  dépenses  de 
construction  ou  d'agrandissement  des 
mêmes  bâtiments,  ni  17,600  francs 
de  secours ,  proposés  pour  cTanciens 
fonctionnaires  de  l'instruction  pri- 
maire. 

En  somme,  l'instruction  primaire 
coûtera  3,155,32i  fr.  50  c  à  la  Ville 
en  1862,  et,  en  regard  d'un  tel  chif- 
fre, je  ne  crois  pas  que  personne 
soit  en  droit  de  raccu.ser  de  parci- 
monie envers  cet  important  service 
public. 

L'augmentation  de  dépense  ,  im- 
putable à  l'exercice ,  est  de  138,711 
fr.  05  c.  Elle  est  motivée  ,  d*abord4 
par  le  développement  que  prend  in- 
cessamment l'ensemble  du  service  ; 
ensuite ,  par  des  améliorations  que 
je  vous  propose  d'apporter  dans  la 
situation  du  personnel  enseignant, 
et  que  vous  accueillerez  ,  j'en  suis 
sûr ,  Messieurs ,  avec  une  vive  sym- 
pathie . 

Déjà ,  l'an  dernier,  c'était  le  ser- 
vice municipal  des  travaux  publics 
qui  figurait  aux  dépenses  ordinaires 
pour  Ta  plus  grosse  somme  de  de- 
mandes de  crédits.  Il  a  été  inscrit 
pour  17,467,091  fr.  90.  c.  aux  bud- 
gets primitif  et  supplémentaire  de 
1861.  Cette  année  encore ,  malgré 
toute  mon  application  à  la  contenir 
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dans  de  justes  limites ,  j'ai  dû  recon-   porter  ses  crédits  à  la  somme  tolale 
naître  la  nécessité  de  lui  accorder  de  18,853,660  fr.,  ainsi  répartie  : 
1,206,968  fr.  10  c.  de  plus,  et  de 

Ltnir;r;;;;;;;;;;;:;;::::::;:;  "'l^î:iSI  :  |  •^^«".*'«'  » 

Eaux  et  égoûts 2,180,iOO  » 

Promenades  et  plantations 2,385,760  » 

Somme  ég^le 18,823,660  » 

Suit  dans  le  Mémoire  le  détail  en  longueurs  et  en  surfaces  des  dépenses 
de  la  voie  publique. 

§3. 

Il  appartient  à  M.  le  Préfet  de  police,  continue  le  Mémoire,  devons 
donner,  Messieurs ,  Texplication  des  causes  de  Taugmentation ,  peu  consi- 
dérable d'ailleurs  (126,2i6  fr.  58  cent.),  qui  ressort  de  la  comparaison  do 
créJit  total  alloué  au  budget  de  1861 ,  avec  le  chiffre  quMl  m'a  demandé 
d'inscrire  au  projet  de  budget  de  1862,  pour  les  dépenses  de  sa  Préfecture. 

Dépenses  extraordinaires. 

En  rapprochant  du  total  l'évaluation  des  recettes  ordi- 
naires de  1862,  ci 112,776,751  86 

Celui  des  dépenses  correspondantes ,  ci 77,814,822  30 

On  trouve  un  excédant  des  ressources  sur  les  charges 
annuelles ,  s'élevant  à 3i,961,929  56 

Et ,  en  y  ajoutant  le  montant  des  receltes  extraordi- 
naires ;  ci fr.     12,250,906   » 

On  a  la  somme  que  les  dépenses  extraordinaires  ne 
peuvent  pas  dépasser,  mais  jusqu'à  laquelle  il  est  impos- 
sible d'en  porter  le  total ,  soit 47,212,835  56 

Avant  tout,  il  faut  prélever,  sur  cette  somme^  les  ressources  nécessaires 
pour  le  service  extraordinaire  de  la  dette  municipale. 

L'amortissement  des  emprunts  de  la  Ville,  auquel  on  a  pu  faire  face 
en  1861  avec  6,563.000  fr.,  exigera,  en  1862,  6,829,000  fr.  à  employer  de 
la  manière  suivante. 

Remboursement  de  3,487  obligations  de 
l'emprunt  de  1852.- 3,487,000    »i 

Remboursement  de  2,228  obligations  de  l       «  ooo  aaa   ». 

l'emprunt  de  1855 1,114,000    »?      e,«î»,ww  » 

Remboursement  de  4,456  obligations  de  ] 

l'emprunt  de  1860 2,228,000    »j 

A  cette  somme  il  convient  d'ajouter  : 

Pour  le  paiement  des  termes  à  échoir, 
des  emprunts  des  communes  annexées  à 
Paris 50,000    »  J 

Pour  la  contribution  de  la  Ville  dans  le  I  |.-  M,é  q| 

payement  des  dettes  des  communes  frac-  i  ' 

tionnées 107,141  01 J 

Les  traités  passés  pour  le  rachat  du  privilège  et  des 
établissements  de  la  Comipagnie  des  Eaux,  en  |^860,  et 
pour  le  rachat  de  la  concession  du  canal  Saint-Martin ,  en 
1861 ,  sont  venus  grever  d'autant  le  service  des  annuités 
dues  par  la  Ville. 

A  reporter 6,986,141  01 
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Report 6,986,141  01 

Il  absorbera  eo  1862 ,  savoir  : 

Rachat  du  péa^e  des  ponts 519,575    »  \ 

Rachat  des  droits  de  la  Compagnie  gêné-  I 

raie  des  Eaux 1,160,000    »)        1,859,5T5    » 

Rachat  des  droits  de  la  Compagnie  du  | 

canal  Saint-Martin 180,000    ») 

Total  pour  la  dette  proprement  dite 8,8i5,716  01 

Un  crédit  de  4,943,438  fr.  43  c,  pour  prix  d'immeubles 
payables  à  termes  fixes,  figure  au  budget  de  1861.  Par 
suite  de  Texlinction  graduelle  de  cette  portion  de  la  dette, 
une  somme  de  2,453,382  fr.  55  c.  suffira  en  1862.  Elle  se 
répartit  ainsi  : 

Opérations  de  voirie 1,581,070  58  j       ,  ,-«  „^,  -^ 

Acquisitions  pour  services  divers 872,291  97  J       3B,«>«>,do«  »» 

Total  général 1 1,299,078  56 

Après  ces  prélèvements, il  restera  disponible  une  somme 
de  35,913,757  fr.,  que  je  vous  propose,  Messieurs,  de  ré- 
Ttarlir  ainsi  : 

Subvention  exceptionnelle  à  TAssistance  publique ,  pour 
achat  extraordinaire  de  mobilier,  linge  et  effets  divers,  et 
pour  travaux  extraordinaires  dans  ses  éta- 
blissements      1,278,030  ' 

Travaux  de  tout  ordre  : 

Architecture  et  beaux-arts....  4,240,667  \ 

Ponts  et  chaussées 3,895,000  (  ^o  -oc  ««7 

Améliorations   diverses   de  la  >  u,  145,001       «-q,„-c- 

voie  publique 5,000,000  )  /     ^^»^i^i^^'     » 

Réserve  pour  opérations  ey^reprises  avec 
le  concours  de  TEtat,  et  pour  dépenses  extraor- 
dinaires de  toute  nature,  motivée  par  Texten- 
sion  des  limites  de  Paris 21,500,000 

Somme  égale 47,212,835  56 

L*an  dernier,  je  vous  ai  déjà  fait  mandes  formées  pour  les  travaux 
connaître,  Messieurs,  mon  intention  extraordinaires  des  bâtiments  hos- 
de  faire  disparaître  peu  à  peu  du  pita tiers.  Dès  cette  année,  j'ai  ra- 
budget  de  la  Ville  les  subventions  mené  au  chiffre  ancien  de  1  mill  on 
extraordinaires  qui  sont  accordées  le  secours  applicable  à  ces  travaux, 
à  l'Assistance  publique,  et  qui  ten-  que  vous  aviez  consenti  à  élever  de 
dent  à  perdre  leur  caractère  primi-  300,000  francs  en  1860,  et  de  500,000 
tif ,  tout  exceptionnel ,  en  se  renou-  francs  en  1861 ,  pour  faire  face  à  dès 
vêlant  indéfiniment.  Cette  observa-  découverts  provenant  d'entreprises 
lion  motivée  surtout  par  les  deman-  exécutées  à  tort  par  anticipation;  mais 
des  de  secours  applicables  aux  achats  il  faut  en  venir  à  poser  nettement, 
de  mobilier,  de  linge  et  effets  di-  en  principe,  que  l'Assistance  publi- 
vers,  qui  auraient  dû  prendre  fin  que  doit  employer  largement  les 
depuis  longtemps,  si  l'on  avait  eu  capitaux  qu'elle  possède,  ou  qu'elle 
soin  d'a.ssurer  le  renouvellement  recueille  annuellement,  à  la  restau- 
annuel  des  objets  hors  d'usage,  au  ration  et  à  l'amélioration  des  im- 
moyen  des  crédits  d'entretien  portés  meubles  hospitaliers  ,  au  lieu  de 
au  budget  particulier  de  l'Assistance  rejeter  la  plus  grande  part  de  celte 
publique,    s^étend    aussi    aux   de-  charge  sur  la  Ville,  afin  de  pla 
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cer  en  rentes  ses  propres  ressources  ;  maisons  de  secours ,  dans  les  nou- 


pose ,  Messieurs ,  d'accorder  encore,  Sur  la  somme  de  4,240,669  fr.  de- 
sauf  à  les  restreindre  graduellement,  mandée  pour  les  travaux  d'archi- 
les  allocations  dont  il  s'agit,  c'est  teciure et  de  beaux-arts,  3,000,000 f. 
en  considération  des  dépenses  fort  sont  destinés  aux  édifices  religieux , 
élevées  que  la  création  de  nouyelles  savoir  : 

Travaux  de  grosse  réparation,   reconstruction  ou  agrandissement  des 

édifices  existants 800,000    »  }  |  oOO  000  » 

Travaux  de  décoration  des  mêmes  édifices. . .  200,000    »  J    ^      ' 
Achat  ou  construction  d'édifices  nouveaux 2,000,000  > 

Somme  égale 3,000,000  » 

Pendant  longtemps ,  les  édifices  sidérables ,  quelques-unes  ont  été 
religieux  n'ont  pas  eu  de  dotation  restaurées  de  fond  en  comble:  vingt- 
assurée  au  budget  de  la  Ville.  Le  deux  ont  été  l'objet  de  travaux  de 
conseil  municipal  allouait,  chaque  beaux-arts;  plusieurs  sont  complé- 
année,  un  certain  nombre  de  cré-  tement  décorées  de  statues,  de  ta- 
dits  applicables  à  des  travaux  déter-  bleaux  et  de  vitraux  de  couleor. 
minés  et  peu  considérables  en  Sainte-Glotilde  a  été  achevée;  Saint- 
somme.  Germain- l'A uxerrois  ,    Saint-Leu, 

Cependant,  les  besoins  étaient  Saint -Sulpice,  Saint -Vincent -de- 
pressants.  La  plupart  des  vieilles  Paul,  ont  reçu  de  vastes  presbyte- 
églises  de  Paris  attendaient  de  res.  Enfin,  la  Ville  a  racheté  les 
grosses  réparations  urgentes  ;  beau-  églises  construites  4)ar  les  soins  des 
coup  étaient  inachevées  ou  exi-  fabriques,  pour  les  nouvelles  pa- 
geaient  des  reconstructions  par-  roisses  de  Saint-Eugène  et  de  Saiot- 
tielles  ;  plusieurs  étaient  trop  exi-  Eloi,  et  elle  a  commencé  la  construc- 

Sues.  On  réclamait  de  toutes  parts  tion  des  églises  importantes  qu'exi- 

es  chapelles  de  catéchisme ,    fon-  gent  celles  de  Saint-Augustin ,  de  la 

datious  excellentes  ,  dont  l'idée  est  Trinité  et  de  Saint-François-Xiavier. 

due  à  notre  temps.  Les  presbytères  Depuis  l'agrandissement  de  Paris, 

manquaient  ou   était  généralement  la  Ville  a  encore  acquis  la  nouvelle 

insuffisants.   Enfin,   la  création    de  église  construite  par  la  fabrique  de 

nouvelles  paroisses  exigeait  de  nou-  Saint-Michel,  aux  Batignolles;  elle 

velles  églises.  a  mis  la  dernière  main   à   l'église 

Un  des    premiers  actes  de  mon  Saint -Jean- Ha  ptis  te  de  BelleviUe, 

administration  a  été  de  réserver  dans  terminé  et  livré  au  culte  celle  de 

le  budget,   pour  la  satisfaction  de  Saint- Bernard,  à  La  Chapelle,  et 

ces  besoins  de  premier  ordre  ,  une  continué  celle  ae  Notre-Dame  de  Cli- 


portée  à  S  millions  et  divisée  en  deux  porter  de  nouvelles  charges.  Je  les  ai 
parts  :  1  million  pour  les  anciens  imputées,  comme  je  devrai  imputer 
édifices  à  restaurer  ou  à  décorer,  et  toutes  celles  qui  restent  à  faire  pour 
1  million  pour  les  nouveaux ,  et  assurer  convenablement  l'exerdee 
élevée  depuis  deux  ans  à  3  millions ,  du  culte  dans  les  nouveaux  territoi' 
répartis  comme  ci-dessus.  res,  sur  le  fonds  réservé  aux  de- 
Grâce  à  cette  mesure ,  vingt-trois  penses  extraordinaires  de  toute  na- 
anciennes  églises  ont  obtenu,  dans  ture  résultant  de  l'extension  des  li- 
Vespace  de  huit  ans,  des  réparations  mites  de  Paris, 
ou  améliorations  plus  ou  moins  coa-.  La  dotation  de  1  million  t  qui  est 
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maintenue  aux  grands  travaux  des  nombreux  édifices  municipaux ,  mais 

édiiictis  municipaux  et  des  établis-  encore  construire  le  bâtiment  an- 

sements  scolaires ,  ne  concerne  pas  nexe  de  l'Hôtel-de-Ville ,  la  mairie 

non  plus  ceux  de  ces  édifices  et  éta-  de  l'arrondissement  du  Louvre,  les 

blisseinents  qui  sont  situés  dans  Pan-  casernes  Lobau  et  des  Petits-Pères, 

cienne  banlieue  suburbaine.  Il  faut  y  llnstitut  Eugène- Napoléon  ,  et ,  en 

joindre,  pour  avoir   exactement  le  outre  ^  consacrer  plus  de  3  millions  à 

montant  des  d(^penses  que  Texercice  des  établissements  scolaires. 

1862  supportera  du  chef  de  Tancien  Le    budget    de    1862     contient , 

Paris,  une  somme  de  560,650  fr.  30  c.  comme  les  précédents ,  l'annuité  de 

qui  fij^ure,  au  chapitre  de  la  dette  120^000  fr.  applicable»  coûcurrem- 

municipale ,  dans  celle  de  872,291  fr.  ment  avec  les  ressources  propres  des 

97  c,  représentant  les  termes  exi-  lycées  de  Paris,  à  l'amélioration  de 

gibles  de  prix  d'immeubles  acquis  à  leurs  bâtiments, 

termes,  pour  services  divers.  La  somme  de  3,895,000  fr.  que  je 

Depuis  huit  ans,  la  Ville  a  pu.  au  vous  propose.  Messieurs,  d'affecter 

moyen  des  ressources  de  son  budget,  aux    grands   travaux   de    ponts  et 

non-seulement  faire  faœ  aux  grosses  chaussées,   se  compose   comme    il 

réparations    nécessaires    dans    ses  suit  : 

Contingent  de  la  Ville  dans  les  travaux  de  construction  ou  de  recon- 
struction de  ponts ,  quais ,  bas  ports ,  elc fr.      200,000    » 

Pavage  neuf  d'emplacements  livrés  à  la  voje 
publique 340,000    »J 

Construction  de  trottoirs 280,000    »  I       -w^  ^.^^ 

Etablissement  d'appareils  nouveaux  d'éclai-      '  (      o/i,uuu 

rage 50,000    » 

Continuation  de  la  distributiou  générale  des 
eaux 1,000,000    » 

Suite  du  bornage  des  dépendances  des  ca-  )  2,625,000    » 

naux  de  TOurcq  et  de  Saint-Denis 25,000    » 

Construction  d'égoûts 1,600,000    » 

Améliorations  diverses  des  promenades  existantes  et  plan* 
tatioos  nouvelles 400,000    » 

Somme  égale fr.  3,895,000    » 


De  1853  à  1860,  inclusivement,  la  en  1862,  pour  régler,  du  côté  de  la 

Ville  n'a  pas  payé  moins  de  6,180,1  i3  Ville,  toutes  les  opérations  engagées, 

fr.  96  c.  sur  les  fonds  de  son  budget ,  Les  crédits  généraux  que  je  de- 

pour  sa  moitié  dans  les  travaux  de  mande  ici  pour  les  services  de  la  voie 

construction   ou   reconstruction   de  publique,  des  eaux  et  égoùts  et  des 

ponts,  quais,  bas-ports,  etc.,  entre-  plantations  sont    indépendants   des 

pris  par  l'Etat  dans  Paris.  C'est^ainsi  crédits  ouverts  ou  à  ouvrir  en  con- 

qu'ont  été  assurées  la  restauration  séquence  du  percement  de  nouvelles 

complète  du  Pont-Neuf,  la  recon>  communications.  Ceux-ci  seront  im- 

struclion  des  ponts  d'A usterlitz ,  de  pûtes,  selon  les  cas,  soit  sur  le  fonds 

Louis-Philippe,  de  la  Cité  d'Arcole,  des  améliorations  diverses  de  la  voie 

au  Change ,  Saint-Michel  et  des  In-  publique,  soit  sur  les  fonds  spéciaux, 

valides,  et  la  construction  des  ponts  soit  sur  la  somme  réservée  pour  les 

de  l'Aima  et  de  Solférino.  La  recon-  dépenses  extraordinaires    ae  toute 

struction  du  pont  Notre-Dame  et  du  nature,  motivées  par  l'extension  des 

Petit-Pont,  conséquence  du  dénivel-  limites  de  Paris, 

lement  nécessité   par  le  percement  La  même  somme  devra  supporter, 

de  la  rue  de  Rivoli,  a  été  soldée  sur  d'ailleurs,  les  dépenses  d'établisse- 

les  fonds  spéciaux.  ment  de  nouveaux  appareils  d'éclaî- 

Une  somme  de  200,000  fr.  suffira ,  rage  dans  les  rues  anciennes  des  ter- 
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ritoires  annexés,  celles  de  distrîbu-  Lorsque  ce  dernier  aura  été  pro- 
tion  d*eaa  elde  construction  d'égoûts  longé  jusqu*au  auai  de  la  RS^pée,  en 
sous  le  sol  de  ces  rues ,  et ,  en  gêné-  passant  sous  recluse  du  bassin  de 
rai.  toutes  les  améliorations  que  la  rArsenal^il  ne  restera  plus  que  des 
Ville  s*est  imposé  le  devoir  de  réa-  travaux  de  médiocre  importance  à 
User,  au  moyen  de  cette  espèce  de  faire ,  pour  rachèvement  des  collec- 
budget  à  part,  dans  là  zone  subur-  leurs  de  la  rive  droiie. 
baine.  Or,  pour  ne  parler  que  des  Ceux  de  la  rive  sauche  sont  éga- 
eaux  et  des  égoûts ,  vous  avez  déjà  Icment  fort  avances.  Le  collecteur 
voté ,  Messieurs ,  des  crédits  impor-  principal,  dont  les  deux    sections 
tants  pour  étendre  le  service  des  doivent  aboutir  aux  siphons  du  pont 
anciennes  eaux  de  Paris  à  tous  les  de  la  Concorde,  est  terminé  sous  les 
points  de  cette  zone  qui  peuvent  en  quais,  d*une  part ,  jusc|u*au  pont  de 
pfoGter,  et  pour  commencer  à  drai-  1  Aima,  et  de  Tautre,  jusqu'au  pont 
ner  son  sol  par  un  réseau  de  galeries  Saint-Michel.  De  là  il  se  continue 
d'égoûts  étudié  avec  soin.  C'est  d'ail-  par  les   boulevards   de  Sébastopol 
leurs ,  pour  assurer  aux  coteaux  éle-  (rive  gauche)  et  Saint-Germain ,  jus- 
vés   qu'elle    renferme    un    service  que  près  du  point  où  débouchera  le 
d'eau  spécial^  qu'a  été  conçu  le  pro-  tunnel  qui  doit  y  amener  les  eaux  de 
jet  de  dérivation  distincte  des  sources  la  Bièvre.  Presque  tous  les  collée- 
de  la  Dbuis  et  autres,  dont  l'exécu-  teurs  secondaires,  qui  se  déchargent 
tion  retardée  par  tant  d'obstacles ,  dans  les  deux  branches  de  ce  col- 
pourra,  je  l'espère  ,  être  bientôt  en-  lecteur  principal,  sont  faits, 
treprise.  En  somme,  près  des  trois  quarts 
Dans  l'ancien  Paris,   les  grands  des  dépenses  nécessaires  pour  exécu- 
travaux  d'égoûts  ont  fait  des  progrès  ter  les  travaux  de  la  première  ur- 
très-notables  depuis   plusieurs   an-  gence  du  réseau  d'égoûts  décrit  dans 
nées.  Le  collecteur  général  d'Asniè-  mon  second  mémoire  sur  les  eaux  de 
res  est  en  service  dans  toute  son  Paris,  du  16  juillet  1858,  sont  ac- 
étendue,  grâce  à  l'ouverture  du  bou-  compiles  et  payées ,  et  on  peut  pré- 
levard  Malesherbes,  qui  a  permis  voir  un  terme  prochain  pour  les  tra- 
d'en  joindre  les  divers  tronçons.  Il  vaux  de  cette  catégorie, 
vient  d'être  prolongé ,  à  travers  la  Quant  aux  petits  égoûts ,  on  en  a 
place  de  la  Concorde,  jusqu'au  point  exécuté  une  longueur  assez  considé- 
où  viendront  s'y  rattacher,  au  moyen  rable;  mais   la  construction  de  ces 
d'un  immense  siphon,  les  collecteurs  drains  de  dernier  ordre  nécessite  le 
de  la  rive  gauche.  Dès  à  présent,  concours  des  propriétaires,  toujours 
il  reçoit  les  eaux ,  non-seulement  de  difficile  à  obtenir,  hors  les  cas  où  la 
rancien  égoût  de  ceinture ,  qui  a  été  Ville  a  fait  de  ce  concours  une  sti- 
longtemps  le  collecteur  principal  de  pulation  de  la  vente  des  lots  de  ter- 
la  rive  droite,  et  qui,  partant  de  la  rains  bordant  les  voies  nouvelles.  Il 
rue  de  Ménii montant,,  allait  se  dé-  importe  donc  que  le  Conseil  muni- 
verseren  Seine,  à  Chaillot^  et  celles  clpal  reprenne  l'examen  des  propo- 
de  l'égoût  de  Rivoli ,  mais  encore  sitions  contenues ,  à  cet  égard ,  dans 
les  eaux  de  trois  nouveaux  coUec-  le  mémoire  précité ,  et  cela  est  d'au- 
teurs établis  sur  la  même  rive,  l'un,  tant  plus  nécessaire   que  les    dis- 
remontant de  la  place  Laborde,  par  positions  du  décret  du  26  mars  1859, 
les    rues  de   la   Pépinière,   Saint-  sur  la   voirie  de  Paris,   qui  pres- 
Lazare,  etc.,  jusqu'au  delà  du  ca-  crivent   le   déversement  souterrain 
nal  Saint-Martin ,  le  second,  remon-  des  eaux  pluviales  et  ménagères  des 
tant  le  boulevard  de  la  Madeleine,  propriétés  privées  dans  les  égoûts, 
la  rue  Neuve-des-Capucines  et  la  rue  deviendront    généralement   obliga  - 
Neuve-des-Petit«;-Champs  jusqu'à  la  toires  en  1862,  et  ne  sauraient  être 
place  des  Victoires,  d'où  il  draine  invoquées  utilement  dans  les  rues 
tout  le  centre  de  Paris ,  et  le  troi-  nombreuses  où  de  petits  égoûts  man- 
sième,  remontant  la  ligne  des  quais  quent  encore. 
jusqu*à  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville.  La  somme  de  5,000,000  fr.  que  je 
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vous  demande  d*allouer,  Messieurs,  du  15  juin  1860,  dans  laquelle  j'éva- 
pour  les  amélioralions  diverses  de  la  luais  de  15  à  16  millions  les  res- 
voie  publique,  est  applicable  aux  sources  que  le  budget  de  la  Ville 
opérations  secondaires  qui  n'ont  pas  pourrait  fournir  annuellement,  sur 
de  ressources  spéciales  assurées.  ses  revenus  ordinaires ,  pour  les  dé- 
Dans  mon  Mémoire  du  15  juin  penses  extraordinaires  que  devait  oc- 
1860,  relatif  au  dernier  emprunt  casionner  Tagrandissement  de  Paris, 
municipal ,  j'ai  émis  Topinion  qull  rkcrttes  ft  ni^PRi««R< 
suffirait  de  réserver  une  ressource  I^IImLtIi^v^ 
annuelle  de  4  à  5  millions  pour  ces  .  ,  o.  ;  .  •  J  k  \,  ^ 
entreprises.  Depuis  lors,  des  classe-  ...i'^^  section  de  chacun  des  deux 
ments  nouveaux  en  ont  aggravé  les  î^,  ^!  ^^^J^^'^Jf  de  budget,  j'ai  re- 
charges ;  mais,  en  ajoutant  tu  crédit  ?"™1^  Î^^^J  ^^^  résultats  probables, 
de5miliron3,quej'aiportéaupro-  ??«/^°i^  généraux,  de  1  exercice 
jet  de  budget  de  1862 ,  pour  les  amer  J^^*  \  ^  «Pf^s  la  situation  provisoire 
liorations  diverses  de  la  voie  publi-  ?j^"^  ^«^  éléments  sont  analyses  dans 
que,  un  autre  crédit  de  1,385,484  fr.  L^,  seconde  partie  de  ce  Mémoire, 
45  c.  inscrit  à  la  dette  municipale,  fA  J  -^  aj.»nscrU  ensuite,  d  une  part, 
pour  paiement  de  prix  d'immeu-  'évaluation,  d  a  près  la  moyenne  des 
blés  acquis  à  terme  en  vue  de  ces  ^J^"^^^^  antérieures ,  des  recettes  non 
opérations,  on  trouve  un  total  de  H^I^^^V I^^}^^  ^?  ^^^"'^  ^>*er- 
6^85,484  fr.  45  c.  5><^^,'  f\  ^  ^"^r^  P^J^^  •  ««e  réserve 
De  même,  à  la  somme  de  21,500  l^^^l  ^  ^^J?™™?  ^"  rehquat  pre- 

lilla  franPfi  PPCPrvAA  nniir  Atr**  Am_  SUmé   de    1861    et    deS    rOCettCS    UOQ 


lui»     UC»     •    «lUUl     1C»JI  ,     a     111(11   kOOO  t  *'    a»    t>                  .          i 

10  mai  1857  et  28  mai  1858,  qu'aux  *'  ^^^  ^*^f  «^  ^  ^^^O"- 
déijenses  de  toute  nature  motivées  ^^^L^"  '"^™®  exercice, 
par  l'extension  des  limites  de  Paris,  P^îi^y^^"^  ^P^^  ^-  •  •  •    *.000,000 

11  convient   d'ajouter,  d'une  part  J'  ^'^^    îoSo"f  i*!?" 
celle  de  1,676,070  francs  58  cent.,  fevues  de  1862,  évaluées 

inscrite  à  la  dette  municipale ,  pour     ^ 1,500,000 

paiement  de  prix  d'immeubles  acquis  Total 17,173,512 

à  terme  en  vue  de  ces  grandes  opéra-       »       j  «  i    n r~r" 

lions  de  voirie,  et,  d'autre  part,  l'an-  l-^  dépenses  sont  évaluées  à  la 

nuité  de  1.160,000  fr.  inscrite  aussi  même  somme,  savoir  : 

à  la  dette  municipale,  pour  paiement  ,  ^.^SfP^^.,^®  ^''^î^  ^^^^  dépenses 

d'une  annuité  du  prix  du  rachat  des  ?®  *P^^  '  ^^^^^^  ?"  3*  décembre  de 

droits  de  Compagnie  générale  des  *^  même  année  et  non  soldées  au  31 

eaux,  opéré  dans  l'intérêt  des  non-  ™"/ 1*?®^ ""V  VoV/ * \    ^>^^*^^ 

veaux  territoires  parisiens.  On  arrive  .       i^epenses  de  I86i  et 

ainsi  à  un  total  de  24,336,070  fr.  58  c.  f  «^  fî?/"^^*  antérieurs 

Si,  aûn  de  déterminer  la  quotité  à  créditer  de  nouveau, 

pour  laquelle  les  revenus  munici-   par  évaluation .    1,500,000 

paux  contribueront  à  le  couvrir,  on  ^    Réserve  pour  de- 

le  compense ,  jusqu'à  due  concur-  ^f^  "^^^  vrèvues  au 


13,173,512 


sus  rappelées,  il  reste  une  somme   ^o^Â  4  c^u^a^a 

de  15,636,070  ft.  58  c.  et  ainsi  se    *®^^ 1,500,000     

justiGe  la  portion  de  mon  Mémoire  Somme  égale 17,173,512 
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Yoas  avez  reconnu.  Messieurs,  à  men  de  cette  dernière  partie  du  bnd- 

Toccaston  du  budget  supplémentaire  get^  qui  leur  est  consacrée ,  est  pour 

de  1861,  Tulilité  d*ouvrir  un  crédit  moi  l'occasion  toute  naturelle  dV 

réservé,  égal  au  montant  des  fonds  border  les  questions  qui  se  rattachent 

libres  de  la  Ville ,  afin  que  remploi  non-seulement  au  dernier  emprant 

puisse  en  être  mieui  surveillé  et  de  la  ville,  mais  encore  aux  autres 

constaté.  En  effet,  à  chaque  propo-  voies  et  moyens  qui  nous  permettent 

sition  d'imputer  une  dépense  extraor-  de  faire  face  aux  engagements  qu'elle 

dioaire  non  inscrite  au  budget,  sur  a  pris. 

les  fonds  libres,  il  est  bon  que  vous  LorsquMl  s'est  agi  du  dernier  em- 
puissiez  vous  reporter  à  l'article  où  le  prunt ,  nous  nous  sommes  préoccu- 
montant  de  ces  fonds  libres  est  chif-  pés.  Messieurs,  comme  nous  Pavions 
fré.  et  vous  faire  rendre  un  compte  aéja  fait  à  Toccasion  de  l'emprunt  de 
précis ,  au  moyen  des  livres  du  bu-  1855 ,  sous  Tinfluence  des  conseils 
reau  de  l'ordonnancement,  des  dis-  d'un  de  vos  mennbres,  qui  fait  auto- 
positions qui  auraient  pu  être  déjà  rite  en  ces  matières ,  des  inconvé- 
autorisées  par  vous,  sur  ce  crédit  ré-  nienls  que  paraît  avoir  pour  les  por- 
servé.  Sauf  des  cas  tout  à  fait  excep-  leurs  d\)bligations  de  la  Ville  la  di- 
tionoels,  vous  voudrez  proj^ablement,  versité  de  leurs  titres.  Les  personnes 
d'ailleurs,  continuer  à  n'allouer  de  peu  familiarisées  avec  les  questions 
nouveaux  crédits ,  en  cours  d'exer-  de  crédit  seraient  disposées  à  croire 
cice,  que  dans  la  proportion  des  plus-  que  la  variété  des  valeurs  émises 
values  qui  pourront  être  constatées  par  un  Etat,  une  ville,  un  établisse- 
sur  les  recettes  prévues  au  budget ,  ment  quelconque,  doit  s'accommoder 
ou  des  recettes  nouvelles  dont  le  re-  à  la  différence  des  situations,  de 
couvremeni  sera  opéré  ou  certain  ,  goûts  ou  même  de  préjugés  des  par- 
de  telle  manière  que  le  rétablisse-  ticuliers  qui  ont  des  placements  de 
ment  intégral  de  la  réserve  soit  ainsi  fonds  à  faire,  et  dont  il  faut,  en  dé- 
assuré à  l'apurement  du  compte.  finitive ,  chercher  à  obtenir  la  préfé- 

Enfin,  uu  autre  avantage  de  ce  rence.  Mais  tous  les  hommes  de  fi- 

mode  de-rédacilon  du  budget  est  d'y  nance  paraissent  être  d'accord  pour 

faire  embrasser  complètement  la  si-  reconnaître  que  la  nécessité  d'établir, 

tuation  de  la  Ville ,  telle  qu'on  peut  au   sujet  de  divers  titres  de  même 

la  prévoir,  comme  le  compte  doit  la  origine,  des  distinctions  basées  sur 

présenter  plus  tard,  telle  qu'elle  aura  des  chances  plus  ou  moins  rappro- 

été  constatée.  chées  d'amortissement,  sur  la  valeur 

,  j,^  ^     ^  àe  coupons   d'intérêt   variant  d'é- 

BBCETTES  ET  DÉPENSES  SPÉCIALES,  chéanco ,  et  enfin .  sur  l'imporUnce 

Les  recettes  spéciales  et  les  dé-  d'avantages  complémentaires  assurés 

penses  correspondantes,  qui  soutins-  aux  porteurs  par  des  combinaisons 

crites  à  la  4«  section  de  chacun  des  disparates  de  lots  et  de  primes,  im- 

deux  titres  du  projet  de  budget  de  pose  à  tout  le  monde  des  calculs  fa- 

1862,  constituent,  en  quelque  sorte,  tigants,  qui  nuisent  à  la  facilité  des 

un  budget  distinct ,  où  se  trouve  ré-  négociations ,  et   qui  éloignent  les 

glé  l'emploi  du  produit  des  emprunts  preneurs  ;  que  la  première  condition 

et  des  ressources  qui  en  proviennent,  pour  attirer  les  capitaux,   c^est  de 

Les  fonds  spéciaux  n'ont  pas  seuls  leur  offrir  un  titre  toujours  aisément 

mission    d'assurer    l'exécution   des  réalisable,  dont  le  marché  soit  éten- 

Srandes  entreprises  autorisées  par  du,  les  transactions  incessantes,  et, 

ivers  actes  législatifs,  et  de  pour-  en  conséquence,  le  cours  quotidien, 

voir  aux  dépenses  exceptionnelles  de  et  que,  sous  ce  rapport,  toutes  choses 

toute  nature ,  motivées  par  l'exten-  égales  d'ailleurs  ,  une  dette  cons<i- 

sion  des  limites  de  Paris  ;  la  somme  tuée ,  qui  est  représentée   par  on 

de  21,500  fr.,  prélevée  sur  les  fonds  seul  titre,  est  mieux  appropriée  que 

généraux  et  créditée  comme  réserve  toute  autre  aux  convenances  du  pu- 

aux  dépenses  extraordinaires .  doit  blic  et  plus  certaine  de  captiver  sa 

également  y  coucourir ;  mais  l'exa-  faveur. 
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Pour  ma  part^  Messieurs,  tout  en  plète,  et  après  avoir  connu  le  cours 
comprenant  la  gravité  de  ces  rai-  de  380  fr.  en  1856  et  1857  »  elles  se 
sons,  j^étais  porté  à  craindre  qu'une  cotaient  495  fr.  et  500  fr.  en  1860. 
trop  grande  surface  donnée  à  une  Le  système  que  vous  avez  adopté, 
valeur  quelconque  ne  risquât  d'y  Messieurs»  pour  l'emprunt  de  Tan 
multiplier,  d'y  aggraver  ces  fluctua-  dernier,  et  qui  a  été  sanctionné  par 
lions  de  cours,  dont  des  spécula-  la  loi  d'autorisation,  consistait  à 
teurs  ne  sont  pas  ennemis ,  et  qui  considérer  les  obligations  de  1855 
troublent  si  fort  la  sécurité  des  pères  comme  constituant  la  première  série 
de  famille.  Aujourd'hui  encore,  je  d'un  emprunt  plus  important,  et  à 
Tavoue,  je  n'ai  pu  m'aflFrauchircom-  émettre  deux  séries  uniformes  de 
plétement  de  l'idée  vieillie ,  qu'il  ne  nouvelles  obligations,  calquées  exac- 
laut  pas  confondre  la  plus-value  que  tement  sur  les  premières,  assurées 
l'ardeur  de  la  spéculation  peut  attri-  des  mêmes  époques  et  des  mêmes 
buer  à  un  titre,  et  qui  est  largement  proportionsde  remboursement,  jouis- 
compensée  par  des  alternalives  de  sant  des  mêmes  avantages,  et  sou- 
dépréciation  inattendue,  avec  le  cours  mises,  dans  leurs  séries  respectives, 
plus  stable  qui  s'établit  peu  à  peu,  aux  chances  des  mêmes  tirages,  grâce 
sans  efforts,  pour  tout  titre  digne  de  ^  la  suppression  dans  les  2^  et  3* 
la  conGance  générale,  d'après  la  séries,  des  numéros  déjà  sortis  de 
somme  des  avantages  qui  y  sont  at-  la  U^.  Enfin ,  les  porteurs  des  numé- 
tachés,  et  aussi  d'après  celle  des  ga-  ros  restants  de  celle-ci  devaient 
ranties  que  présente  le  débiteur.  avoir  le  privilège  de  soumissionner, 

Néanmoins ,  la  vérité  pratique  est  de^  préférence  à  tous  autres  sous- 
presque  toujours  entre  les  opinions  cripteurs,  les  numéros  correspon- 
extrêmes,  et  comme  le  projet  de  ra-  dauts  des  2^  et  3«. 
mener  à  un  type  uniforme  les  obli-  Cet  arrangement,  dont  la  portée 
gâtions  de  la  Ville  n'avait,  après  n'a  pas  été  généralement  comprise , 
tout,  rien  d'excessif,  en  raison  de  offrait  aux  amateurs  d'avantages  aléa- 
la  modération  de  sa  dette,  qui  n'a  toires  la  possibilité,  que  nous  n'a- 
pris,  depuis  lors,  et  qui  ne  prendra  viens  pas  cherché  à  leur  donner,  de 
jamais ,  je  Tespère ,  des  proportions  reconstituer,  à  leur  profit,  les  chances 
trop  étendues,  je  ne  fis  aucune  diffi-  de  l'ambe  et  du  terme  de  l'ancienne 
culte  de  me  rallier  à  ce  projet.  Mais   loterie. 

alors,  la  conversion  des  obligations  A  toutes  ces  conditions  de  succès , 
des  emprunts  de  1849  et  de  1852  en  devait  s'ajouter,  dans  ma  pensée,  la 
obligations  du  nouvel  emprunt  ne  fut  concession  d'une  marge  assez-consi- 
pas  autorisée.  dérable  ei?tre  les  taux  d'émission  et 

Depuis  cette  époque ,  l'emprunt  de  le  capital  nominal  des  287,618  obli- 
1849  a  été  amorti.  Celui  de  1852  ne  le  gâtions  qu'il  fallait  ainsi  constituer, 
sera  qu'en  1871  ;  mais  nous  avons  dû  «  Il  est  indubitarble,  disais-je  dans 
renoncer  à  en  transformer  les  titres,  mon  Mémoire  du  15  juin  1860,  au 
et  nous  nous  sommes  bornés,  dans  sujet  du  cours  des  obligations  de 
les  combinaisons  auxquelles  a  donné  1855,  qui  touchait  alors  au  pair,  que 
lieu  l'emprunt  de  1860,  à  chercher  l'émission  de  titres  pareils  ne  sau- 
les moyens  d'assimiler  complètement  rait  se  faire  que  fort  au-dessous, 
les  nouvelles  obligations  municipales  et  comme  il  est  à  craindre  que  les 
à  créer,  avec  celles  de  t855,  qui  anciens  n'en  ressentent  un  contre- 
avaient  eu,  tout  d'abord,  quelque  coup,  il  vous  paraîtra  sans  doute 
peine  à  se  classer,  mais  qui  avaient  équitable  de  réserver  aux  porteurs, 
fiai  par  prendre  une  place  excep-  en  temps  et  en  lieu,  une  certaine 
tionnelle  parmi   les  valeurs  publi-   préférence    dans  la  souscription  à 

3 nés.  En  effet,  constituées  au  capital  ouvrir.  » 
e  500  fr.  et  émises  à  400  fr  ,  elles      Evidemment  en  présence  des  cours 
étaient  tombées  presque  immédiate-   élevés   atteints   par   les   anciennes 
ment  au-dessous  de  ce  taux,  pour  obligations ,  je  ne  songeais  pas  qu'il 
y  rester  jusqu'à  leur  libération  corn-    fût  proposable  d'émettre  les   nou- 
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velles  au  taux  de  400  fr.  comme  en  fiailifs,  au  lieu  de  10,000  souscrip- 
1855  ;  mais  tous  les  calculs  de  mon  teurs ,  il  s*était  présenté  25.000  par- 
Mémoire  précipité  sont  faits  en  vue  ties  prenantes,  ayant  droit  chacune 
d^une  ressource  de  130  millions,  né-  à  6  obligations  en  moyenue,  tandis 
cessaire  pour  couvrir  tous  les  be-  que  beaucoup  de  titulaires  primitifs 
soins  quMléoumère,  et,  pourpre-  en  avaient  soumissionné  des  milliers, 
duire  cette  ressource ,  le  taux  de  et  Tétude  attentive  de  ces  faits  nous  ' 
450  fr.  suffisait  et  au  delà.  aurait  appris  que  des  titres  portant 

Votre  impression^  au  moment  de  un  bas  intérêt,  complété  par  un 
la  rédaction  du  cabier  des  charges,  droit  aléatoire  k  des  lots  attribués 
a  été  que  Jes  circonstances  permet-  par  le  sort  jouissent  sans  doute  chez 
taient  de  porter  le  taux  d'émission  nous  d'une  faveur  très -générale, 
à  475  fr.,  et  si  je  rappelle  ici  que  je  mais  ne  prennent  place  que  par  très- 
me  suis  laissé  guider  par  elle  plutôt  petits  groupes  dans  les  fortunes  par- 
que par  mes  appréciations  antérieu-  ticulières;  que,  par  ce  motif,  le 
res ,  ce  n'est  pas,  Messieurs,  pour  classement  d'un  nombre  considé- 
décliner  la  responsabilité  de  la  réus-  rable  de  titres  pareils  est  lent;  que, 
site  incomplète  de  la  souscription  pour  en  émettre  avec  succès  un  tel 
faite  dans  des  conditions  semblables;  nombre  à  la  fois,  il  faut  le  concours 
car,  en  traduisant  votre,  opinion  de  la  spéculation,  qu'on  ne  peut  ob- 
pressentie  en  proposition  formelle,  tenir,  si  l'on  ne  fixe  le  taux  de  la 
je  me  la  suis  appropriée.  C'est  pour  souscription  très-bas;  et  que,  si  l'on 
constater,  une  fois  de   plus,  que  la  veut  atteindre  nn  prix  en  rapport 

{>arfaite  harmonie  qui  existe  entre  avec  la  valeur  normale  des  titres, 
e  conseil  municipal  et  mon  admi-  comme  cela  n'est  possible  qu'en  trai- 
nistration  est  due  au  moins  à  ma  tant  directement  avec  les  preneurs 
déférence  pour  le  sentiment  d'une  définitifs,  dont  les  demandes  an- 
assemblée  qui  réunit  'tant  et  de  si  nuelles  ne  sauraient  dépasser  uue 
diverses  lumières,  qu'à  la  confiance  certaine  proportion,  il  faut  faire  en 

a  ne  vous  voulez  bien  avoir  dans  la  sorte  de  limiter  les  émissions  dans 
roiture  de  mes  intentions  person-  la  même  mesure, 
nelles.  Ces  vérités,  contenues  dans  les 

Au  reste,  l'événement  n'a  pas  faits  relatifs  à  l'emprunt  de  1855, 
prouvé  que  le  prix  de  475  francs  fut  mais  à  l'état  latent ,  le  résultat  de 
réellement  trop  élevé,  puisque  des  l'emprunt  de  1860  les  a  rendues  pal- 
milliers  de  souscripteurs  l'ont  con-  pables.  Près  de  100,000  obligations 
senti,  mais  seulement  c|ue  le  nom-  ont  été  demandées,  dès  le  premier 
bre  des  obligations  émises  simulta-  jour  de  la  souscription ,  par  15,093 
nément à  ce  taux  était  trop  grand,  soumissionnaires,  que  le  taux  d'é- 
Si  nous  avions  compris  l'exemple  mission  de  475  fr. ,  n'avait  pas  arrè- 
de  l'emprunt  de  1855  ,  au  lieu  d'être  tés,  tandis  qu'en  1855,  9,801  sous- 
frappés  seulement  de  la  rapidité  avec  cripteurs  seulement  avaient  réclamé 
laquelle  les  150,000  obligations  dont  207,000  obligations,  soit  57,000  de 
se  composait  alors  l'émission  avaient  plus  qu'il  n'y  en  avait  à  répartir, 
été  enlevées,  en  quelques  heures.  Il  est  évident  que  c'est  là  un  fait 
par  des  souscripteurs  qui  en  deman-  dont  il  faudra  tenir  compte  désor- 
daient  bien  davantage,  et  d'en  con-   mais. 

dure  uniquement  que  le  taux  de  Un  autre  enseignement  que  l'oo 
400  fr.  était  trop  faible ,  nous  au-  aurait  pu  tirer  de  l'emprunt  de  1835» 
rions  remarqué  aussi  que  cet  em-  et  que  celui  de  1860  confirme,  c'est 
pressement  avait  été  suivi  d'une  lan-  que  les  très-longs  délais  accordés 
gueur  très-proloogée  dans  la  négo-  aux  souscripteurs  primitifs  pour  le 
dation  des  titres  provisoires;  qu'il  versement  du  prix  des  obligaUoos 
avait  fallu  deux  ans  pour  faire  pren-  ne  profitent  guère  qu'à  la  spécula- 
dre  au  cours  le  brillant  essor  qui  tion ,  et  que,  si  l'on  ne  veut  pas  con- 
nous  avait  fait  illusion;  qu'au  mo-  sentir  aux  sacrifices  que  celle-d 
ment  de  la  délivrance  des  titres  dé-  exige  pour  prix  de  son  entremise. 


j 
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il   vaul  mieux  restreindre  rimpor-  n*avons   pas  eu  à  regretter  de  ne 

tance  des  émissions  et  en  multiplier  pouvoir  utiliser  efficacement  les  bons 

le  nombre  à  des  intervalles  conve-  offices  qu'irae  maison  puissante  avait 

nables ,  en  réduisant  pour  chaque  bien  voulu  nous  offrir, 

les  délais  de  versement,  que  de  pro-  -   158, 6S1  obligations  ont  été  sous- 

céder  comme  nous  avons  cru  bon  crites  au  taux  de  475  francs  ;  elles 

de  le  faire  dans  le  passé.  forment  un  total  de  75,373,475  fr 

En  divisant  notre  opération  en  Les  versements,  anticipés  ou  non, 
trois  émissions ,  espacées  d'année  en  des  souscripteurs  se  sont  élevés  à 
année,  nous  aurions  obtenu  à  peu  23,614,325  francs  en  1860;  ceux  qui 
près  le  même  résultat  financier,  et  ont  été  faits  ou  qui  sont  encore  à 
nous  aurions  probablement  mieux  faire,  cette  année,  montent  à  48  mil- 
réussi.  D'ailleurs^  nous  n'avions  même  lions  714,287  fr.  50  c.  Il  n'y  a  donc 
pas  besoin  de  réaliser  en  deux  ans  à  recevoir  que  3,0S-4,862  fr.  50  c.  en 
le  produit  de  l'emprunt  :  nous  pou-  1862,  pour  le  solde  des  obligations 
vions  donc  espacer  encore  davantage  placées.  Mais,  comme  vous  avez  pu 
les  émissions,  afin  de  laisser,  chaque  le  voir,  d'une  part,  dans  la  situation 
fois,  aux  cours,  plus  de  temps  pour  provisoire  de  l'exercice  courant,  et 
se  rasseoir.  comme  vous  le  retrouverez  dans  le 

Pourquoi  ne  l'avons-nous  pas  fait?  projet  de  budget  de  1862;  aux  re- 

Vous  le  savez.  Messieurs.  celtes  et  dépenses  sur  fonds  spé- 

C'est,  d'abord  ,  parce  que  le  Gou-  ciaux,  sur  les  encaissements  de  1861, 

vernement  avait  jugé  les  circonstan-  10  millions  resteront  libres  et  seront 

ces  opportunes,  malgré  le  concours  réservés  pour  les  besoins  de  1862. 

d'autres  souscriptions  importantes.  Alors  même  que,  l'an  prochain,  les 

pour  placer   toutes  les  obligations  circonstances  ne  nous  permettraient 

que  la  Ville  venait  d'être  autorisée  à  pas  de  continuer  utilement  le'  place- 

créer,  et  que ,   n'étant  pas  dans  le  ment  des  obligations  qui  nous  res- 

secret  des  éventualités  de  l'avenir,  tent,    les  ressources  provenant  de 

nous  avions  dû  tenir  grand  compte  l'emprunt,  dont  on  aurait  encore  à 

d'une  telle  opinion.  faire  emploi,  jointes  au  montant  des 

Un  autre  motif  qui  a  contribué  à  autres  ressources  spéciales ,  qui  ont 

vaincre  nos  hésitations,  c'est  l'em-  aussi  leur  importance,  formeraient 

barras  qu'on  supposait  devoir  être  une  somme  assez  forte  pour  constî- 

la  suite  d'un  placement  partiel  des  tuer  le  contingent  qu'on  peut  avoir 

obligations  créées,  pour   le  méca-  à  demander,  en  1862,  à  la  4«  section 

nismeet  les  effets  des  tirages  au  sort,  du  budget,  pour  les  opérations  aux- 

Aujourd'hui  que  nous  avons  pu  ré-  quelles  diverses  dispositions  législa- 

soudre  ces  prétendus  embarras  de  tives  les  ont  affectées.  Il  ne  faut  pas 

la  manière  la  plus  simple,  en  attri-  oublier,  en  effet,  que  les  fonds  gé- 

buant  à  la  Ville,  comme  souscripteur  néraux  doivent  fournir,  comme  j'ai 

supposé,  les  obligations  non  placées  déjà  eu  soin  de  le  rappeler  plus  haut, 

qui  sortent  aux  tirages,  nous  n'é-  21,500,000  francs   pour  les  mêmes 

prouverions  plus,  à  cet  égard,  au-  opérations.  Or,  l'ensemble   de  ces 

cune  appréhension.  C'est  une  ques-  voies  et  moyens  atteint  un  total  de 

lion  d'écritures  de  comptabilité ,  et  près  de  37  millions,  qui  est  déjà  plus 

rien  de  plus.  que  suffisant  pour  imprimer  aux  en- 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  produit  de  la  treprises  engagées  toute  l'activité  dé- 

souscriplion  a  dépassé ,  je  ne  dis  pas  sirable. 

nos  besoins  d'argent  immédiats  (nous  Ainsi,  Messieurs,  la  réalisation, 
n'en  avions  aucun  en  1860,  et  la  plus  ou  moins  prompte,  du  surplus  de 
Caisse  des  travaux  de  Paris  a  pu  l'emprunt,  n'importe  en  rien  à  la 
même  rester  fort  au-dessous  de  la  marche  des  affaires  et  à  la  bonne  si- 
limite  de  son  émission  jusqu'à  la  fin  tuation  des  finances  municipales  en 
de  l'année),  mais  tous  ceux  que  nous  1862.  J'ajoute  que,  si  nous  portions 
pouvions  avoir,  non-seulement  en  nos  regards  plus  loin  et  que  nous 
4861 ,  mais  encore  en  1862,  et  nous  pressentions  les  besoins  des  grandes 
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opérations  que  noas  poursuivons ,  el  geuses ,  el  Toblige  à  ne  pas  estimer 

les  ressources  que  nous  serons  en  moins  qu^eux-mèmes,  à  ne  pas  ttvrer 

mesure  d'y  consacrer  en  1863 ,  il  au-dessous  du  prix  quMls  y  ont  mis 

n*y  aurait  peut-èlre  pas  encore  à  sans  hésitation ,  les  titres  qu'elle  a 

s'inquiéter  beaucoup  des  diflBcultés  créés. 

et  des  lenteurs  que  la  conclusion  dé-  Elle  ne  saurait ,  d'ailleurs ,  sans 

finitive  de  cette  opération  tinancière  violer  moralement ,  tout  au  moins , 

pourrait  éprouver  jusqu'alors.  le  contrat  qu'elle  a  passé  avec  ces 

Pour  justifier  cette  assertion,  je  sooscripteurs ,  risquer  de  déprécier 
suis  conduit  à  vous  faire  observer,  entre  leurs  mains,  par  un  acte  quel- 
Messieurs,  qu'au  point  où  la  réali-  conque  émanéde  son  administration, 
sation  de  l'emprunt  est  parvenue ,  la  ceux  de  ces  titres  qu'ils  tiennent  di- 
Ville  voit  assurée,  d^  à  présent,  la  rectement  d'elle, 
majeure  partie  des  ressources  qu'elle  Si  nous  n'avions  pas  été  arrêtés 
devait  en  recevoir.  par  ces  considérations,  nous  aurions 

A  la  vérité,  il  reste  encore  à  pu,  sans  un  très-grand  dommage 
placer  128,937  obligations  qui  repré-  pour  les  finances  municipales,  nous 
sentent  une  valeur  de  61,245,075  fr.  délivrer,  dés  l'an  dernier,  de  tous  les 
Mais  comme  la  Ville  est  tenue,  aux  embarras  de  l'affaire,  en  consentant 
termes  de  la  loi  du  1«'  août  1860,  à  réduire,  pour  les  obligations  res- 
de  verser  à  la  Caisse  des  travaux  de  tant  à  placer,  le  taux  d'émission  de 
Paris,  sur  le  produit  de  l'emprunt,  i75  fr.  dans  une  proportion  qui  ne 
une  somme  de  40  millions,  pour  ré-  l'eût  pas  fait  descendre  au-dessous 
duire  le  montant  de  ses  bons  en  de  mon  appréciation  primitive,  ou 
circulation  au  maximum  de  60  mil-  en  concédant  des  modifications  du 
lions  en  capital,  la  négociation  de  cahier  des  charges  ayant  indirecte- 
ces  obligations  ne  lui  procurera ,  en  ment  le  même  résultat.  Vous  ne 
définitive,  que  21,245,075  francs  de  l'avez  pas  voulu  plus  que  moi. 
ressources  nouvelles  effectives;  car.  J'espère,  Messieurs,  que  d'ici  à 
après  ce  versement  de  40  millions ,  moins  d'un  an ,  après  la  libération 
la  Caisse  des  travaux  de  Paris  ne  entière  des  obligations  souscrites  et 
pourra  pas  faire  un  service  de  tréso-  l'échange  des  titres  provisoires  contre 
rerie  plus  étendu  qu'auparavant.  des  titres  définitifs ,   alors  que  le 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  une  rai-  classement  en  sera  fait  d'une  ma- 

son  pour  négliger  les  moyens  d'ar-  nière  complète,  il  arrivera  (ce  que 

river,  aussitôt   que  possible ,  à    la  nous  avons  déji  vu  à  l'occasion  de 

négociation  des  obligations  non  pla-  l'emprunt  de  1855)  que  le  cours  des 

cées;  mais  c'est  une  cause  de  sécu-  nouvelles  obligations  prendra  de  la 

rite  pour  nous,  et  une  garantie  pour  fermeté  et  atteindra  peu  k  peu  les 

les  porteurs  des  obligations  sous-  prix  auxquels  étaient  parvenues  les 

crites ,  que  nous  n'ayons  aucun  mo-  anciennes ,  avant  que  l'emprunt  noa- 

tif  urgent  pour  presser  cette  négo-  veau  ne  les  eût  fait  fléchir. 

ciation,  et  que  nous  jouissions,  au  II  me  parait  certain,    d'ailleurs, 

contraire,  de  toute  latitude  pour  en  qu'une  fois  bien  connue,  la  résolu- 

choisir  le  moment  et  eu  mesurer  la  tion  de  la  Ville  de  ne  livrer  aucune 

durée.  des  obligations  non  placées,  au-de&- 

Nous  ne  saurions,  en  effet,  Mes-  sous  du  taux  d'émission  de  475  fr., 
sieurs,  séparer,  dans  cette  question ,  aidera  beaucoup  à  ce  résultat, 
les  intérêts  des  premiers  souscrip-  De  plus,  une  décision,  que  S.  Exe. 
teurs  de  ceux  de  la  Ville  même.  Un  M.  le  Ministre  des  finances  a  rendue- 
engagement  tacite,  mais  une  sorte  le  27  septembre  dernier,  sur  ma 
d'engagement  d'honneur,  lie  la  Ville  demande ,  autorise  les  receveurs  gé- 
envers  ceux  qui  lui  ont  donné  une  néraux  à  payer,  pour  le  compte  de 

fireuve  éclatante  de  confiance ,  en  la  Ville,  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
ni apportant  avec  empressement  parlement ,  et  à  faire  payer  par  les 
leurs  capitaux,  à  des  conditions  que  receveurs  particuliers, dans  lescbefe- 
d'autres  Jugeaient  trop  peu  avanta-  lieux  d'arrondissement,  Wb  coupoas 
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d'intérêts  des  obligations  de  la  Ville,  au  payement  des  lois  et  au  rembour- 

Cette  mesure  affraachit  les  por-  sèment  des  obligations  sorties  au  ti- 

teurs  de  ces  obligations,  (|ui  habitent  rage  fera  également  retour  à  la  Ville, 

la  province ,  des  difficultés  qu'ils  ont  dans  le  même  cas. 

éprouvées  par  le  passé  pour  réaliser  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire , 

le  montant  des  inlérêts  semestriels  Messieurs,  que  dans  les  circonstances 

leurreveuant.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  présentes,  il  est  impossible  de  pré- 

n'ait  pour  conséquence  de  faire  re-  ciser  la  somme  qui  sera  reçue,  en 

cbercher,  par  les  personnes  que  ces  1869,  sur  le  produit  de  l'emprunt, 

difficultés  ont  pu  eu  empêcher  jus-  La  seule  rentrée  absolument  certaine 

qu^à  présent ,  des  valeurs  dont  la  ré-  est  le  solde  des  termes  des  obliga- 

Eutation    d'excellence    est    partout  tiens  souscrites.  Mais,  de  même  que 

ien  établie.  j'avais  porté  en  recette,  au  budget 

Les  mêmes  comptables  sont  éga-  supplémentaire  de  1860  et  au  budget 
lement  autorisés  à  placer  les  obliga-  primitif  de  1861,  la  totalité  du  mon- 
tions restant  à  souscrire ,  à  en  rece-  tant  des  termes  qui ,  d'après  le  ca- 
voir  les  termes,  et,  en  général,  à  hier  des  charges,  devaient  être  re- 
fôciliter,  de  toute  manière,  le  ser-  çus  dans  le  cours  de  ces  exercices , 
vice  de  trésorerie  des  emprunts  de  et  ouvert  éventuellement  des  cré- 
la  Ville.  dits   de  dépense  pour   les  mêmes 

La  totalité  de  l'emprunt  de  1860  sommes ,  de  même ,  j'ai  cru  devoir 

pouvant   être  réalisée  en  1862,  le  inscrire  en  recette,  à  la  i»  section 

payement  intégral   des  coupons  de  du  projet  de  budget  de  1862,  la  to- 

toutes    les    obligations    nouvelles,  talité  du  montant  des  7«,  8o  et  9« 

aussi  bien  aue  de  toutc^s  les  ancien-  termes ,  et ,  en  dépense ,  un  crédit 

nés,  a  dû  être  prévu  à  la  première  correspondant, 

section  du  budget.  Dans  le  cas  con-  Gomme  il  a  été  fait  pour  les  exer- 

traire ,  la  Ville  reprendra  la  disposi-  cices  antérieurs,   les   ordonnance - 

tion  de  la  portion  du  crédit  ouvert  ments  imputés  sur  ce  crédit  seront 

correspondant  aux  obligations  non  strictement  renfermés  dans  la  limite 

placées.  Cette  portion  de  crédit  vien-  des  recouvrements  opérés, 

dra  compenser  d'autant  la  subven-  jCetle  double  explication  était  in- 

tion  ordinaire  accordée  à  la  Caisse  dispensable, 

des  travaux  de  Paris.  Pour  les  128  Voici  maintenant.  Messieurs,  com- 

mille  937  obligations  qui  sont  encore  ment  je  vous  propose  de  régler,  à  la 

sans  souscripteurs,  elle  équivaut  à  4»  section  du  budget  de  1862,  les 

996,027  fr.  50  c.  par  semestre,  soit  recettes  et  les  dépenses  spéciales  de 

à  1,934,055  fr.  par  an.  cet  exercice  : 

Une  portion  des  crédits  applicables 

RECETTES. 

Ressources  de  1862. 

Montant  des  7^,  8«  et  9*  termes  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  1«' 

août  1860 fr,  43,142,700  »  \ 

Prix  de  revente  de  terrains  provenant  à 

d'expropriations,  qui  ont  été  payés  sur  les  f    <<;  «.»  .^n    » 

fonds  spéciaux  .! 2,000,000  »/   ♦5,3*«J,700    » 

Location  de  propriétés  invendues 200,000  » 

Produits  divers 1,000  » 

Ressources  provenant  des  exercices  antérieurs. 
Reliquat  de  caisse ,  en  fonds  spéciaux , 

det861... *®»^S'SS2    M    10,060,000    » 

Restes  à  recouvrer 60,000    »JL____ 

ToUl 55,403,700    » 
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DÉPENSES. 

r 

Frais  d'émission  et  de  réalisation  de  l'emprunt  auto- 
risé par  la  loi  du  l«r  août  1860 fr.         200,000   » 

Dépenses  des  opérations  autorisées  par  des  lois  spéciales, 
et  dépenses  de  toute  nature  motivées  par  l'extension  des 
limites  de  Paris 55,203.700   » 


Somme  égale 55,403,700 


» 


C'est  ainsi,  Messieurs,   que   les  tenues  sur  l'ensemble  des  recettes 
recettes  et  les  dépenses  sur  fonds  ordinaires,  et  nous  obligeront,  poar 
spéciaux  s'équilibrent,  comme  les  longtemps,  à  resserrer  dans  des  li- 
recettes  et  les  dépenses  sur   fonds  mites  étroites  les  améliorations  ré- 
généraux (ordinaires,  extraordinaires  clamées  dans   l'intérêt  des  anciens 
et  supplémentaires),  et  que  se  trouve  quartiers;  en  second  lieu,  que  les 
exactement  balancé  l'ensemble  du  dépenses  extraordinaires  ayant  pour 
projet  de  budget  de  1862.  but  d'assimiler,  à  tous  égards,  la 
Arrivé  au  terme  de  l'examen ,  que  division   suburbaine    à    la   division 
j*ai  dû  faire  devant  vous,  de  toutes  centrale,  dépenses  qui  ont  été  éva- 
ses parties,  après  vous  avoir  préa-  luées  sommairement  à  150  millions 
lablement  exposé ,  trop  longuement  en  1860 ,  et  dont  il  est  impossible  de 
peut-être,  mais  avec  un  .soin  ex-  calculer  exactement  la  somme,  mais 
trême,    les  résultats    constatés    de  auxquelles  viendront  se  joindre,  dans 
l'exercice  clos  au  31  mars  dernier  et  tous  les  cas,  celles  de  grands  perce- 
les  résultats  probables  de  l'exercice  ments  indispensables    pour   établir 
courant,    je  voudrais    n'avoir   plus  partout  des  communications  faciles 
qu'à  m'excuser  des  développements  entre  les  nouveaux  arrondissements 
considérables  dans  lesquels  j'ai  dû  et  pour,  les  rattacher  convenable- 
entrer  sur  beaucoup   de  points,  et  ment  à  l'ancien  Paris,  constitueront 
qui  ont  pu  souvent  lasser  votre  at-  alors  des  charges  sans  compensation, 
tention;  mais  il  me  paraît  indispen-       Néanmoins,  lorsque  l'on  compare 
sable  de  résumer  ce  volumineux  tra-  les  recettes  et  lesdépenses  ordinaires 
vail    afin  de  mettre  en  vive  lumière  cle  la  Ville ,  soit  qu'on  relève  celles 
les  ^aits  saillants  de  la  situation  ti-  qui  ont  été  constatées  au  compte  de 
nancière  de  la  Ville.  1860,  soit  qu'on  s'en  rapporte  aux  ré- 
La  somme  inespérée  à  laquelle  les  sullals  probables  de  la  situation  provi- 
revenus  municipaux  se  sont  trouvés  soire  de  1861,  soit  enfin  qu'on  mette 
portés ,   après  l'agrandissement  de  en  balance  les  prévisions  faites  pour 
Paris ,  a  pu  couvrir,  et  au  delà ,  les  1862 ,  on  trouve  un  excédant  consi- 
nouveiles  dépenses  ordinaires  occa-  dérable  qui    se  maintient,   malgré 
sionnées,  tout  d'abord  par  l'exten-  les  charges  nouvelles  que  l'empruot 
sien  subite  de  presque  tous  les  ser-  de  1860  et  l'accroissement  de  la  sub- 
vices administratifs.  L'accroissement  vention  allouée  à  la  Caisse  des  tra- 
aue  ces  revenus  continuent  à  suivre  vaux  de  Paris  ont  imposées  au  ser- 
nous  permettra,  je  l'espère,  de  faire  vice  ordinaire  de  la  dette  rounid- 
face  aux  augmentations  très-nota-  pale.  Cet  excédant,  qui  se  combine 
blés  de  crédits  que  nécessitera,  peu-  avec  le  montant  des  recettes  extraor- 
dant  bien  des  années  encore,  le  per-  dîna  ires,   forme,   pour   1862,  une 
fectionnement  graduel  de  ces  ser-  ressource   assez  importante ,    non- 
vices    Mais*  dès  à  présent,  on  ne  seulement  pour  assurer  i'araortisse- 
neut  <%e  dissimuler,  en  premier  lieu ,  ment  de  la  dette  municipale,  accrue 
nue  nos  efforts  pour  faire  jouir  pro-  tant  par  l'emprunt  de  1860  que  par 
sressivement  les  territoires  annexés  les  annuités  de  rachat  des  droits  de 
à  Paris  des  avantages  du  régime  ad-  la  Compagnie  générale  des  Eaax  et 
inini<tratif  de  cette  ville,  épuiseront  de   la    Compagnie  du  canal  Saint- 
en  grande  partie  les.  plus-values  ob-  Martin ,  mais  encore  pour  accorder 
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aux  grands  travaux  de  tout  ordre  et  pénible  que  l'ancienne  Ville  a  dû 

leur  dotation  habituelle,   et  enfin,  la  prospérité  financière  si  marquée 

pour  fournir  la   somme    que  vous  des  dernières  années  de  son  exis- 

avez  résolu.  Messieurs,  de  réserver  tence,  et  la  facile  exécution  de  toutes 

sur  les  fonas  généraux ,  en  vue  des  les  grandes  choses  qu'elle  a  eu  le 

dépenses  de  toute  nature  motivées  temps  d'achever, 

par     rextension     des     limites    de  La  dette  municipale  ne  saurait  être 

Paris.  la  cause  d'aucun  embarras  :  vous  l'a- 

Si  cette  situation  peut  êtremain>  vez  reconnu,  Messieurs,  dans  voire 

tenue,  nous  mènerons  à  bien  ,  tout  session  de  Tan  dernier.  Depuis  lors, 

à  la  fois,  les  grandes  opérations  de  les  calculs  auxquels  l'honorable  rap- 

voirie,  pour  Tachèvement  desquelles  porteur  du  comité  des  finances  s'était 

l'emprunt  de  1860  a  été  décidé,  et  livré  à  ce  sujet  ont  acquis  une  nou- 

cette  œuvre  immense  de  l'agrandis-  velle  autorité  des  faits  constatés  au 

sèment  de  Paris,  qui  suifiralt  à  im-  compte  de  1860.  Aujourd'hui ,    les 

mortaliser  un  règne!  résultats  probables  de  1861    et  les 

Mais  il  faut,  pour  cela,  ne  pas  chiffres  inscrits  au  budget  de  1862 
laisser  s'accroître  les  dépenses  or-  viennent  encore  leur  prêter  plus  de 
dinaires  dans  une  proportion  plus  force  :  la  proportion  des  charges  an- 
grandes  que  les  recettes  de  même  nuelles  de  la  dette  aux  revenus  s'est 
nature  ;  car,  s'il  en  était  autrement,  amoindrie. 

le  chiffre  actuel  de  l'excédant  de  ces  Quant  à  la  Caisse  des  travaux  de 
recettes  serait  entamé,  et  ce  fait  Paris,  dont  les  valeurs  de  crédit 
aurait  pour  conséquence  directe  la  peuvent  être  considérées  comme  une 
réduction  de  la  somme  affectée  à  dette  flottante ,  je  ne  me  bornerai 
l'assimilation  de  l'ancienne  banlieue  pas  à  vous  faire  remarquer,  Mes- 
suburbaine  aux  autres  quartiers  de  sieurs,  qu'en  doublant  sa  dotation, 
la  capitale  dont-  elle  fait  désormais  qui  est  aujourd'hui  de  SO  millions , 
partie.  Il  faut  donc,  dans  l'intérêt  pour  la  mettre  dans  un  plus  juste 
même  des  territoires  annexés  à  Pa-  rapport  avec  l'émission  de  100  mil- 
ris  ,  résister,  avec  la  mesure  conve-  lions  de  bons  qu'elle  est  autorisée  à 
nable ,  aux  entraînements  de  dé-  faire  ,  vous  avez  encore  mieux  affer- 
penses  annuelles  dont  nous  sommes  mi  cette  utile  institution.  Je  tiens  à 
menacés,  surtout  de  leur  côté;  il  vous  signaler  aussi  la  différence  très- 
faut  même  tendre  à  élever,  s'il  est  notable  qui  existe  entre  une  dette 
possible,  l'excédant  des  revenus  qui  flottante  composée,  pour  une  très- 
suffît  juste ,  en  ce  moment ,  à  tous  forte  partie ,  d'engagements  à  longs 
les  prélèvements  qu'il  doit  suppor-  termes,  comme  ceux  que  la  Caisse 
ter.  A  cet  effect,  il  n'y  a  pas  seu-  des  travaux  de  Paris  contracte,  et 
lement  à  soulehir  une  lutte  de  tous  toutes  celles  dont  le  remboursement 
les  jours  et  de  tous  les  instants  con-  intégral  peut  être  exigé  dans  l'espace 
tre  les  efforts  infatigables  des  ser-  de  quelques  mois  ou  d'une  année  au 
vices  administratifs,  pour  obtenir,  plus.  Evidemment,  la  première  tra- 
sous  tous  les  prétextes  et  à  toutes  versera  plus  facilement  que  celles-ci 
les  occasions  favorables,  l'accrois-  les  époques  de  crise  monétaire  ou 
sèment  de  leur  dotation  ;  il  y  a  en-  de  panique  financière, 
core  à  sonder  incessamment  toutes  Mais  ce  qui  donne  surtout  à  la 
les    sources  du  revenu  municipal.  Caisse  des  travaux  de  Paris  un  ca- 

}>our  leur  faire  donner  toutcequ'el-  ractère  à  part,  c'est  que  son  passif 

es  peuvent  légitimement  produire ,  est  constamment  représenté  par  un 

et   rechercher  attentivement  celles  actif  au  moins  équivalent.  En  ce  mo- 

qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'auraient  pas  ment ,  où  l'on  pourrait  s'inquiéter 

été  utilisées.  du  relard  forcé  qu'éprouve  la  réduc- 

Vous   le  savez,  Messieurs,  c'est  tion  de  ses  valeurs  de  crédit  à  60 

au  dévouement  consciencieux    ap-  millions,  sa  situation  se  trouve  même 

porté   par    le    conseil    municipal ,  exceptionnellement  favorable, 

comme  par  moi-même»  à  l'accom-  En  effet,  les  sommes  qui  sont  dues, 

plissement  de  cette  tâche  laborieuse  pour  prix  de  revente  de  terrains 
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expropriés  à  la  Ville,  au  compte  de  laquelle  oetle.Caisse  opère  monteal 
à 13,657,610  f.  i6  e. 

Les  terrains  de  même  nature  à  Teadre  dans  Paris 
ODl  une  surfade  de  181,550  mètres  et  une  valeur 
de 96,904,000    »  \ 

Les  autres  terrains,  d'erigiues  di-  .  I 

TerseM,  dont  la   vente  est  également  }    3i,69i,168      » 

décidée,  ont  202,067  mètres  et  sont  t' 

estimés 7,790,166    »  ) 

Les  parcelles  restant  à  vendre,  provenant  du  bois  de 
Boulogne  et  de  ses  dépendances  (65,49 i  mètres) ,  va- 
lent au  minimum 3,728,300    » 

Les  1,136,000  mètres  qui  ont  été  re- 
tranchés du  bois  de  Vincennes  pour 
être  vendus 11,360,000    »  )    18,088,300      » 

Les  terrains  qui  sont  restés  libres  à 
la  suite  des  expropriations  de  la  plaine 
de  Bercy 3,000,000    »    

Ensemble 65,440,078    26 

Mais  il  a  été  exproprié  on  acquis  à  Tamiable  349  mai- 
sons ,  qui  sont  encore  debout  et  occupées.  Les  locations 
en  sont  faites  à  titre  précaire;  aussi  ne  rapportent-elles 
que  1,866,125  fr.  25  cent. 

Mais  elles  ont  coûté,  savoir  : 

1°  275.  qui  ont  été  acquises  en  vue  des  grandes  opé- 
rations ae  voirie 51,826,000    »  j 

2°  7i,  qui  ont  été  acquises  pour  des  ;    59,966,000      » 

opérations  diverses 8,140,000    »  ) 

Assurément,  la  valeur  de  ces  maisons,  qui  doivent 
disparaître  un  jour,  ne  sera  jamais  réalisée  que  pour  la 
l>ortion  du  sol  qui  ne  sera  pas  dévolue  à  la  voie  publique  ; 
mais  on  ne  peut  contester  que,  tant  qu'elles  existent  et                 ' 
qu'elles  produisent  un  revenu,  elles  constituent  un  actif.  

Total 125,406,078  f.  26C. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais,  tate  que  la  part  contributive  de  TE- 

quand  les  avances  effectuées  par  la  tat  montait  alors  à  70,712,835  francs 

Caisse  des  travaux  de  Paris .  pour  19  cent.,  sur  lesquels  il  n'avait  été 

les  dépenses  dont  elle  a  été  l'instru-  payé  que  52,083,333  fr.  33  c.  II  en 

ment ,  avances  dont  le  montant  de  résultait  doue  une  créance  active  de 

son  émission  est  le  résumé ,  sont  18,629,501  fr.  86  c.  Je  n'hésite  pas 

ainsi    représentées,    soit    par   des  à  dire  que',  dès  à  présent,  cette 

créances  liquidées,  soit  par  des  ter-  créance  se  trouve  plus  que  doublée 

rains  à  vendre,  soit  enfin  par  des  par  les  travaux  de  1861. 

maisons  en  plein  rapport,  je  crois  Ces  indications  suffiront  ample* 

avoir    raison  de  dire  que   la  dette  ment,  j'en    suis  convaincu,  Mes- 

flotlante  résultant  des  bons  émis  par  sieurs  ,  pour  vous  rassurer,  s'il  en 

elle ,  qui  sont  en  circulation ,   n'a  était  besoin ,  sur  le  trouble  que  U 

pas  d'analogue.                  ^  garantie  donnée  par  la  Ville  auxen- 

J'ajoute  que ,  si  les  subventions  gagemenls  de  la  Caisse  des  travaux 

diverses ,  dues  par  l'Etat  à  la  Ville,  de  Paris  pourrait  apporter  dans  la 

pour  les  travaux  que  cette  Caisse  a  situation  des  finances  municipales, 

pajés  ne  sont  pas  exigibles  ,   par  (Suit  dans  le  Mémoire ,  la  {péroiai- 

suite    des  atermoiements  consentis  son  du   premier   magistrat  de    la 

dans  le  traité  du  3  mai  1858,  il  n'en  Seine.) 

est  pas  moins  vrai  qu'elles  sont  ac-  Paris  ,  le  18  novembre  1861. 

quises.  Or,  un  état  de  ses  travaux ,  '    Le  sénateur  préfet  de  la  Seine^, 

arrêté  au  31  décembre  1860 ,  cons-  G.-E.  Hausshahn. 
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CONFÉBÉRÂTION  GERMANIQUE,      octobre  1860.  Mais  la  paix  et  la  ré- 
conciliation exigent  de  la  franchise, 
un  concours  sincère   sans  arrière- 
pensée  ni  précipitation  passionnée. 
AUTRICHE.                    .,  Nous,  avons  bien  pesé  les  objec- 
tions qui  s  opposaient  au  rélablisse- 
Rescrit  impérial  adressé  à  t<ms  les  ment   partiel  des  institutions   bon*- 

comitats  et  magistrats  mundpatix  croises  avant  le  règlement  définitif 

du  royaume  de  Hongrie.  oe  tous  les  rapports  de  droit  public. 

Mais  elles  ne  pouvaient  nous  empè- 

Lorsqu'il  y  a  douze  ans  nous  prîmes  cher  de  faire  renaître  ces  instita- 
les  rênes  du  gouvernement  de  notre  lions,  notamment  sur  le  terrain  de 
monarchie,  une  guerre  civile  désas-  Taclivité  municipale,  dans  la  convic- 
trease désolait  notre  empire;  presque  lion  que  la  confiance  appelle  la  con- 
partout  les  Eiats,  la  société  elle-  fiance,  et  que  chez  un  peuple  gêné-' 
môme,  étaient  ébranlés  dans  leurs  reux  une  franche  initiative  doit  être 
fondements.  appréciée  à  sa  juste   valeur,   bien 

La  passion,  Taveuglement ,  Ter-  comprise  et  appuyée  avec  bonne  vo- 
reur  de  beaucoup  de  gens  honnêtes  lonté.  Notre  attente  n'a  pas  été  réa- 
et  bien  pensants,  le  terrorisme  de  lisée  complètement, 
beaucoup  de  malintentionnés,  un  en-  Nous  avons  assisté  avec  calme  et 
chatuemenl  de  beaucoup  de  circons-  indulgence  aux  premiers  actes  de  la 
tances  malheureuses  amenèrent  Tem-  vie  politique.  Nous  les  avons  mis  sur 
ploi  de  la  force.  le  compte  de  Tagitalion  de  4'époque, 

C'était  notre  volonté  que  celte  so-  de  passions  comprimées-  et  de  Tef- 
Hilion  ne  formât  pas  la  base  durable  fervescence  d^une  activité  publique 
des  rapports  publics.  Nous  ne  pou-  dont  on  était  depuis  longtemps  dé- 
vions ni  ne  voulions  abandonner  les  shabitué. 

intérêts  de  notre  monarchie  qui  Mais  maintenant  que  divers  comi- 
avaient  été  défendus  et  assurés  par  lais  profitent  des  élections  des  co- 
des sacrifices  si  douloureux:  mais  mités  pour  y  admettre  des  individus 
notre  plus  vif  désir  était  ^  en  leur  qui  sont  des  adversaires  irrécood- 
donnanl  leur  forme  définitive,  que  liables  de  notre  monarchie  et  de  nos 
les  instilulions  du  droit  pnblic  de  la  droits  souverains,  qui,  s'alliant  à  nos 
Hongrie,  chères  au  peuple  de  ce  ennemis  extérieurs,  compromettent 
royaume,  fussent  rétablies  le  plus  la  tranquillité  de  nos  pays  par  des 
rapidement  et  le  plus  complètement  complots  perfides  et  des  exciialions 
poissible,  ce  qui  était  en  même  temps  insolentes  ;  maintenant  qu'on  essaie 
pour  tous  nos  autres  peuples  une  ga-  d'exploiter  la  divergence  des  vues 
raotie  de  la  préparation  et  de  la  fon-  sur  le  règlement  futur  de  la  qaes- 
dalion  d'un  régime  conslilutionnel.     lion  des  impôts  dans  le  sens  du  refus 

Pour  remplir  celte  tâche,  nous  de  l'impôt  qui  paralyse  les  ressources 
avons  publié  notre  résolution  du  20    matérielles  de  l'Ëtat ,  jette  la  confit- 
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sion  dans  les  idées  du  peuple  et  d^empècher  que  le  Gouvernement 
pousse  les  affaires  publiques  dans  soit  restreint,  dans  raccom plisse- 
une  direction  que  des  représentants  ment  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés, 
légers  et  hypocrites  savent  bien  ne  à  la  force  matérielle ,  alors  que  cette 
pouvoir  être  tolérée;  maintenant  force  ne  devrait  que  former  Tappui 
que  Ton  veut  écarter  avec  hâte  et  nécessaire  de  la  force  morale.  En 
impatience  les  dispositions  transi-  portant  ces  intentions  et  remon- 
toires  les  plus  indispensables  pour  trances  à  la  connaissance  de  tous 
la  conservation  de  Tordre  dans  les  les  comitais  de  notre  royaume  de 
relations  privées;  que  divers  comi-  Hongrie,  et  en  rappelant  en  même 
tats,  sous  le  prétexte  de  maintenir  temps  le  statut  3  de  Tannée  1790, 
Tordre  public,  imposent  une  non-  dont  nous  voulons  bientôt  réaliser 
velle  charge  au  peuple  en  rétablis-  les  dispositions  relatives  à  notre  cou- 
sant et  armant  la  garde  nationale;  ronnement,  mais  dont  les  autres  ar- 
qu'ils  mettent  complètement  de  côté  ticles  réservent  aussi  tous  les  devoirs 
en  fixant  les  traitements  des  fonc-  de  fidélité  des  sujets  jusqu'au  cou- 
tionnaires  le  contrôle  de  nos  auto-  ronnement,  nous  ordonnons  en 
rites,  et,  oubliant  leur  mission,  n'hé-  même  temps  : 
sitent  pas  a  attirer  à  eux,  comme  des  !<>  Que  partout  où  on  a  osé  élire 
corps  indépendants  et  bien  au  delà  parmi  les  membres  des  comités  des 
de  leurs  droits  légaux,  la  plus  grande  comilats  des  individus  coupables  de 
partie  de  la  puissance  publique,  c'est  haute  trahison  vivant  à  Tétrauger, 
pour  nous  un  devoir  indispensable  qui,  liés  à  nos  ennemis  extérieurs, 
de  nous  opposer  avec  décision  à  ces  se  rendent  coupables  maintenant  en- 
audacieux,  excès,  et  de  ne  pas  souf-  core  de  menées  criminelles  contre 
frir  que  la  liberté  constitutionnelle  nous  et  TEtat,  ces  élections  soient 
soit  exploitée  de  manière  à  conduire  déclarées  nulles  et  non  avenues, 
à  la  révolution  par  le  renversement  S®  Nous  ordonnons,  sous  menace 
de  Tordre  public.  d'une  punition  sévère,  que  Ton  re- 
La  croyance  de  nos  peuples  à  la  nonce  à  toutes  les  tentatives  tendant 
sincérité  de  notre  intention  d'ame-  à  empêcher  directement  ou  indirec- 
ner  un  état  réglé  et  constitutionnel  tementla  rentrée  des  impôts  de  toute 
serait  ébranlée  si  Ton  tolérait  plus  nature,  ou  d'établir  spontanément  de 
longtemps  des  mouvements  anar-  nouveaux  impôts;  que  toutes  les  ré- 
chiques  dont  le  développement  a  solutions  prises  dans  ce  but  seront 
constamment  pour  résultat  la  des-  annulées  immédiatement  et  'qu'on 
truction  de  toute  liberté  légale.  Nous  informe  sans  délai  noire  gouverneur 
tenons  irrévocablement  à  nos  réso-  royal  de  Texécution  de  cet  ordre, 
lutions  du  20  octobre  1860,  nous  3<>  De  même,  nous  déclarons  nulles 
saurons  procurer  à  nos  peuples  le  et  non  avenues ,  jusqu'à  4'époque  de 
développement  constitutionnel  qui  la  réunion  de  la  diète  ou  des  arran- 
leur  a  été  assuré ,  et  tenir  vis-à-vis  gements  provisoires  que  nous  pon- 
de notre  royaume  de  Hongrie  tout  vous  prendre  sur  la  proposition  de 
ce  qui  lui  a  été  promis  Mais  nous'  noire  jttdex  curiœ,  toutes  lesrésola- 
avons  la  volonté  non  moins  ferme  lions  qui  suppriment  les  autorités 
de  nous  opposer  de  toutes  nos  forces  judiciaires  maintenues  provisoire- 
à  la  révolution,  qu'elle  se  montre  ment  dans  le  sens  de  notre  résolu- 
ouvertement  ou  qu'elle  s'enveloppe  lion  du  20  octobre  1860,  en  paraiy- 
hypocritement  dans  des  formes  lé-  sant  leur  action,  et  enjoignons  sé- 
gales;  ces  forces,  nous  n'en  doutons  vèrement  aux  tribunaux  du  pays  de 
point,  trouveront  de  l'appui  dans  le  maintenir  les  lois  et  ordonnances  qui 
vrai  patriotisme  de  tous  les  gens  subsistent  d'après  cette  résolution  et 
honnêtes.  Ils  ne  souffriront  pas  que,  dont  le  changement  définitif  ne  peut 
sur  la  voie  de  la  conciliation  paci-  être  opéré  dans  l'intérêt  du  pays 
tique,  il  s'accumule  des  obstacles  et  des  particuliers  (^ue  par  ia  voie 
soulevés  par  la  passion  et  Tégoïsme  des  délibérations  régulières  de  la 
de  certains  individus;  ils  tâcheront  diète,  et  non  par  des  décisions  d'au- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  {Etrang.  Part,  ofjîc.).  185 

torités  diverses  qui  précipiteraient  empècfaeut  rœu?re  de  la  conciliation 

rétat  légal  dans  le  chaos.  pacitique. 

,  4<>  Comme  nous  avons  remis  à  la  Pénétré  profondément  de  la  gra- 

4ïète  qui  doit  s'ouvrir  le  2  avril  la  vile  de  ces  mesures,  nous  accom- 

révision  ou ,  sous  certains  rapports,  plissons  le  devoir  de  protéger  contre 

la  confirmation,  modification  ou  abro-  de  aouvelles  tempêtes  le  pays  qui 

gation  des  lois  de  l'année  1847-18 ,  nous  est  confié  par  Dieu ,  et ,    en 

et  leur  conciliation  avec  nos  résolu-  vertu  de  notre  droit  héréditaire ,  ap- 

tions.  et  que  le  réti^blisseraeut  de  puyé  sur  Tapprobation  des  vrais  amis 

fait  ciesdites  lois  se  lie  à  des  ques-  de  la  patrie,  sur  notre  droit  et  sur  la 

tîpns  dont  la  solution  précipitée  com-  bénédiction  du  ciel,  nous  attendons 

promettrait  la  situation  et  les  intérêts  avec  confiance  le  moment  où  notre 

de  la  Hongrie  aussi  bien  que  de  tous  couronnement  avec  la  couronne  de 

nos  autres  pays  que  nous  sommes  nos  augustes  ancêtres  scellera  les  ef- 

obligés   de  sauvegarder  en    même  forts  que  nous  faisons  pour  satisfaire 

temps;  comme,  en  outre,  la  déci-  et  tranquilliser  le  pays. 

sion   sur  les  questions  qui  se  rat-  yj^^^      le  janvier  1861. 

tachent  a  la  mise  en  vigueur  de  ces  '      * 

lois  demandent  un  examen  des  plus  François- Joseph. 

sérieux,  qui  n'est  de  la  compétence  

ni  des  individus  isolés  ni  des  comi- 

lats,  nous  interdisons  par  ces  pré-  Constitution  autrichienne. 

sentes  toute  tentative  de  remettre  de 

fait  ces  lois  en  vigueur,  et  ordon-  Ordonnance  servant  d'introduction, 

nons  qu'on  s'oppose  par  les  moyens 

les  plus  sévères  à  toute  tentative  de  Nous ,  François-Joseph  I",  etc. 

ce  ^enre.  Après  avoir  résolu  et  ordonné  dans 

Si  les  comitals  devaient  manifester  notre  diplôme  du  20  octobre  1860, 

de  la  résistance  contre  ces  ordres,  il  pour  régler  le  droit  public  de  notre 

y  aurait  lieu  de  suspendre  les  séances  monarchie ,  en  vertu  de  la  pragma- 

de  leui's  comités,  ou  de  les  dissoudre,  tique  sanction  et  de  notrei[>lein  pou- 

oude  pourvoir,  s'il  était  nécessaire,  voir,  pour  nous  servir  de  règle  à 

à  Tesécution  de  nos  présentes  réso-  nous-même  et  aussi  à  nos  succès- 

lutions  par  remploi  de  la  force  ma-  seurs  légaux,  que  le  droit  de  chan- 

lérielle.  ger  des  lois,  de  les  modifier  ou  de 

Toutes  ces  résolutions  sont  com-  les  abroger,  ne  pourrait  être  exercé 

mandées  par  les  soins  qu'exige  le  que  sous  la  participation  des  diètes 

bien  général  de  nos  peuples,  et  si  provinciales  ou  ,  s'il  y  avait  lieu,  du 

nos  intentions  paternelles  devaient  Conseil  de  l'Empire ,  nous  ordonnons 

être  neutralisées  de  nouveau  ou  me-  et  promulguons,  notre  conseil  des 

nacées  par  des  résistances  durables ,  ministres  entenau  : 

noBS  devrions  avoir  recours  à  regret  I.  Concernant  la  composition  du 

à  ces  mesures  de  rigueur  que  nous  conseil  appelé  à  représenter  l'Empire 

désirons  éviter.  et  le  droit  de  participation  à  la  lé- 

Si,  par  suite,   la  réunion  de  la  gislation  qui  lui  est  réservé  par  le 

diète  est  retardée  et  qu'ainsi  la  solu-  diplôme  du  20  octobre  1860 ,  nous 

tion   (qui  n'intéresse  pas  seulement  approuvons  la  loi  ci -jointe  sur  la  re- 

la  Hongrie,  mais  toute  la  monarchie)  présentation  de  l'Empire ,  et  don- 

des  questions  les  plus  importantes  et  nons  à  cette  loi  pour  tous  nos  royau- 

les  plus  urgentes,  et  l'établissement  mes    et  pays ,  la  force    d'une  loi 

complet  de  l'étal  constitutionnel  se  fondamentale  de  l'Etat, 

trouvent   rejelés  dans   un    lointain  II.  Concernant  nos  royaumes  de 

avenir,  nous  reporterions  avec  une  Hongrie ,     Croatie    et    Esclavonie  , 

conscience   tranquille  toute  la  res-  ainsi  que  notre  principauté  de  Trau- 

ponsabilité  des  nombreux  préjudices  sylvanie ,  nous  avons  déjà  pris,  dans 

qui  pourront  en  résulter  sur  ceux  notre  diplôme  du  20  octobre  1860, 

qui,  avec  intention  ou  par  légèreté,  les  dispositions  nécessaires  pour  ré- 
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tablir  les  ancien  nés  constitutions  de  doA'énitien,  nous  conférons,  en 
ces  pays  et  les  mettre  en  harmonie  attendant ,  aux  congrégations  du 
avec  notre  diplôme  dans  des  limites  royaume ,  comme  formant  sa  repré- 
posées par  cet  acte.  sentation  actuelle  ,  le  droit  de  nom- 

III.  Pour  nos  royaumes  de  Bobé-  mer,  pour  le  Conseil  de  rBmoire, 
me,  Dalmatie,  Galicie  et  Lodomerie,   un  nombre  déterminé  des  membres, 
avec  les  duchés  d^Auschwitz  et  Zalor      VI.   Les  constitutions    créées  em 
et  le  grand-duché  de  Cracovie;  nos  partie  par   les  lois    fondamentale 
archiducbés  d'Autriche  au-dessus  de  précédentes ,  en    partie   par  celles 
l'Bms  et  d'Autriche  au-dessous  de   qui  ont  élé  remises  en  vigueur,  eo- 
TEms  ;  nos  duchés  de   Carnfole  et  fin  par  les  lois  nouvelles^  ayant  éta- 
Bukovine,  notre  margraviat  de  Mo-   bii  le  fondement  du  droit  public  de 
ravie ,  notre  duché  de  haute  et  basse  notre  Empire,  et  organisé  notam- 
Silécie,    notre   mai^raviat   d'Istrie  ment  la  représentation  de  nos  peu- 
avec  les  comtés  de  GarzetGradiska,   pies  et  leur  participation  à  la  legls- 
et  la  ville  de  Trieste  et  son  territoi-   lation  et   à  l'administra tion  ,  nous 
re,  enfin  pour  le  pays  de  Voralberg,   promulguons  par  ces  présentes  toute 
afin  de  développer  les  droits  et  li-  la  teneur  de  ces  lois  fondamentales 
bertés  des  Etats  fidèles  de  ces  royau-  comme  formant  la   constitutioa  de 
mes  et  pays  avec  les  besoins  et  les   notre  Empire,  et  sous  la  protection 
circonstances  du  temps  présent  et  du  Tout  -  Puissant ,    nous    voolons 
les  intérêts  de  l'ensemble  de  la  mo-  non-seulement  garder   nous-mème 
narchie ,  nous  daignons  approuver  inviolablement  les  règles  solennelh^ 
les  statuts  provinciaux  et  ék»ctoraux  ment  annoncées  et  reconnues,  mais 
ci -joints,    et  conférons    à    chacun  encore  nous  imposons  le  devoir  à 
d'eux  pour  le  pays  qu'il  concerne  la   nos  successeurs  de  tes  garder  iovio- 
force  d'una  loi  fondamentale.  Néan-  lablement  et  de  le  promettre  dans  le 
moins  la  position  de  notre  royaume  manifeste  qu'ils  auront   à  publier 
de  Dalmatie,  vis-à-vis  de  la  Croatie  lors  de  leur  avènement.  Nous  dé- 
et  de  l'Esclavonie  ,  n'étant  pas  enco-  clarons,   en   même    temps ,    notre 
re  définitivement  décidée ,  le  statut  ferme  résolution  de    les    protéger 
rendu  pour  notre  royaume  de  Dal-  contre  qui   que   ce  soit  par   toute 
matie  ne  pourra  pas  entrer  complé-   notre  force  impériale ,   et  de  faire 
tement  en  vigueur  dès  à  présent.        en  sorte  qu'elles   soient  suivies  et 

IV.  Pour  mettre  les  statuts  rendus  exécutées  par  tous. 

avec  le  diplôme  du  iO  octobre,  pour  VII.  Nous  ordonnons  que  cette  pa- 
ies duchés  de  Styrie ,  Garinthie  et  tente  soit  déposée ,  aveo  les  lois  fon- 
Salzbourg,  ainsi  que  notre  comté  damentales  de  l'Empire,  et  des 
de  T^rol ,  en  harmonie  avec  les  dis-  pays  de  la  Couronne ,  dans  nos  ar- 
posilions  adoptées  en  principe  dans  chives  d'Etat  et  dans  les  archives  de 
les  statuts  provinciaux  promulgués  nos  royaumes  et  pays, 
aujourd'hui ,  pour  conférer  à  la  re-  j^^^^^  jans  notre  capitale  et  rési- 
préscnlation  de  ces  pays  les  attnbu-  ^^^^  devienne,  le  26  février  de 

irrdts  à'œt"  des'rutr^x!  '--«^^  ^««^^  <*^  -^-  «-^-^^  ^  ^^- 

pour  appliquer  aussi  dans  ces  quatre  FBAifçois-JosBPH,  m.  p. 
provinces  les  dispositions  du  5  jan- 
vier 1861 ,  coucernant  le  droit  élec-  Archiduc  RÉoifiBR,  m.  p.  Rbch- 
toral,  nous  avons  approuvé  les  jibro,  Mbisbrg  ,  Db6b?ifbl», 
nouveaux  statuts  provinciaux  ch  Scbmbbling  ,  Lassbb,  Szbisb!!, 
joinU,  pour  la  Styrie,  la  Garinthie,  Wdkbmboorg  ,  Pbatobbvbba  , 
Salzbourg  et  le  Tyrol. 

V.  En  chargeant  notre    ministre  Par  ordre  de  l'Emperenr  : 
d'Etat  de  nous  soumettre .  en  temps  ^ 
opportun ,   une  constitution  provin-  ttAîiçomiBT. 

ciale  reposant  sur  les  mêmes  prin-  

cipes,  pour  notre  royaume  Lombar- 
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Lw  fondammtale  de  la  représenta--  rations,  si  des  circonstances  excep- 

tion  de  V Empire.  tionnelles  ne  permettent  pas  qu*une 

Art.  !•'.  Le  Conseil  de  l'Empire  ^^^^®  provinciale  nomme  les  inero- 

est  appelé  à  représenter  TErapire.  '^^^^  qu'elle  doit  envoyer  à  la  chara- 

Le  Conseil  de  TEmpire  se  com-  "^^  ^®*  députés, 

pose  d'une  chambre  des  seigneurs  ^^'  *•    L'empereur  nomme  les 

et  d'une  chambre  des  députés.  présidents    et    vice-présidents    des 

Art.    2.    Sont   membres    de    la  ?®"^  chambres  et  les  choisit  parmi 

chambre  des  seigneurs,  par  droit  de  ^^^  membres.    Chaque  chambre 

naissance,  les  princes  majeurs  de  ^P^^9  elle-même  ses  autres,  fonc- 

la  maison  impériale.  tionnaires. 

Art.  3.   Sont  membres  héréditai-  .^n JL2:  î:f.  F^J""^'*  "^^  ^^Ti'®  ^ 

pes  de  cette  chambre  les  chefs  ma-  î^l"^"^  ^"'  ^^  *"^  P^*"  '^""P^" 

jeurs  des  familles  nobles  du  pays,  J^    ^a    i«  ...ka-^  ^♦«.»  -u  .• 

distinguées  par  de  vastes  propriétés  h„  rL^fn  aÎ  pÎ.^^'^-  ^  *""^»t»on^ 

foncières,  auxquels  l'Empereur  con-  ÎLff^^L^^,  *  ^'"S'-'^a^^^PÎ^'^Ia 

fère  la  dignité  lîérédilafre^de  conseil-  SS?/^'?'!™^  .  ""^  i^'^^^^^,   "^^  ^ 

1er  de  l'Empire                     vv»"^»»  octobre  1860,  tous  les  objets  de  lé- 

A^i  1   c.îr.»  ^^«»K«««  A   I     u  gisiation  concernant  des  droits,  des 

K.f  ^L  ;  ^  "'  «membres  de  la  cham-  obligations  et  des  intérêts  communs 

aÏL^uÎ  ''!"•  " r'  ^°  .'^'T  ''^  *?"''  à  tous  les  royaumes  et  pays  da  la 

dignité  ecclésiastique,  tous  les  arche-  monarchie                             j^  ^^^^ 

lî^i%;  HÎ"r^'l"^n!?n.f^'^"^'  •'^"*'"  ^cls  sout  notamment  : 

Art  V  î%^L""?;.  rA          A  W    Tomes  les  affaires   qui   ont 

nntmpf'  î^^^rof "/  '^  '^V^  ^^  ^^^^^  ^  Tobligation  du  service  mili^ 

nommer    membres  a     vie  des  sei-  {gare 

gneurs  les  hommes  distingués  ayant  fw' Les    affaires    concprnant    lp«i 

la  science  ou  les  ans.  j^g  douanes  et   questions  commet- 

Art.  6.  La  chambre  des  députés  dates,  les  principes  de  l'organisation 

se  composera  de  340  membres  élus,  des   postes,  chemins  de  fer,  lélé^ 

répartis  comme  il  suit    entre   les  graphes. 

royaumes  et   pays  :  Hongrie ,   85  ;  (c)    Tout  ce  qui  concerne  les  fi- 

Bohême,  54  ;  royaume  Lombardo-  nances  de  l'Empire  en  général;  en 

do-Vénilien ,  20  ;  Dalmatie,  5  ;  Croa-  particulier  les  budgets,  l'examea  des 

lie  et  Esclavonie,  9,  Galicie  et  Lo-  comptes,  des  exercices  clos,  les  em- 


^®»  5;  Transylvanie    26;  Moravie,  tanls  ou  Tintroduclion  d'impôts  on 

22  ;  Silesie ,  6  ;  Tyrol  et  Voralberg ,  droits  nouveaux . 

12;  Istne  avec  Gorz  et  Trieste,  6.  Les  impôts,  droits  et  redevances 

Art.  7.  Le  nombre  des  membres  seront  perçus  conformément  aux  lois, 

fixé  pour  chaque  pays  est  élu  direc-  tant  qu'ils  ne   seront   pas  changés 

ment  par  sa  diète  provinciale.  L'é-  constitutionnelleraent. 

lection  se  fera  à  la  majorité  absolue,  La  dette  publique  est  placée  sous 

de  telle  manière  que  le  nombre  des  le  contrôle  du  Conseil  de  l'Empire, 

députés  de  la  chambre  attribué  à  des  Art.  11.  Les  objets  de  législation 

territoires  déterminés,  villes  ou  cor-  de  l'art.  3  communs  à  tous  les  royau- 

porations,   soit    choisi    parmi     les  mes  et  pays,  excepté  à  ceux  delà 

membres  des  diètes  mêmes  des  ter-  couronne  de  Hongrie,  appartiennent, 

ritoires,  des  mêmes  villes ,  des  mê-  aux  termes  du  diplôme  du  20  octobre 

mes  corporations.  1860,  aux  attributions  conslilution- 

L'Empereur  se  réserve  de  faire  uetles  de  l'Empire  sans  participatioa 

procéder   directement   à    l'élection  de  membres  de  la  couronne  bon« 

par  les  territoires ,  tilles  el  corpo-  groise.   A  ce  Conseil  de  L'Empire 
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restreint  appartiendront  par  suite,  à  péché  d'une  manière  durable .  il  y  a 

l'exception  des  affaires  énumérées  lieu  de  proœder  à  une  nouvelle  élec- 

dansTart.  10,  tous  les  objets  de  lé-  tien. 

gislalion  qui  ne  sont  pas  réservés  Art.  18.  L'ajournement  du  Conseil 

expressément  par  les  statuts  provin-  de  l'Emiiire  ainsi  que  la  dissolution 

ciaux  aux  diverses  diètes  provinciales  de  la  chambre  des  députés  a  lieu 

représeutées  dans  le  Conseil  de  TEm-  d'après  les  ordres  de  l'Emfiereur.  En 

pire.  cas  de  dissolution,  on  procède  aux 

Ce  principe  sera  également  iipplî-  élections  conformément  à  l'arlicle  7. 

cable  aux  objets  réservés  aux  diètes  Art.  19.  Les  minisires,  le  cbaoce- 

provinciales ,    quand    celles-ci    de-  lier  de  Hongrie  et  les  chefs  des  ad- 

mandent  la  discussion  en  commun,  minislratious  actuelles  ont  le  droit 

Au  cas  de  doutes  sur  la  compétence  de  prendre  part  à  toutes  les  délibé- 

du   Conseil   de    l'Empire    restreint  rations  et  de  défendre  leurs  propo- 

aux  affaires  de  législation  commune,  sitions  personnellement  ou  par  un 

vis-à-vis  d'une  des  diètes  particu-  délégué.   Ils  doivent  être  eulendos 

Hères,  ce  sera  l'Empereur  qui  déci-  chaque  fois  qu'ils  le  demandent.  Ils 

dera  sur  la  proposition  du  Conseil  ont  le  droit  de  prendre  part  au  vote 

de  l'Empire.  en  tant  qu'ils  sont  membres  d'une 

Art.  12.  Les  projets  de  loi  sont  chambre, 

présentés  par  le  Gouvernement  au  Art.  20.   Les   séances   des  deux 

Conseil  de  l'Empire.  Celui-ci  a  éga-  chambres  de  l'Empire  sont  publi- 

lement  le  droit  de  proposer  des  lois  ques.  Chaque  chambre  a  le  droit  de 

dans    la    sphère  de  ses  attributions  se  former  en  comilé  secret  quand  le 

(art.  10  et  H).  Pour  toutes  ces  lois,  président  ou  dix  membres  au  moins 

il  faut  l'accord  des  deux  chambres  le  demandent  et  que  la  chambre  le 

et  la  sanction  de  l'Empereur.  décide. 

Art.  13.  Lorsqu'au  temps  où  le  Art.  21.  Les  dispositions  pins  dé- 
Conseil  de  l'Empire  n'est  pas  réuni ,  taillées  sur  la  marche  des  délibéra- 
des  mesures  urgentes  doivent  être  lions,  les  rapports  mutuels  des 
prises  concernant  un  objet  compris  chambres  entre  elles  et  avec  les  au- 
dans  ses  attributions,  le  ministère  torités  seront  réglés  par  le  règlement 
est  tenu  d'en  exposer  les  molifs  au  de  la  chambre. 
Conseil,  dans  sa  prochaine  session.                         

Art.  li.  Pour  une  résolution  va-  ^                    ,    ^        -i  .    »«     - 

lable  du  Conseil  de  l'Empire  entier  Dissolution  du  Corw^tZcte  VEmgïft 

ou  restreint,  il  faut,  dans  chaoue  et  création  dun  Consed. 

chambre,  la  majorité  absolue   des  Nous,  François,  etc.,  etc. 

membres   présents.    Les    modiôca-  Avons  ordonné,  notre  Conseil  des 

lions  à  la  loi  fondamentale  actuelle  ministres  entendu , 

ne  pourront    être  votées  dans  les  i»  Le  Conseil  de  l'Empire  perma- 

deux  chambres  qu'à  la  majorité  des  nent  est  dissous;  les  dispositions  de 

deux  tiers  des  voix  au  moins.  la  patente  du  13  avril  1851,  de  l'ordre 

Art.  15.  Les  membres  de  la  cham-  du  cabinet  du  20  août,  1851,  et  de  la 

bres  des  députés  n'ont  pas  à  rece-  patente  du  5  mars  1860 ,  sont  abro- 

voir  d'instructions   de  leurs   élec-  gées; 

leurs.  2°  Il  est  créé  un  Conseil  d'Etat 

Art.  16.  Tous  les  membres  du  Con-  dont  la  destination,  la  position  et  la 

seil    de  l'Empire    devront    exercer  composition  sont  réglées  par  le  statut 

leur  suffrage  en  personne.  ci-joint. 

Art.  17.  Les  fonctions  d'un  mem--     Donné  à  Vienne  ,  etc. 

bre  envoyé  par  la  diète  d'une  pro-  

vince  s'éteignent  le  jour  où  cette  „             ,    ^        -i  j.».  « 
diète  se  réunit  à  nouveau.  Tous  les  Statut  du  Conseû  dEtat. 
députés  peuvent  être  réélus.  Lors-  Art.    l«r.    Le   Conseil   d'Etat  se 
qu  un  membre  inscrit  perd  la  capa-  compose  d'un-  président  et  de  plu- 
cité  personnelle ,  ou  se  trouve  em-  sieurs  conseillers  d'Btat. 
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Art.  3  Le  président  du  Conseil  terminera  ceux  qui  prendront  part 
d'Etat  a  rang  de  ministre.  Il  assistera  aux  délibérations.  Il  dépendra  de  la 
aux  délibérations  du  Conseil  des  mi-  nature  de  Tobjet  et  de  la  décision 
nistres  sans  prendre  part  au  vote.       du  président  qu'un  avis  du  Conseil 

Art.  3.  L'Empereur  nomme  le  pré-  soit  donné  par  le  corps  tout  entier 
sident  du  Conseil  d'Ëiat  et  les  con-  ou  par  une  section  seulement  du 
seillers  d'Elat.  Conseil.    Les  avis  du  conseil  sont 

Art.  4.  Dans  le  choix  des  conseil-  signés  par  le  président  et  le  rappor- 
1ers  d'Etat,  on  tiendra  compte  des  leur. 

capacités  distinguées  et  de  rex|)é-  Art.  8.  Le  Conseil  d'Elat,  aussi 
rience  dans  l'administration  de  la  bien  que  chacun  de  ses  membres , 
justice,  des  finances,  des  affaires  est  parfaiiement  indépendant  en  ce 
militaires  et  politiques,  ainsi  que  qui  concerne  ses  vues  et  opinions, 
de  la  connaissance  de  la  situation  Art.  9.  Chaque  ministte.ou  chef 
des  divers  royaumes  et  pays.  d'aVlministraiion    centrale   dont   les 

Art.  5.  Le  Conseil  d'Elat  a  pour  attribulions  comprennent  une  ques- 
destination,  en  général,  d'aider  tion  soumise  à  l'examen  du  Conseil 
l'Empereur  et  les  ministres  de  «es  d'Etat,  est  autorisée  prendre  part  à 
conseils I  afin  d'arriver,  par  la  sa-  la  délibération,  et  doit  être  invité 
gesse,  les  connaissances  et  rex|>é-  parle  président  à  y  assister.  Sa  voix 
rience  de  ses  membres,  à  des  prin-  ne  sera  pas  comptée  dans  le  vote, 
cipes  solides,  mûris  et  concordants.  ArL  10.  Le  président  fera  parve- 
Le  Conseil  d'Etat  sera  chargé  no-  nir  les  avis  du  Conseil  soit  à  l'Empe- 
tamment  d'examiner  les  projets  de  reur^  soit  au  président  du  Conseil 
lois  destinés  à  êlre  soumis  au  Conseil  des  ministres, 
de  l'Empire  ou  à  des  diètes  provin-  Art.  11.  Le  président  du  Conseil 
ciales,  ou  qui,  émanant  de  l'initia-  des  ministres  peut  appeler  un,  plu- 
tive  de  ces  assemblées,  sont  proposés  sieurs  ou  tous  les  membres  du  Con- 
à  la  sanction  de  l'Empereur;  de  seil  d'Etat  aux  séances  du  Conseil 
même  il  examinera  les  ordonnances  des  ministres, 
importantes  dans  des  affaires  d'ad-  Art.  12.  Les  dispositions  sur  le 
ministration.  L'Empereur  se  réserve  nombre  et  le  rang  des  conseillers 
de  demander  l'avis  sur  d'autres  af-  d'Etat ,  le  serment  qu'ils  auront  à 
faires.  prêter  et  leur  traitement,  ainsi  que 

Une  loi  particulière  qui  complétera  celui  de  leur  président ,  sur  le  per- 
ce statut  réglera  la  compétence  du  sonnel  auxiliaire  et  le  règlement, 
Conseil  d'Etat  pour  la  décision  des  sont  réservées  à  une  ordonnance 
conflits  de  conipélence  et  des  con-   spéciale. 

teslations  de  droit  public,  ainsi  que  Une  autre  ordonnance  convoque 
la  manière  dont  il  aura  à  exercer  les  diètes  des  divers  royaumes  et 
cette  fonction .  pays,  au  6  avril  J861 ,  et  le  Con- 

Art  6.  Les  demandes  d'avis  arrivent  seil  de  l'Empire  au  29  avril  1861. 

au  Conseil  d'Etat,  soit  par  ordre  de  

l'Empereur,  soil  en  verlu  d'une  déci- 
sion du  Conseil  des  ministres  par  le   yiE&SKG^  adressé  aux  deux  Chambres 
président  de  ce  conseil.  Le  président       ^^  Reischralh ,  au  sujet  de  la  dis- 
du  Conseil  d  Etal  est  autorise  à  ad-       solution  de  la  Diète  de  Hongrie. 
mettre  aux  déhberalions  du  Conseil  " 

d'Etat  des  personnages  distingués,  Très-aimés  et  fidèles,  comme  la 
qu'ils  remplissent  ou  non  une  fon&«  Diète  de  Hongrie,  après  une  exis- 
tion  publique,  lorsque  leurs  con-  tence  de  plus  de  quatre  mois,  n*a 
naissances,  leurs  vues  ou  leur  expé-  pas  répondu  à  nos  invitations  :  et 
rience  peuvent  exercer  une  influence  comme  de  la  part  d'une  Diète  qui, 
sur  la  bonne  décision  d'une  affaire,    dans  des  temps  si  difficiles,  mécon- 

Art.  7.  Le  président  du  Conseil  naît,  au  grand  détriment  des  inté- 
d'Elat  distribuera  les  affaires  entre  ressés,  sa  vocation  au  point  qu'elle 
les  divers  membres  du  Conseil  et  dé-  déclare   toute   entente  impossible  , 
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parce  que  des  demandes  qui  ne  reclion  désastreuse,  avait  été  en- 
pourraient  être  accordées  ont  été  traîné  jusqu^au  crime  du  14  avril 
repoussées,  nous  ne  pouvons  plus,  1849  et  ramené  au  devoir  par  la 
à  notre  grand  regret ,  attendre  une  force  des  armes, 
activité  utile  pour  la  prospérité  de  la  »  Comptant  sur  la  parole  de  pa- 
Hongrie,  nous  jugeons  donc  à  propos  triotes  de  toutes  les  classes,  des 
de  dissoudre  par  la  présente  la  Diète  princes  de  TEglise  et  d*aulres  inter- 
actuelle ,  convoquée  pour  le  2  avril  cesseurs  qui  assuraient  que  l'entente 
de  cette  année ,  en  nous  réservant  des  conséquences  inévitables  des 
la  convocation  d^une  nouvelle  Diète  événements  mentionnés,  par  rapport 
dans  six  mois  d'ici,  si  c'est  possible,  à  Tunité  de  la  monarchie  et  a  la 
Vienne,  le  il  août  1861.  forme  de  la  réorganisation  constito- 

Signé  François-Joseph  ,  m.  p.  tionnelle ,    s'était   fait    jour  dans 

^*              *                   »       f  toutes  les  intelligences ,  S.  M.  s  est 

Cofi/re-^ij/n^  comte  Artoinb  Foe-  proposé,  à  l'égard  de  la  Hongrie,  de 

GACH,  m.  p.  raviver  les  anciennes  institutions  du 

IgracbBohonczt,  m.  p.  pays,  comme  éléments,  organiques 

d'une  création  politique  plus  vaste 

En  même  temps  S.  M.  a  chargé  et  capable  de  satisfaire  aux  exigences 

son  ministère  de  faire  au  Reischrath  d'une  époque  qui  a  &it  d'immenses 

la  communication  suivante,  au  sujet  progrès,   aux   désirs    légitimes  de 

(les  motifs  mûrement  pesés  et  des  toutes  les  nationalités   et  aux  exi- 

principes    politiques   qui  guideront  gences  impérieuses  de   là  situation 

également  le  Gouvernement  dans  ses  politique   de  l'Europe.    Avec  cette 

actes  à  l'avenir  :  fierté  légitime  que  donne  à  un  mo- 

«  C'est  avec  une  douleur  profonde  narque    bienveillant    l'accomplisse- 

Î|ue  S.  M.  s'est  aperçue  que  les  af-  ment  consciencieux  de  ses  devoirs, 

aires  publiques  de  son  royaume  de  S.  M.  déclare  qu'elle  a  fait  pour  la 

Hongrie,  depuis  le  rétablissement  de  Hongrie  tout  ce  que  l'équité  exige, 

ses  anciennes  institutions .  sont  tom-  tout  ce  que  permet  la  justice  envers 

bées  dans  un  état  que  le  pays  ne  les  autres  royaumes  et  provinces, 

saurait  plus  supporter  à  la  longue  et  tout  ce  que  'commande  le  dévelop- 

dont  il  ne  peut  plus  non  plus  s'af-  pement  politique  nécessaire  de  l'Em- 

franchir  par  lui-même.  Le  commerce  pire. 

et  l'industrie  se  trouvent  dans  une  »  S.  M.  a  rétabli  la  Constitution  de 

stagnation  déplorable;  les  relations  Hongrie,  ses  droits  et  immunités,  sa 

intérieures  et  internationales  sont  en  Diète  et  ses  institutions  municipales; 

proie   à   une  méfiance   funeste;  la  S.  M.  l'a  fait  sous  la   réserve  d'une 

confiance  dans  l'administration  judi-  seule  condition.  Celte  réserve  toule- 

ciaire  est  ébranlée;  l'administration  fois  n'a  pas  pour  but  d'augmenter  le 

des  communes,,  des  comitats  et  du  pouvoir  illimité  ;  mais   Taction  delà 

pays  offre  dans  plusieurs  endroits,  représentation  nationale  ayant  été 

par  suite  d'un  abus  inouï  de  l'auto-  considérablement  augmentée,  notam- 

nomie,  le  spectacle  déplorable  d'une  ment  à  l'égard  de  l'impôt  et  d'aatres 

anarchie  funeste;   les  protestations  questions  financières,   elle  consiste 

soi-disant  légales  contre  les  ordon-  en  ce  que  le  droit  constitutionnel  de 

nances   des  organes  du  Gouverne-  voter  dans  les  affaires^  communes  à 

ment  royal  énervent  la  force  morale  toutes  les  nationalités  ne  soit  plus 

du  peuple.  exercé  séparément   par  provinces > 

»  Ce  n'est  pas  à  de  tels  résultats  mais  en  commun, 

que  devait  s'attendre  S.  M.,  lorsque  »  Par  cette  réserve ,   l'autOBomie 

le  20  octobre  1860 ,  décidée  à  faire  nationale  et  le  développement  de  b 

participer  tous  ses  peuples  à  la  lé-  Hongrie  ne  sont  froissa  en  rien, 

gislation,  elle  avait,  dans  sa  gra*  car   les  délibérations   constitution- 

cieuse  bienveillance,  tendu  égale-  nelles  en  commun  ne  portent  que 

ment  la  main  du  pardon  au  royaume  sur  des  questions  relatives  au  devoir 

de  Hongrie ,  qui ,  dans  une  insur-  militaire ,  à  l'économie  poUtiqoe  et 
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aux  finances  de  TEmpire,  tandis  que  »  S.  M.  ayant  donc,  dans  sa  blen- 
tcwt  le  reste  demeure  dans  lesattri-  veillance  paternelle,  par  te  diplôme 
butions  de  la  Hongrie ,  sans  aucun  du  20  octobre  de  l'année  passée  et 
amoindrissement.  sous  la  condilion  de  cette  réserve, 

»  Cette  réserve  ne  restreint  au-  rétabli  la  ConsUtution  et  ayant  im- 
cune  de  celles  des  dispositions  llbé-  médiatement  convoqué  la  Diète 
raies  de  la  lé(;islalion  de  18i8  qui  en  bongroise  pour  le  a  avril  de  Tannée 
forment  la  partie  la  plus  importante,  courante  .  c'eut  été  le  devoir  bien 
c'est-à-dire  la  suppression  des  cor-  compris  ae  cette  dernière ,  en  vertu 
vées  et  prestations  par  les  paysans,  de  la  réserve  mentionnée  ,  de  sou* 
Tabolition  des  privilèges  de  la  no-  mettre  les  articles  de  loi  inconcilia- 
blesse,  robligation  du  devoir  mili-  blés  avec  le  diplôme,  conformément 
taire  et  de  Timpôt  pour  tous ,  ainsi  à  une  saine  p)liiique  et  avec  un  ju- 
que  la  faculté  d'obtenir  des  emplois  gement  éclairé ,  à  cette  révision,  sur 
et  d'avoir  des  propriétés  pour  toutes  la  basse  de  laquelle  il  eut  été  possible 
les  classes,  sans  distinction  d'ori-  de  s'entendre  sur  un  diplôme  inau- 
gine  ;  ces  dispositions  ont  été  au  gural  en  harmonie  avec  la  situation 
contraire  reconnues  et  confirmées  nouvelle;  d'éliminer  de  celte  ma- 
en  môme  temps  et  expressément  par  nière  de  la  Constitution  les  articles 
S.  M.  dangereux  et   menaçants    pour   le 

D  Eu  général,  cette  réserve  ne  maintien  de  l'ordre ,  les  dispositions 
met  en  danger  rien  de  ce  qui  forme  injustes  et  intolérantes  contre  les 
une  partie  essentielle  de  la  liberté  peuples  autres  que  les  Maggyars  ,  et 
constitutionnelle;  en  particulier,  elle  ce  qui  reste  en  outre  d'une  époque 
ne  menace  pas  le  droit  de  participer  surannée;  de  parvenir  à  créer  cette 
aux  élections  pour  la  Diète ,  accordé  Constitution  renouvelée,  s'accordant 
aux  classes  qui  en  avaient  été  privées  tout  à  la  fois  avec  la  puissance  de 
jusqu'ici;  ce  droit  a  été,  au  con-  l'Autriche  et  l'autononiie  de  la  Iion< 
traire ,  exercé  pour  la  Diète  actuelle,  grie  ,  restreinte  dans  certaines  li- 
Cette  réserve  ne  demande  que  la  miles,  dans  le  but  de  sanctionner 
révision  et  la  suppression  par  la  simultanément  les  dispositions  nou- 
Dîète  des  articles  qui  sont  en  contra-  velles  fondues  avec  le  reste  des 
diction  avec  la  nouvelle  loi  fonda-  temps  passés,  et  baser  avec  le  cou- 
mentale,  ronnement  ainsi  préparé  la  prospé* 

»  Il  est  évident  qu'une  réserve  de  rite  de  l'avenir  sur  celte  Constitution 
ce  genre  ne  repose  pas  sur  une  déd-  nouvelle. 

sien  arbitraire  ,  mais  qu'elle  est  »  Au  lieu  de  cela,  la  Diète,  après 
fondée  en  droit  et  qu'elle  a  son  ori-  trois  mois  d'existence  et  dans  des 
gine  dans  la  nature  des  choses.  Elle  discussions  qui  n'étaient  propres 
est  fondée  en  droit,  car  S.  M.  a  ré-  qu'à  créer  de  nouvelles  difficultés  à 
solu  spontanément  le  rétablissement  1  entente,  à  déclaré  prendre  pour 
de  la  Constitution  bongroise.  base  la  législation  de  18(8  qui  ne 

»  La  Constitution  hongroise  n'a-  fait  pas  partie  de  cette  législation 
Tait  pas  été  seulement  brisée  par  la  antique  et  vénérable ,  jurée  par  les 
violence  révolutionnaire,  et  par  con-  ancêtres  de  S.  M.,  et  qui,  avec  tou- 
séquent  abolie  de  droit ,  mais  elle  tes  ses  exagérations  devait  conduire 
avait  été  aussi  supprimée  de  fait.  S.  au  renouvellement  de  scènes  regret- 
M.  pouvait  et  devait  par  conséquent,  tables.  Elle  a  demandé  que  cette  lé- 
pour  remplir  ses  devoirs  de  souve-  gislation  soit  reconnue  sans  réserve, 
rain,  poser  les  conditions  qui  étaient  sans  qu'on  tienne  compte  des  consé- 
de  nature  à  empêcher  le  retour  d'é-  quences  nécessaires  d  un  fait  histo- 
vénements  comme  ceux  qui  avaient  rique  fatal ,  elle  a  tini  par  perdre 
été  amenés  par  les  lois  de  18i8,  toute  mesure,  au  point  qu'elle  est 
conditions  qu'exigent  la  prospérité  parvenue  à  faireadopler  une  Adresse 
et  la  grandeur,  la  puissance  et  l'hon-  dans  laquelle  ,  non-seulement  les 
neuf  de  l'Empire ,  le  salut  de  son  députés ,  mais  aussi  les  membres  de 
présent  et  de  son  avenir.  la  Table  des  Magnats ,  qui  doiven 
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leur  propre  dignité  ,  presque  sans  tionalité ,  que  non-seulement  les  ar- 

exceplion  ,  à  S.  M.  et  à  ses  ancè-  ticles  de   loi    ne  garantissent  pas, 

très  ,  ont  osé  même  refuser  à  leur  mais  à  laquelle  ils  portent  une  grave 

empereur,  roi  et  seigneur,  avec  une  atteinte. 

audace  à  peine  croyable,  le  titre  de  »  S.  M.  ne  saurait  de  même  coih 

sa  dignité  impériale  et  royale,  qu'au-  firmer  ceux  des  articles  de  la  légis- 

cune  puissance  de  la  terre  n*a  ja-  lation  de  1848  qui  ont  pour  bat  de 

mais  révoqué  en  doute.  porter  préjudice  à  la  parité  de  droit 

»  A  la  vérité,  la  Diète,  à  la  suite  des  royaumes  de  Croatie,  d'Esclavo- 

de  sérieuses  exhortations  qui  lui  ont  nie  et  de  la  principauté  de  Transit- 

été  faites,  a  donné  à  cette  Adresse  vanie  et  qui,  comme  chacun  sait, 

une  forme  qui  en  rendait  du  moins  sont  de  même  si  offensants  et  si  irri- 

Tacceptation  possible.  tants ,  qu'ils  firent  éclater  la  guerre 

»  Mais,  après  que  S.  M.»  avec  civile  il  y  a  onze  ans. 
une  longanimité  qui  est  sans  exem-  »  Parmi  les  articles  en  question, 
pie  dans  l'histoire ,  se  fut  prononcée  il  y  en  a  qui  en  outre  paraissent  de 
ouvertement  et  sincèrement  sur  la  nature  à  relâcher  dans  les  rapports 
teneur  de  cette  Adresse,  et  eut  in-  avec  la  Hongrie  cette  connexion 
diqué  à  la  Diète  la  seule  voie  par  étroite  qui  existe  depuis  des  siècles, 
laquelle  il  eût  été  possible,  confor-  qui  a  élevé  TAutriche  au  rang  d'uae 
roément  aux  exigences  positives  de  grande  puissance  européenne,  qui 
la  justice,  et  en  même  temps  aux  a  trouvé  son  expression  dans  noe 
conseils  de  Péquité  et  de  la  prudence,  série  de  lois  et  de  documents,  no- 
de  mettre  les  rapports  politiques  dn  tamment  dans  la  pragmatique  sanc- 
pays  d'accord  avec  les  exigences  tion,  incorporée  dans  les  articles  de 
constitutionnelles  de  la  monarchie,  loi  par  reconnaissance  pour  la  déli- 
la  Diète  n'a  point  obtempéré  à  Tin-  vrance  du  joug  ottoman  conquise 
vitation  de  se  placer  à  ce  point  de  par  les  armées  de  la  maison  de 
vue  loyal ,  et  qui  pouvait  seul  con-  Hapsbourg  et  l'assistance  de  TEin- 
duire  vers  le  but  désiré.  Au  con-  pire,  et  qui,  dans  les  événements 
traire,  la  Diète  a  persévéré  dans  sa  historiques,  a  reçu  sa  confirmation 
demande,  qui  veut  que  la  recon-  mille  fois  renouvelée, 
naissance  de  la  législation  de  18i8  i>  Ces  lois  et  documents,  sans 
soit  prononcée  en  principe,  sans  la  préjudice  pour  l'administraliOB  an- 
réserve  d'une  révision  des  articles  tonome  hongroise,  ayant  eu  pour 
en  opposition  avec  le  diplôme.  conséquence  un  gouvernement  cooi- 

»  Mais  ces  articles,  même  quand  niun  général,  et  en  particulier,  non- 

S.  &f .  serait  disposée  à  le  permettre,  seulement  la  représentation  dîplo- 

dans  sa  bienveillance,  ne  pouvaient  matique  à  l'étranger,  mais  aus^nne 

et  ne  peuvent  être  reconnus,  con-  administration  militaire,  financière , 

firmes  et  valables,  parce  que  par  dettes  publiques  et  en  commun,  il 

leur  teneur,  dans  les  dispositions  re-  est  clair  que  la   connaissance  des 

lativés  au  Palatin,  ils  attaquent  les  articles  de  la  législation  de  1848 qui 

droits  souverains  et  les  prérogatives  lèsent  les  droits  et  les  intérêts  des 

de  la  couronne  de  Hongrie,  parce  provinces  comprises  dans  la  prag- 

qu'en  outre  ils  offensent  les  peuples  matique  sanction,  sans  égard  pour 

non  Maggyars  et  lèsent  les  droits  de  ces  dernières ,  qui  ont  sacrifié  pour 

la  monarchie  dans  son  ensemble.  elle  leur  sang  et  leurs  bras,  selon 

»  S.  M.  déclare  qu'en  sa  qualité  les  principes  immuables  de  la  jus- 

de  roi  de  Hongrie  elle  se  croit  obli-  tice ,  serait  inadmissible, 

gée  de  protéger  les  nombreux  mil-  .    »  A  cela  vient  se  joindre  la  cir- 

lions  d'habitants,  slaves,  roumains  et  constance  que  S.  M.  a  déclaré  que 

allemands  vivant  dans  ce  pays  et  l'ensemble  de  la  Constitution  est  le 

également  chers  à  son  cœur,  et  de  fondement  inviolable  de  son  empire 

les  maintenir,  avec  sa  bienveillance  un  et  indivisible,   et    doit  reoon- 

paternelle ,  dans  leur  droit  égal  pour  naître  dans  la  demande  de  la  Diète 

tous  à  la  reconnaissance  de  leur  ua-  de  Hongrie  une  atteinte  portée  à 
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cette  CoDStitulioD ,  et ,  par  consé-  à  refuser  la  sanction  royale  aux  sti- 
qoent,  à  toutes  les  provinces  et  à  pulations  de  la  législation  qui  sont 
tous  les  pays  de  TËmpire.  Mais  en  contradiction  avec  les  préroga- 
quoique  la  Diète  hongroise  ne  soit  tives  de  la  Couronne,  les  droits  des 
pas  entrée  dans  la  voie  d*arrange-  autres  pays  de  la  monarchie  et  de 
ment  qn*on  lui  avait  ouverte ,  elle  a  TEmpire  entier,  ainsi  que  les  inté- 
déclaré  au  contraire  que  le  fil  des  rets  des  populations  non  maggyares 
négociations  était  rompu.  S.  M.  dé-  de  la  Hongrie;  que,  à  Tintérieur 
«re  néanmoins  maintenir  en  Hon-  comme  à  l'extérieur,  la  conviction 
grie,  comme  pour  les  antres  pays  de  s*est  établie  que  ce  sont  notamment 
la  monarchie,  les  principes  consti-  les  stipulations  des  lois  votées  par 
tntionnels,  espérant  que  le  pays  la  Diète  de  1848,  par  lesquelles  se 
reviendra  à  des  opinions  plus  sages,   trouvent  violés  les  intérêts  légitimes 

»  S.  M.  n*a  pas  Tintention  de  fon-  de  la  Croatie,  de  TEsclavonie,  de  la 
dre  tous  les  pays  de  TEmpire  dans  Transylvanie  ainsi  que  des  habitants 
un  seul  tout,  sans  distinction,  mais  non  maggyares  de  la  Hongrie  qui 
bien  de  conserver  à  la  Hongrie,  ainsi  ont  besoin  d'une  révision,  parce  que 
qa^aux  autres  pays^  leurs  qualités  Ton  ne  pourrait  les  mettre  en  vi- 
caractéristiques.  S.  M.  veut  ,  dans  gueur  que  par  la  force. 
Tintérêt  de  ces  derniers,  ainsi  que  »  Par  contre,  S.  M.  déclare  d'une 
delà  première,  ne  pas  protéger  seu-  manière  aussi  positive,  qu'aucune 
lement  les  liens  ({ui  les  unissent  con-  entrave  ne  sera  apportée  aux  stipu- 
Ire  toutes  velléités  de  séparation ,  lations  qui  seront  d'accord  avec  les 
mais  les  consolider  encore  par  des  lois  fondamentales,  mais  qu'au  con- 
dispositions  constitutives.  traire  plusieurs  des  stipulations  de 

»  En  conséquence,  S.  M.  a  décidé  la  législation  de  1818  ayant  déjà 
de  déclarer  ce  qui  suit  :  été  sanctionnées  antérieurement  par 

»  Il  va  sans  dire  que  les  lois  fon-  les  patentes  du  20  octobre  de  l'année 
damentales  du  20  octobre  et  du  26  dernière ,  S  M.  est  disposée  à  sanc- 
février  restent  en  vigueur.  Rien  ne  tionner  également  les  autres.  A  cet 
sera  retiré  de  tout  ce  que  S.  M.  avait  effet,  elles  doivent  être  choisies  dans 
concédé  à  la  Hongrie  après  mûre  l'ensemble ,  être  adaptées  à  la  situa- 
réflexion  et  avec  une  sérieuse  vo-  tion  actuelle,  afin  que  la  prochaine 
ionté.  Diète  les  soumette  à  cette  sanction 

»  Le  refus  d'un  pays  de  participer  par  la  voie  constitutionnelle. 
aux  travaux  législatifs  du  Reischrath  »  Mais  après  ({ue  la  Diète  rassem- 
ne  saurait  empêcher  les  représen-  blée  à  Pesth  a  déclaré  vouloir  persis- 
tants des  autres  pays  de  remplir  ter  dans  son  opposition  contre  les 
leurs  devoirs  et  d'exercer  leurs  nouvelles  lois  fondamentales,  biei^ 
droits  constitutionnels.  D'ailleurs  la  que  son  existence  n'ait  été  basée 
faculté  de  se  faire  représenter  au  que  sur  la  condition  de  la  réserve 
Reischrath  reste  réservée  à  tous  les  exprimée  dans  le  diplôme  royal ,  et 
pays  pour  le  moment  où  l'opinion  que,  par  cette  attitude,  la  Diète  ait 
suffisamment  éclairée  et  le  sentiment  rendu  impossible  l'établissement 
de  la  nécessité  de  cette  représenta-  d'un  diplôme  inaugural,  et  par  con- 
tion  les  disposeront  à  participer  aui  séquent  l'exécution  prochaine  du 
droits  du  Det^c/ira^^  et  à  entrer  dans  couronnement,  sous  le  prétexte 
son  sein.  d'une  condition  qui  n'a  jamais  exis- 

»  Un  changement  de  la  Constitu-  tée  ni  de  droit  ni  de  fait,  c'est-à-dire 
tion ,  soit  dans  le  sens  d'une  au-  de  la  condition  de  l'union  person- 
tonomie  plus  étendue  des  parties,  nelle;  considérant  que  par  ces  motifs 
soit  en  faveur  de  la  compétence  de  la  Diète ,  au  lieu  d'accomplir  con- 
Fensemble,  ne  sera  admis  par  S.  M.  sciencieusement  sa  tâche  politique. 
que  par  voie  constitutionnelle,  c'est-  est  entrée  dans  une  voie  funeste  a 
à-dIre  dans  le  Reischrath  et  par  son  laquelle  il  n'y  a  pas  d'issue ,  S.  M. 
▼Ole.  s'est  vue  forcée  de  déciJer  et  d'or- 

»  S.  M.  est  d'autant  plus  décidée  donner   la  dissolution  de  la  Diète 

1861.  13 
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hongroise.  Mais  S.  M.  espère  que  civils  ou  désignés  par   les  articles 

Topinion  reviendra  de  ses  erreurs ,  87  à  93 ,  et  97  à  103  inclusivement 

que  les  consciences  se  calmeront,  et  du  code  pénal  actuel ,  comme  rébel- 

que  sous  peu  il  sera  possible  de  pro-  lion   envers  Tautorité  publique  ou 

céder  à  la  convocation  d'une  nou-  violation  de  Tordre  public,  les  peines 

velle  Diète ,  qui  sera  appelée  à  rem-  portant  privation  de  la  vie  ou  de  la 

plir  les  devoirs  que  la  Diète  dissoute  liberté  prononcées  contre  eux,  ainsi 

a  méconnus  et  négligés  d'une  ma-  que  les   amendes  pécuniaires   non 

nière  aussi  injustinable.  En  outre,  encore  payées  et  les  frais  arriérés, 

S.  M.  a  donné  les  ordres  les  plus  en  leur  rendant  Texercice  des  droits 

péremptoires  pour  le  rétablissemeut  civils  dont  ils  étaient  privés  et  sup^ 

et  le   maintien  de  Tordre  par  les  primant  la  surveillance  de  police  qui 

organes  du  Gouvernement.  a  pu  être  prononcée  contre  eux  ; 

»  En  ordonnant  de  donner  com-  2<*  En  ce  qui  concerne  les  per* 

munication  de  la  présente  à  Tillus-  sonnes  qui  pourraient  être  condani- 

tre   Reischrath,    S.    M.    désire   lui  nées  à  Tavenir  pour  un  des  crimes 

faire  connaître  de  nouveau  sa  ferme  ou  délits  désignés  dans  Tarticle  1*' 

résolution  de  sauvegarder,  de  cooso-  et  commis  jusqu'à  ce  jour,  nous  at- 

lider  et  d'accomplir  l'unité  de  TEm-  tendrons  les  propositions   que  notre 

pire  ainsi  que  l'autonomie  légale  de  ministre  de  la  justice  doit  nous  faire 

tous  les  royaumes,   mais  dans  les  d'office;        .    ^ 

limites  d'une    liberté  constitution-  3°  De  même  pour  les    personnes 

nelle..  qui  se  sont  soustraites  par  la  fuite 

»  S.  ?J.  daigne  déclarer  enfin  que,  à  Tiustruction  ou  au  jugement  défi- 
fortiûée  par  la  conscience  de  la  pu-  nitif  d'un  des  crimes  ou  délits  pré- 
reté  de  ses  intentions,  persuadée  cités,  si  elles  faisaient  usage  du 
(\ue  si  c'est  une  des  douces  préroga-  droit  qui  leur  est  accordé  par  ces 
tives  du  Souverain  d'exercer  la  se-  présentes  de  revenir  sans  empêche- 
vérité  nécessaire  sous  une  forme  ment  dans  nos  Etats  et  se  trouvaient 
adoucie  ,  il  est  aussi  du  devoir  du  par  suite  dans  le  cas  d'être  condam- 
monarque  de  montrer  une  fermeté  nées  par  nos  tribunaux  civils,  des 
inébranlable»  et  bien  décidée  à  propositions  de  grâce  nous  seront 
faire  preuve,  dans  cette  importante  faites  d'office  à  leur  égard  par  notre 

Suestion ,  d'autant  de  fermeté  que  ministre  de  la  justice  ; 
e  clémence,  elle  attend  avec  certi-  i»  En  outre,  nous  voulons,  à  l'é- 
tude et  confiance  en  Dieu  une  soiu-  gard  des  personnes  qui  ont  été  coq* 
tion  heureuse  des  difficultés.  »  damnées  légalement  par  des  tribu- 

uaux  militaires  pour  les  crimes  et 

délits  mentionnés  plus  haut,  et  oom- 
PRUSSE.  mis  jusqu'à  ce  jour>  (art.  1"),  ou 
_ ,            ,  qui  pourraient  Têtre  à  Tavenir  (art. 
^  DÉCRET  D  AMNISTIE  RENDU  PAR  jj  ^  ^y  ^,^J^l  gg  seraient  soustraits  par 
LE  ROI  DE  Prusse.  j^  f^jj^  ^  l'instruction  ou  au  juge- 
Nous  Guillaume ,  par  la  grùce  de  ment  définitif  (art.  3) ,  si  elles  invo- 
Dieu,  roi  de  Prusse,  etc.,  voulons,  quent  notre  grâce,  nous  prendrons 
pour  marquer  notre  avènement  par  une  décision  ultérieure,  sur  le  rap- 
un  acte  de  grâce  générale  :  port  de  notre  département  de  jus- 

10  Remettre,  par  ces  présentes,  tice  militaire, 
à  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  5o  En  outre,  nous  voulons»  at* 
légalement  par  nos  tribuuaux  civils  tendre  les  propositions  de  notre 
jusques  aujourd'hui  pour  crime  de  ministre  d'Etat  sur  les  grâces  à  ae- 
haute  trahison ,  trahison  envers  TE-  corder  pour  d'autres  actions  con- 
tât, offense  envers  le  roi  ou  un  damnables  non  comprises  dans  le 
membre  de  la  famille  royale ,  ou  présent  décret, 
d'actions  hostiles  contre  un  Etal  Notre  ministère  d'Etat  est  chargé 
étranger;  en  outre,  pour  crimes  ou  de  la  prompte  publication  du  présent 
délits  concernant  l'exercice  des  droits  décret. 
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Berlin,  le  12  janyier  1861.  enlre  notre  maison  çt  le  peuple  de 

f  ITIf  I  ATTMR  *  russe. 

*  .  Nous    accomplirons,   par   consé- 

Contre-signe   par   tous   les   mi-  quent,  de  concert  avec  la  reine  notre 

nistres.  épouse ,  notre  couronnement  solen- 

nel  au  mois  d'octobre  de  celte  année 

dans  notre  capitale  et  résidence  de 
PaocLAMATioN  DE  S.  >!.  LB  Roi  Kœoigsberg,  et  nous  nous  réservons 
DE  Pbusse.  de  prendre   des   disposilions    ulté- 
TU       r.  Ml    ^ .      «-  i«  ««A«^  A^  Heures  relativement  à  la  cérémonie 
Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  du  couronnement,  ainsi  qu'à  rentrée 
Dieu,  roi  aerrubse,  eic,  solennelle  que  nous  ferons  à  notre 
Faisons  savoir  par  ces  présentes  :  retour  dans  notre  capitale  et  rési- 
D'après  Tarrêt  de  la  Providence,  dence  de  Berlin, 
nous  sommes  monté   Sur  le  trône  j^^^j^^  ^^^  n^j^re  capitale  et  rési- 
royal  de  Prusse  et  avons  solennelle-  ^ence  de  BerUn ,  le  3  du  mois  de 
ment  fait  connaître  notre  volonté  de  juillet  1861. 
gérer  conforftiéraent  à  h  constitution  ^                 '             Guillaume 
et  aux  lois  du  royaume  le  gouverne- 
ment qui  nous  a  été  confié  par  la  Prince    de   Hohbnzollern-Sigm a- 
grâce  divine.  Nos  prédécesseurs  nous  ringen;  d'â.ubrswald,  Von  deu 
ont  transmis  la  tradition  vénérable  Hetot,   de  Schleinitz,  de  Pa- 
de  la  cérémonie  de  foi  et  hommage  tow,    comte    de   Pdckler,    de 

3ue  le  pays  a  toujours  prêté  aux  rois  Bethmann-Uollweg,   comte  de 

e  Prusse  à  leùv  avènement.  Nous  Schwerin,  de  Roon,   de   Beu- 

maintenons  cet  usage   comme    un       uuth.         

droit  inviolable  de  notre  couronne, 

et  voulons  de  même  quMI  soit  assuré  Rpcro,,.  «nvAt 

à  ceux  qui  nous  succéderont  dans  kescrit  royal. 

le  gouvernement.  Mais  en  considéra-  La  solennité  que  j*ai  accomplie  le 
tion  des  modifications  qui  ont  été  18  de  ce  mois  a  donné  la  consécra- 
opérées  dans  la  constitution  de  la  tion  religieuse  à  ma  mission  terres- 
monarchie,  sous  le  gouvernement  tre.  Cette  solennité  a  été  un  acte 
fécond  et  béni  de  notre  bien-aimé  vérilablemeift  patriotique  en  confé- 
frëre  le  roi  Frédéric-Guillaume  IV,  rant  un  nouveau  gage  de  force  aux 
de  bien  heureuse  mémoire,  nous  liens  anciens  et  indissolubles  qui 
avons  résolu  de  renouveler,  au  lieu  unissent  la  maison  royale  à  la  na- 
de  la  prestation  et  hommage ,  le  tion.  Les  sentiments  de  dévouement 
couronnement  solennel ,  par  lequel  et  de  sympathie  chaleureuse  qui  se 
notre  auguste  aïeul,  le  roi  Frédé-  sont  manifestés  d'une  manière  si 
rie  V^y  a  fondé  la  dignité  royale  visible  dans  toutes  les  parties  du 
héréditaire  de  notre  maison.  royaume  et  parmi  toutes  les  classes 
En  nous  inclinant  avec  humilité  de  la  population  nous  ont  profondé- 
devant  la  face  de  Dieu,  et  en  im-  ment  émus,  moi  et  la  Rdne,  et 
ploranl  la  bénédiction  du  Tout-  nous  ont  remplis  de  reconnaissance. 
Puissant  pour  notre  chère  patrie,  De  pareilles  expériences  élèvent 
nous  voulons  rendre  témoignage  par  Tâme.  Mais  avant  tout,  la  manière 
la  solennité  du  couronnement  en  grandiose  dont  ce  sentiment  s'est 
présence  des  membres  des  deux  manifesté  dans  Tacte  de  couronne- 
chambres  de  la  diète  et  des  autres  ment  même,  ainsi  qu'à  notre  ren- 
témoins  que  nous  convoquerons  dans  trée  à  Berlin ,  sera  un  souvenir  inef- 
toutes  les  provinces  du  royaume,  du  façable  pour  nous  et  tous  ceux  qui 
droit  sacré  et  à  tout  jamais  impéris-  en  ont  été  les  témoins.  Je  réponds 
sable  de  la  couronne  à  laquelle  nous  à  la  conûance  de  mon  peuple,  sur 
avons  été  appelé  par  la  grâce  de  les  sentiments  éprouvés  et  le  dévoue- 
Dieu,  et  consolider  de  nouveau  le  ment  duquel  je  compte  en  tout 
lien  formé  par  une  histoire  glorieuse  temps ,  par  mou  amour  le  plus  in« 


106  APPENDICE. 

time  pour  to  patrie,  dont  la  prospé-  je  Tai  fait  dans  la  conviction  que  les 
rite  et  la  puissance  forment  Tobjet  trop  grandes  divergences  qui  s'é- 
de  tous  mes  efforts.  Fidèle  à  ma  taient  produites  à  cet  égard  ne  per- 
mission ,  je  reconnais  dans  Taide  mettraient  pas  d^arriver  à  un  résultat 
Sie  je  prêterai  au  développement  satisfaisant;  que  le  vrai  moment 
gai  du  peuple  la  garantie  de  succès  n*était  pas  encore  arrivé  de  résoudre 
ultérieurs,  sous  iWistance  de  la  cette  question  importante,  et  que 
Providence.  Au  moment  où  se  ter-  Ta  venir  éclairerait  les  opinions  à 
minent  les  fêtes  du  couronnement,  cet  égard.  Je  considère  en  outre 
je  charge  mon  ministère  d*Etat  de  comme  un  des  plus  beaux  résultats 
faire  connaître  partout  ces  senti-  de  vos  délibérations  la  nouvelle  loi 
ments  ainsi  que  la  gratitude  profon-  électorale  et  celle  qui  modiOe  en 
démeut  sentie  dont  nous  sommes  certains  points  notre  constitution, 
animés,  moi  et  la  Reine  mon  épouse.  Ces  lois ,  sans  porter  atteinte  aux 
Berlin,  31  octobre  1861.  principes  éprouvés  de   nos  institu- 

tiens,  ont  inauguré  des  améliora- 

bUiLLAUME.  ijons    réellement    pratiques.    Elles 

Au  ministère  d*Etat.  rendent  témoignage  de  la  maturité 

et  de  la  prudence  avec  lesquelles 

les  cbambres  saxonnes  traitent  les 

^ .  ^^  plus  hautes  questions  politiques  Oa 

oAaJIi.  do  doit  pas  moins  apprécier  la  réso- 

DiscouBS  prononcé  le  7  août  par  le  '"Jj^"  *^^<^  /?^"«"®  ^<>"s  *^^*  ^<«»^ 

prince  héréditaire  de  Saxe  à  Voc^  ^J^îf  ^f^ï™/?' '  ^^l  °^  ^^^  T' 

Vasion  de  la  clôture  des  Chambres,  S.^f!*,^J 'ly^i*"?^^^^^^ 

oeuvres,  et  en  faisant  abnégation  de 

Messieurs  des  Etats ,  au  moment  vœux  et  d'opinions  individuelles,  ao 
où  vous  terminez  les  travaux  de  projet  de  code  civil  et  au  projet  de 
cette  session,  j'éprouve  une  véri-  code  de  commerce  allemana,  il  en  est 
table  satisfaction  en  voyant  les  ré-  résulté  Tespoir  d'établir  l'unité  do 
sultats  qui  ont  été  obtenus.  Un  grand  droit  civil  dans  une  partie  considé- 
nombre  de  questions  importantes  rable  de  rAUemagne,..  ainsiquel'a- 
ont  été  résolues ,  des  besoins  légi-  nité  de  législation  dans  une  matière 
times  ont  obtenu  satisfaction  et  des  où  cette  unité  est  plus  nécessaire  que 
efforts  qui  ont  duré  des  années  ont  partout  ailleurs  par  la  loi  concernant 
été  menés  à  bon  terme.  J'ai  été  heu-  l'autorité  judiciaire  dans  l'armée 
reux  surtout  de  voir  que  ,dans  la  dis-  saxonne  et  la  procédure  des  tribunaux 
cussion  sur  la  loi  concernant  les  militaires,  lesystèmedenotreinstruo- 
professions^  le  principe  de  la  liberté  tion  criminelle  se  trouve  complété... 
de  rindustri<'  ait  été  adopté  si  unaui-  La  loi  sur  l'arbitraire  en  matière  ci- 
mement  et  réalisé  d'une  manière  si  vile  et  celle  qui  simplifie  la  procédure 
rationnelle  Aussi  est-il  permis  de  amélioreront  beaucoup  Paaministra- 
penser  que  le  législateur  a  choisi  le  tion  de  la  justice.  Des  besoins  qui  se 
bon  moment  pour  ce  progrès  si  fé-  sont  fréquemment  fait  sentir  trouvent 
cond  et  que,  maigre  les  intérêts  leur  satisfaction  dans  la  nouvelle  loi 
nombreux  qui  se  trouvent  en  pré-  sur  les  caisses  d'assurance  contre llo- 
sence ,  cette  loi  sera  reçue  aussi  par  cendie.  Pour  la  réforme  médicale 
ceux  qu'elle  concerne  avec  le  senti-  reconnue  depuis  longtemps  néces- 
ment  qu'elle  est  réellement  utile,  saire,  les  r^lutions  de  la  diète 
Puisse- t-elle  rendre  phis  prospère  et  nous  donnent  une  base  solide  sar 
plus  florissante  encore  notre  ludus-  laquelle  on  peut  asseoir  de  nouvelles 
trie ,  si  importante  pour  la  patrie  1  améliorations  conjointement  avec  la 

Si ,  d'autre  part ,  j'ai  trouvé  bon  suppression  de  l'académie  médieo- 

dc  retirer  le  projet  relatif  à  l'orga-  chirurgicale.  L'établissement  d'une 

nisation  ecclésiastique  avant  même  banque  de  crédit  foncier  assure  à  la 

que  les  deux  chambres  eussent  ter-  loi  du  15  août  1855  son  action  pleine 

rainé  leurs  délibérations  à  ce  sujet ,  et  entière.  Mettant  à   profit  l'étal 
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prospère  de  nos  finances,  tous  ayez  dividuelle  &.un des  principaux  droite 

accordé  à  mon  Gouvernement  des  de  souverain ,  qui  est  tout  à  fait  hors 

sommes    considérables    soit     pour  de  proportion  avec  le  résultat  auquel 

quelques    améliorations    spéciales ,  on  tend ,  soit  le  bon  moyen  pour 

soit  pour  TEglise,  les  écoles  et  TU-  atteindre  ce  grand  but  que  je  n'ai 

Diversité ,  afin  de  réaliser  des  amé-  pas  moins  à  cœur  de  voir  réalisé, 

liorations  très-étendues  concernant  Mais  en  tant  que  ladite  convention 

les  cbemins  de  fer  et  la  navigation  pourrait  préjudicier  actuellement  et 

sur  TEIbe.  Recevez-en  mes  remer-  dans  l'avenir  aux  droits  agnatiques 

ciments.  de  ma  maison  ducale  à  Tégard  de 

Enfin,  dans  les  derniers  jours  de  Tensemble  delà  maison  de  Gotha, 

votre  session,  vous  avez  ouvert  au  je  me  vois  obligé,  dans  ces  limites. 

Gouvernement  un  nouveau  crédit  et  de  déclarer  que  je  ne  puis  reconnaître 

lui  avez  accordé  Tautorisation  d'où-  cette  convention^  faire  réserve  vis- 

vrir  deux   nouvelles   voies   ferrées  à-vis  d'elle  de  tous  les  droits  apparu 

sous    des    conditions    convenables,  tenant  à  ma  maison  ducale,  et  signi- 

Cette  résolution ,  tel  est  mon  ferme  fier  à  Votre  Altesse  aimée  elle-même 

espoir,  aura  dans  Tavenir  les  suites  les  présentes  réserves ,  en  faisant 

les  plus  heureuses  pour  le  commerce  remettre  une  copie  de  cette  prêtes- 

et  rindustrie.   Cette    session    aura  tation    aux   ministères    des    autres 

donc  prouvé  que,  même   dans  un  maisons  de  Saxe.  C'est  avec  grand 

temps  d'agitation    politique    et  au  regret  que  j'adresse  la  présente  lettre 

milieu  de  la  divergence  des  opinions,  à  Votre  Altesse  aimée  ;  mais  cela  me 

par  un  échange  paisible  et  sincère  paraît  un  devoir  indispensable ,  d'au- 

des  vues  réciproques  et  en  réunissant  tant  plus  que  Votre  Altesse  n'a  pas 

nos  efforts  pour  le  salut  de  la  patrie,  jugé  à  propos  de  limiter  la  durée  de 

les  questions  les  plus  difficiles  peu-  ladite  stipulation   à  celle  de  votre 

vent  être  résolues  et  les  résultats  les  règne.  Pour  le  reste ,  je  profite  de 

plus  heureux  peuvent  être  obtenus,  cette  occasion  pour  vous  renouveler 

Que  Dieu,  de  qui  émane  toute  pros-  l'assurance  de  ma  haute  considéra- 

|)érité,  bénisse  nos  efforts  communs  tion. 

pour  le  bonheur  de  notre  cher  pays  Meiningen,  le  22  novembre  1861. 

saxon!  — 

Voici  les  principaux  passages  de  la . 
réponse  du  duc  de  Cobourg  : 

Peotestation  du  duc  de  Saxe-Mei-  .  ''/^^  conclu  ce  Traité  dans  la  con- 

ningen  contre  la  convention  mUi-  ^^tion    que   I  accomplissement   des 

taire  conclue  par  le  duc  de  Saxe^  devoirs  que  nous  impose  impéneuse- 

Cohourg    avec    le    Gouvernement  "™.®»^  *  »"»<>"''  <^.e  "olre  patrie  com- 

prussien,  ainsi  que  la  réponse  du  ^une  ne  saurait  être  subordonne  a 

duc  de  Saxe-Cc^ourg,  ""^^  réso  ution  commune  des  princes 

^  allemands,  résolution  qui,  1  histoire 

Votre  Altesse  aimée,  mue  par  le  nous  l'apprend,  ne  sera  jamais  prise 

désir  d'augmenter  la  force  défensive  que  sous  la  pression  d'événements 

de  l'Allemagne  par  des  arrangements  irrésistibles.  Si  Votre  Altesse  aimée 

militaires   pratiques,  a  conclu  par  ne  veut  renoncer  à  rester  en  arrière 

elle-même ,  et  sans  communication  que  quand  une  même  nécessité  obli- 

{>réliminaire  avec  le  chef  des  autres  géra  tous  les  princes  allemands  à  des 

ignés  de  notre  maison,  la  convention  sacrifices,  je  crains  qu'elle  ne  contri- 

du   1«'  juin  de  cette  année  avec  la  bue  à  préparer  des  événements  qui 

Couronne  de  Prusse.   J'apprécie  et  nous  enlèveront  en  même  temps  la 

reconnais  la  valeur  dudit  motif.  Mais,  liberté  de  notre  décision  et  le  calme 

bien  que  je  n'aie  nullement  Tinten-  de  la   réflexion.    Si   Votre  Altesse 

tion  de  rester  en  arrière  au  cas  où  aimée  croit  devoir  refuser  de  recon- 

il  s'agirait,  pour  tous  les  princes  aile-  naître  la  convention  miUtaire  que  j'ai 

mands,  de  taire  un  sacrince  commun  conclue,  reconnaissance  que ,  pour 

à  la  cause  commune,  je  ne  puis  ad-  ma  part,  je  n'ai  jamais  demandée^ 

mettre   (jue  l'acte  isolé   de  Votre  je  dois  lui  avouer  que  je  ne  saurais 

Altesse  aimée  et  la  renonciation  in-  attacher  de  valeur  juridique  à  cette 
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reconnaissaDce;  car  si,  dans  les  dix  Alexandre  II,  empereur  et  autocrate 

anuées  pour  lesquelles  la  convention  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne, 

est  conclue,,   les    maisons    royales  grand-duc  de  Finlande,  etc.,   etc., 

d'Angleterre ,  de  Belgique ,  de  Por-  etc.,  à  tous  nos  fidèles  sujets  savoir 

tugal  et  la  ligne  cadette  ducale  de  faisons  : 

ma  maison  devaient  s'éteindre,  ce  Appelé  par  la  divine  Providence 
dont  le  Tout-Puissant  semble  nous  et  par  la  loi  sacrée  de  Thérédité  au 
préserver,  et  que,  parla,  les  droits  trône  de  nos  ancêtres,  nous  nous 
agnatiques  de  la  sérénissime  maison  sommes  promis  au  fond  du  coenr, 
de  Saxe-Meiniugeir  dussent  avoir  afin  de  répondre  à  la  mission  qui 
leur  efiet,  la  reconnaissance  de  Votre  nous  est  confiée ,  d'entourer  de 
Altesse  aimée  ne  serait  pas  plus  né-  notre  affection  et  de  notre  sollici- 
cessaire  à  cause  de  cela  pour  un  acte  tude  impériales  tous  nos  fidèles  su- 
qui  est  du  ressort  du  Gouvernement,  jets  de  tout  rang  et  de  toute  condi- 
c'est-à-dire  qui  appartient  aux  attri-  tion,  depuis  Thomme  de  guerre  qui 
butions  du  souverain ,  limitées  seule-  porte  noblement  les  armes  pour  la 
ment  par  la  constitution,  et  non  défense  de  la  patrie,  jusqu'à  rhumble 
comme  une  matière  de  succession  et  artisan  voué  aux  travaux  de  l'iudus- 
d'aliéuation.  Moi.  du  moins,  je  ne  trie;  depuis  le  fonctionnaire  qui  par- 
puis  considérer  les  duchés  de  Co-  court  la  carrière  des  hauts  emplois 
bourg  et  de  Gotha  comme  un  Elat  de  l'Etat ,  jusqu'au  laboureur  dont 
formant  un  patrimoine  privé,  et  les  la  charrue  sillonne  les  champs, 
principaux  droits  de  souveraineté  En  considérant  les  diverses  classes 
comme  objet  d'un  fidéicommis.  Plus  et  conditions  dont  se  compose  i'£tat, 
je  suis  pénétré  du  sentiment  de  mes  nous  nous  sommes  convaincu  que  la 
devoirs  vis-à-vis  de  ma  maison  et  de  législation  de  l'Empire  ayant  sage- 
ma  famille,  plus  je  suis  convaincu  ment  pourvu  à  l'organisation  des 
d'avoir  agi  dans  l'intérêt  bien  en-  ^classes  supérieure  et  moyenne,  et 
tendu  de  mes  successeurs ,  persuadé  déterminé  avec  précision  leurs  obli- 
que les  restrictions  que  la  souverai-  gâtions,  leurs  droits  et  leurs  privi- 
nelé  acquise  comme  don  de  l'étranger  léges,  n'a  pas  atteint  le  même  degré 
peut  s'imposer  en  faveur  de  la  nation  d'efficacité  à  Tégard  des  paysans 
ne  dépendent  pas  du  consentement  attachés  à  la  glèbe  {krépostnyé)^ 
des  membres  de  familles  princières,  ainsi  désignés  parce  que,  soit  par 
et  que  toute  tentative  pour  les  en  d'anciennes  lois,  soit  par  l'usage, 
faire  dépendre  n'aurait  pour  résultat,  ils  ont  été  assujettis  héréditairement 
s'il  elle  réussissait ,  que  de  fonder  la  à  l'autorité  des  propriétaires  aux- 
domination  de  l'étranger  sur  l'Aile-  quels  incombait  en  même  temps 
magne.  Voilà  pourquoi  je  ne  suis  pas  l'obligation  de  pourvoir  à  leur  bien- 
en  état,  à  mon  grand  regret,  de  être.  Les  droits  des  propriétaires 
donner  suite  à  la  protestation  de  ont  été  jusqu'à  ce  jour  très-étendus 
Votre  Altesse  aimée,  et  ne  cesserai  et  imparfaitement  définis  par  la  loi, 
aussi  à  l'avenir  de  chercher  à  réali-  à  laquelle  ont  suppléé  la  tradition, 
ser  les  mesures  propres  à  favoriser  la  coutume  et  le  bon  vouloir  des 
la  prospérité  de  l'Allemagne,  seul  ou  propriétaires.  Dans  les  cas  les  plus 
de  concert  avec  d'autres  princes  favorables,  cet  ordre  de  choses  a 
allemands. ,  établi  des  relations  patriarcales  fon- 
ce En  priant  de  vouloir  accepter  dées  sur  une  sollicitude  sincèrement 
dans  un  sens  amical  ces  observations  équitable  et  bienfaisante  de  la  part 

3ue  je  me  suis  vu  obligé  de  faire.  Je  des  propriétaires  et  sur  une  docilité 
emeure,  etc.  affectueuse  de  la  part  des  paysans. 
«  Gotha,  4  décembre  1861 .  »  Mais  à  mesure  que  diminuait  la  sim- 
.  pllcité  des  mœurs,  que  se  compli- 
quait la  diversité  des  rapports  mu- 
RUSSIE.  tuels,  que  s'affaiblissait  le  caractère 
_  paternel  des  relations  des  proprié- 
JttAïf iFESTB  DE  I.  liiiPEBEUR  j^ires   avcc  Ics  paysdDs ,  et  qu'en 
DE  uussiB.  Q^^^Q  Tautorilé  seigneuriale  tombait 
Par  la    grâce    de    Dieu,    nous,  quelquefois  aux  maios   d'individus 
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^exclusivement  préoccupés  de  leurs  miter  ses  droits  sur  les  paysans  et 
intérêts  personnels,  ces  liens  de  d'accepter  les  charges  d'une  réforme 
bienveillance  mutuelle  se  sont  relâ-  qui  ne  pouvait  s'accomplir  sans 
chés  et  une  large  voie  a  été  ouverte  quelques  pertes  matérielles.  Notre 
ù  un  arbitraire  onéreux  aux  paysans^  confiance  n'a  pas  été  déçue.  Nous 
défavorable  à  leur  bien-être,  qui  avons  vu  la  noblesse ,  réunie  en  co- 
tes a  portés  à  Tindifférence  pour  mités  dans  les  Gouvernements , 
tont  progrès  dans  les  conditions  de  faire,  par  Torgane  de  mandataires 
leur  existence.  investis  de  sa  conGance ,  le  sacrifice 

Ces  faits  avaient  déjà  frappé  nos  spontané  de  ses  droits  quant  à  la 
prédécesseurs  de  glorieuse  mémoire,  servitude  personnelle  des  paysans. 
et  ils  avaient  pris  des  mesures  afin  Ces  comités,  après  avoir  recueilli 
d'améliorer  le  sort  des  paysans.  Mais,  les  données  nécessaires ,  ont  formu- 
par mi  ces  mesures,  les  unes  se  sont  lé  leurs  propositions  concernant  la 
trouvées  peu  décisives ,  en  tant  nouvelle  organisation  des  paysans 
qu'elles  restaient  subordonnées  à  attachés  à  la  glèbe  [krépostnyé) , 
l.initiative  spontanée  de  ceux  des  dans  leurs  rapports  avec  les  proprié- 
propriétaires  qui  se  montraient  ani-  taires. 

mes  d'intentions   libérales;   et   les  Ces  propositions  s'étant  trouvées 

autres,  provoquées  par  des  circon-  très-diverses,    comme    on   pouvait 

stances  particulières,  ont  été  res-  s'y  attendre,  d'après  la  nature  de  la 

freintes  à  quelques  localités  ou  pri-  question , elles  ont  été  confrontées, 

ses  seulement  à  titre  d'essai.  C'est  collation  nées  et  réduites  en  un  sys- 

ainsi  que  l'empereur  Alexandre  I«r  tème  régulier,  puis  rectifiées  et  com- 

avait  publié  le  règlement  pour  les  piétées  dans  le  comité  supérieur  ins- 

cultivateurs  libres ,  et  que  Tempe-  titué  à  cet  effet  ;  et  ces  nouvelles 

reur  Nicolas,  notre  père  bien-aimé,  dispositions  ainsi  formulées,  relati- 

a  promulgué  celui  qui  concerne  les  vement  aux  paysans  et  aux  gens  de  la 

paysans  obligés  par  contrat.  Dans  domesticité  (dvorovyê)  des  proprié- 

fes  gouvernements  de  l'Ouest,   les  taires,  ont  été  examinées  au   Con- 

règlements  dits  inventaires  avaient  seil  de  l'Empire. 

fixé  l'allocation  territoriale  dévolue  Après  avoir  invoqué  l'Assistance 

aux  paysans ,  aussi  bien  que  le  taux  divine ,  nous  avons  résolu  de  mettre 

de  leurs  redevances.  Mais  toutes  ces  celte  œuvre  à  exécution, 

réformes  n'ont  été  appliquées  que  En  vertu  des  nouvelles  dispositions 

dans  une  mesure  très-restreinte.  précitées ,  les  paysans  attachés  à  la 

Nous  nous  sommes  donc  convaincu  glèbe  seront  investis,  dans  un  lerme 

que  l'œuvre  d'une  amélioration  se-  fixé  par  la  loi,  de  tous  les  droits  des 

rieuse  dans  la  condition  des  paysans  cultivateurs  libres, 

était  pour  nous  un  legs  sacré  de  nos  Les  propriétaires  conservant  leurs 

ancêtres,  une  mission  que,  dans  le  droits  de  propriété   sur  toutes  les 

cours   des    événements,    la    divine  terres  qui  leur  appartiennent,  réser- 

Providence  nous  appelait  à  remplir,  vent  aux  paysans ,  moyennant  des 

Nous  avons  commencé  cette  œuvre  redevances  déterminées  par  les  rè- 
par  un  témoignage  de  notre  con-  glements,  la  pleine  jouissance  de 
fiance  impériale  envers  la  noblesse  leurs  enclos,  et,  en  outre,  pour  as- 
de  Russie,  qui  nous  a  donné  tant  surer  leur  existence  et  garantir  l'ac- 
de  preuves  de  son  dévouement  au  corn  plissement  de  leurs  obligations 
trône  et  de  ses  dispositions  cons-  vis-à-vis  du  Gouvernement,  la  quau- 
tanles  à  faire  des  sacrifices  pour  le  tité  de  terre  arabe  fixée  par  les  dites 
bien  de  la  patrie.  C'est  à  la  no-  dispositions ,  ainsi  que  d'autres  ap- 
blesse  elle-même  que,  conformément  partenances  rurales  [ougodié). 
à  ses  propres  vœux,  nous  avons  Mis  en  jouissance  de  ces  alloca- 
réservé  de  formuler  des  propositions  tiens  territoriales,  les  paysans  sont 
pour  la  nouvelle  organisation  des  obligés,.en  retour,  d'acquitter,  au  pro- 
paysans, propositions  qui  entrai-  fit  des  propriétaires,  les  redevances 
naient  pour  elle  la  nécessité  de  li-  fixées  par  les  '  mêmes  dispositions. 
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Dans  cet  état,  qui  doit  être  transi-  ble  et  de  conclure  des  transactions 

toiro ,  les  paysans  seront  désignés  relativement  à  retendue  de  l^allooi- 

comme  temporairement  otUgés.  tion  territoriale  et  au  taux  des  re- 

En  même  temps,  il  leur  est  ac-  devances  à   fixer  en  conséquence, 

cordé  le  droit  de  racheter  leur  en-  tout  en  observant  les  règles  établies 

clos,  et,  avec  le  consentement  des  pour  garantir  Tinviolabiiité  de  pa- 

propriétaires ,  ils  pourront  acquérir,  reilles  conventions, 
en  toute  propriété,  les  terres  ara-'     Comme  la  nouvelle  organisation, 

bes  et  autres  appartenances  qui  leur  par  suite  de  la  complexicité  inévi- 

sontallouées  à  titre  de  jouissance  per-  table  des  changements  qu'elle  com- 

manente.  Par  Tacquisition  en  toute  porte,  ne  ^ut  pas  être  mise  immé- 

propriété   de  la  quantité  de  terre  diatement  à  exécution  ;  qu'elle  exige 

nxée ,  les  paysans  i>ont  affranchis  de  un  espace  de  temps  qui  ne  peut  être 

de  leurs  obligations  envers  les  pro-  de  moins  de  deux  ans  ou  environ, 

priétaires  pour  la  terre  ainsi  rache-  afin  d'éviter  tout  malentendu  et  de 

tée,  et  ils  entrent  définitivement  dans  sauvegarder  l'intérêt  public  et  privé 

la  condition  des  paysans  libres-pro-  durant  cet  intervalle,  le  régime  exis* 

priétaires.  tant  actuellement  dans  les  proprié* 

Par  une  disposition  spéciale  con-  tés  des  seigneurs  doit  être  maintenu 

cernant  les  gens  de  la  domesticité  jusqu'au  moment  où  un  régime  non* 

{dvorovyé)'  il  est  fixée  pour  eux  un  veau  aura  été  institué  par  racbëve* 

etat  transitoire  adopté  à  leurs  occu*  ment  des  mesures  préparatoires  re^ 

pations  et  aux  exi£|ences  de  leur  po-  quises. 

sition.  A  Texpiratiou  du  terme  de  A  ces  fins,  nous  avons  trouvé  bon 

deux  années  à  dater  du  jour  de  la  d'ordonner  : 

promulgation  de  ces  dispositions ,  ils  1»  D'établir  dans  chague  Gouver* 

recevront  leur   entier  afi'ranchisse-  nement  une  cour  spéciale  pour    la 

ment  et  quelques  immunités  tempo-  question  des  paysans;  elle  aura  à 

raires.  connaître  des  affaires  des  communes 

C'est  d'après  ces  principes  fonda-  rurales  établies  sur  les  terres  des 

mentaux  qu'ont  été  formulées  les  seigneurs; 

dispositions  qui  déterminent  l'orga-  2»  De  nommer  dans  chaque  dis- 
nisation  future  des  paysans  et  des  Irict  des  juges  de  paix  pour  examî- 
gens  de  la  domesticité  [dvorovyé) ,  ner  sur  les  lieux  les  malendus  et  les 
qui  établissent  Tordre  de  l'adminis-  litiges  qui  pouront  s'élever  à  l'occa* 
tration  générale  de  cette  classe  et  sion  de  l'application  du  nouveau  rè- 
spécifient  dans  tous  leurs  détails  les  clément,  et  de  former  avec  ces 
droits  donnés  aux  paysans  et  aux  juges  de  paix  des  réunions  de  dis- 
gens de  la  domesticité,  àiusi  que  les  trict; 

obligations  qui  leur  sont  imposées  3°  D'organiser  dans  les  propriétés 

vis-à-vis  du  Gouvernement  et  des  seigneuriales    des    administrations 

propriétaires.  communales,  et  dans  ce  but  de  lais- 

Quoique  ces  dispositions ,  tant  gé-  ser  les  communes  rurales  dans  leur 

nérales   que  locales,    et  les  règles  composition   actuelle,    et    d*ouvrir 

spéciales  complémentaires  pourquel-  dans  les  grands  villages  des  admi- 

ques  localités  particulières ,  pour  les  nistrations d'arrondissement  (votos/t% 

terres  des  petits   propriétaires,  et  en  réunissant  les  petites  communes 

{>our  les  paysans  qui  travaillent  dans  sous  une  de  ces  administrations  d'ar- 

es  fabriçiues  et  usines  des  proprié-  rondissement  ; 

taires,  aient  été,  autant  que  possi-  i»  De  formuler,  vérifier  etconfir- 

ble,  appropriées  aux  nécessités  éco-  mer  dans  chaque  commune  rurale 

nomiques  et  aux  coutumes  locales ,  ou  propriété  une  charte  réglemen- 

cependant,  pour   conserver  Tordre  taire  (oustawnaïagramoia)y  dans  la- 

existant  là  ou  il  présente  des  avan-  quelle  seront  énumérées .  sur  la  base 

tages  réciproques ,   nous  réservons  du  statut  lot^l ,  la  quotité  de  terre 

aux  propriétaires  de  convenir  avec  réservée  aux  paysans  en  jouissance 

les  paysans  d'arrangements  à  Tamia-  permanente  et  l'étendue  des  charges 
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3ui  sont  exigibles  d'eux  au  bénéfice  sans  domiciliés  sur  sa  terre  et  de 

u  propriétaire,  tant  pour  la  terre  sesgens  de  la  domesticité  (dvorovyc^), 

3ue  pour  les  autres  avantages  accor-  dans  des   conditions   mutuellement 

es  par  lui;  avantageuses ,  et  en  donnant  ainsi  à 

50    De  mettre  à   exécution   ces  la  population  des  campagnes  Texeni- 

chartes  réglementaires  au  fur  et  à  pie  d'une  exécution  fidèle  et  con- 

mesure  de  leur  confirmation  pour  sciencieuse  des  règlements  de  TEtat, 

chaque  propriété,  et  d'en  introduire  Les  exemples  nombreux  de  la  gé- 

Texécution  définitive  dans  le  terme  néreuse  sollicitude  des  propriétaires 

de  deux  années  à  dater  du  jour  de  pour  le  bien-être  de  leurs  paysans  et 

la  publication  du  présent  manifeste  ;  de  la  reconnaissance  de  ceux-ci  pour 

6»  Jusqu'à  l'expiraliou  de  ce  ter-  la  sollicitude  de  leurs  seigneurs,  nous 

me,  les  paysans  et  gens  de  la  do-  donnent  l'espoir  qu'une  entente  mu- 

mesticité  [àvorovyé)  doivent  demeu-  tuelle  réglera  la  plupart  des  compli- 

rer  dans  la  même  obéissance  à  Té-  cations  parfois  inévitables  dans  l'ap- 

gard  de  leurs  propriétaires,  et  rem-  plication  partielle  de  règles  générales 

plir  sans  conteste  leurs  anciennes  aux  diverses  conditions  dans  les- 

obligations;                         ^  quelles  se  trouvent  des  propriétés  iso- 

^^  Les  propriétaires  continueront  lées;  que  de  cette  manière  sera  faci- 

à  veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans  litée  la  transition  de  l'ancien  ordre 

leurs  domaines,  avec  droit  de  juri-  de  chose  au  nouveau,  et  que  l'avenir 

diction  et  de  police ,  jusqu'à  l'orga-  afiermira  définitivement  la  confiance 

nisation  des  arrondissements  [volos'  mutuelle,  la  bonne  entente  et  l'im- 

ti  ) ,  et  des  tribunaux  d'arrondisse-  pulsion  unanime  vers  l'utilité  publi- 

ment.  que. 

Connaissant  toutes  les  difficultés  Pour  mettre  M'au tant  plus  fadle- 

de  la  réforme  entreprise ,  nous  met-  ment  à  exécution  les  transactions  de 

tons ,  avant ,  notre  confiance  dans  gré  à  gré  entre  le  propriétaire  et  les 

la  bonté  de  la  divine  Providence  qui  paysans,  en  vertu  desquelles  ces  der- 

veille  sur  les  destinées  de  la  Russie,  niers  pourront  acquérir  en  toute  pro- 

Nous  comptons  aussi  sur  le  gêné-  priélé  leurs  enclos  et  le  terrain  aont 
reux  dévouement  de  notre  fidèle  ilsont  la  jouissance,  des  secours  se- 
Doblesse,  et  nous  sommes  heureux  ront  accordés  par  le  Gouvernement, 
de  témoigner  à  cette  corporation  la  d'après  un  règlement  spécial,  moyen- 
gratitude  qu'elle  a  méritée  de  notre  nant  des  prêts  ou  bien  un  transfert 
{)art  comme  de  celle  du  pays,  pour  des  dettes  qui  grèvent  les  propriétés. 
8  concours  désintéressé  qu  elle  a  Nous  nous  reposons  ainsi  avec  con- 
prêté  à  l'accomplissement  de  nos  fiance  sur  le  sens  droit  de  la  nation, 
desseins.  La  Russie  n'oubliera  pas  Quand  la  première  nouvelle  de  la 
que  la  noblesse,  mue  uniquement  grande  réforme  méditée  par  le  Gou- 
par  son  respect  pour  la  dignité  de  vernement  vint  à  se  répandre  parmi 
l'homme  et  par  son  amour  pour  le  les  populations  de  la  campagne  qui 
prochain,  a  renoncé  spontanément  étaient  peu  préparées,  cette  nou- 
eux droits  que  lui  donnait  le  servage  velle  a  pu,  dans  certains  cas,  donner 
actuellement  aboli,  et  posé  les  fon-  lieu  à  des  malentendus  parmi  quel- 
demeuts  du  nouvel  avenir  qui  s'ou-  ques  individus  plus  préoccupés  de 
vre  pour  les  paysans.  Nous  avons  le  la  liberté  que  soucieux  des  devoirs 
ferme  espoir  quelle  emploiera  aussi  qu'elle  impose.  Mais,  en  général,  le 
noblement  ses  efforts  ultérieurs  pour  bon  sens  du  pays  n'a  pas  failli.  Il  n'a 
la  mise  à  exécution  du  nouveau  rè-  méconnu  ni  les  inspirations  de  la 

Slement  en  maintenant  le  bon  or-  raison  naturelle,  qui  dit  que  tout 
re,  dans  un  esprit  de  paix  et  de  homme  qui  accepte  librement  les 
bienveillance ,  et  que  chaque  pro-  bienfaits  de  la  société  lui  doit ,  en 
priétaire  achèvera  dans  la  limite  de  retour,  l'accomplissement  de  cor- 
sa propriété  le  grand  acte  civique  taines  obligations  positives  ;,  ni  les 
accompli  par  toute  la  corporation  ,  enseignements  de  la  loi  chrétienne , 
en  organisant  l'existence  des  pay-  qui  enjoint  que  tout  le  monde  soit 
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soumis  aux  Puissances  supérieures  à  ses  travaux ,  afin  de  pouvoir  tirer 

(saint  Paul  aux  Romains,  XIII,  1)^  d*un  grenier  abondant  la  semence 

et  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  quMl  doit  confier  à  la  terre  qui  lui 

dû,  et  surtout,  à  qui  il  appartient,  le  sera  concédée  en  jouissance  perma- 

tribut,  les  impôts,  la  crainte  et  Vhan-  nente,  ou  à  celle  qu'il  aura  su  ac- 

neur  {[bid.,  7).  Il  a  compris  que  les  quérir  en  toute  propriété, 

propriétaires  ne  sauraient  être  privés  Et  maintenant,   peuple  pieux  et 

de  droits   légalement  acquis ,    que  fidèle,  fais  sur  ton  front  le  signe  sa- 

moyennant  une  indemnité  suffisante  cré  de  la  croix ,  et  joins  tes  prières 

et  convenable,  ou  par  suite  d'une  aux  nôtres  pour  appeler  la  bénédic- 

concession  voloutaire  de  leur  part  ;  tions  du  Très-Haut  sur  ton  premier 

qu'il  serait  contraire  àr  toute  équité  travail  libre,  gage   assuré   dev  ton 

d'accepter  en  jouissance  des  terres  bien-être  personnel  ainsi  que  de  la 

concédées  par  les  propriétaires,  sans  prospérité  publique, 

accepter  aussi,  envers  eux,  des  char-  Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  dix- 

ges  équivalentes.  neuvième  jour  de  février  de  l'an  de 

Et  maintenant,  nous  espérons  avec  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un, 

confiance  que  les  serfs  libérés ,  en  ^t  de  notre  règne  le  septième, 
présence  du  nouvel  avenir  qui  s'ouvre 

devant  eux  ,  sauront  apprécier  et  re-  Alexandre. 
connaître  les  sacrifices  considérables 

Sfue  la  noblesse  s'est  imposée  en  leur  

àveur. 

Ils  sauront  comprendre  que  le  bien-  Autobwation  d:une  société  pour  la 

fait  d'une  existence  appuyée  sur  une  surveillance   des  vérifications   en 

base  de  propriété  mieux  garantie ,  douane. 

ainsi  que  d'une  liberté  plus  grande  -  _  i«„^„«7  ^^  q^s„,  n^#^^,.i.««-^ 
dans  il  gestion  de  leurs  biens,  leur  .u^'LïZ^'fiiLBT^^^^^ 
impose,  avec  de  nouveaux  devoirs  ?,S/?o^inlo  JÇ^^**'^'  **^*  P"' 
envers  la  société  et  envers  eux-mè-  ^^'^  *^  "^S"^®  ci-après  ; 
mes,  Tobligation  de  justifier  les  in-  «  S.  M.  l'Empereur  a  daigné  sano- 
tentions  tutélaires  de  la  loi  par  un  tionner  une  décision  du  comité  des 
usage  judicieux  et  loyal  des  droits  qui  ministres ,  rendue  sur  la  proposition 
viennent  de  leur  être  accordés.  Car  du  ministre  des  finances,  et  par  la- 
si  les  hommes  ne  travaillent  pas  eux-  quelle  vingt-huit  négociants  et  fabri- 
mêmes  à  assurer  leur  propre  bien-  cants  sont  autorisés,  sur  leur  deman- 
ètre  sous  la  protection  des  lois,  la  de,  à  établir  à  Moscou,  de  concert 
meilleure  de  ces  lois  ne  sauraient  le  avec  d'autres  particuliers  invités  par 
leur  garantir.  Ce  n'est  que  par  un  eux  à  cet  effet ,  une  société  pour 
travail  assidu,  un  emploi  rationnel  coopérer  à  la  prospérité  de  l'indus- 
de  leurs  forces  et  de  leurs  ressources,  trie  nationale.  Dans  ce  but ,  elle  sur- 
une  économie  sévère ,  et  surtout  par  veillera  la  vérification  en  douane  des 
une  vie  hontiête  et  constamment  ins-  marchandises  étrangères  importées 
pirée  de  la  crainte  de  Dieu,  qu'on  et  Tacquiltement  des  droits  d'entrée 
parvient  au  bien-être  et  qu'on  assure  dont  elles  sont  passibles  :  elle  écar- 
le  développement.  tera  les  obstacles  qui  s'opposent  ao 

Les  autorités  chargées  du  soin  de  développement  des  manufactures  et 

préparer  par  des  mesures  prélimi-  du  commerce  en   Russie,  et   leur 

naires  la  mise  en  œuvre  de  l'orga-  prêtera  son  concours.  Afin  de  lui  en 

nisation  nouvelle  et  de  présider  à  fournir  les  moyens ,  chaque  membre 

son  inauguration  auront  à  veiller  à  devra  payer  annuellement  une  coti-* 

ce  que  cette   œuvre   s'accomplisse  sation  de  150  à  30  roubles  (1),  sui- 

avec  calme  et  régularité,  en  tenant  vaut  que  l'importance  annuelle  de 

compte  des  exigences  des  saisons,  ses  affaires  s'élève  de  300,000  r.  et 

afin  que  la  sollicitude  du  cultivateur  plus  à  25,000  r.  et  au-dessous.  » 
ne  soit  pas  distraite  de  ses  travaux 

agricoles.  Qu'il  s'applique  avec  zèle  (t)  Le  roable  —  4  fr. 
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ÉTATS-UNIS.  <Je  Tacte  de  perception  da  a  mars 

1799  en  matière  de  drawbacks.  Ne 

DouAHBS.  —  I.  Droits  d'importa-  jouiront  du  droit  au  drawback  que 

tûm  sur  le  fer  de  Suéde.  les  marchandises  importées  confor- 

La  circulaire  suivante  a  été  adres-  mément  aux  dispositions  de  l'acte 

sée  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie  précité  du  5  août  1861 ,  et  importées 

au  collecteur  de  la  douane  de  New-  dans  ïeur  premier  emballage. 
York,  en   réponse  à  une  question       En  allouant  le  drawback  à  Texpor- 

relative  au  droit  différentiel  sur  le  dation  des  marchandises  fabriquées 

fer  de  Suède.  Elle  est  importante  en  avec  des  matières  premières  impor- 

ce  sens  que  la  décision  qu'elle  con-  lées  conformément  à  Tanicle  4 ,  les 

tient  est  applicable  à  toutes  les  mar-  collecteurs  des  douanes  observeront 

chandises  étrangères,  importées  dans  le   règlement  du  27  mars  dernier 

des  conditions  analogues  :  relatif  au  drawback  sur  les  cordages. 

Des  preuves  sufiSsantes  de  la  quan- 

19  août  1861.  tité .  de  la  qualité  et   de  la  valeur 

MM.  Naylor  et  0« ,  établis  dans  de  la  matière  brute  employée  dans 
TOtre  port  de  mer«  ont  cherché  à  se  la  fabrication  devront  toutefois,  jus- 
renseigner  sur  la  question  de  savoir  qu'à  nouvel  ordre ,  être  soumises , 
si  le  fer  de  Suède  transporté  par  aans  chaque  cas,  à  ma  décision  qui 
mer  à  Londres,  Hambourg  ou  Brème,  fixera  le  taux  du  drawback  accordé, 
et  de  là  réexporté  pour  les  Etats-  I>es  instructions  complètes  et  détail- 
Unis  à  bord  des  navires  brémois,  J^es  à  cet  égard  seront  préparées  et 
hambourgeois   ou   américains,   est  expédiées  aussitôt  que  possible. 

assujetti  au  droit  différentiel  de  10  

p.  0/0,  établi  par  Pacte  du  5  août 

1861   articles.  URUGUAY. 

Le  fer  de  huode  importé  amsi  ne 

sera  pas,  selon  mon  opinion,  pas-  Nouveau  tarif  de  douane. 

sible  du   droit  différentiel  dont  il       ,  ,  ^    „., 

s'hait,  L6  gouvernement  de  1  Uruguay 

II .  Drawbacks.  promulgué,  le  22  juin  1861 ,  une  nou- 

-      .      ,  .         .      .       ...  velle  loi  de  douane  qui  a  été  mise 

La  circulaire  sm vante  a  été  reçue,  en  vigueur  dès  le  lendemain, 
dans  le  courant  du  mois  d'août  1861,  ce  nouveau  tarif  conUent  des  dé- 
par  le  collecteur  du  port  de  New-  grèvements  de  droits  d'entrée  au 
'^^^'^  •  profit  de  divers  articles  du  com- 
L'acte  du  congrès  du  5  août  1861  merce  français.  Ainsi,  les  soieries 
intitulé  :  Acte  à  Veffet  de  procurer  payeront  dorénavant  6  0/0  au  lieu 
une  augmentation  de  recettes  à  Tim-  ae  7  0/0  ;  les  vins  et  les  liqueurs  spi- 
portation,  de  payer  les  intérêts  de  la  ri  tueuses ,  22  0/0  au  lieu  de  25  0/0  ; 
dette  publique  et  de  pourvoir  à  d'ati-  et  enfin ,  les  effets  confectionnés  et 
très  objets  ,  en  tant  qu'il  concerne  les  chaussures,  15  0/0  au  lieu  de  20. 
les  droits  sur  les  importations,  sera  Quant  à  la  parfumerie,  aux  cha- 
mis  immédiatement  à  exécution,  et  peaux  pour  homme  et  pour  femme, 
je  publie  cette  partie  de  l'acte  pour  fleurs  artificielles,  objets  de  mode 
l'information  et  la  gouverne  des  em-  en  général  et  à  la  porcelaine,  les 
ployés  de  la  douane  et  autres  inté-  droits  sont  abaissés  de  30  à  15  0/0. 
ressés.  D'après  l'article  11  de  la  loi  dont 
En  exécutant  des  dispositions  re-  il  s'agit,  un  droit  additionnel  de 
latives  aux  drawbacks  payables  à  2  0/0,  créé  pour  le  service  de  la 
l'exportation  des  marchandises  étran-  dette  publique,  atteint  toutes  les 
gères  importées ,  dispositions  conte-  marchandises  passibles  du  droit  d'en- 
nues  dans  l'article  5  de  l'acte,  les  trée.  Ce  n'est,  du  reste,  que  le  main- 
collecteurs  des  doiialies  observeront  tien  d'une  disposition  législative 
en  général ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  prise,  il  y  a  deux  ans,  lors  du  règle- 
autrement  ordonné,  les  dispositions  ment  de  la  dette  consolidée.  11  en 
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esi  de  même  cl*ane  antre  disposition  porter  à  la  convention  conclue  à  Pa- 

(art.  13)  qui  frappe  d*un  droit  addi-  ris ,  le  19  août  1858 ,  doivent  être 

tionnel  de  sortie  de  i  0/0  les  cuirs  conformes  à   la   nature  exception- 

et  autres  produits  du  pays.  nelle  et  temporaire  de  cette  recon- 

En  somme,  cette  nouvelle  loi ,  avec  naissance, 
ses  dispositions  pour  le  transborde-  En  consé<][uence ,  notre  Gouverne- 
ment ,  Ventrepôt ,  le  transit ,  la  sai-  ment ,  ainsi  que  les  grandes  Pnis- 
sie,  révaluation  et  le  décret  règle-  sauces  garantes,  nos  augustes  alliées 
mentaire  y  annexé»  en  vertu  duquel  et  signataires  de  ladite  convention, 
de  nouveaux  ports  ouverts  sont  ajou-  après  s'être  concertés  à  ce  sujet , 
lés  à  ceux  de  Montevideo  et  de  Salto,  sont  tombés  d*accord  sur  la  néces- 
constitue  un  progrès  réel  sur  la  lé-  silé  d'appliquer  les  dispositioas  sui- 
gislation  douanière  de  1856»  ainsi  vantes  : 

çine  sur  les  moditications  qu'y  avait  Art.  l«r.  Tant  que  les  deux  hospo- 

introduites  la  loi  du  7  juillet  1859.  darats  resteront  réunis  dans  sa  per- 

sonne,  le  prince  Couza  gouvernera 

les  Principautés  avec  leconcouisd'un 

TTTT^niTTF  ^^"^  ministère  qui  réunira  les  fone* 

1 U  tvUUil^*  Uons  exercées  jusau'à  présent  par  les 

FiRMAN  DO  SuLTAif.  ministères  de  Moldavie  et  de  Vala- 

cnie. 

Dans  un  mémoire  dernièrement  Art.  2.  Les  assemblées  électives  de 

soumis  à  notre  Sublime  Porte,  le  Moldavie  et  de  Valachie  seront  réa- 

prince  Couza ,  bospodar  des  prioci-  nies  en  une  seule.  Les  dispositions 

pautés  unies  de  Valachie  et  de  Mol-  renfermées  dans  les  articles  16  et  S5 

davie,  expliquait  les  grandes  diffî-  de  la  convention  du  19  août  1858  res- 

culiés   que  son  administration  ren-  tenl  applicables  à  celte  assemblée,  en 

contrait  dans    le  régime   de  deux  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées 

assemblées  générales  et    de   deux  par  le  présent  règlement.  La  pr^- 

ministères  séparés,  et  les  entraves  dence  de  l'assemblée  appartiendra 

3 ni  en  résulteraient  pour  le  progrès  alternativement  au  métropolitain  de 
e  ces  deux  pays ,  par  suite  de  la  Moldavie  et  à  celui  de  Valachie. 
réunion  de  l'hospodarat  en  sa  per-  Art.  3.  La  commission  centrale  de 
sonne.  «  Fokschani  ayant  été  créée  dans  le  bot 
Le  développement  et  le  progrès  de  d'assurer  l'unité  nécessaire  dans  rac- 
la prospérité  de  ces  pays  et  de  leurs  tion  des  deux  ministères  et  des  deux 
habitants  étant  l'objet  de  notre  plus  assemblées  des  Principautés,  ses  at- 
grande  sollicitude ,  ledit  mémoire  a  tributions  seront  suspendues  pendant 
été  examiné  par  notre  conseil  des  toute  la  durée  de  l'union  de  ces  mi- 
ministres  avec  toute  l'attention  qu'il  nistères  et  de  ces  assemblées, 
méritait.  Si  toutefois  le  gouvernement  des 
En  effet ,  le  système  de  l'adminis-  Principautés,  d'accord  avec  Tassem- 
tration  de  chacune  de  ces  principau-  blée  élective,  trouve  qu'une  haute 
tés  par  un  hdspodar  séparé  formant  assemblée ,  sous  le  nom  de  sénat  on 
la  basse  de  l'organisation  actuelle  de  sous  toute  autre  dénomination,  pour- 
la  Moldavie  et  de  la  Valachie ,  la  réu-  rait  avantageusement  être  ajoutée  à 
nion  exceptionnelle  des  deux  hospo-  la  constitution  pour  sup[)iéer  à  la 
darats  dans  la  personne  du  prince  commission  centrale  ainsi  suspen- 
Couza  a  été  naturellement  considé-  due,  la  Sublime  Porte  prendra  en 
rée  comme  devant  nécessiter  cer-  considération  toute  proposition  de  ce 
laines  modifications  d'une  nature  genre  qui  pourrait  être  soumise  à 
également  exceptionnelle.  son  appréciation. 

Mais  comme  la  réunion  des  deux  Art.  4.  Les  changements  quipoar- 
bospodarats  dans  une  même  per-  raient  être  effectués  dans  la  diviaoo 
sonne  a  été  reconnue  d'une  manière  administrative  cTes  Principautés  lais- 
exceptionnelle  ,  il  devient  dès  lors  seront  intacte  la  frontière  qui  les  a 
évident  que  les  modifications  à  ap-  séparées  jusqu'ici. 
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Art.  5. 11  y  aura  dans  chaque  Prin-  Ainsi  quMl  a  été  clairement  établi 
eîpauté  un  conseil  provindal  régu-  dans  le  préambule,  les  changements 
Mèrement  convoqué,  conseil  qui  doit  introduits  par  ce  firman  dans  la  con- 
être  consulté  sur  toutes  les  lois  et  yention  du  19  août,  d*acoord  avec 
règlements  d'un  intérêt  spécial  à  les  grandes  Puissances  garantes,  ne 
cette  Principauté.  Ces  conseils  seront  sont  en  vigueur  que  pendant  la  réo- 
en  outre  chargés  du  contrôle  de  Fad-  nion  des  deux  bospodarats  dans  la 
ministration  des  fonds  provinciaux,  personne  du  prince  Couza. 
Leur  composition  et  les  autres  attri-  En  cas  de  vacance  dans  Thospo- 
butions  dont  ils  doivent  être  investis  darat^  on  procédera  conformément 
seront  déterminées  d'un  commun  ac-  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées', 
cord  entre  Tbospodar  et  rassemblée  En  foi  de  quoi  ce  firman ,  revêtu 
élective.  de  notre  hatt  impérial,  a  été  rendu. 

Art.  6.  A  la  première  vacance  de  Que  le  Très-Haut  daigne  dans  sa 
rbospodarat,  les  dispositions  ainsi  bonté  infinie  rendre  cette  décision 
modifiées  temporairement  de  ladite  féconde  en  heureux  résultats  pour 
convention  du  19  août  reprendront  la  prospérité  des  habitants  desdites 
de  droit  leur  force  suspendue.  Principautés! 

L'administration  sera  dévolue  au  ■ 

conseil  des  ministres  qui  l'exercera 

dans  les  limites  prescrites  par  l'art.  ^TTT^^F 

11  de  la  convention  du  19  août.  ouioor^. 

Si  rassemblée  élective  est  réunie.   Note  du  Conseil  fédéral  helvé- 
ses  fonctions  seront  immédiatement      tique  au  ministre  suisse  à  Paris. 
suspendues.  Le  conseil  des  ministres 

procédera  sans  délai  à  reconstituer,  23  novembre  1861. 

par  de  nouvelles  élections  faites  con-  Monsieur,  notre  dépêche  du  31  du 
formémeul  à  la  loi  électorale  qui  sera  mois  dernier  vous  a  donné  connais- 
alors  en  vigueur,  rassemblée  élective  sance  de  la  violation  du  territoire 
de  Moldavie  et  celle  de  Yalachie.        qui  a  eu  lieu  le  27  du  même  mois 

Les  élections  devront  être  termi-  dans  la  vallée  des  Dappes ,  où  des 
nées  dans  le  délai  de  quatre  semai-  gendarmes  et  des  soldats  français  du 
nés,  et  les  deux  assemblées  seront  fort  des  Rousses  ont  pénétré  dans  la 
réunies  chacune  séparément  à  Jassy  localité  vaudoise  des  Cressonnières 
et  à  Bucbarest,  dans  le  délai  de  dix  suisses,  dans  l'iotention  de  s'opposer 
jours.  Dans  les  huit  jours  qui  sui-  à  une  arrestation  que  Ton  supposait 
vront  leur  réunion ,  elles  devront  devoir  être  opérée  par  la  police  vau- 
avoir  procédé  à  l'élection  d'un  hos-  doise. 

podar  pour  la  Principauté  qu'elles  Nous  vous  avons  chargé  de  deman- 
représentent.  La  présence  des  trois  der  la  satisfaction  usitée  dans  de  pa- 
quarts  du  nombre  des  membres  ins-  relis  cas  et  fondée  sur  le  droit  des 
erits  sera  exigée  pour  qu'il  soit  pro-  gens,  en  insistant  pour  qu'il  fût  pris 
cédé  à  l'élection.  Dans  le  cas  où,  des  mesures  propres  à  prévenir  le 
pendant  les  huit  jours ,  l'élection  renouvellement  de  faits  aussi  regret- 
n'aurait  pas  eu  lieu,  le  neuvième  tables. 

jour,  à  midi,  rassemblée  procédera  Ainsi  qu'il  est  à  votre  connais- 
à  l'élection ,  quel  que  soit  le  nombre  sance,  le  ministère  français ,  se  fon- 
des membres  présents.  dant  sur  un  rapport  du  commandant 

Art.  7.  Il  est  entendu  que  toutes  de  la  7«  division  militaire,  a  cru  de- 
les  dispositions  de  la  convention  du  voir  |)rétendre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
19  août,  excepté  celles  qui  sont  tem-  violation  de  territoire,  que  la  localité 
porairement  modifiées,  restent  en  des  Cressonnières  suisses ,  ni  aucun 
pleine  vigueur.  Le  protocole  signé  point  de  la  vallée  n'a  été  même  mo- 
dans  les  conférences  de  Paris  le  6  mentanément  occupé  par  des  gen- 
septembre  1859  reste  également  en  darmes  et  des  soldats  français,  la 
pleine  vigueur  pour  les  cas  qui  y  gendarmerie  française  ayant  été  uni- 
sont  prévus.  quement  postée  auprès  de  la  fron- 
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Uère,  à  proximité  de  la  vallée  des  doise  qui  était  accouru  au  bruit  de 

Dappes^   afin  de  s*opposer  le  cas  cette  invasion  fut  interpellé  par  Tof- 

échânt,  à  l'arrestation  déjà  mention-  ficier  de  gendarmerie,  sous  les  ordres 

née.  Tel  est  Teiposé  qui  a  d^aiileurs  duçiuel  était  tout  le   détachement, 

été  plus  tard,  en  partie  du  moins,  oui  lui  demanda  s'il  était  venu  avec 

modifié  par  le  GouTeroeraent  fran-  1  intention  d*opérer  Tarrestation  de 

çais,  dans  les  communications  qui  ont  Fournier.  Ayant  reçu  une  réponse 

été  faites  dès  lors.  négative,  Tofficier  déclara  qu'il  s*op- 

Comme   celle  asserlion  était  en  poserait  même  par  la  force  à  une  pa- 

contradiction  flagrante  avec  le  rap-  reiile  arrestation^  tout  comme  d'ail- 

port  des  commissaires  suisses  qui ,  leurs  il  ne  pouvait  permettre  que  de 

le  2  novembre,  se  sont  rendus  sur  semblables  mesures  de  police  fussent 

les  lieux  où  ils  ont  soumis  le  cas  à  prises  par  les  autorités  suisses  dans 

une  enquête  scrupuleuse,  il  devait  la  vallée  des  Dappes. 
nous  importer  d'être  fixés  au  sujet  de      Après  avoir  acquis  la  conviction 

prétenlioos  si  divergentes  d'autant  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'arrestation 

plus  qu'on  avait  tout  motif  d'admettre  de  Fourniert  les  gendarmes  et  lessd- 

que  le  commandant  de  la  division  dais  français  repassèrent  la  frontière 

française  n'avait  pas  éié  dûment  ren-  dans  la  soirée  même  du  27  octobre, 
seigné  par  ses  subordonnés  et  que      L'examen  du  second  rapport  des 

ceux-ci  n'avaient  pas  rendu  compte  commissaires  donne    la    conviction 

des  faits  tels  qu'ils  se  sont  réelle-  que  l'incident  du  27  octobre  est  bien 

ment  passés.  tel  qui  a  été  raconté  par  le  Préfet  de 

Aussi  n'avons-nous  pas  hésité  à  N;|ron  et  déjà  confirmé  dans  leur  pre- 

déléguer  de  rechef  nos  commissaires,  mier  rapport.  MM.  les  commissaires 

et  ils  nous  ont  fait  sur  leur  seconde  ont  pu,  il  est  vrai,  remarquer  que 

mission  le  rapport  que  nous  avons  depuis  leur  première  apparition  dans 

l'honneur  de  porter  à  votre  <K>nnais-  la  vallée  il  s'est  produit  un  change- 

sance.  ment  chez  une  partie  des  habitants. 

Si  l'on  compare  les  deux  rapports       La  portée  que  l'on  veut  attachera 

des  commissaires  du  2  et  du  13  no-  l'événement  du  27  octobre  a  eu  pour 

vembre,   l'incident  du   27  octobre  effetd'intimideren  quelque  sorte  des 

peut  se  résumer  dans  les  points  sui-  personnes  qui,  lors  du  premierinter- 

vants  :  rogatoire  se  sont  prononcées  en  toute 

Le  tribunal  de  polfce  du  district  franchise  et  ont  cru  plus  tard  devoir 

de  Nyou  se  trouva  appelé  le  24  sep-  observer  une  certaine  réserve,  dans 

tembre  lS6t  à  prononcer  un  juge-  la  crainte  que,  suivant  les  ciroon- 

ment  contre  un  nommé  Jean  Four-  stances,  on  ne  vint  plus  tard  lesren- 

nier,  demeurant  à  la  Jaquette  suisse,  dre  responsables  de  leurs  déclarations, 

vallée  des  Dappes ,  et  Fournier  fut  Néanmoins  on  a  obtenu  des  disposi- 

condamné  à  vingt  jours  de  prison  lions  d'un  caractère  si  positif  qu'il 

pour  avoir  maltraité  la  veuve  Regard  n'est  pas  permis  de  mettre  en  doute 

et  son  fils.  Ce  jugement  devint  exé-  l'exactitude  du  premier  exposé.  11 

entoire  le  11  octobre  1861.  n'existe  pas  non  plus  le  moindre  roo- 

II  paraît  que  la  gendarmerie  fran-  tif  de  douter  de  la  véracité  des  té- 

çaise,   qui  avait  reçu  des  instrnc-  moins,  car  on  ne  voit  pas  ce  qui  ao- 

tions,  croyait  que  l'exécution  devait  rait  pu  les  engager  à  dénaturer  le 

suivre  immédiatemeni,  et  qu'il  serait  fait  et  à  donner  des  déclarations  con- 

en  conséquence  incontinent  procédé  traires  à  la  vérité.  Aussi  leurs  dépo- 

à  l'arrestation  de  Fournier.  Afin  de  sitions  confirment-elles   de  la  ma- 

l'empêcher,  un  détachement,  de  gen-  nière  la  plus  formelle  la  présence  aux 

darmerie  française,  ainsi  qu'un  pi-  Cressonnières  suisses  de  gendarmes 

Î[uet  de  soldats  de  la  garnison  du  et  de  soldats  français  armés,  tout 

brt  des  Rousses ,  se  transporta  le  di-  comme  elles   décrivent  en  général 

manche  27  ociobre  à  la  localité  voi-  l'incident  tel  qu'il  est  raconté  dans 

sine  des  Cressonnières  suisses.  le  premier  rapport  des  commissaires. 
Un  caporal  de  gendarmerie  vau-      Des  témoins  ajoutent  que  pendant 
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la  journée  du  37  octobre ,  des  gens  ici  quelques  mots  bur  la  question  du 
du  poste-frontière  français  ont  |)é-  statu  quo,  puisque  ce  point  a  tout 

nétré  par  groupes  sur  le  territoire  récemment  été  soulevé  par  la  France, 

suisse  pour  découvrir  les  gendarmes  II   semble   qu'il  s'est  introduit  ici 

^audois  que   Ton  supposait  cacbés  des  malentendus  qui  exigent  nécesr 

dans  les  bois.  sairement  une  explication.  Le  statu 

Si  par  les  motifs  indi<]ués,  certains  guoparalt  être  compris  par  la  France 
habitants  des  Cressionnières  sont  plus  dans  le  sens  que  les  droits  de  sou- 
réservés  dans  leurs  dépositions  qu'ils  veraineté,  Tadminislration  de  la  jus- 
ne  Tétaient  le  2  novembre ,  s'ils  ne  tice  ou  la  police  ne  devraient  être 
se  prononcent  pas  d'une  manière  aussi  exercés  dans  la  vallée  des  Dappes 
précise  et  aussi  catégoriqueque  le  font  ni  par  Tun  ni  par  l'autre  des  deux 
d^autres  témoins,  il  ne  faut  cepen-  Etats;  ce  point  de  vue  n'est  point 
dant  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ne  con-  justifié  par  les  antécédents.  Nous 
testent  pas  les  témoignages  qui  ont  nous  sommes  étendus  au  long  à  ce 
été  donnés  et  qu'ils  conviennent  en  sujet  dans  une  Note  du  21  juin  der- 
tout  cas  d'avoir  vu  au  moins  le  lieu-  nier  à  la  légation  française  ,  et  il 
tenant  et  le  brigadier  de  la  gendar-  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rap- 
merie  française  sur  le  territoire  peler  ici  les  considérations  qui  ont 
suisse.  été  exposées  à  cette  occasion. 

Eu  présence  de  l'exposé  si  clair  11  est  constaté  par  les  actes  que 
de  nos  commissaires,  nous  n'hésitons  jusqu'en  1851,  les  autorités  vau- 
nullement  à  maintenir  notre  récla-  doises  ont  exercé  sans  obstacle  la 
mation  du  31  octobre  et  renouveler  juridiction  pénale  et  civile  sur  la 
la  demande  qui  y  était  contenue  vallée  des  Dappes.  Les  autorités  du 
d'une  satisfaction  convenable  et  de  district  de  Nyon  ont  traité  ce  terri- 
mesures  propres  à  prévenir  le  re-  toire  de  la  même  manière  que  les 
tour  de  pareilles  violations  de  terri-  autres  parties  du  district.  Dans  les 
toire.  registres  consultés,  il  n'existe|aucnn 

Le  Ministère  français  s'est  montré  indice  que,  jusqu'à  l'époque  citée  , 

disposé  à  entrer  en  négociations  avec  l'exercice  des   fonctions  judiciaires 

la  Suisse,  soit  sur  la  question  prin-  par  les  autorités  vaudoises  ait  donné 

cipale,  soit  sur  un  mode  de  vivre,  lieu  à  un  conflit  quelconque. 

tout  en  donnant  à  entendre  que  les  Une  opposition  ne  survint  qu'en 

mesures  dernièrement  ordonnées  et  1851 ,  à  l'occasion  d'une  saisie  opé- 

qui  ont  fait  l'objet  des  plaintes  de  la  rée  au  préjudice  d'un  nommé  Janin 

Suisse  devaient  être  maintenues  par  pour  une  réclamation  de  la  caisse 

les  autorités  françaises  aussi  long-  d'épargne    de   Nyon.    Alors,   dans 

temps  que  l'exigerait  l'état  des  choses,  l'espérance  d'arriver  à  un  arrange- 

Autant  il  importe  à  la  Suisse  de  ment  sur  les  différends  relatifs  à  la 
vivre  en  bonne  intelligence 'avec  ses  question  principale,  il  a  été  donné 
voisins,  autant  elle  désire  entretenir  l'ordre  de  surseoir  pour  le  moment 
avec  eux  de  bons  rapports  et  contri-  à  toute  démarche  juridique  et  d'é- 
buer  à  les  établir.  Alors  qu'ils  vien-  viler  ainsi  ce  qui  pourrait  rendre 
draient  à  être  troublés,  autant  le  celte  affaire  encore  plus  compliquée. 
Conseil  fédéral  ne  se  peut  trouver  Tel  est  le  fait  invoqué  dès  lors  en 
engagé  à  ouvrir  des  négociations  particulier  en  1852  et  en  1859, 
aussi  longtemps  qu'il  existe  une  dé-  comme  formant  une  espèce  de  statu 
claration  dans  laquelle  il  doit  voir  quo  entre  les  deux  pays.  Cette  ma- 
une  menace.  Il  ne  peut  consentir  à  nière  de  voir  n'est  cependant  pas 
faire  dépendre  les  négociations  d'une  suffisamment  fondée,  car  lorsque 
condition  dont  l'accomplissement  au-  pendant  plus  de  trente-cinq  ans  la 
rait  pour  effet  d'annuler  comme  une  juridiction  a  été  exercée  sans  oppo- 
usurpation  une  souveraineté  exercée  sition  ,  une  suspension  de  la  justice 
depuis  longues  années  par  la  Suisse  dans  un  cas  donné ,  en  considéra- 
dans  la  vallée  des  Dappes.  tion  des  rapports  de  bon  voisinage, 

Il  nous  parait  convenable  de  dire  ne  saurait  impliquer  aucun  préju- 
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dice  de  droit  poar  la  Saisse ,  et  à  ce  aimé ,  le  prince  Eugène ,  anqnel  j*ai 
titre  la  compétence  soit  de  sestribn-  coutume  de  remettre,  pendant  mon 
naux,  soit  de  ceux  du  canton  de  absence,  les  rênes  de  mon  Gouver- 
Vaud ,  ne  peut  être  Tobjet  d*on  nement.  Il  gouYornera  les  provinces 
doute  sérieux.  napolitaines  en  mon  nom  et  avec  les 

Tel  est  le  point  de  vue  auquel  le  pouvoirs  que  j*ai  exercés  moi-même, 
Conseil  fédéral  considère  la  question  et  que  j'avais  délégués  à  l'éminent 
du  statu  quo.  Ce  point  de  vue  est ,  homme  d^Etat  qui ,  par  suite  d*uD 
selon  loi ,  une  nécessité,  si  Ton  ne  grand  malheur  domestique,  a  résigné 
veut  pas  que  la  vallée  des  Dappes  ses  fonctions  honorables, 
tombe  dans  Tanarcbie  la  plus  com-       Placez  dans  le  prince  Eugène  toute 
plète.  Par  Texpression  du  statu  quo  la  confiance  dont  vous  m^avez  donné 
nous  ne  saurions  donc  entendre  un  des  preuves  non  équivoques,  et,  en 
état  d'absolue   neutralité ,  dans  le  attendant  la  présence  de  vos  repré- 
sens  que  toute  autorité  supérieure  sentants  au  Parlement,  travaillez  avec 
eût  à  cesser  son  action.  Il  ne  sau-  concorde  et  avec  votre  bon  sens  po- 
rait    être    dans  les    intentions   du   litique  à  Toeuvre  de  Tunification  qui 
Gouvernement  impérial ,   nous  en  doit  bientôt  être  proclamée, 
avons  la  conviction,  de  vouloir  favo-      L'Europe,  qui  depuis  deux  ans  con- 
riser  une  situation  aussi  exception-  temple  avec  étonnement  les  grands 
nelle ,  ce  n'est  pas  lui  qui  voudrait  faits  qui  se  sont  accomplis ,  appren- 
créer  entre  les  deux  pays  une  cir-  dra,  par  votre  conduite,  que  les  pro- 
conscription territoriale  jouissant  du  vinces  napolitaines,  pour  être  arri- 
singulier  privilège  d'être  affranchie  vées  plus  tard  au  rang  de  leurs  sœurs 
de  tout  ordre  légal  et  dont  les  ha-   libres,  n'en  désirent  pas  moins  ar- 
bitants  pourraient  se  faire  un  titre  demment  l'unité  fortement  consti- 
pour  prétendre  à  Timpunité  de  tous  tuée  de  la  patrie  commune, 
délits  futurs  ou  passés.  Turin,  7  janvier  1861. 

En  vous  invitant  à  donner  ulté-  '     * 

rieu rement  les  explications  qui  pour-  Victor-Emmanobl. 

raient    être  nécessaires,    appuyées  Comte  Cavour. 

par  les  pièces   de  l'enquête,  nous  

vous  autorisons  à  laisser  à  M.  le 

Ministre  une  copie  de  la  présente  Dkcnvi  myjlt.  qui  supprime  la  lieu- 
Note    et   saisissons  cette    occasion       tenance  générale  de  Naples  et  le 
pour   vous    renouveler.    Monsieur,       gouvernement  de  la  Toscane.  . 
i  assurance  de  notre  parfaite  consi-      ^r.  .     ,,  i     . 

dération  Victor-Emmanuel ,  etc. 

Art.  !•'.  La  lieutenance  générale 
Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse,  des  provinces  napolitaines  et  le  gou- 

J.-l!if.  KifuSBL.         vernement  des  provinces  toscanes 

sont  supprimés. 
Le  chancelier  de  la  Confédération,         Sont  pareillement  supprimés  les 

^rnivea  conscils  dc  licutenance  et  de  gouver- 

acHiEss.  nement,  le  secrétariat  général  d'E- 

lat ,  les  dicastères  et  les  secrétariats 

PIÉMONT.  Art.  "a.*  Les  attributions  Jusqu'ici 

PROCLAMATION  DE  S.  M.   LE  ROl'    ^L^J^^^L^.^U^Hi^^^^^^^^^^ 

ViCToa-EMMANDBL.  P*®*  ^.^  ^^  'Ç«  dicastèr^  qui  ende- 

ttuxutt  ■.nniii;^»»!..  pendaient ,  ainsi  que  celles  exercées 

Italiens  des  provinces  napolitaines,  par  le  gouvernement  de  la  Toscane 

les  soins  de  l'Etal  m'ont  obligé,  à  sont  reportées  au  gouvernement cen- 

mon  grand  regret,  à  me  séparer  de  tral ,  sauf  les  délégations  qui  sont 

vous,  ^e  ne  puis  vous  donner  une  instituées  par  nos  décrets  sobsé- 

plus  grande  preuve  de  mon  affection  quents. 
qu'en  vous  envoyant  mon  cousin  bien-      Art.  3.  Le  secrétariat  général  de 
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ia  questure  de  Naples  est  supprimé,  des  quatre  dixièmes  substitués  aux 

Les  bureaux  et  le  personnel  de  la  deux  cinquièmes,  restent  en  vigueur 

sûreté  publique  passent  sous  la  dé-  les  clauses  pénales  établies  à  Tépoque 

pendance  de  Tautorité  du  gouverne-  de  Taliénalion  des  rentes, 

ment  local.  3»  La  faculté  de  payer  les  deux 

Art.  4.  Ceux  des  employés  des  cinquièmes    eu  quatre    payements 

bureaux  supprimés  auxquels  il  ne  n'accroîtra  pas  l'escompte    en  cas 

pourra  être  donné  immédiatement  d'anticipation  des  versements,  les 

un  nouvel    emploi  continueront  à  conditions  primitives  restant  en  vî- 

percevoir  leur  traitement  actuel.  gueur  comme  si  on  devait  payer 

Art.  5.  Des  commissaires  extraor-  dans  les  termes  et  de  la  manière 

dinaires,  munis  d'instructions  spé-  établis  à  l'époque  de  l'aliénation, 

ciales,  seront  nommés  par  nous,  à  Donné  à  Turin,  le  22  octobre  1861. 

T(aples  et  à  Florence.  

Art.  6.  Le  présent  décret  aura  son 

effet  le  !«'  novembre  prochain.  pnvil? 

_ ,  .  ,    ,.  Allocution    pbononcée  par    le 

Décret  sur  ia  rente  ttaltenne,  p^pg  ^  ^lans  le  consistoire  tenu  le 

Victor-Emmanuel .  etc.  *®  *^^*  *^^* • 

Pour  faciliter   le   payement  des  Depuis  longtemps ,  vénérables  frè- 
deux  cinquièmes  du  prix  des  rentes  res ,    nous  voyons  par  quel   mal- 
italiennes dus  le  30  octobre  et  le  30  heureux  conflit  entre  la  vérité  et 
décembre  1861,  et  vujes  circon-  l'erreur,  la  vertu  et  le  vice ,  la  so- 
stances  extraordinaires  qui  ont  oc-  ciélé  civile  est  agitée ,  surtout  à  no- 
casionné  un  resserrement  de  la  cir-  tre  malheureuse  époque.  Car  les  uns 
culation  monétaire  de  l'Europe  ;  d'une  part ,  défendent  ce  qui  leur 
Attendu  que  la  situation  du  Trésor  platt  d'appeler  la  civilisation  moder- 
permet  d'accorder  aux  possesseurs  ne ,  les  autres  au  contraire  combat- 
de  ces  rentes  une  facilité  qui  est  un  tent  pour  les  droits  de  la  justice  et 
avantage  pour  eux ,  sans  préjudicier  ceux  de  notre  sainte  religion.  Les 
au  service  public ,  et  qui  sera  favo-  premiers  demandent  que  le  Pontife 
rable  au  crédit  de  l'Etat;  romain  se  réconcilie  et  compose  avec 
Sur  la  proposition  du  ministre  des  le   progrès ,   avec  le   libéralisme  , 
finances,  après  avoir  entendu  le  con-  comme  ils  l'appellent ,  et  la  civilisa- 
seil  des  ministres,  tion  moderne.  Les  seconds,  à  boa 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  droit ,  veulent  que  les  principes  iné- 
suit  :  branlables  et  immobiles  de  la  justice 
1«  Les  possesseurs  de  titres  provi-  éternelle  soient  conservés  inviolables 
soires  de  la  rente  italienne  aliénés  et  dans  tonte  leur  intégrité  ,  que  la 
soit  par  contrat  privé,  soit  par  sous-  force  irès-salubre  de  notre  divine 
cription  publique ,  en  vertu  de  la  loi  religion  soit  conservée  toute  entière  ; 
da  17  juillet  1861 ,  auront  la  faculté  c'est  elle  qui  exalte  la  sloire  de  Dieu 
de  |>ayer  en  quatre  payements ,  soit  et  apporte  les  remèdes  efficaces  à 
à  raison  d'un  dixième  par  payement,  tant  de  maux  dont  le  genre  humain 
les  deux  cinquièmes  du  prix  de  la  est  affligé.  C'est  là  la  véritable  et 
rente  possédée  par  eux  et  exigibles  unique  règle ,  c'est  en  la  suivant  que 
le  30  octobre  présent  et  le  30  dé-  l^s  enfants  des  hommes,  après  avoir, 
cambre  1861.  dans  cette  vie  mortelle,  eu  toutes 
Les  quatre  dixièmes  seront  payés  les  vertus ,  arrivent  au  port  de  la 
comme  suit  :  bienheureuse  éternité.  Mais  les  pa- 
l/10 le  30  octobre  1861  ;  trons  de  la -civilisation  de  nos  jours 
1/10  le  30  novembre  1861  ;  ne   partagent  point  cette  opinion  , 
1/10  le  30  décembre  1861  ;  bien  qu'ils  affirment  être  les  vérita-* 
1/10  le  30  janvier  1862.  blés  et  sincères  amis  de  la  religion. 
2°  Pour  le  payement  de  chacun  Et  nous ,  nous  voudrions  ajouter  foi 

1861.  U 
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à  leurs  paroles  ,  si  les  tristes  et  dé-  le  culte  câthoU<|tte ,  ne  ferme  pas 

Slorables  faits  qui  tous  les  jours  se  les  emplois  publics  aux  inûdèies  eux- 
érouieut  sous  les  yeux  de  tous  ne  mêmes;  elle  interdit  les  écoles  ca- 
prouvaient  hautement  le  contraire,  tholiques  à  leurs  enfants  ;  elle  sMr- 
II  n^est  sur  cette  terre  qu^une  rite  contre  les  familles  religieuses, 
▼raie  et  sainte  religion .  faite  par  contre  les  institutions  fondées  pour 
Notre  Seigiïeur  Jésus-Christ  lui-mè-  diriger  les  écoles  catholiques,  contre 
me ,  mère  féconde  et  nourrice  de  beaucoup  d^ecciésiastlques  de  tous 
toutes  les  vertus,  ennemie  acharnée  erades ,  hommes  insignes  par  leur 
des  vices ,  libératrice  des  âmes ,  haute  dignité ,  dont  plusieurs  pas- 
conduisant  à  la  véritable  félicité ,  sent  misérablement  leur  vie  dans 
dont  elle  indiçiue  le  chemin.  Elle  Texilou  dans  les  fers ,  et  aussi  con- 
s'appelle  la  religion  Catholique  A  pos-  tre  les  laïques  pieux,  €[ui ,  dévoués 
tolique  Romaine.  Mais  que  penser  de  à  nous  et  à  ce  Saint-Siège ,  défen- 
ceux  qui  vivent  en  dehors  de  cette  dent  chaudement  la  cause  de  ia  Re- 
arche de  salut  ?  Nous  Tavons  déjà  iigion  et  de  la  Justice.  Cette  civilisa- 
déclaré  dans  notre  allocution  con-  tion,  qui  donne  des  subsides  aux 
sistoriale  du  9  décembre  1854,  et  institutions  et  aux  personnes  catho- 
nous  confirmons  ici  ce  que  nous  liques,  spolie  l'Eglise  catboiSquede 
avons  dit  à  ce  sujet.  Déjà  nous  ses  plus  justes  et  de  ses  plus  lé- 
avons  demandé  à  ceux  qui  nous  ex-  gitimes  possessions  ;  elle  applique 
citent  à  prendre  pour  le  bien  de  la  tous  ses  soins  et  toutes  ses  études  à 
religion  ia  main  que  nous  tend  la  diminuer  TefScacitè  salutaire  de  TE- 
dvilisation  moderne^  siies  faits  sont  glise.  Tandis  qu'elle  laisse  toute  li- 
tels  qu'ils  puissent  engager  le  vicaire  Serté  à  ces  écrits  et  à  ces  paroles 
du  Christ  sur  la  terre ,  lui  qui  a  qui  combattent  TEglise  eUe-mème 
reçu  mission  de  sauvegarder  la  pu-  ei  tous  ceux  qui  lui  sont  dévoués  de 
reté  de  sa  doctrine  céleste  et  de  cœur,  et  nourrit  la  licence,  en  ntè- 
nourrir  les  agneaux  et  les  brebis  de  me  temps  elle  se  montre  très-pru- 
cette  même  doctrine  et  de  les  y  con-  dente  et  très-modérée  à  réprimander 
firmer,  à  faire  alliance ,  sans  grave  et  à  réprimer  les  violences  commises 
danger  pour  sa  conscience  et  sans .  contre  ceux  qui  publient  de  bons 
très-grand  scandale  pour  tous,  avec  écrits,  elle  garde  toute  sa  sévérité 
la  société  moderne  dont  Tosuvre  a  pour  ceux-ci,  lorsqu'elle  juge  qu'ils 
produit  tant  de  maux  que  Ton  ne  ont  dépassé  même  de  peu  tes  bornes 
pent  assez  déplorer  et  qui  a  promul-  de  la  modératioa. 
gué  tant  de  principes  (Topinions  dé-  D^ans  ces  circonstances,  le  Pou- 
testables  et  d'erreurs  absolument  tife  romain  peut-il  jamais  tendre  à 
opposées  à  la  doctrine  de  la  religion  la  civilisation  une  main  amie  et  s'u* 
catholiq^ue.  inr  avec  elle  par  un  pacte  d^alfiance 

Parmi  les  faits  qui  se  sont  pro-  et  de  concorde?  Il  faut  rendre  aux 
duits,  personne  n'ignore  comment  mots  leur  véritable  signification ,  et 
les  conventions  elles-mêmes  les  plus  le  Saint-Siège  sera  toujours  fidèle  à 
solennelles  entre  le  Siège  apostolique  ses  principes.  Toujours  il  a  été  te 
et  les  souverains  sont  entièrement  ptron  et  le  protecteur  de  la  vérita- 
déchirées  ,  comme  cela  est  arrivé  à  me  civilisation ,  et  tous  les  moou- 
Naples.  Dans  cette  assemblée  où  ments  de  l'histoire  témoignent  et 
vous  êtes  réunis  en  très-grand  nom-  prouvent  éloquemment  qu^  toutes 
bre  ,  vénérables  frères ,  nous  nous  les  époques  il  a  puorlé  jusqu^aux  ter- 
plaignons  encore  et  encore  de  cet  res  les  plus  reculées  et  les  plus  saa- 
état  de  choses,  et  nous  réclamons  vages  de  Tu  ni  vers  la  véritable  bu- 
contre  lui  de  toutes  nos  forces .  manité  de  mœurs ,  la  véritable  sa- 
comme  déjà  nous  avons  proteste  gesse  et  la  véritable  discipline.  Hais 
contre  de  semblables  attentats  et  de  comme  sous  le  nom  de  civilisation 
semblables  violations.  on  veut  entendre  un  système  dont  le 

»  Cette  civilisation  moderne ,  tout  but  est  tie  débiliter  et  même  de  dé- 

en  favorisant  dans  quelques  endroits  truire  l'Eglise  du  Christ,  jamais  cer- 
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tes  le  Saiot-Siége  et  le  Pontife  ro-  tie  delà  spoliation  déjà  consommée, 

main  ne  pourront  s*acorder  avec  ce  Au  reste,  pourquoi  parler  des  con- 

mode  de  civilisation.  Car,  comme  le  seils  bien  reçus  et  de  nos  sincères 

dit  très-sagement  TApôtre  :  Quœ  enim  promesses  de  les  mettre  à  exécution, 

particvpatio  cum  iniquitate  aut  quœ  alors  que  les  fauteurs  des  usurpa- 

societas  lucis  ad  tenebras  ?  Quœ  au-  tiens  proclament  hautement  que  ce 

iem  conventio  Christiad  Belial?  (Ep.  qu'ils  veulent  ce  ne  se  sont  pas  des 

II  ad  Corinthios).  réformes,  mais  bien  la  révolte  ab- 

Quelle  est  donc  la  probité  des  per-  solue  et  la  séparation  complète  d'avec 

turbateurs  et  de  ces  patrons  de  la  le  souverain  légitime?  Voilà  bien  les 

sédition  lorsqu'ils   élèvent  la   voii  véritables  auteurs   et  fauteurs  des 

pour  exagérer  les  efforts  en  vain  ten-  crimes ,  ceux  qui  remplissaient  tout 

tés  par  eux  pour  s'allier  avec  le  Pou-  de  leurs  clameurs  et  non  pas  le  peu> 

tife  romain!  Lui  qui  tire  toute  sa  pie;  c'est  bien  d'eux  que  l'on  peut 

force  des  principes  de  l'éternelle  jus-  dire  ce  que  le  vénérable  Bède  disait 

tice,  par  quel  pacte  pourrait  -  il  ja-  des  Pharisiens  et  des  Scribes  ennemis 

mais  abandonner  sa  cause  ,  i>our  que  du  Christ  :  Non  hœc  aliquis  de  turba, 

la  très  -  sainte  foi  soit  affaiblie ,  et  sed  Pharisœi  calumniabuntur  et  Scri- 

que   l'Italie  vienne  à  tomber  dans  hœ,  sicut  evangelistœ  testantur.  Mtkh 

le  malheur  de  perdre  sa  splendeur  l'attaque  au  pontificat  romain  ne  tend 

et  la  gloire  qui,  depuis  onze  siècles ,  pas  seulement  à  ce  que  le  Saint-Siège 

resplendit  sur  elle  du  centre  et  du  et  le  Pontife  romain  soit  entièrement 

siège  de  la  vérité  catholique?  Et  l'on  dépouillé  de  son  pouvoir  temporel 

ne  peut  pas  objecter  que  le  Saint-  légitime ,  elle  tend  encore  à  ce  que 

Si^ge  a  fermé  l'oreille  aux  demandes  la  vertu  salutaire  de  la  religion  ca- 

de  ceux  qui  ont  manifesté  le  désir  tholique  soit  affaiblie,  et,  si  cela  était 

d^une  administration  civile  plus  libé-  jamais  possible,  disparaisse  môme 

raie.  Sans  chercher  un  exemple  aiU  complètement;  elle  s'en  prend  par 

leurs ,  parlons  de  notre  époque  mal-  cela  même  à  l'œuvre  de  Dieu ,  au 

beureuse.  Jamais,  en  euet,  l'Italie  fruit  de  la  rédemption  et  à  cette  très- 

n*a  obtenu  de  ses  princes  légitimes  sainte  foi ,  notre  plus  pieux  héritage 

des  institutions  plus  libérales.  Dans  qui  découle  pour  nous  de  l'ineffable 

notre  âme   paternelle  nous    avons  sacrifice  consommé  sur  le  Golgot ha. 

désiré  pour  nos  enfants  une  admi-  La  vérité  de  cette  assertion  est  sura* 

ni^tration  civile,  et  nous  avons  ac-  bondamment  démontrée,  tant  par  les 

cordé  toutes  les  concessions  possi-  faits  déjà  consommés ,  que  par  ceux 

blés  ;  elles  n'ont  été  limitées  que  par  qui  se  passent  journellement.  En  Ita- 

les  lois  les  plus  ordinaires  de  la  pru-  lie,  que  de  diocèses  veufs  de  leurs 

dence  ,  afin  que  le  présent  que  no-  évêques  par  suite  d'empêchements 

tre  cœur  paternel  faisait  à  nos  en-  apportés  à  l'applaudissement  des  pa- 

fants  ne  pût  être  infecté  de  poison  trons  de  la  civilisation  moderne,  qui 

par  l'œuvre  des  hommes  pervers,  laissent  tant  de  populations  chré- 

Mais  que  s'est-il  alors  passé?  Une  tiennes  sans  pasteurs  et  qui  s'em- 

effroyable  licence  a  été  le  résultat  de  parent  de  leurs  biens  pour  les  con- 

nos  concessions ,  et  les  Chambres  où  sacrer  à  de  mauvais  usages  !  Que  de 

s'étaient  réunis  les  ministres  et  les  prélats  gémissent  dans  lexil!  Com- 

députés  ont  été  rougies  du  sang  hu-  bien  d'apostats  (nous  le  proclamons 

main  répandu  par  une  main  impie,  à  la  douleur  extrême  de  notre  cœur). 

Si  dans  ces  temps  récents  des  con-  combien  d'apostats  qui  parlent  non 

seils  au  sujet  de  l'administration  ci-  point  au  nom  de  Dieu ,  mais  au  nom 

yile  nous  ont  été  donnés,  vous  n'i-  de  Satan ^  et,  se  fiant  à  l'impunité  à 

gnorez  pas,  vénérables  frères,  que  eux  acquise  par  un  fatal  système  de 

nous  les  avons  acceptés  en  exceptant  gouvernement,  troublent    les  con- 

toutefois  et  rejetant  ce  qui  n'était  sciences,  poussent  les  faibles  au  pé- 

pas  du  ressort  de  l'administration  ci-  ché,  endurcissent  dans  ces  honteuses 

i^ile,  mais  qui  tendait  à  ce  que  nous  doctrines  ceux  qui  sont  malheureu- 

donnassions  notre  sanction  à  la  par-  sèment  tombés,  et  s'efforcent  de  dé 
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cbirer  le   vètemeDt  du  Christ,  ne  qu*il  se  persuade  bien  que  ces  per- 

redoutant  nullemeot  de  proposer  et  lurbateurs  ne  seront  jamais  contents 

de  conseiller  les  Eglises  nationales ,  à  moins  de  voir  disparaître  tout  pria- 

comme  on  les  appelle,  et  autres  im-  cipe  d*autorilé,  tout  frein  de  religion 

piétés  du  même  genre  !  et  toute  règle  de  droit  et  de  justice. 

Après  avoir  ainsi  insulté  à  la  reli-  Ces  agents  subversifs  pour  le  mal- 

gion  qu'ils  invitent  hypocritement  à  heur  de  la  société  civile,  sont  déjà 

pactiser  avec  la  civilisation  moderne,  parvenus,  tant  par  la  parole  que  par 

ils  n'hésitent  pas,  avec  la  même  hy-  les  écrits,  à  pervertir  les  esprits  des 

pocrisie,  à  nous  exhortera  nous  ré-  hommes,  à  débiliter  le  sens  moral, 

concilier  avec  Titalie.  Alors  que  dé-  à  effacer  Tborreur  de  Tinjustice.  Ils 

pouillés  presque  entièrement  de  toute  font  tous  leurs  efforts  pour  persuader 

notre  souveraineté  temporelle,  nous  à  tous  que  le  droit  invoqué  par  les 

ne  soutenons  la  très>grave  position  honnêtes  gens  nVstauire  chose  qu'une 

de  pontife  et  de  souverain  qu'à  Taide  injuste  volonté  qui  doit  être  complé- 

des  pieuses  largesses  des  enfants  de  tement  flétrie.  Hélas  !   il  n'est  que 

l'Eglise  catholique  qui  nous  sont  tous  trop  vrai ,  luxU  et  defluxit  terra  et 

les  jours  envoyées  avec  amour,  alors  infirmata  est,  defluocit  orhis,  infir- 

que ,  gratuitement,  nous  sommes  de-  mata  est  altitudo  populi  terrœ;  et 

venus,  par  leur  œuvre,  des  objets  terra  infecta  est  abhabitatorU>us  suis: 

d'envie  et  de  haine  pour  ceux  qui  quia  transgressi  sunt  leges ,  mutave- 

Dous  demandent  de  la  conciliation,  runt  jus,  dissipaverunt  fœdus  sempi- 

ils  voudraient  encore  que  nous  dé-  ternum, 

clarassions  hautement  céder  comme       Mais  au  sein  de  cette  obscurité 

libre  propriété  des  usurpateurs  les  profonde ,  permise  par  Dieu  dans  ses 

provinces  usurpées  de  noire  domaine  intentions  qu'on  ne  saurait  scruter, 

pontifical.  .  nous  plaçons  tout   notre  espoir  et 

Dans  leur  audace  Inouïe,  ils  vont  tournons  notre  confiance  entière  dans 

jusqu'à  vouloir  que  le  siège  aposto-  ce  Père  clément  des  miséricordes  et 

lique  qui  fut ,  qui  sera  toujours  le  ce  Dieu  de  toute  consolation  qui  nous 

rempart  de  la  vérité  et  de  la  justice,  console  dans  toutes  nos  tribulations, 

sanctionne  le  principe  qu'une  chose  C'est  lui,  vénérables  frères,  qui  ré- 

injustement  et  violemment  dérobée  pand  parmi  vous  l'esprit  de  concorde 

peut  être  tranquillement  et  bonne-  et  d'humanité,   et  qui   augmentera 

tement  possédée  et  détenue  par  l'a-  chaque  jour  cet  esprit,  afin  que,  Irès- 

Î;resstiur  inique  et  que  Ton  établisse  étroitement  et  unanimement  liés  avec 

e  principe  faux  que  l'Injustice  tieu-  nous,  vous  ne  fassiez  qu'un  avec  nous 

reuse  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  pour  subir  le  sort  que  nous  réserve 

sainteté  du  droit.  Une  telle  préten-  la  Providence  en  ses  desseins  secrets; 

tion  est  contraire  à  ces  solennelles  c'est  lui  qui,  par  le  lien  de  la  charité, 

expressions   par  lesquelles  il  vient  réunit  entre  eux  et  avec  ce  centre 

d'être  déclare  tout  à  l'heure,  dans  le  de  vérité  et  d'unité  catholique  les 

grand  et  illustre  Sénat,  que  le  Pou-  saints  prélats  de  l'univers  chrétien 

tife  romain  est  surtout  le  représeu-  qui  prêchent  la  doctrine  de  la  vérité 

tant  de  la  force  morale  dans  la  so-  é va ngélique  aux  fidèles  à  eux  confiés, 

ciété  humaine.  Il  en  résulte  qu'il  ne  et  leur  montrent  la  roule  à  suivre 

saurait  en  aucune  façon  souscrire  à  dans  de  telles  ténèbres  et  annoncent 

cette  spoliation  de  Vandale  sans  vio-  aux  populations  la  parole  sainte.  C'est 

1er  la  base  de  la  discipline  morale,  lui  qui  répand  l'esprit  de  prières  sur 

dont  il  est  reconnu  pour  être  le  pre-  toutes  les  nations  catholiques  et  leur 

mier  symbole  et  la  première  image,  inspire  le  sentiment  de  l'équité  pour 

Il  est  nécessaire  que  quiconque  ,  qu'elles  puissent  porter  un  jugement 

trompé  par  l'erreur  ou  frappé  par  la  sain  et  droit  sur  les  événements  coa- 

crainte  veut  donner  des  conseils  con-  temporains. 
formes  aux  vues  injustes  des  perlu-      Cet  admirable  concours  de  prières 

bateurs  de  la  société  civile,  il  est  né-  dans  l'univers  catholique,  ces  preuves 

ceshaire,   surtout  à  notre  époque,  significatives  d'amour  qui  nous  sont 
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prodiguées  avec  tant  d*unanimité,  et  Donc,  pénétré  d*une  profonde  dou- 

ponrtanl  si  diversement  (ce  que  l'on  leur,  en  priant  Dieu,  nous  remplis* 

trouverait  difficilement  dans  les  siè-  sons  le  devoir  très-grave  de  notre 

clés  précédents),  démontrent  de  la  apostolat  suprême,  qui  consiste  k 

manière  la  plus  manifeste,  que  pour  parler,  enseigner  et  condamner  tous 

les  hommes  de  droitnre  il  est  néces-  ceux  que  Dieu  et  son  Eglise  ensei- 

saire  de  tendre  constamment  vers  gnent  et  condamnent ,  de  manière  à 

cette  chaire  du  bienheureux  Prince  compléter  notre  mission,  à  rendre 

des  Apôtres,  lumière  de  Tunivers,  hommage  à  TEvangile  et  à  exécuter 

qui  a  toujours  enseigné  les  dogmes  le  mandat  de  la  parole  que  nous 

de  la  vérité  et  du  salut  et  qui  ne  ces-  avons  reçu  de  Notre  Seigneur  Jésus- 

sera  jamais  jusqu'à  1«  consommation  Christ. 

des  siècles,  d'enseigner  les  lois  im-  Ainsi,   quand  on  nous  demande 

muables  de  la  justice  éternelle.  Il  des  choses  injustes,  nous  ne  pouvons 

est  si  peu  vrai  que  les  populations  pas  les  accorder.  Si  c'est  un  pardon , 

d'Italie  se  soient  abstenues  des  plus  au  contraire,  qu*on  nous  demande, 

éclatants  témoignages  de  ce  respect  nous  sommes  tout  prêt,  comme  nous 

et  de  cet  amour  ûllal  pour  le  siège  l'avons  récemment  déclaré,  à  l'oc- 

apostolique,  que  de  centaines  de  mil-  troyer  largement.  Afin  de  proférer 

liers  d'entre  eux  nous  ont  adressé  les  cette  parole  de  pardon  d'une  manière 

lettres  les  plus  affectueuses,  non  pas  complètement  digne  de  la  sainteté  de 

pour  insister  sur  la  réconciliation  qui  notre  litre  pontifical,  nous  fléchissons 

nous  est  réclamée,  mais  pour  com-  le  genou  devant  Dieu  et  tenons  em- 

patir  à  nos  souffrances,  à  nos  peines,  brassé  le  drapeau  triomphal  de  notre 

à  nos  sollicitudes,  et  pour  exprimer  rédemption.  Nous  supplions  tr^-hum- 

aussi  toute  leur  aversion  pour  la  cri-  blement  Jésus-Christ  de  nous  inoculer 

minelle  et  sacrilège  spoliation  de  notre  sa  charité,  afin  que  nous  pardonnions 

sonveraineté  temporelle!  En  cet  état  comme  il  a  lui-même  pardonné  à  ses 

de  choses,  avant  de  terminer,  devant  ennemis  avant  de  remettre  son  àme 

Dieu  et  devant  les  hommes,  nous  dé-  très-sainte  aux  mains  de  son*  Père 

ciarons  nettement  et  hautement  qu'il  éternel. 

n'existe  aucune  raison  qui  doive  nous  Nous  lui  demandons  instamment 

amener  à  cette  renonciation.  Toute-  que  de  même  qu'après  le  pardon  par 

foi^,  attendu  que,  sans  en  être  digne,  lui  octroyé,  dans  les  prorondes  té- 

nous-même  faisons  sur  cette  terre  nèbres  dont  la  terre  entière  se  trouva 

les  fonctions  de  celui  qui  a  prié  pour  couverte,  il  éclaira  les  âmes  de  ses 

les  pécheurs  et  a  demandé  leur  par-  ennemis   qui ,   repentant   de   leurs 

don,  nous  comprenons  qu'il  nous  faut  crimes  horribles,  se  frappaient   la 

pardonnera  ceux  qui  nous  ont  haï  poitrine,  de  même  aussi,  dans  les 

et  prier  pour  eux,  afin  qu'ils  revien-  épaisses  ténèbres  de  notre  âge,  il 

nent  au  bien  avec  le  secours  de  la  veuille  tirer  des  trésors  inépuisables 

gr&ce  divine,  et  méritent  ainsi  la  bé-  de  son  infinie  miséricorde  les  dons 

nédiction  de  celui  qui  est  ici-bas  le  de  sa  grâce  céleste  et  triomphante 

vlcairedu  Christ.  En  conséquence,  de  qui   fassent  revenir  à  son   bercail 

grand  cœur,  nous  prions  pour  eux  et  unique  toutes  les  brebis  errantes. 

nous  sommes  tout  disposé  à  leur  par-  Quels   que    soient    pour   l'avenir 

donner  et  à  les  bénir  aussitôt  qu'ils  les  desseins  insondables  de  la  divine 

seront  revenus  au  bien.  Toutefois  Providence,  nous  supplions  Jésus- 

nous  ne  pouvons  demeurer  passif.  Christ  lui-même,  au   nom  de   son 

en  attendant,  comme  des  hommes  Eglise,  qu'il  juge  la  cause  de  son  vi- 

qui  ne  prendraient  aucun  souci  des  caire ,  qui  est  aussi  la  cause  de  son 

calamités  humaines;  nous  ne  pouvons  Eglise,  et  qu'il  la  défende  contre  les 

3 n'être  douloureusement  ému  et  af-  efforts  de  ses  ennemis ,  qu'il  la  fasse 

igé  et  regarder  comme  nôtres  les  glorieusement  triompher.  Nous    le 

maux  faits  à  ceux  qui  souffrent  la  prions  aussi  qu'il  rende  à  la  société 

persécution  pour  la  cause  de  la  jus-  troublée  l'ordre  et  la  tranquillité , 

tice.  qn*il  lui  accorde  la  paix  désirée  pour 
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le  triomphe  de  la  justice  que  nous  oaTÎres  avec  des  prises,  excepté  le 

altendoDs  de  lui  seul.  cas  de  force  majeure.  Ceci  venant  i 

Au  milieu  d'un  tel  tremblement  avoir  lieu ,  les  autorités  surveilleront 

de  l'Europe  et  de  tout  Tunivers,  en  les  navires  et  les  obligeront  à  repren- 

f>résence  de  la  commotion  qui  sou-  dre  la  mer  dans  le  plus  bref  délai 

èvera  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  possible ,  sans  leur    permettre  de 

Tardu  devoir  de  diriger  le  sort  des  s'approvisionner  que  du  nécessaire, 

peuples,  il  n'est  qu'un  seul  Dieu  qui  mais  jamais,  sous  aucun  prétexte, 

puisse  combattre  avec  nous  et  pour  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre, 

nous  :  Judica  nos ,  Deus  et  discerne  Art.  i.  Aucun  objet  provenant  des 

çausamnostramdegentenon  sanctd:  prises  ne  pourra  être  vendu  dans  les 

da  pacem.  Domine,  in  diebus  nostris,  ports  de  la  monarchie. 

quia  non  est  alius  qui  pugnet  pro  Art.  5.  Le  transport,  sous  pavillon 

nobiSf  nisi  tu,  Deus  noster.  espagnol,  de  tous  articles  ae  com- 

_^^ *  merce,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit 

pas  destiné  aux  ports  en  état  de  blo- 

ijiQPAriMF  ^^^f   6^^  ^^  demeure   garanti.  Le 

riSrAUi^iîi.  transport  d'effets  de  cuerre ,  de  let- 

DÉCBBT  BOTAL  BBLATiF  AUX  AF-  t^es  et  de  Correspondances  pour  les 
FAiBBS  d'Amébiqub.  parties   belligérantes    est  défendu. 
V.         .              'jx    .•      ■        t  Les  contrevenants  à  ces  dispositions 
Prenant  en  considération  les  rela-  seront  responsables  de  leurs  actes, 
ions  qui  existent  entre  I  Espagne  et  et  n'auront  aucun  droit  à  la  prolec- 
les  Etats-Unis  d'Aménque  et  Im-  Uon  de  mon  Gouvernement, 
térêt  que  nous  avons  que  les  senti-  ^p^,  ^  p^fense  est  faite  à  tons 
ments  réciproques  de  bonne  harmo-  Espagnols  de  s'enrôler  dans  les  ar- 
me ne  puissent  s  altérer,  en  raison  mées  belligérantes  et  de  prendre  du 
des  événements  grav^  qui  ont  surei  service  dans  les  bâtiments  de  guerre 
au  sein  de  cette  république,  j  ai  rè-  q„  i^g  corsaires 
solu  d'observer  la  plus  stricte  neu-  ^rt.  7.  Mes  sujets  s'abstiendront 
trahté  dans  la  lutte  où  se  trouvent  de  tout  acte  qui,  venant  à  violer  les 
engagés  les  EUts  fédérés  de  I  Union  lois  du  royaume  pourrait  être  envi- 
avec  les  Etats  fédérés  du  Sud;  et  sage  comme  contraire  à  la  neulra- 
afin   d  éviter   les  dommages  quon  \\i^ 

pourrait  imputer  à  mes  sujets,  à  la  AVt.  8.  Les  conlrevenanU  aux  dis- 
navigation  et  au  commerce,  fente  positions  précédentes  n'auront  aucun 
d  instructions  claires  auxquelles  on  droite  à  la  protection  de  mon  Gouver- 
devra  se  conformer,  d  accord  avec  nement;  ils  resteront  exposés  aux 
mon  conseil  des  ministres ,  j  ai  dé-  mesures  prises  par  les  parties  belli- 
crete  ce  qui  suit .  gérentes  et  seront  punis  conformé- 
Art.  l«r.  Défense  est  faite  dans  tous  ment  à  la  législation  de  l'Espagne, 
les  ports  de  la  monarchie  d'armer,  p^jj^is,  le  I7  juin  1861. 
de  construire  et  équiper  en  corsaire  c^.     .  \         .      j    . 
un  navire  quelconque,  sous  quelque  Signe  des  mams  de  la  Reine. 

pavillon  que  ce  puisse  être.  Le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  2.  Défense  est  faite  également      «  n  r^         

anx  propriéUires,  patrons  ou  capi-       aATtJBNiifO  Laldero  Gollantbs. 

taines  Je  navires  marchands  d'ad-  

mettre  des  lettres  de  marque  et  de  #«  .  «_jl  ^ 

contribuer  d'une  manière  quelcon-  Traité  conclu  avec  l  Em pibb 

3ue  à  l'armement  et  à  l'équipement  ^^  Maroc. 

e  bâtiments  de  guerre  ou  de  cor-  Art.  l«r.  Les  troupes  espagnoles 

saires.  évacueront  Tétuan  aussitôt  que  le 

Art.  3.  Défense  est  faite  d'autori-  Gouvernement  marocain  aura  versé 

ser  l'entrée  et  un  séjour  de  plus  de  3  millions  de  douros. 

vingt-quatre  heures  dans  les  ports  Art.  S.  Les  10  millions  qui  doivent 

de  la  monarchie  à  tous  bâtiments  ou  compléter  l'indemnité  de  guerre  sti- 
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pulée  dans  le  traité  de  paix  seront  moignages  éclatants  d'afifeclion  et  de 
perçus  sur  la  moitié  de  la  recette  respectueux  attachement  à  ma  per- 
des douanes  de  tous  les  ports  de  sonne ,  j'aspirais  à  voir  réunies  les 
Tempire ,  le  Sultan  mettant  à  la  dis-  Certes  et  à  manifester  aux  représen- 
position  de  la  Reine  d'Espagne  le  tants  de  la  nation  la  reconnaissance 
soin  de  les  faire  rentrer  par  des  et  Tamour  que  je  porte  aux  peuples 
agents  espagnols.  à  la  tête  desquels  la  Providence  m'a 

Art.  3.  Les  agents  espagnols  char-  placée, 
gés  de  ce  contrôle  et  cle  cette  per-  Les  sentiments  catholiques  de  TEs- 
ceptioH  entreront  dans  l'exercice  de  pagne  sont  aussi  les  miens ,  et  je  de- 
leurs  fonctions  un  mois  avant  Té  va-  mande  à  Dieu  de  protéger  nos  vœux 
ouation  de  Téluan  par  les  troupes  es-  et  nos  efforts  pour  que  cessent  les 
pagnoles.  tribulations  du  Souverain-Pontife, 

Art.  4.  La  démarcation  des  limites  objet  constant  de  ma  plus  profonde 

de  la  place  de  Melilla  sera  basée  sur  vénération, 
le  traité  de  ;t859,  et  les  Marocains      Les  relations  avec  les  puissances 

en  feront  la  remise  avant  Tévacua-  étrangères  continuent  d'être  ami- 

tion  de  la  place  de  Tétuan.  cales;  j'espère  voir  la  conclusion  sa- 

Art.  5.  Le   traité  de  commerce  tisfaisante  des  difficultés  que  le  dé- 

dont  le  traité  de  paix  fait  mention  saccord  des  plénipotentiaires  au  Me- 

dévra  être  également  conclu  avant  xique  a  opposées  à  l'exécution  du 

l'évacuation  de  Tétuan.  traité  de  Londres.  Les  obstacles  im- 

Art.  6.  S.  M.  la  Reiue  sera  libre  prévus  qui  ont  empêché  cette  exécu- 

de  fonder  à  Tétuan  une  maison  de  tion  n'ont  pas  altéré  mon  désir  de 

missionnaires  analogue  à  celle  qui  l'accomplir  et  de  réaliser  la  pensée 

existe  à  Tanger.  Les  missionnaires  qui  lui  a  servi  de  base, 
auront  le   privilège  d'exercer  leur      Mon  Gouvernement  vous  présen- 

saint  ministère  en  quelque  lieu  que  tera  le  traité  de  la  paix  conclue  avec 

ce  soit  de  l'empire  du  Maroc,  et  le  roi  d'Annam;  il  vous  remettra 

leurs  personnes ,  leurs  habitations  et  aussi  en  temps  opportun  les  commu- 

salles  d'asile  seront  sous  la  protec-  nications  auxquelles  donnent  lieu  les 

tion  spéciale  du  Sultan.  graves  événements  survenus  sur  les 

Art.  7.  Les  conditions  stipulées  côtes  de  Itle  de  Cuba ,  et  j'ai  la  con- 

dans  les  articles  précédents  devront  Gance  que  ces  événements  n'allére- 

ètre  mises  à  exécution  dans  le  délai  ront  pas  la  bonne  intelligence  que  je 

de  cinq  mois,  à  partir  du  jour  où  le  conserve  avec  le  gouvernement  des 

calife  Muley-el-Abbas  sera  rentré  à  Etats-Unis. 

Tanger,  ce  qui  aurait  lieu  immédia-       L'activité  et  l'esprit  d'entreprise 

tementaprès  l'évacuation  de  Tétuan,  qui,  comme  une  nouvelle  vie,  cir- 

si  le    Gouvernement   marocain  les  culent  dans  toutes  les  parties  du 

exécutait  avant  le  temps  prescrit.  pays,  révèlent  la  confiance  dans  la 

Art.  8.  Les  articles  du  traité  de  tranquillité  publique  et  donnent  Tas- 
paix  du  26  avril  1860  conservent  surance  que  les  idées  et  les  intérêts 
leur  force  et  leur  vigueur,  autant  attendent  tout  de  l'exacte  exécution 
que  rien  ne  s'y  oppose,  et  seront  des  lois;  et,  animée  de  cette  espé- 
ratifiés  dans  le  plus  bref  délai  pos-  rance,  j'ai  octroyé  avec  plaisir  l'am- 
sible.  nistie  que  mon  Gouvernement  m'a 
proposée,  et  à  laquelle  je  songeais 

DISCOURS   PBONONCÉ  PAR  LA  REINB  ^H^  >V0UT  tOUS  ICS  iudividuS  impli- 

à  l'ouverture  des<:orUs,  le  !•'  dé-  q«és  dans  les  desordres  de  Loja. 
cert^e  1861  ^®*  événements  de  cette  nature 

seront  moins  fréquents  à  mesure  que 

Messieurs  les  Sénateurs  h  véritable  opinion  publique  se  ma- 

et  Députés,  nifestera  plus  librement,  que  les  po- 

Lorsque  je  visitais  cet  été  les  pro-  pulalions  s'occuperont  des  intérêts 

vinces  d'Andalousie  et  de  Murcie ,  les  plus  immédiats  et  les  plus  appro- 

recevant  de  leurs  habitants  des  té-  priés  à  leur  intelligence  et  à  leurs 
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ressources ,  et  que  radminislralion  vices  et  à  la  bonne  organisation  de 
de  la  justice  sera  plus  proinple  et  of-  TarDiée  el  de  la  marine, 
frira  de  plus  grandes  garanties  mo-  Dans  Texercice  de  la  première  de 
raies.  A  tout  cela  contribuera  l'ap-  vos  prérogatives,  vous  examinerez 
probation  des  projets  de  loi  de  la  le  budget  des  dépenses  et  des  re- 
presse et  des  municipalités,  présen-  cettes  pour  la  prochaine  année  ad- 
tés  dans  les  précédentes  législatures,  minislrative.  Les  progrès  de  la  ci- 
et  de  ceux  que  vous  proposera  mon  vilisation  exigent  de  TEtat  des  ser- 
Gouvernement  sur  les  incompatibi-  vices  nouveaux  et  plus  coûteux  qu'il 
lités'parlementaires,  la  sanction  pé-  n'est  pas  possible  de  négliger  sans 
iiale  des  abus  électoraux ,  les  pour-  compromettre  le  bien  commun.  On 
vois  en  cassation ,  Vorganisation  des  vous  présentera  différents  projets  de 
tribunaux  et  la  procédure  crimi-  loi  destinés  à  procurer  au  Trésor  pu- 
nelle.  biic  de  plus  grandes  ressources  or- 

Les  travaux  publics  marchent  de  dinaires  et  extraordinaires, 

front  avec  la  paix,  et  le  pouvoir  des  La  politique  constamment  suivie 

nations  se  calcule  d'après  l'échelle  par  mon  Gouvernement  depuis  quatre 

de  leurs  moyens  de  production.  AGn  ans,  de  concert  avec  les  Cortès,  a 

de  les  augmenter  ou  de  leur  donner  procuré  à  la  nation  de  grands  avan-» 

une  prompte  application,  mon  Gou-  tagcs  et  améliorations  à  Tintérieur, 

vernement  a  préparé  déjà  divers  pro-  et  lui  a  valu  le  respect  et  la  consi- 

jets  de  loi  de  nature  à  faciliter  le  dération  des  nations  étrangères, 

plus  utile  emploi  des  eaux ,  la  con-  En  continuant  le  système  com- 

slruction  des  chemins,  les  capitaux  mencé  de  liberté,  de  tolérance  et 

dont  a  besoin  Tagriculture  et  Tin-  de  pratique  sincère  de  la  loi  consti- 

struction  que  réclame  celte  branche  tutionnelle ,  en  accoutumant  les  di- 

de  rindustrie.  verses  classes  de  la  société  à  Texer- 

Les  orovinces  d'outre-mer  devien-  cice  des  droits  qui  élèvent  leur  dî- 
nent cnaque  jour  plus  florissantes,  gnité^  et  au  travail  qui  est  le  sti- 
malgré  le  préjudice  que  la  guerre  mulant  de  l'ordre  et  qui  accrott  la 
des  Etats-Unis  cause  au  commerce  richesse,  en  inculquant  à  tous  les 
et  à  la  production  de  ces  contrées,  principes  de  morale  et  de  religion 
La  distance  à  laquelle  elles  se  trou-  chrétienne ,  —  le  ciel,  témoin  de  nos 
vent  de  la  Péninsule  augmente  ma  efforts,  daignera  les  bénir, — latran- 
sollicitude.  Dans  leur  gouvernement  quillité  régulière,  cet  apanage  des 
et  leur  admiuistration ,  il  est  be-  peuples  libres  et  laborieux  i  se  con- 
soin  de  réformes  destinées,  d'après  solidera. 

l'exemple  de  nos  augustes  ancêtres ,  L'histoire  signalera  l'époque  ac- 

à  faire  un  seul  peuple  de  tous  les  Es-  tuelle  comme  féconde  en  prospérité, 

'  pagnols  établis  dans  les  diverses  con-  et  les  réformes  qui  pourront  être  né- 

trées  du  globe.  cessaires  dans  la  législation  de  TEtat 

Les  troupes  de  mer  et  de  terre  s'accompliront  par  l'impulsion  seule 
font  preuve  partout  de  la  discipline  de  l'opinion  publique,  sans  la  sur- 
sévère qui  fait  la  force  des  armées,  prise  et  la  violence,  cortège  ordinaire 
La  bravoure  qu'elles  ont  montrée  de  la  réaction  des  révolutions. 

dans  les  récents  combats  dont  les  

mers  de  Chine  ont  été  le  théâtre  fut 

lolfca^^^^^^^^^  caractéristique  du  PORTUGAL. 

La  discussion  de  la  loi  des  avan-  PaocLAMAxioif. 
céments  mihlaires,  pendante  en  la 

dernière  législature,  et  l'examen  des  Portugais,  Dieu  a  daigné  appeler  à 
changements  que  mon  Gouvernement  sa  sainte  gloire  aujourdliui,  à  sept 

vous  proposera  dans  la  loi  des  rem-  heures  un  quart  du  soir,  le  roi  dom 

placements,  donneront  l'occasion  de  Pedro  V,  mon  fils  bien-aimé.  La 

manifester  l'Importance  que  les  Cor-  douleur  qui  pèse  sur  mon  cœur  de 

tes  continuent  d'attacher  *iaux  ser-  père  est  sansdoute  bien  comprise  par 
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ce  peuple  qui  a  perdu  dans  le  roi,  qu'elle  soit  écartée  de  suite;  mais 

qu*il  aimait  tant ^  le  modèle  de  toutes  si  elleobtient  la  sanction  du  Congrès, 

les  vertus.  je  crois  important  que  les  Etats  et 

Va  Turçence  et  conformément  au  les  gens  qu'elle  intéresse  directement 

vœu  exprimé  par  le  Conseil  d'Etat ,  en  reçoivent  immédiatement  notifi- 

j'entre  en  exercice  de  la  régence  de  cation ,  aûn  qu'ils  puissent  considé- 

ces  royaumes  durant  la  courte  ab-»  rer  s'ils  doivent  l'accepter  ou  la  re- 

sence  du  légitime  héritier  de  la  Cou-  jeter. 

ronne.  Conformément  à  la  Charte  Le  Gouvernement  fédéral  a  le  plus 
constitutionnelle,  je  jure  de  mainte-  grand  intérêt  à  voir  adopter  cette 
nir  la  religion  catholique,  apostolique  mesure  ,  quMI  considère  comme  uu 
et  romaine,  Tintégrité  au  royaume,  des  plus  puissants  moyens  de'con- 
d'observer  et  faire  observer  la  Cons-  servalion.  Les  chefs  de  finsurrection 
titulion  politique  par  la  nation  por-  actuelle  nourrissent  Tespoir  que  le 
tugaise,  ainsi  que  les  autres  lois  du  Gouvernement  finira  par  être  forcé  de 
royaume,  et  de  pourvoir,  autant  qu'il  reconnaître  Tindépendance  de  quel- 
est  en  moi,  au  bien  général  de  la  que  partie  de  la  région  désaffection- 
nation,  née ,  et  que  tous  les  Etats  à  esclaves, 

Je  jure  également  de  garder  fidé-  situésau  nord  de  cette  partie,  diront 
lité  au  roi  D.  Luiz  I«^  mon  bien-  a!ors  :  Puisque  TUnion  pour  laquelle 
aimé  et  apprécié  fils  entre  tous,  et  nous  avons  combaltu  n'existe  i)lus, 
de  lui  remettre  eu  mains  le  Gouver-  nous  préférons  maintenant  nous  join- 
nément  aussitôt  qu'il  sera  arrivé  dans  dre  à  la  section  du  Sud.  Leur  enlever 
ces  royaumes.  J'ai  résolu  que  les  mi-  cet  espoir,  c'est  en  réalité  mettre  fiu 
nistres  et  secrétaires  d'Etat  actuels  à  la  rébellion ,  et  le  commencement 
continuent  l'exercice  de  leurs  fonc-  de  l'émancipation  le  leur  ravit  en- 
tions respectives.  lièrement  pour  ce  qui  concerne  les 

Palais  das  Necessidades ,  le  11  no-  Elals  qui  entreront  dans  cette  voie, 

vembre  1861.  L'important  n'est  pas  que  tous  les 

r^.     .        '       ,                     .  Etats  à  esclaves  inaugurent  immé- 

Stgné  LE  Roi-RËGENT,  marquis  de  diatement  l'émancipation ,  mais  que, 

LouLE,  Alberto   Antonio  de  lorsque  les  mêmes  offres  seront  fai- 

MoRAES  Cabvalho,  Antonio  les  à  tous  les- Etats,  ceux  qui  sont 

José  D'avila  ,  vicomte  de  sa  \q  pi„s  au  nord  soient  les  premiers  à 

DA  Bandeiba  ,  Carlos  Bonto  Hnaugurer,  pour  prouver  par  là  à 

DA    SiLVA ,    Thiago  Adgdsto  cgux  qui  sont  plus  au  sud  qu'en  au- 

Yelloso  de  Horta.  cun  cas  ils  ne  se  joindront  à  eux 

-.: dans   la   Confédération   qu'ils  pro- 

Message  adressé  par  le  Président  jq  Jjg  commencement  d'émanci- 

lincoln  au  Congres,  le  8  mars  1861.  p^ijon ,  parce  que  l'avis  général  est 

Concitoyens  sénateurs    et  repré-  qu'il  vautmieux  pour  tous  qu'elle  soit 

sentants ,  je  recommande  aux  deux  graduelle  que  soudaine, 

honorables  corps  auxquels  vous  ap-  Au  point  de  vue  purement  finan- 

partenez  Q'adopter  de  concert  la  ré-  cier  et  pécuniaire ,  chaque  membre 

solution  suivante  :  du  Congrès ,  avec  les  tableaux  de  re- 

a  Résolu  que  lesEtats-Unis  doivent  censément  et  les  rapports  du  Trésor 

coopérer  avec  tout  Etat  qui  adoptera  sous  les  yeux  pourra  facilement  se 

l'abolition  graduelle  de  Tesclavage ,  convaincre  par  lui-même  que  les  dé- 

en  lui  donnant  une  aide  pécuniaire ,  penses  courantes  de  celte  guerre  suf- 

dont  cet  Etat  usera  à  son  gré  pour  ûraient  pour  acheter  bien  vite  et  à 

compenser  les  dommages  publics  ou  bon  prix  tous  les  esclaves  des  Etats 

prhés  produit  par  un  tel  changement  susdits. 

de  système.  »  Une  telle  proposition  du  Gouver- 

Si  la  proposition  contenue  dans  nement  général  n'implique  de  la  part 

cette  résolution  ne  reçoit  pas  l'ap-  des  autorités  fédérales  aucune  pré- 

probation  du  Congrès  et  du  pays,  tention  d'avoir  le  droit  d'intervenir 
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dans  la  qoeslion  de  resclavage  dans  ttitioo ,  votre  attention  n*a  à  se  por-- 
les  limites  d'aacun  Elat,  vu  qu'elle  ter  sur  aucun  sujet  habituel  de  lé 
laisse  le  contrôle  exclusif  de  cette  gislaiion. 

question  aux  Etats  et  aux  citoyens  An  commencement  de  la  présente 
qui  y  ont  intérêt  immédiat.  C'est  période  présidentielle,  il  y  a  quatre 
simplement  une  offre  qui  leur  est  mois ,  le  fonctionnement  du  Gon- 
faite,  et  qu'ils  sont  parfaitement  vernement  fédéral  se  trouyait  gêné- 
libres  d'accepter  ou  de  refuser.  ralement  suspendu  dans  les  Etats  de 

Dans  mon  Message  annuel  de  dé-  la  Garolioe  du  Sud,  de  la  Géorgie, 
cembre  dernier,  je  disais  :  Il  faut  d'Alabama ,  du  Mississipi ,  de  la 
sauver  TUoion,  et  pour  cela  tous  les  Louisiane  et  de  la  Floride,  à  Tex- 
moyens  nécessaires  seront  employés,  ception  de  ce  qui  concernait  le  dé- 
Je  n'ai  parlé  ainsi  qu'après  mûre  ré-  parlement  des  postes.  Dans  ces 
flexion.  La  guerre  a  été  et  est  encore  Etats ,  tous  les  forts,  arsenaux»  bas- 
un  des  moyens  indispensables  pour  sins ,  oàtiments  de  douane  et  autres 
arriver  à  ce  but.  Une  reconnaissance  propriétés  analogues,  tant  les  im« 
effective  de  l'autorité  nationale  pour-  meubles  que  les  meubles  qui  s'y  tron- 
rait  seule  la  rendre  inutile,  et  elle  vaient,  avaient  été  saisis  et  restaient 
cesserait  immédiatement.  Maisi  si  détenus  en  hostilité  ouverte  vis-à-vis 
la  résistance  continue  ,  il  faut  que  la  de  ce  Gouvememeut ,  à  la  seule 
guerre  continue  aussi,  et  il  est  im-  exception  près  des  forts  Pickens, 
possible  de  prévoir  tous  les  incidents  Taylor  et  Jefferson  sur  la  côte  de 
qui  peuvent  en  résulter  et  tous  les  Floride ,  et  du  fort  Sumter  dans  le 
désastres  qui  peuvent  s'ensnivre.  port  de  Cbarleston  (Caroline  du  Sud). 
Toutes  les  mesures  qui  paraîtront  Les  forts  ainsi  saisis  avaient  été 
efficaces  pour  mettre  fin  à  la  lutte  mis  en  état  de  défense  ;  on  en  avait 
devront  être  et  seront  employées.      érigé  de  nouveanx  ;  des  forces  ar- 

Bien  que  la  proposition  que  Je  fais  mées  avaient  été  organisées  et  s'or- 
aujourd'nui  ne  soit  qu'une  offre,  je  ganisaient  encore,  le  tout  dans  le 
crois  pouvoir  demander  si  l'indem-  même  dessein  d'hostilité  avouée, 
nité  pécuniaire  qu'elle  promet  aux  Les  forts  qui  se  trouvaient  encore 
Etats  et  aux  particuliers  intéressés  en  la  possession  du  Gouvernement 
ne  leur  serait  pas  plus  avantageuse ,  fédéral,  sur  le  territoire  ou  dans  le 
dans  l'esprit  actuel  des  affaires,  que  voisinage  des  Etats  en  question, 
l'institution  de  l'esclavage  et  les  pro-  étaient  ou  assiégés  ou  menacés  par 
priélés  qui  en  dérivent.  Bien  qu'il  des  préparatifs  de  guerre.  Le  fort 
soit  vrai  que  l'adoption  de  la  résolu-  Sumter  spécialement  était  à  peu  près 
tion  que  je  propose  ne  serait  qu'une  entouré  de  batteries  ennemies  bien 
mesure  préparatoire  et  nullement  protégées ,  armées  de  canons  égaux 
effective  par  elle-même,  je  vous  la  aux  meilleurs  que  posséd&t  le  fort 
recommande  néanmoins ,  dans  l'es-  lui-même ,  et  dans  la  proportion  de 
poir  qu'elle  sera  bientôt  suivie  de  peut-être  dix  contre  un.  Une  quan- 
résultats  importants.  C'est  en  son-  tité  disproportionnée  des  mousquets 
^eant  à  l'immense  responsabilité  que  et  carabines  appartenant  à  l'arme- 
j'ai  envers  mon  Dieu  et  mon  pays  que  ment  fédéral  avait,  de  manière  on 
j'appelle  avec  instance  sur  ce  sujet  d'autre,  été  acheminée  vers  ces  Etats 
l'attention  au  Congrès  et  du  peuple,  et  saisie  pour  être  employée  contre 
Abbaham  Lincoln  le  Gouvernement.  Les  produits  ac- 
cumulés du  revenu  public  avaient 

été  saisis  dans  le  même  but.  La  ma- 

MKs^ArR  nn  Pr^sÏdknt  ""®  ^^  trouvait  dispersée  dans  des 

n^  FTrr/îiMÎJ  ™ers  lointaines,  ne  laissant  qa^ane 

DBS  ETATS-UNIS.  très-faible  portion  de  son  effectif  à 

Concitoyens  du   Sénat  et   de  la  la  portée  immédiate  du  Gouverne- 
Chambre  des  représentants,  ment.  Des  officiers  de  Tarmée  fédé- 

Réunis  pour  une  session  extraor-  raie  avaient  en  grand  nombre  donné 
dinaire,  comme  l'autorise  la  Consti-  leur  démission,  et  la  plupart  des  dé- 
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missionnaires  avaient  pris  les  armes  en  temps  opportun ,  vu  i*extrème 

contre  le  Gouvernement.  réduction  de  son  approvisionnement 

Simultanément   et  conjointement  et  de  songer  à  s'y  maintenir  avec 

avec  tons  ces  faits,  on  proclamait  moins  de  20,000  hommes  résolus  et 

ouvertement  le  dessein  de  rompre  bien  disciplinés.  Cet  avis  était  par- 

rUnion  fédérale.  Dans  cette  vue,  une  tagé  par  tous  les  officiers  de  la  çar- 
ordonnance  passée  par  chacun  des  '  nison,  dont  les  notes  accompagnaient 

susdits  Etats  les  déclarait  respective-  la  lettre  du  major  Anderson. 

ment  séparés  de  TUnion  nationale.  Il  Le  tout  fut  immédiatement  soumis 

avait  été  promulgué  une  formule  qui  au  lieutenant-général  Scott,  qui  tout 

instituait  un  Gouvernement  combiné  d'abord  partagea  Topinion  du  major 

des  Etats  en  question;  et  cette  orga-  Anderson.  En  réfléchissant  toutefois^ 

nisation  illégale,  sous  le  titre  d'Etats  il  prit  son  temps ,  se  consulta  avec 

confédérés,  invoquait  déjà  la  recon-  d'autres  officiers  de  terre  et  de  mer, 

naissance,  l'aide  et  Tiotervention  des  et,  au  bout  de  quatre  jours,  arriva 

puissances  étrangères.  avec  répugnance,  mais  décidément. 

En  présence  d'un  tel  état  de  choses,  à  la  même  conclusion  qu'auparavant. 
et  dans  la  conviction  au'il  y  avait  II  ajouta  en  même  temps  que  le  Gou- 
pour  le  nouvel  Exécutif  devoir  impé-  vernement  n'avait  pas  à  sa  disposi- 
rieux  d'empêcher,  s'il  était  possible  tion  en  ce  momeni  une  force  suffi- 
la  consommation  d'une  pareille  ten-  santé  et  ne  pouvait  songer  à  la  lever, 
tative  pour  détruire  l'Union  fédérale,  à  la  conduire  sur  le  terrain  pour  l'é- 
il  devenait  indispensable  de  choisir  poque  où  les  provisions  du  fort  se* 
les  moyens  d'y  arriver.  Ce  choix  fut  raient  épuisées.  Au  point  de  vue 
fait  et  annoncé  dans  mon  discours  purement,  militaire ,  ceci  réduisait  le 
d'inauguration.  La  politique  adoptée  devoir  de  l'administration  à  la  simple 
tendait  à  l'emploi  de  toutes  les  me-  question  de  retirer  la  garnison  saine 
sures  pacifiques  avant  de  recourir  à  et  sauve  du  forL  On  crut  toutefois 
aucune  plus  forte.  Elle  visait  uni-  qu'abandonner  ainsi  cette  position , 
quement  à  conserver  les  postes  et  dans  les  circonstances  présentes  ; 
propriétés  publiques  non  encore  ar-  serait  complètement  funestes;  que 
racnées  au  Gouvernement ,  et  à  per-  la  nécessité  qui  contraignait  à  le  faire 
cevoir  les  revenus ,  s'en  remettant  ne  serait  pas  parfaitement  comprise , 
pour  le  reste  au  temps ,  à  la  discus-  gue  pour  beaucoup  cet  acte  serait 
sion  et  à  l'urne  du  scrutin.  Elle  pro-  interprété  comme  faisant  partie  d'une 
mettait  la  continuation  du  service  politique  librement  adoptée  ;  qu'il 
des  malles  aux  frais  du  Gouverne-  découragerait  les  amis  de  l'Union  à 
ment,  aux  populations  mêmes  qui  l'intérieur,  enhardirait  ses  adver- 
lui  résistaient.  Elle  offrait  à  ces  po-  saires ,  et  irait  même  jusqu'à  assurer 
pulations  des  engagements  réitérés  à  ces  derniers  leur  reconnaissance  à 

Sue  tout  ce  qui  pouvait  être  fait,  l'étranger;  que,  dans  le  fait,  cela 

'une   manière  constitutionnelle  et  équivaudrait  à  la  consommation  de 

justifiable,  par  un  Président,  serait  notre  ruine  nationale.  La  famine  ne 

fait  pour  empêcher  toute  atteinte  à  pesait  pas  encore  sur  la  garnison,  et, 

leurs  droits.  Elle  passait  en  un  mot  avant  qu'elle   se  déclarât .   le   fort 

par-dessus  tout,  ce  dont  on  croyait  Pickens  pouvait  être  renforcé.  On 

pouvoir  se  passer  pour  maintenir  le  indiquerait  ainsi  clairement  la  ^li- 

Gouvernement  sur  pied.  tique,  et  l'on  mettrait  le  pays  mieux 

Le  5  mars ,  premier  jour  de  pou-  à  même  d'accepter  l'évacuation  du 

voir  effectif  du  Président  actuel,  le  fort  Sumter  comme  une  nécessité 

département  de  la  guerre  remit  en-  militaire. 

tre  ses  mains  une  lettre  du  major  Ordre  fut  aussitôt  envoyé  de  faire 

Anderson,  commandant  le  fort  Sum-  débarauer  des  troupes  du  steamer 

ter,  écrite  le  20  février  et  reçue  le  Brooklyn  dans  le  fort  Pickens.  Cet 

i  mars.  Celte  lettre  exprimait ,  avec  ordre  ne  put  aller  par  terre,  mais 

des  détails  techniques,  l'opinion  qu'il  dut  prendre  la  route  plus  longue  et 

était  impossible  de  ravitailler  ce  fort  plus  lente  de  la  mer.  La  première 
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nouvelle  de  sa  réception  arriva  juste  q\i*on  voulait  tenter  en  cette  occa- 
une  semaine  avant  la  chute  de  Sum-  sion,  à  moins  que^  par  leur  résis- 
ter. Les  nouvelles  en  elles-mêmes  tance ,  eux-mêmes  ne  provoquassent 
étaient  que  ToiBcier  commandant  le  davantage  ;  ils  savaient  que  le  Gou- 
b&timent  Sabine,  sur  lequel  on  avait  vernement  desirait  maintenir  la  gar- 
transféré  les  troupes  du  Brooklyn ,  nison  dans  le  fort,  non  pour  les  atta- 
agissant  diaprés  une  sorte  de  (^uasi-  guer,  mais  simplement  pour  en  gar- 
armistice  de  la  dernière  administra-  der  ostensiblement  possession^  et 
tiou,  et  sur  Texistence  duquel  la  pré-  préserver  ainsi  l'Union  d*une  disso- 
sente  administration ,  au  moment  où  lution  matérielle  et  inévitable ,  se 
Tordre  fut  expédié,  n'avait  que  des  fiant,  comme  ^n  Ta  dit  plus  haut, 
bruits  trop  vagues  et  tro]^  incertains  au  temps ,  à  la  discussion  et  aux 
pour  fixer  l'attention,  avait  refusé  de  urnes  du  scrutin  pour  nu  ajustement 
débarquer  les  troupes.  Il  devenait  final.  Ils  le  savaient,  et  ils  ont  atta- 
maintenant  impossible  de  renforcer  que  et  réduit  le  fort  précisément 
le  fort  Pickens  avant  d'arriver  à  une  dans  le  but  contraire,  celui  de  chas- 
crise  au  fort  Sumter,  crise  immi-  ser  l'autorité  ostensible  de  l'Union 
nenle  par  suite  du  prochain  épuise-  fédérale  et  de  la  précipiter  ainsi 
ment  des  approvisionnements  de  dans  une  dissolution  immédiate, 
cette  forteresse.  Par  pn^caution  con-  L'Exécutif  avait  bien  compris  que 
tre  une  pareille  conjoncture^  le  Gou-  telle  était  leur  intention  ,  et  après 
vernement  avait  commence  peu  de  leur  avoir  déclaré  dans  l'Adresse  d'i- 
jours  auparavant  à  préparer  une  ex-  nauguration  c|u'ils  n'auraient  pas  de 
pédition ,  aussi  bien  montée  que  pos-  conflit  à  moins  d'être  eux-mêmes 
sible,  pour  ravitailler  le  fort  Sumter,  les  agresseurs ,  il  a  pris  la  peine, 
expédition  qu'on  avait  l'intention  non-seulement  de  maintenir  cette 
d'utiliser  ou  non  au  dernier  moment,  déclaration ,  mais  encore  de  dégager 
suivant  les  circonstances.  Comme  la  la  situation  de  tout  sophisme  mgé- 
plus  forte  éventualité  prévue  pour  nieux ,  de  telle  sorte  que  le  monde 
en  faire  usage  se  présentait,  il  fut  ne  pût  s'y  méprendre.  Par  l'affaire 
résolu  de  faire  partir  l'expédition  ,  du  fort  Sumter,  par  les  circonstances 
ainsi  qu'on  en  avait  l'intention.  Sur  oui  l'ont  accompagnée,  la  position 
ces  entrefaites ,  on  détermina  aussi  s  est  trouvée  ainsi  dessinée  :  les  en- 
de  notifier  au  gouverneur  de  la  Ca-  nemis  du  Gouvernement  avait  dès 
roliue  du  Sud  qu'il  pouvait  s'attendre  lors  commencé  le  conflit  armé,  sans 
à  ce  qu'on  fit  une  tentative  pour  ra-  un  canon  en  vue  ou  attendu  pour 
vitailler  le  fort,  et  que,  si  cette  ten-  répondre  à  leur  feu,  sauf  les  quel- 
tative  ne  rencontrait  pas  de  résis-  ques-uns  qui  se  trouvaient  dans  le 
tance,  on  n'en  ferait  aucune  pour  y  ix>rt,  et  qui,  envoyés  depuis  plusieurs 
jeter  des  hommes,  des  armes  et  des  années  dans  la  rade  de  Charleston 
munitions  sans  avis  ultérieur ,  à  pour  servir  à  leur  propre  protection, 
moins  d'une  attaque  contre  le  fort,  étaient  encore  prêts  à  les  prot^r 
Cet  avis  fut  effectivement  donné;  sur  dans  toute  circonstance  légitime.  Par 
((uoi  le  fort  fut  attaqué  et  bombardé  cet  acte,  en  dehors  de  toute  autre 
jusqu'à  sa  chute,  sans  qu'on  attendit  considération,  ils  ont  imposé  ao 
même  l'arrivée  de  l'expédition  de  ra-  pays  une  alternative  formelle  :  la 
vitaillement.  dissolution  immédiate  ou  le  sang.  Et 
On  voit  par  là  que  l'attaque  et  la  cette  alternative  embrasse  plus  que 
réduction  du  fort  Sumter  n'étaient  le  sort  des  Etats-Unis ,  elle  soulevé 
en  aucun  sens  un  acte  de  défense  de  pour  la  famille  entière  des  hommes 
la  part  des  assaillants.  Ils  savaient  la  question  de  savoir  .<d  une  répo- 
bien  que  la  garnison  du  fort  ne  pou-  blique  constitutionnelle  on  une  de- 
vait commettre  aucune  agression  mocratie,  un  gouvernement  du  peu- 
contre  eux,  ils  savaient,  et  ils  en  pie  par  le  peuple  lui-même,  peutoo 
avaient  été  expressément  {)révenus,  ne  ^eut  pas  maintenir  son  intégrité 
que  le  fait  de  donner  du  pain  à  quel-  territoriale  contre  ses  propres  enne- 
ques  braves  affamés  était  tout  ce  mis  intérieurs.  Elle  soulève  la  ques- 
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Uon  de  savoir  si  des  individus  iné-  prendre  en  considération  cette  ques- 
contents ,  trop  peu  nombreux  pour  tion  même  de  la  rupture  de  iUnion 
dominer  constamment  l'administra-  fédérale  se  trouvait  en  session  dans 
tion  conformément  à  la  loi  organi-  la  capitale  de  la  Virginie  quand  le 
que»  peuvent,  sons  des  prétextes  fort  Sumter  succomba.  Le  peuple 
tels  que  ceux  que  nous  voyons  ici ,  avait  choisi  pour  cette  Convention 
ou  sous  tout  autre  prétexte ,  voire  une  grande  majorité  d'hommes  faî- 
même  arbitrairement  et  sans  aucun,  sant  profession  de  dévouement  à  VU- 
détruire  leur  gouvernement  et  met-  nion.  Presque  immédiatement  après 
tre  pratiquement  fin  à  tout  gouver-  la  chu  le  du  fort  Sumter,  beaucoup 
nement  libre  sur  la  terre.  Ceci  nous  de  menibres  de  celte  majorité  pas- 
force  à  nous  demander  :  «  Cette  sèrent  à  la  minorilé  désunioniste ,  et 
faiblesse  innée  et  fatale  existe-t-elle  avec  elle  adoptèrent  une  ordonnance 
dans  toutes  les  républiques?  »  Un  pour  faire  sortir  TEtat  de  TUnion. 
Gouvernement  doit-il  être  nécessai-  Si  ce  changement  a  été  causé  par 
rement  trop  fort  pour  les  libertés  de  leur  grande  approbation  de  Tattaque 
son  propre  peuple  on  trop  faible  du  fort  Sumter  ou  leur  grand  ressen- 
pour  le  maintien  de  sa  propre  exis-  timent  de  la  résistance  du  Gouver- 
tence?  nement  à  cette  attaque,  c'est  ce  çiui 
En  examinant  la  question  sous  ce  n'est  pas  définitivement  connu.  Bien 
point  de  vue ,  il  n'y  avait  pas  d'autre  qu'ils  eussent  soumis  l'ordonnance  à 
choix  à  faire  que  d'en  appeler  aux  la  ratification  du  peuple  par  un  vote 
pouvoirs  de  guerre  du  Gouverne  -  dont  le  jour  était  fixé  à  un  peu  plus 
ment  afin  de  résister  à  la  force  em-  d'un  mois  d'intervalle ,  la  Conven- 

Î^Ioyée  pour  sa  destruction  par  la  tion  et  la  Législature  qui  était  aussi 
brceaffeciéeà  sa  préservation.  L'a p-  en  session  en  même  temps  et  au 
pel  a  été  fait  et  la  réponse  du  pays  même  lieu ,  d'accord  avec  des  hom- 
a  été  satisfaisante,  dépassant  en  una-  mes  influents  de  l'Etat  qui  n'étaient 
nimité  et  en  élan  les  espérances  les  pourtant  membres  ni  de  l'une  ni  de 
plus  ardentes.  Cependant,  aucun  des  l'autre,  commencèrent  immédiate- 
Etats  communément  appelés  Etats  à  ment  à  agir  comme  si  l'Etat  était  déjà 
esclaves,  sauf  le  Delaware,  n'a  donné  hors  de  l'Union.  Elles  poussèrent  vi- 
on  régiment  régulièrement  organisé  gouieusement  Jes  préparatifs  raili- 
au  nom  de  l'Etat.  Quelques  régi-  taires  dans  tout  l'Etat.  Elles  s'empa- 
ments  ont  été  formés  dans  les  limites  rèrent  de  l'arsenal  des  Etats-Unis  à 
de  certains  autres  de  ses  Etats ,  par  Harper's  Ferry ,  de  l'arsenal  mari- 
entreprise  individuelle,  et  admis  à  tine  à  Gospert,  près  de  Norfolk, 
servir  le  Gouvernement.  Bien  en-  Elles  reçurent,  peut-être  appelèrenl- 
tendu  que  les  Etats  soi-disant  sépa-  elles  dans  leur  Etat  des  corps  consi- 
rés,  et  auxctuels  s'étaient  joint  le  dérables  de  troupes  avec  leurs  équi- 
Texas  depuis  l'inauguration,  n'ont  pements  de  guerre,  venant  des  Etats 
pas  donné  de  troupes  à  la  cause  de  soi-disant  séparés.  Elles  conclurent 
l'Union.  un  traité  d'alliance  temporaire  avec 

Les  Etats  du  centre.  Border  States,  les  soi-disant  Etats  confédérés ,   et 

ainsi  qu'on  les  appelle ,  ne  furent  envoyèrent  des  membres  à  leur  Con- 

point  unanimes  dans  leur  action,  grès  siégeant  à  Montgomery.  Enfin 

quelques-uns  étant  presque  pour  l'U-  elles  permirent  que  le  Gouvernement 

nion,    tandis    que   dans    d'autres,  insurrectionnel  fût  transférée  leur 

comme  la  Virginie,  la  Caroline  du  capitale  deRichmond. 

Nord,  le  Ténessée   et   l'Ârkansas,  Le  peuple  de  la  Virginie  a  ainsi 

les    sentiments    unionistes    étaient  permis  que  celte  insurrection  géante 

presque  réprimés  et  réduits  au  si-  fît  son  nid  dans  son  territoire;  le 

lence.  Gouvernement  n'a  point  d'autre  al- 

L'attitude  prise  par  la  Virginie  a  ternative  que  de  la  combattre  là  où 

été  la   plus  remarquable,  peut-être  il  la  trouve,  et  il  en  a  d'autant  moins 

la  plus  importante.  Une  Convention  de  regret  que  les  citoyens  fidèles  ont 

élue  par  le  peuple  de  cet  Etat  pour  invoqué  sa  protection  en  due  forme. 
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Ces  citoyens  fidèles,  le  Gouvernement  confiance ,  alors  comme  aujourd'hui , 

est  tenu  de  les  reconnaître  et  de  les  que  le  Congrès  les  ratifierait  atec 

protéger  comme  étant  en  Virginie.  empressement.  Nous  croyons  n*avolr 

Dans  ce  qu'on  appelle  les  Border  rien  fait  au  delà  de  la  compétence 
States ,  c'est-à-dire  les  Etats  du  cen-  constitutionnelle  du  Congrès, 
tre,  il  est  des  gens  qui  favorisent  uue  Bientôt  après  le  premier  ai)pél  de 
politique  qu'ils  appellent  neutralité  la  milice^  11  parut  être  un  devoir  d'au- 
armée  ;  c'est-à-dire  l'armement  de  torîser  le  commandant  général,  dans 
ces  Etats  pour  empêcher  les  forces  certains  cas  laissés  à  sa  discrétion ,  à 
de  rUnion  d'un  côté,  ou  celles  de  la  suspendre  le  privilège  du  writ  d'ha- 
désunion  de  l'autre,  de  passer  sur  ^eo^  corpus ,  ou .  en  d'autres  termes, 
leur  territoire.  Cela  revient  à  la  dé-  d'arrêter  et  de  détenir  sans  avoir  re- 
sunion  complète.  Pour  parler  par  cours  aux  procédures  et  formes  lé- 
comparaison  ,  ce  serait  l'érection  gales  ordinaires,  les  individus  qu'il 
d'une  muraille  infranchissable  le  pourrait  ju^er  dangereux  pour  la  sé- 
long  de  la  ligne  de  séparation,  et  ce-  curité  publique.  Cette  autorité  a  été 
pendant  pas  tout  à  fait  infranchis-  exercée  délibérément ,  mais  avec  ré- 
sable ,  car,  sous  prétexte  de  neutra-  serve.  Néanmoins ,  la  légalité  et  la 
lité,  elle  lierait  les  mains  aux  hommes  convenance  de  ce  qui  a  été  fait  ain^ 
de  l'Union  et  ferait  librement  passer  ont  été  mises  en  question,  et  l'atten- 
des approvisionnements  aux  insurgés,  tion  du  pays  a  été  appelée  sur  cette 
ce  qu'on  ne  saurait  faire  avec  un  en-  proposition  :  que  celui  qui  a  juré  de 
nemi  déclaré.  Ce  serait  ainsi  débar-  veiller  à  l'exécution  fidèle  des  lois  ne 
rasser  la  sécession  de  tout  embarras,  les  violât  pas  lui-même.  II  va  sans 
sauf  celui  résultant  du  blocus  exté-  dire  que  l'on  s'est  préoccupé  des  ques- 
rieur.  Ce  serait  faire  pour  les  désu^  lions  de  pouvoir  et  d'opportunité 
nionistes  ce  qu'ils  désirent  le  plus  avant  d'agir  en  la  matière.  Toutes 
entre  toutes  choses,  les  bien  nourrir,  les  lois  qu'il  était  prescrit  d'exécuter 
et  leur  procurer  la  désunion  sans  fidèlement  éprouvaient  de  la  résis- 
lutle  de  leur  part.  tance  et  étaient  sans  effet  dans  près 

Cette  politique  ne  reconnaît  point  d'un  tiers  de  ces  Etats.  Fallait-il  re- 

de  fidélité  à  l'Union ,  point  d'obliga-  nooeer  finalement  à  leur  exécution , 

tion  de  maintenir  l'Union,  et  bien  quand  bien  même  il  aurait  été  par- 

qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui  faitement  clair  que  pour  employer 

Font  fevorisée  soient  sans  doute  des  les  moyens  nécessaires  à  leur  exécu- 

citoyens   loyaux ,  cependant    l'effet  tion  il  faudrait  violer  dans  une  me- 

n'en  serait  pas  moins  mauvais.  sure  très-restreinte  quelque  loi  isolée 

Pour  revenir  aux  actes  du  Couver-  faite  dans  uûe  si  extrême  susceptibi- 
nement ,  on  peut  constater  aue  d'à-  lité  pour  la  liberté  du  citoyen ,  qu'en 
bord  il  fit  un  appel  de  75,000  nommes  pratique',  elle  profite  plus  au  cou- 
de milice,  qui  fut  promptement  suivi  pable  qu'à  l'innocent?  Pour  poser 
d'une  proclamation  pour  fermer  les  plus  directement  la  question ,  faut-il 
portes  des  districts  insurrectionnels  que  toutes  les  lois  cessent  d'être  exé- 
au  moyen  des  procédés  de  blocus,  entées  moins  une ,  et  que  le  Gouver- 
Jusque-là  tout  était  considéré  comme  neraent  lui-même  s'en  aille  en  pièces 
strictement  légal.                              *  plutôt  que  de  violer  cette  seule  loi? 

C'est  à  ce  moment  que  les  insurgés  Même  en  pareil  cas ,  le  serment  offi- 
annoncèrent  leur  dessein  de  se  livrer  dei  ne  serait-il  pjas  violé,  si  le  Gou- 
à  la  pratique  de  la  course.  De  non-  vernement  était  renversé  alors  que 
veaux  appels  de  volontaires  furent  la  suspension  d'une  seule  loi  tiendrait 
faits  pour  un  service  de  trois  ans,  à  le  maintenir?  Mais  nous  ne  croyons 
sauf  libération  plus  prompte,  et  aussi  pas  que  cette  question  se  soit  pré- 
pou  r  une  augmentation  considérable  sentée.  Nous  ne  croyons  pas  qu^u- 
de  l'armée  et  de  la  marine.  Ces  me-  cune  loi  ait  été  violée.  La  clause  de 
sures,  qu'elles  soient  ou  non  légales,  la  Constitution  qui  déclare  que  le  pri- 
me parurent  être  un  vœu  populaire  vilége  du  writ  d'hc^as  corpus  ne 
et  une  nécessité  politique,  dans  la  sera  pas  suspendu,  à  mcnns  qu'en  cas 
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de  rébellion  ou  dMnvasion ,  la  sûreté  prêts  à  suppléer  aux  omissious  ou  à 

publique  ne  l'exige,  cette  clause  équi-  vous  communiquer    les    nouveaux 

vaut  à  la  déclaration  que  ce  privi-  faits  jugés  importants  à  connaître 

lége  pourra  être  suspendu  lorsqu'on  pour  vous. 

cas  de  rébellion  ou  dUnvasion ,  la  su-      Maintenant  il  vous  est  recommandé 

reté  publique  Texigera.   Or  il  a  été  de  fournir  les  moyens  légaux  pour 

décidé  que  nous  sommes  dans  le  cas  faire  cette  lutte  courte  et  décisive , 

de  rébellion ,  et  que  la  sûreté  pu-  de  placer  à  la  disposition  du  Gouver- 

blique  exige  la  suspension  motivée  nement  pour  cette  œuvre  au  moins 

du  privilège  du  writ  :  cette  suspen-*  400,000  hommes  et  400  millions  de 

sion  a  été  autorisée.  dolars.  Ce  nombre  d'hommes  est  le 

Maintenant  on  insiste  sur  ce  que  dixième  de  ceux  d'un  âge  convena- 

c^est  le  Congrès  et  non  pas  TExécutif  ble  dans  les  régions  où  apparem- 

Sni  est  investi  de  ce  pouvoir.  Mais  la  ment  tous  voudraient  s'engager,  et 
onstitution  elle-même  se  tait  sur  la  somme  est  moindre  que  la  vingt- 
Fautorité  qui  exercera  ce  pouvoir,  et  troisième  partie  des  valeurs  finan- 
comme  la  clause  a  été  évidemment  cières  possédées  par  les  hommes  qui 
faite  pour  une  éventualité  de  danger,  semblent  prêts  a  sacrifier  le  tout. 
on  ne  peut  croire  que  les  auteurs  de  Une  dette  de  600  millions  de  dollars 
cet  instrument  aient  prétendu  que  est  mainteuant  une  moindre  somme 
dans  tous  les  cas  le  danger  suivrait  par  citoyen  que  n'était  la  dette  de 
son  cours  jusqu'à  ce  que  le  Congrès  notre  révolution  quand  nous  sortîmes 
fût  convoqué,  alors  que  sa  réunion  de  la  lutte,  et  en  outre  les  valeurs 
même  pouvait  être  empêchée,  ce  qui,  financières  dans  le  pays  ont  augmen- 
dans  le  cas  actuel,  était  l'intention  té  depuis  lors  en  proportion  plus 
de  la  rébellion.  L'argumentatiou  ne  grande  encore  que  ne  l'a  fait  la  po- 
sera pas  poussée  plus  loin  ici,  car  pnlation.  Certes,  chaque  homme  a 
une  opinion  détaillée  sur  ce  point  maintenant  autant  de  puissants  mo- 
sera  probablement  présentée  par  tifs  de  préserver  nos  libertés  que 
TatCorney  général.  S'il  doit  y  avoir  chaque  nomme  en  avait  alors  pour 
une  législation  spéciale  à  ce  sujet  et  les  établir. 

quelle  elle  sera ,  sont  des  questions  Un  bon  résultat  en  ce  moment 
sonmises  entièrement  au  jugement  vaudra  pour  le  monde  plus  de  dix 
supérieur  du  Congrès.  fois  les  nommes  et  dix  fois  l'argent 
La  patience  de  ce  Gouvernement  demandés.  Les  preuves  qui  nous 
a  été  si  extraordinaire  et  si  prolon-  arrivent  de  partout  ne  laissent  aucun 
gée ,  que  plusieurs  puissances  étran-  doute  sur  rabondauce  des  matériaux 
gères  ont  été  conduites  à  prendre  pour  l'entreprise  ;  il  ne  manque  que 
une  attitude  fondée  apparemment  fa  main  delà  Législature  pour  v  don- 
sur  la  supposition  que  la  destruction  ner  la  sanction  légale ,  et  celle  de 


maintenant  il  est  heureux  de  déclarer  ment  est  d'éviter  de  recevoir  les 
que  la  souveraineté  et  les  droits  des  troupes  plus  vite  qu'il  ne  peut  pour- 
Etats-Unis  sont  partout  respectés  pra-  voir  à  leurs  besoins.  En  un  mot,  le 
tiquement  par  les  puissances  étran-  peuple  sauvera  son  Gouvernement, 
gères,  et  qu'une  sympathie  générale  si  le  Gouvernement  lui-même  rem- 
pour  ce  pays  se  manifeste  dans  le  plit  sa  t&che  seulement  d'une  ma- 
monde  entier.  niére  passable. 

Les  rapports  des  secrétaires  du       II  pourrait  sembler,  à  première 

Trésor,  de  la  guerre  et  de  la  marine  vue,  qu'il  y  a  peu  de  différence  entre 

TOUS  donneront  en  détail  les  informa-  appeler  le  présent  mouvement  dans 

tiens  jugées  nécessaires  et  couve-  le  Sud  sécession  ou  l'appeler  rébel- 

nables  pour  vous  permettre  de  dé-  lion.  Ses  auteurs  cependant  saisissent 

libérer  et  d'agir  tandis  que  l'Exécutif  bien  cette  différence.  Au  début,  ils 

et  tous  les  départements  se  tiendront  savaient  qu'ils  ne  pourraient  jamais 
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éie?er  leur  trahison  à  aucun  degré  veaux  sont  directement  entrés  dans 
respectable  de  grandeur^  en  lui  don-  TUoion,  sortant  d*une  condition  de 
nant  un  nom  qui  injpliquerait  la  dépendance»  sauf  le  Texas;  encore 
violation  de  la  loi:  ils  savaient  que  le  Texas,  dans  son  indépendance 
leur  peuple  possédait  autant  de  sens  temporaire ,  n'a-t-il  jamais  été  dé- 
moral, autant  de  dévouement  pour  signé  comme  un  Etat, 
la  loi  et  Tordre,  autant  dVgueil  Les  nouveaux  Etats  n^ont  pris  ce 
dans  son  respect  pour  Tbistoire  et  le  titre  qu*en  entrant  dans  IlJaioa  , 
gouvernement  de  leur  patrie  com-  tandisque  les  anciens  l'avaient  adopté 
mune  qu'aucun  autre  peuple  civilisé  par  la  Déclaration,  d'indépendance, 
et  patriote  ;  ils  savaient  qu'ils  ne  dans  laquelle  les  colonies  unies  dé- 
pourraient pas  marcher  directement  clarèrent  qu'elles  devenaient  des 
à  rencontre  de  ces  nobles  et  vigou-  Etats  libres  et  indépendants.  Mais 
reux  sentiments.  Ils  ont  alors  com-  leur  objet  alors  n'était  pas  de  décla- 
mencé  à  débaucher  insidieusement  rer  qu'ils  vêlaient  indépendants  l'un 
l'esprit  public;  ils  ont  inventé  on  de  1  autre  dans  l'Union,  bien  an 
ingénieux  sophisme  qui,  une  fois  contraire,  comme  l'ont  abondara- 
concédé,  a  été  suivi  d'actes  parfai-  ment  prouvé  à  celle  époque  et  de- 
tement  logiques .  à  travers  tous  les  puis  leur  serment  et  leur  action  mu- 
incidents  suscités  pour  amener  la  tuelle.  L'engagement  formel  pris  par 
destruction  complète  de  l'Union.  Ce  chacun  et  par  tous  des  treize  Etats 
sophisme  en  lui-même  est  que  tout  primitifs,  deux  ans  plus  tard  ,  dans 
l'Etat  de  l'Union  peut,  d'accord  avec  les  articles  de  Confédération,  de 
la  Coostilulion  du  pays,  et  par  suite  faire  «  riJnioa  perpétuelle  ,  »  est 
légalement  et.  pacifiquement ,  se  re~  des  plus  concluants.  N'ayant  donc 
tirer  de  TUnion  sans  le  consente-  jamais  été  des  Etats  soit  en  substan- 
ment  de  l'Union  ou  d'aucun  autre  ce,  soit  de  nom  en  dehors  de  TU- 
Etat.  nion ,  d'où  peut  venir  cette  magique 

Le  petit  artifice  que  ce  droit  sup-  omnipotence  des  droits  d'Etats ,  qui 
posé  doit  être  exercé  seulement  pour  autoriserait  à  assumer  le  pouvoir  de 
une  cause  juste ,  dont  eux-mêmes  se  détruire  l'Union  elle-même? 
constituent  les  seuls  juges,  est  trop  On  parle  beaucoup  de  la  souTe- 
transparent  pour  mériter^  qu'on  s'y  raineté  des  Etats;  mais  le  mot  lui* 
arrête.  Avec  la  rébellion  ainsi  déve-  même  n'est  pas  mentionné  dans  la 
loppée ,  ils  ont  perverti  l'esprit  de  Constitution  nationale ,  ni ,  croyons- 
leur  section  pendant  plus  de  trente  nous,  dans  aucune  des  Constitutions 
ans,  jusqu'à  ce  qu'à  la  fin  ils  soient  d'Etat. 

parvenus  à  entraîner  à  prendre  les  Qu'est  -  ce  qu'une  souveraineté 
armes  contre  le  Gouvernement  beau-  dans  le  sens  politique  du  mot?  Se- 
coup  d'honnêtes  ^ens  qui  ne  l'eus-  rait-ce  une  grande  erreur  de  la  dé- 
sent pas  fait  la  veille  du  jour  où  une  finir  o  une  communauté  politique 
réunion  de  quelques  hommes  a  joué  sans  un  supérieur  politique?  »  À  ce 
la  farce  de  retirer  leur  Etat  de  l'U-  compte  ,  pas  un  de  nos  Etats ,  ex- 
nion.  cepté  le  Texas,  n'était  une  souve- 

Ce  sophisme  dérive  beaucoup,  en-  raineté»  et  le  Texas  lui-même  a  ré- 
tièrement  peut  être,  de  l'opinion  pudié  ce  caractère  en  entrant  dans 
qu'une  suprématie  sacrée  et  omnipo-  l'Union ,  acte  par  lequel  il  a  reconnu 
tente  appartient  à  un  Etat ,  à  chaque  la  Constitution  ,  les  lois  et  les  irai- 
Etat  de  notre  Union  fédérale.  Nos  tés  des  Etats-Unis  faits  conformé- 
Etats  n'ont  ni  plus  ni  moins  de  pou-  ment  à  la  Constiiulion  ,  comme  de- 
voirs que  celui  qui  leur  est  réservé  vaut  être  pour  lui  la  loi  suprême. 
dans  l'Union  par  la  Constitution ,  Les  Etats  ont  leur  position  dans  TU- 
aucun  d'eux  n'ayant  jamais  été  un  nion ,  et  ils  n'ont  point  d'autre  po- 
Etat  en  dehors  de  l'Union.  Les  Etats  sillon  légale.  S'ils  s'en  détachent, 
primitifs  étaient  unis  même  avant  de  ce  ne  peut  être  que  contre  la  loi  et 


s'être  affranchis  de  la  dépendance   par  la  révolution, 
coloniale  britannique,  et  les  nou-      C'est  l'Union,  et 


non  pas  chacun 
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d'eux  séparément,  qui  a  conquis  leur  surdes.  La  nation  a  acheté  à  prix 
indépendance  et  leur  liberté.  En  les  d'argent  les  pays  d*où  ont  été  formés 
acquérant,  runion  a  donné  à  chacun  plusieurs  de  ces  Etats.  Est-il  juste 
d'eux  tout  ce  qu'il  a  d'indépendance  quils  se  retirent  sans  permission  et 
et  de  liberté.  L'Union  est  plus  an-  sans  restitution  ?  La  nation  a  payé 
denne  que  pas  un  des  Etats.  Origi-  en  tout  de  très  -  grandes  sommes , 
nairement  quelques  colonies  dépen-  près  de  100  millions ,  je  crois ,  pour 
tfaintes  formèrent  l'Union ,  et  en  re-  délivrer  la  Floride  des  tribus  abori* 
tour  rUnion  secoua  leur  vieille  dé-  gènes;  est-il  juste  maintenant  qu'elle 
pendance  et  les  fit  Etats  tels  qu'ils  sorte  de  TUnion  sans  le  consentement 
sont  ;  jamais  un  d'entre  eux  n  a  eu  ou  sans  aucun  paiement  en  retour? 
une  Constitution  indépendanfe  de  La  nation  est  maintenant  endettée 
l'Union.  Sans  doute  on  ne  perd  pas  par  suite  d'emprunts  appliqués  au 
de  vue  que  tous  les  nouveaux  Etats  bénéfice  des  Etats  soi  disant  séparés, 
ont  étanli  leur  Constitution  avant  en  commun  avec  les  autres;  est-U 
d'entrer  dans  l'Union  ;  mais  cette  juste  que  les  créanciers  perdent  leur 
Constitution  n'en  était  pas  moins  argent  ou  que'.les  Etats  restants  paient 
connexe  et  préparatoire  à  leur  in-  pour  tous  ? 

corporation  dans  l'Union.  Incontes-  Une  partie  de  la  dette  nationale 
tablemeut  les  Etats  ont  les  pouvoirs  actuelle  a  été  contractée  pour  payer 
et  les  droits  qui  leur  sont  réservés  les  vieilles  dettes  du  Texas;  est -il 
dans  et  par  la  Constitution  nationale  ;  juste  que  cet  Etat  se  retire  et  n'em 
mais  parmi  ces  droits  ne  sont  sûre-  paie  aucune  partie  lui-même  ?  Mais, 
ment  pas  compris  tous  les  pouvoirs  de  plus,  si  un  Etat  peut  se  séparer, 
imaginables,  quelque  nuisibles  ou  un  antre  le  peut  de  même  ;  et  quand 
destructifs  qu'ils  soient.  Ils  n'ont  de  tous  se  seront  séparés,  il  n'en  restera 
pouvoirs  tout  au  plus  que  ceux  qui  aucun  pour  payer  les  dettes  ;  cela 
étaient  à  l'époque  reconnus  dans  le  estp-il  juste  pour  les  créanciers  ?  leur 
monde  comme  pouvoirs  gouverne-  avons -nous  notifié  nos  sages  vues 
mentaux  ,  et  assurément  un  pouvoir  sur  ce  point ,  quand  nous  avons  em- 
propre  à  détruire  le  gouvernement  prunté  leur  argent?  Si  maintenant 
lui-même  n'a  jamais  été  reconnu  nous  reconnaissons  cette  doctrine , 
comme  un  pouvoir  ^uvernemental  en  laissant  les  sécessionnistes  s'en 
et  simplement  administratif.  Cette  aller  en  paix  ,  il  est  difficile  de  voir 
question  relative  de  pouvoir  natio-  ce  que  nous  pourrons  faire,  dans  le 
nal  et  de  droit  des  Etats  comme  prin-  cas  où  d'autres  voudraient  s'en  aller 
cipe  n'est  pas  autre  chose  que  le  prin-  aussi,  ou  dans  quels  termes  noiis 
cipe  de  généralité  et  de  localité.  Tout  exigerons  d'eux  la  promesse  de  rester, 
ce  qui  concerne  le  tout  doit  être  rap-  Les  sécessionnistes  insistent  sur 
porté  au  Gouvernement  général,  lan-  ce  que  la  Constitution  admet  la  sé- 
dis  que  ce  qui  concerne  l'Etat  doit  cession.  Ils  ont  pris  sur  eux  de  faire 
être  laissé  exclusivement  à  l'Etat.  une  Constitution  nationale  qui  leur 
Voilà  tout  ce  qui  se  rapporte  au   fût  propre ,  dans  laquelle  ils  ont  né- 

Î>rincipe  originel.  Quant  à  savoir  si  cessairement  ou  écarté  ou  maintenu 
a  Constitution  nationale  ,  en  défi-  le  droit  de  sécession  ,  qu'ils  préten- 
nissant  les  limites  entre  les  deux  dent  exister  dans  notre  Constitution, 
autorités,  a  appliqué  le  principe  avec  S'ils  l'ont  écarté  ,  ils  admettent  par 
une  juste  exactitude ,  cela  ne  foit  pas  là  qu'en  principe  il  ne  devait  pas  exis- 
question.  Ce  que  nous  combattons  ter  dans  la  nôtre  :  s'ils  l'ont  mainte- 
maintenant ,  c'est  l'assertion  que  la  nu  dans  leur  interprétation  de  la  n6- 
sécession  est  en  concordance  avec  la  tre  ,  ils  montrent  c|ue ,  pour  être 
Constitution ,  qu'elle  est  légale  et  conséquents ,  ils  doivent  so  séparer 
pacifique.  On  ne  prétend  point  qu'il  les  uns  des  autres  chaque  fois  qu'ils 
y  ait  aucune  loi  expresse  en  sa  fa-  trouveront  que  c'est  là  le  moyen  le 
veur,  et  l'on  ne  doit  regarder  comme  plus  facile  de  régler  leurs  dettes  ou 
loi,  par  imprécation,  rien  qui  mène  d'atteindre  quelque  but  égoïste  ou 
à  des  conséquences  injustes  ou  ab-  injuste. 
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Ce  principe  est  en  lui-même  un  tout  notre  peuple,  au  delà  de  tout 
principe  de  désîntégralion  sur  le-  autre  exemple  dans  le  monde.  Nous 
quel  aucun  Gouvernement  ne  peut  en  avons  une  preuve  frappante  et 
subsister.  Si  tous  les  Etats,  à  rex-  concluante, 
ception  d*un  seul,  affirmaient  le  pou-  On  n*a  jamais  vu  jusqu'ici  une 
voir  de  chasser  celui-là  de  TUnion,  armée  aussi  grande  qne  celle  que  le 
il  est  à  présumer  que  la  classe  en-  Gouvernement  a'  maintenant  sur 
tière  des  politiques  sécessionistes  pied  ,  où  il  ne  se  trouvât  pas  un 
nierait  ce  pouvoir  et  dénoncerait  cet  soldat  qui  n'y  eût  rang  de  son  propre 
acte  comme  le  plus  grand  des  ou-  et  libre  choix.  Plus  encore,  il  est 
trages  aux  droits  des  Etats.  Mais  nombre  de  régiments  dont  les  mem- 
supposons  que  précisément  le  même  bres  possèdent  les  uns  et  les  autres 
acte ,  au  lieu  d'être  qualiQé  de  ren-  une  pleine  connaissance  pratique  de 
voi  d'un  Etat,  soil  qualifié  de  séces-  tous  les  arts ,  sciences,  professions, 
sion  des  autres  Etats  d'avec  celui-ci  :  soit  utiles,  soit  élégants,  que  Ton 
nous  aurions  exactement  ce  que  les  connaisse  au  monde ,  et  il  en  est  à 
sécessionnistes  prétendent  faire,  à  peine  un  seul  où  l'on  ne  pourrait 
moins  qu'ils  n'en  viennent  à  avan-  trouver  un  Président ,  un  Cabinet , 
cer  (|ue  l'Etat  seul,  parce  qu^il  est  un  Congrès  et  peut-être  un  tribu- 
la  minorité ,  peut  faire  en  droit  ce  nal  amplement  compétents  pour  ad- 
que  les  autres  ne  peuvent  faire  en  ministrer  le  Gouvernement  même, 
droit ,  parce  qu'ils  sont  la  majorité.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  ceci  ne  soit 

Ces  politiques  sont  subtils  et  pro-  pas  vrai  aussi  de  Tarmée  de  nos  an- 
fonds  à  l'endroit  des  droits  des  mi-  ciens  amis ,  de  nos  adversaires  d*ai]- 
norités.  Ils  ne  sont  point  portés  en  jonrd'hui  dans  cette  lutte.  Mais  c'est 
faveur  de  ce  pouvoir  qui  a  fait  la  une  raison  de  plus  pour  que  le  Gou- 
Constitution  et  qui  parle  dès  le  vernement  qui  a  répandu  de  tels 
préambule ,  en  s'appelant  :  «  Nous ,  bienfaits  sur  eux  comme  sur  nous 
le  peuple.  »  On  peut  bien  mettre  en  ne  soit  pas  renversé.  Quiconque, 
question  s'il  y  a  aujourd'hui  une  ma-  dans  quelque  section  du  pays  que  ce 
jorité  des  votants  légalement  qnali-  soit,  propose  d'abandonner  un  tel 
fiés  de  quelque  Etat  que  ce  soit.  Gouvernement,  ferait  bien  de  con- 
excepté  peut-être  la  Caroline  du  sidérer  pour  quel  principe  il  le  fait, 
Sud ,  qui  soit  en  faveur  de  la  dé-  quel  autre  meilleur  il  a  chance  pro- 
sunion.  Il  v  a  grande  raison  de  bable  d'avoir  à  sa  place,  et  si  la 
croire  que  les  unionistes  sont  en  substitution  donnera  ou  est  destinée 
majorité  dans  beaucoup  des  autres  à  donner  une  somme  égale  de  bien- 
Etats  soi  disant  séparés,  sinon  même  faits  au  peuple, 
dans  tous.  Il  se  produisit  quelques  indices 
-  Le  contraire  n'a  été  démontré  précurseurs  à  cet  égard.  Nos  adver- 
dans  aucun.  On  peut  se  hasarder  à  saires  ont  adopté  quelques  déclara- 
l'affirmer,  même  pour  la  Virginie  et  tiens  d'indépendance  dans  lesquelles, 
le  Tennessee ,  car  le  résultat  d'une  tout  au  renours  du  bon  et  ancien 
élection  tenue  dans  les  camps  où  modèle  rédigé  par  Jefferson,  ils 
les  baïonnettes  sont  toutes  d'un  côté  omettent  les  mots  :  «  Tous  les  hom- 
de  la  question  sur  laquelle  on  vote,  mes  sont  créés  égaux.  »  Pourquoi? 
peut  difficilement  être  considérée  Ils  ont  adopté  une  Constitution  na- 
comme  une  manifestation  du  senti-  tionale  provisoire  dans  laquelle,  au 
ment  populaire.  Dans  une  pareille  rebours  du  bon  et  ancien  modèle 
élection ,  toute  cette  classe  considé-  signé  par  Washington ,  ils  mettent 
rablequi  est  pour  l'Union  et  contre  la  formule  :  «  Nous,  le  peuple,  » 
la  coercition  serait  forcée  par  coêr-  et  substituent  :  «  Nous ,  les  députés 
cition  de  voter  contre  l'Union.  des  Etats   souverains  et  indépen- 

On  peut  affirmer  sans  exagération  dants.  »  Pourquoi? 

que  les  institutions  libres  dont  nous  Pourquoi  cette  attention  délibérée 

jouissions  ont  développé  la    puis-  à  mettre  de  côté  les  droits  des  hom- 

sauce  et  amélioré  la  condition  de  mes  et  l'autorité  du  peuple?  Il  s'a- 


t 
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it  essentiellement  ici  d*une  lutte  seur  des  balles,  et  que,  quand  le 

u  peuple.'  Du  côté  de  TUnion  ,  c*est  scrutin  a  prononcé  d'une  manière 

une  lutte  pour   maintenir  dans  le  définitive  et  constitutionnelle ,  on  ne 

monde  cette  forme  et  cette  essence  peut  en  appeler  yictorieusement  aux 

de  gouvernement,  dont  le  but  prin-  balles,  mais  bien  seulement  an  scru- 

cipal  est  d'élever  la  condition  de  tin  lui-même,  à  Télection  suivante* 

rhomme ,   de   soulager   toutes    les  Ce  sera  là  une  grande  leçon  de  paix, 

épaules  des  poids  artificiels ,  de  de-  qui  montrera  aux  hommes  que  ce 

blayer  pour  tous  le  sentier  des  car-  qu'ils  ne  peuvent  emporter  par  une 

rières  louable»  ^  d'offrir  à  tous  un  élection,  ils  ne  peuvent  l'emporter 

libre  point  de  départ  dans  la  course  par  une  guerre, 
de  la  vie  ,  sauf  les  exceptions  par-       Pour  ne  laisser  aucune  inquiétude 

tielles  et  temporaires  que  peut  exi-  dans  l'esprit  des  hommes  de  bonne 

ger  la  nécessité.  foi  touchant  ce  qui  devra  être  la  con- 

Tel  est  le  but  principal  du  gou-  duite  du  Gouvernement  vis-à-vis  des 

vernement  pour  l'existence  duquel  Etats  du  Sud,  lorsque  la  rébellion 

nous  combattons.  Je  suis  très-heu-  aura  été  supprimée ,  l'Exécutif  croit 

reux  de  croire  que  la  masse  du  peu-  à  propos  de  dire  qu'alors ,  comme 

pie  le  comprend  et  l'apprécie.  11  est  toujours,  son  intention  est  de  pren- 

une  chose  digne  de  remarque  que  dre  pour  guide  la  Constitution  et  les 

si,  dans  cette  heure  d'épreuve  pour  le  lois,  et  qu'il  ne  comprendra  proba- 

gouvernement,  nombre  de  ceux  qui  blement  pas  autrement  qu'il  ne  l'a 

avaient  reçu  des  emplois  dans  la  ma-  exprimé  dans  le  discours  d'inaugu- 

rine  ont  donné  leur  démission  et  ration  les  pouvoirs  et  les  devoirs  du 

trahi  la  main  qui  les  avaient  élevés,  Gouvernement  fédéral,  relativement 

pas  un  simple  soldat,  pas  un  simple  aux  droits  des  Etats  et  du  peuple 

matelot  n'a   déserté   son    drapeau,  d'après    la    Constitution.    Il   désire 

Certes ,  on  doit  honneur  aux  offi-  maintenir  le  gouvernement  pour  que 

cîers  qui  sont  restés  fidèles,  en  dé-  ce  Gouvernement  continue  à  être  ad- 

pit  de  l'exemple  de  leurs  traîtres  ministre  envers  tous,  comme  il  le  fut 

collègues  ;   mais   Ihonnenr  le   plus  par  les  hommes  qui  le  fondèrent. 

grand  et  le  fait  le  plus  important  est  C'est  là  une  chose  que  les  citoyens 
ans  la  fermeté  unanime  des  simples  loyaux  ont  partout  le  droit  de  récla- 
soldats  et  des  simples  matelots.  mer  de  leur  Gouvernement,  et  que 
Autant  que  je  sache»  ils  ont  jus-  le  Gouvernement  n'a  le  droit  ni  de 
qu'au  dernier  résisté  victorieusement  refuser  ni  de  négliger.  Je  ne  vois 
aux  traîtres  efforts  dont  les  ordres  pas  qu'à  la  donner  il  y  ait  coêrci- 
étaient  pour  eux  une  loi  absolue  une  tion,  conquête  ou  subjugation,  dans 
heure  auparavant.  C'est  là  l'instinct  le  sens  vrai  d'aucun  de  ces  mots, 
patriotique  du  simple  peuple.  U  com-  La  Constitution  a  décidé  et  tous  les 
prend  sansargumentation  que  la  des-  Etats  ont  accepté  la  clause  que  les 
truction  du  gouvernement  fondé  par  Etats-Unis  ^garantiront  à  chaque  Etat 
Washington  n'est  rien  de  bon  pour  de  cette  Union  une  forme  de  gouver- 
eux.  Notre  gouvernement  populaire  nement  républicain  ;  mais  si  un  Etat 
a  été  souvent  qualifié  d'expérience,  peut  légalement  sortir  de  TUnion,  il 
Kotre  peuple  a  résolu  deux  points  à  peut  aussi,  après  en  être  sorti,  mettre 
cet  égard  :  le  succès  dans  son  éta-  de  cêté  la  forme  de  gouvernement 
blissement  et  le  succès  dans  son  ad-  républicaine,  de  sorte  que  l'empê- 
ministration.  U  reste  un  autre  point  cher  d'en  sortir  est  un  moyen  indis- 
à  résoudre  :  le  succès  dans  son  main-  pensable  pour  arriver  à  maintenir  la 
tien  contre  une  formidable  tentative  garantie  donnée.  Or^  quand  un  but 
intérieure  pour  le  renverser.  C'est  est  légal  et  obligatoire ,  les  moyens 
au  peuple  de  démontrer  maintenant  indispensables  pour  l'atteindre  sont 
au  monde  que  ceux  qui  peuvent  em-  également  obligatoires  et  légaux, 
porter  une  élection  peuvent  aussi  C'est  avec  le  plus  profond  regret 
supprimer  une  rébellion  ;  que  le  scru-  que  l'Exécutif  s'est  vu  imposer  le  de- 
Un  est  le  légitime  et  paisible  succès-  voir  d'employer  le  pouvoir  de  guerre 
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pour  la  défense  du  Ûonvernement.  Au  milieu  des  troubles  politiques 
Nul  compromis  de  la  part  des  servi-  sans  précédents,  nous  avons  lieu  d*é- 
teurs  de  la  nation  ne  pouvait  servir  prouver  une  vive  gratitude  envers 
ici  de  remède,  non  que  lescompro-  Dieu  pour  TexcAllence  de  la  santé 
mis  ne  soient  souvent  utiles^  mais  publique  et  rabondance  de  nos  ré- 
parée que  nul  gouvernement  popu-  colles. 
taire  ne  saurait  survivre  longtemps  .,  ,  ^.  ^^^ 
à  un  précédent  duquel  il  résulterait  »el*lioii.  exténeum. 

3 ne  ceui  qui  ont  emporté  une  élee-  Vous  ne  serez  pas  surpris  d^ap- 
on  ne  peuvent  sauver  le  Gouverne-  prendre  que  »  vu  les  exigences  par- 
ment  dune  destruction  immédiate  »  ticulières  du  temps,  nos  relations 
en  abdiquant  le  point  principal  sur  avec  les  nations  étrangères  ont  été 
lequel  le  peuple  s*est  prononcé  par  Tobjet  d^uné  profonde  sollicitude , 
cette  élection.  Seul  le  peuple  loi-  suscitée  principalement  par  nos  al- 
mème,  mais  non  ses  serviteurs,  peut  faires  intérieures.  Une  |K)rtion  dé- 
renverser en  toute  sûreté  ses  propres  loyale  du  peuple  américain  s*est  fi- 
dédsions.  Trée  durant  toute  Tannée  à  une  ten- 

Gomme  simple  citoyen ,  TExécutif  tative  pour  diviser  et  détruire  ru- 
ne  pouvait  consentir  à  ce  que  ces  nion.  Une  nation  qui  souffre  des 
institutions  périssent;  bien  moins  divisions  intestines  est  exposée  \ 
encore  le  pouvait-il ,  lorsquMI  s*agis-  perdre  le  respect  de  l'étranger  ;  tôt 
sait  de  trahir  la  mission  si  grande  et  ou  tard ,  un  des  deux  partis  (sinon 
si  sacrée  qu*un  peuple  libre  lui  avait  tous  deux)  est  amené  à  invoquer 
confiée.  Il  a  compris  qu'il  n*avait  nul  rintervenlion  étrangère.  Les  nations 
droit  moral  de  reculer,  ni  même  de  ainsi  engagées  à  intervenir  ne  sa- 
supputer  les  chances  de  sa  propre  vie  vent  pas  toujours  résister  aux  cou- 
dans  ce  qui  pourra  suivre.  seils  d'une  opportunité  apparente  et 

Dans  la  pleine  conscience  de  sa  d'une  ambition  naturelle ,  bien  que 
haute  responsabilité  il  a  fait  jusqu'ici  les  mesures  adoptées  sous  ces  in- 
ce  qu'il  a  considéré  comme  son  de-  fluences  manquent  rarement  d'être 
voir.  À  vous  maintenant  d'accomplir  malheureuses  et  funestes  pour  ceux 
le  vôtre  d'après  votre  propre  juge-  qui  les  adoptent, 
ment.  L'Exécutif  espère  sincèrement  Les  citoyens  déloyaux  des  Etati- 
que vos  vues  et  vos  actes  s'accorde-  Unis  qui  ont  offert  la  ruine  de  leur 
ront  avec  les  siens,  de  manière  à  as-  pays  pour  prix  de  l'aide  et  de  l'ap- 
surer  à  tous  les  citoyens  fidèles,  qui  pui  qu'ils  sollicitaient  au  dehors  ont 
sesont  vus  troubler  dans  l'exercice  de  trouvé  moins  d'accueil  quils  ne  s'y 
leurs  droits,  le  rétablissement  prompt  attendaient  çrobableroent.  Quand 
et  complet  de  ces  mêmes  droits,  con-  même  il  serait  -exact .  de  sum>oser, 
fermement  à  la  Gonslitution.  Ayant  comme  paraissent  l'avoir  foit  les  in- 
ainsi  choisi  notre  cause  sans  artifice  surgés,  que,  dans  la  circonstance 
et  avec  des  intentions  pures,  renou-  actuelle,  les  nations  étrangères,  met< 
vêlons  notre  confiance  en  Dieu  et  tant  de  côté  toutes  les  obligations 
marchons  en  avant  sans  craintes  in-  morales ,  sociales  et  diplomatiques , 
dignes  de  cœurs  virils.  agiraient  dans  l'unique  et  égoïste 
Abraham  Lincolic .  ^"«  de  rétablir  au  plus  vile  le  com- 
,  -..{M^i  4o|.t  merce  et  notamment  les  acquisitions 

4  juiuei  1901.  ^jg  ç^jQjj ^  çgg  nations,  dans  tous  les 
ç^g  ^  jjg  paraissent  pas  avoir  consi- 

Message  du  PnÉsiDBtrT  Lincoln,  déré  que  le  moyen  le  plus  direct 

,r  '  '  1           A'         •    •    t     j  d  atteindre  leur  but  nUt  ta  destrqc- 

Votct  les  partmpnnctpaks  de  ce  ^^^^  ^^  ^V^^^^    ^^^^  s^„  ^^^, 

dçHiument,  que  l  abondance  des  ma-   blîssement.  Si  nous  pouvions  croire 
tières  ne  nous  permet  pas  de  publier  ^^^  ^^  n^^j^^g  étrangères  ne  sins- 

en  son  entter  :  pirent  pas  de  principes  plus  élevés 
Concitoyens   du   Sénat  et  de  la   que   celui-là,  je  suis  parfaitement 

Chambre  des  Représentants,  certain  qu'on  pourrait  évoquer  une 
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autre  argumentation  pour  leur  mon-  dépôts  d^armes,  combinés  avec  quel- 
trer  qu^elles  pourront  atteindre  leur  ques  améliorations  dans  les  ports  et 
but  dune  manière  plus  directe  et  les  voies  de  navigation  sur  des  points 
plus  facile  en  aidant  à  écraser  cette  bien  choisis  de  ces  tacs  et  de  ces 
rébellion ,  qu'en  Tencourageant.  flènves ,  seraient  d'une  grande  im- 
Le  levier  principal  sur  lequel  comp-  portauce  pour  la  défense  et  la  con- 
taient les  insurgés  pour  exciter  chez  servation  nationales. 
les  nations  étrangères,  Thoslilité  J'appelle  l'attention  sur  les  vues 
contre  nous  est ,  comme  je  Tai  déjà  exprimées  par  le  secrétaire  de.  la 
dit ,  rembarras  du  commerce.  Ces  guerre  dans  son  rapport  sur  le  même 
nations,  cependant,  ont  probable-  sujet  général, 
ment  vu  dès  le  commencement  que 

que  c'était  de  l'Union  que  venait  no-  Affaire  du  navîre  anglaît 

tre  commerce  extérieur  aussi  bien  Perthshîre. 

que  le  commerce  intérieur.  Elles  ne  l'onneiia  votre  attention  sur  la 
peuvent  guère  avoir  manqué  de  re-     J  î«PPe»e  votre    aiieniion  sur  la 

œïnaltre  que  c'est  de  la^  tentaUve  ^rufH^  ^"'m  RKfn„?l'r!.r^ 
de  désunioi  que  vient  la  difficulté  S^^  rorls  ce  irne^^^^^^^ 
commerciale  actuelle,  et  .qu'une  na-  2réuKL^t?re^^^^^^^ 

SS/°^*fn'';Zm.ï^o  Sh!c  fcdîî"  lention  du  nav  reVnglais  Perf^fc^i^ 
rable ,  un  commerce  plus  étendu  ,     j  ^     Etats-Unis  Mas^ 

lâus  riche  et  plus  sûr  que  ne  saurait  ^chussetts,  au  mois  de  juin  (lerniVr, 

fe/aJi[L?«"hnSuTr''^°"' *'"'^*' ^"^   pour  infraction  supposée  au  blocus 
fragments  hostiles.  g  ^^    détention  a  été  occa- 

..îî,?nni*Hil«Li?n«  ÎSJ'l^Hu  «««"ée  par  une  interprétation  évi- 
Seers  Da?crSue  oids  iue  demmenf  erronée  des  Éits,  et  comme 
étrangers ,  parce   que ,   quels  que   j    i^^^^^  requiert  que  nous  ne  fas- 

SSÏ^fi  nni'l  w^ri.l7/nnL  «lois  aucuu  actc  ôé  belligérant  non 

SeSVe'la'e^^^^  Set  ';e?rus"du  -"-«"«  S'/rsoir vLruV'crédit 

XtL!^ri'Mg\nrdu^wt 

pie  américain.  Le  Congrès  trouvera  na»'es  aes  propriétaires  au  navire. 

q.joint  notre  correspondance  exté-        j^  oommeroe  et  lei  pirates. 

neure,   sauf  les  réserves  d  usage.         x  '^ 

J^ose  espérer  qu'elle  montrera  que  Par  l'acte  du  5  août  dernier,  le  Con- 
nous  avons  fait  preuve  de  prudence  grès  a  autorisé  le  Président  à  don- 
et  de  générosité  vis-à-vis  des  puis-  ner  pour  instructions  aux  comman- 
aances  étrangères ,  évité  les  causes  dants  de  tous  les  navires  qui  pour- 
d^irritation ,  et  maintenu  avec  fer-  raient  le  faire  de  se  défendre  contre 
meté  nos  droits  et  notre  honneur.  les  pirates  et  même  de  les  capturer. 
Puisqu'il  est  clair  toutefois  qu'ici  Cette  autorisation  n'a  été  appliquée 
comme  dans  tout  autre  Etat,  des  que  dans  un  seul  cas. 
dangers  au  dehors  accompagnent  né-  Pour  proléger  plus  efficacement 
cessairement  les  difficultés  du  de-  noire  vaste  et  riche  commerce  dans 
dansjerecommanderadoptiond'am-  les  mers  orientales  spécialement,  il 
pies  et  efficaces  mesures  pour  entre-  me  semble  qu'il  serait  également 
tenir  sur  tous  les  points  les  travaux  convenable  d'autoriser  les  comman- 
de défense  publique.  Dans  celte  re-  dants  de  voiliers  à  reprendre  toute 
commandation  générale,  les  mesures  prise  que  les  pirates  auraient  pu 
relatives  à  la  défense  de  notre  ligne  faire  en  navires  des  Etats-Unis  ou 
de  c6tes  se  présentent  d'elles-mêmes  leurs  cargaisons.  Les  Cours  cousu- 
à  l'esprit.  J'appelle  au  même  titre  laires  établies  dans  les  pays  orien- 
Tattention  du  Congrès  sur  nos  grands  taux  prononceraient  sur  les  prises^ 
lacs  et  sur  nos  fleuves.  On  pense  que  si  les  autorités  locales ,  n'y  trouvent 
quelques  fortifications   et  quelques  pas  d'inconvénient. 
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ReoonnatMaBoe  d'Hàltt  et  de  Ira  au  Congrès  le  budget  pour  les 

Libéria.  trois  trimestres  restants  de  Tannte, 

S'il  existe  quelque  raison  valable  ?'  ^^^  Texercice   1863    en  même 

pour  que  nous  refusions  plus  long-  ^^"^^.  ^^f  ^  ^ues  sur  les  inoyens 

temps  de  reconnaître  Tindépendance  t^J^^!^  ^î?®  ?"*  exigenc^  de  ces 

et  la  souveraineté  d'Haïti  èl  de  Li-  budgets    II  est  consolant  de  savoir 

beria ,  je  ue  puis  pour  ma  part  la  <«"«  ^f»  ^p"?^  '^^^^S  '^®p®«^*'^ 

discerner.  Ne  voulant  pas  toutefois  P*'^  >»  rébellion  n'excèdent  pas  les 

inaugurer  une  politique  nouvelle  à  ressources  de  la  population  loyale, 

régaïd  de  ces  pays  sans  rassenliment  «^  de  penser  que  te  patnotisme  ^ui 

du  Congrès,  je  soumets  à  votre  exa-  »  soutenu  le  Gouvernement  Jus<^ulcl 

men  Topportunité  d'un  crédit  pour  continuera  à  le  soutenir,  jusquàce 

maintenir  un  chargé  d'affaires  auprès  fl««  ^  paix  et  i  union  répandent  en- 

de  ces  nouveaux  Etats.  Il  ne  saurait  ^^  "««  f®*»  ^^ur  bénédicUon  sur  te 

y  avoir  de  doutes  que  des  traités  fa-  P*y^* 

vorables  avec  eux  pourraient  nous  Armée. 

Z"rdanf '"'*'*"*"'**""''*'* '*""  J'*»  ■*»•«  respectueusement  au 

-X  _.,_,  rapport  du  secrétaire  de  la  guerre 

Le^retor.  p^^^  ^^  détails  relatifs  à  la  force 

Les  opérations  du  Trésor,  pendant  numérique  de  l'armée ,  et  pour  des 
la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  recommandations  ayant  pour  objet 
votre  ajournement,  ont  été  conduites  une  augmentation  de  son  eflficacité 
avec  un  succès  signalé.  Le  patrie*  et  de  la  bonne  administration  des 
tisme  du  peuple  a  mis  à  la  disposition  diverses  branches  du  service  confié 
du  Gouvernement  les  grandes  res-  à  ses  soins.  Il  m'est  agréable  de  re- 
sources  que  demandaient  les  exi^en-  connaître  que  le  patriotisme  du  peu- 
ces  publiques.  Une  partie  considé-  pie  a  été  à  la  hauteur  des  circon- 
rable  de  l'emprunt  national  a  été  stances,  et  que  le  nombre  des  soldats 
prise  par  des  citoyens  appartenant  qui  se  sont  présentés  dépasse  de 
aux  classes  industrielles ,  que  leur  foi  beaucoup  la  force  que  le  Congrès 
en  leur  pays  et  leur  zèle  à  le  délivrer  m'avait  autorisé  à  appeler  en  cam- 
de  ses  périls  actuels  ont  engagés  à  pagne.  J'en  réfère  avec  nlaisir  à  ces 
venir  en  aide  au  Gouvernement  avec  parties  du  rapport  qui  font  allusioa 
leur  modeste  pécule.  Ce  fait  impose  au  degré  convenable  de  discipliné 
des  obligations  particulières  d'éco-  déjà  atteint  par  nos  trouas,  et  à 
nomie  dans  les  dépenses  et  d'énergie  l'excellente  condition  samtaire  de 
dans  l'action.  l'armée  entière. 

Le  revenu  de  toutes  les  ressour-  La  recommandation  du  secrétaire 
ces,  y  compris  les  emprunts,  pour  pour  une  organisation  de  la  milice 
l'exercice  finissant  au  30  juin  1861 ,  sur  une  basse  uniforme  est  un  sujet 
a  été  de  86  millions  835,900  dollars,  d'une  importance  vitale  pour  le  salut 
Les  dépenses  pour  la  même  période,  futur  du  pays,  et  est  soumise  à  la 
y  compris  les  paiements  à-compte  de  sérieuse  attention  du  Congrès.  Le 
la  dette  publique .  ont  été  de  8i  grand  accroissement  de  l'armée  ré- 
millions 578,034  dollars.  Il  restait  gulière ,  joint  à  la  défection  qui  a  si 
dans  le  Trésor  au  1*^  juillet  une  considérablement  diminué  le  nombre 
somme  de  2  millions  357,065  dollars,  de  ses  officiers ,  donne  une  impor- 

Pendant  le  premier  trimestre  du  tance  particulière  à  la  recommanda- 
présent  exercice  finissant  au  30  sep-  tion  d'augmenter  les  cadres  des  corps 
tembre,  les  recettes  de  toutes  sour-  de  cadets  à  recevoir  à  l'Académie 
ces  ont  été  de  103  millions  532,509  militaire.  C'est  par  pure  omission, 
dollars.  Les  dépenses  ont  été  de  98  Je  présume ,  ({ue  le  Congrès  a  man- 
millions  239,783  dollars.  Il  restait  au  que  à  pourvoir  de  chapelains  les  h6- 
i"  octobre  un  encaisse  de  i  mil-  pitaux  occupés  par  les  volontaires, 
lions  292,776  dollars.  -Mon  attention  a  été  appelée  sur  ce 

Le  secrétaire  du  Trésor  soumet-  sujet],  et  J'ai  été  amené  à  écrire  le 
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texte  d'une  lettre  qui  a  été  adressée  tre,  à  mon  avis,  que  Textensioa  de 
aux  personnes  et  aux  dates  respec-  ce  district  au  delà  du  Potomac,  à  Té- 
tivement  désignées  dans  le  tableau  poque  où  la  capitale  a  été  établie  ici^ 
annexé  marqué  A ,  qui  contient  éga-  était  éminemineut  sage,  et,  par  con- 
lement  le  texte  de  la  dite  lettre.  Ces  séquent,  que  l'abandon  de  cette  por- 
personnes,  je  le  sais,  sont  entrées  tion  qui  fait  partie  de  TElat  de  Vtr- 
en  fonctions  à  l'époque  designée  pour  ginie  a  été  maladroit  et  dangereux, 
chacune  d'elles  dans  le  tableau,  et  Jesoumetsà  votre  considération  la 
s'en  sont  toujours  fidèlement  acquit-  proposition  de  récupérer  celte  partie 
tées  depuis  lors.  Je.  recommande  du  district  et  de  le  réintégrer  dans 
donc  qu  elles  soient  dédommagées  et  ses  frontières  primitives  au  moyen 
nommées  en*  même  temps  aux  fonc-  de  négociations  avec  l'Etat  de  Vir- 
tions  de  chapelains  dans  l'armée.        ginie 

Je  suggère  tie  plus  qu'on  prenne 
des  mesures  générales  pour  nommer  Les  Indiens. 

des  chapelains  qui  desservent  les  ^^  ^laii^^g  ^^  Gouvernement 
hôpiUux  aussi  bien  que  les  régi-  avec  les  tribus  indiennes  ont  été  gra- 
meois.  ^  vement  troublées  par  l'insurrection , 

juarme.  particulièrement  dans  la  surinten- 

Le  rapport  du  secrétaire  de  la  ma-  dance  du  Sud  et  dans  celle  du  Nou- 


au  sud  du  Texas 
'énergie  qui  ont  caractérisé  est  aupôuvoir  des  insurgés  du  Kan- 
son  administration,  et  le  résultat  des  sas  et  de  l'Arkansas. 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  aug-  Les  agents  des  Etats-Unis  nommés 
monter  son  efficacité  et  sa  force.  Tels  depuis  le  4  mars  pour  cette  surin- 
ent été  ses  accroissements  par  suite  tendance  n'ont  pu  atteindre  leurs 
des  constructions  et  des  achats  qu'on  postes,  tandis  que  le  plus  grand 
peut  presque  dire  qu'une  marine  a  nombre  de  ceux  qui  étaient  en  fonc- 
eté  créée  et  mise  en  étal  de  service  tions  avant  cette  époque  ont  épousé 
depuis  que  nos  difficultés  ont  surgi .  la  cause  de  l'insurrection  et  ont  as- 
Outre  le  blocus  de  nos  côtes  si  sumé  l'exercice  du  pouvoir  en  vertu 
étendues,  des  escadres  plus  nom-  de  commissions  émanées  des  cheCs 
breuses  que  celles  qui  ont  jamais  été  insurgés. 

rassemblées  sous  notre  pavillon  ont  II  a  été  annoncé  dans  la  presse 
été  mises  à  flot  et  ont  accompli  des  qu'une  portion  de  ces  Indiens  ont 
exploits  qui  ont  accru  notre  renom-  été  organisés  en  corps  militaires  et 
mee  sur  mer.  sont  attachés  à  l'armée  insurgée. 
.  J'appellerai  votre  attention  spé-  Quoique  le  Gouvernement  n'ait  pas 
ciale  sur  la  recotnmandalion  du  se-  d'information  officielle  à  ce  sujet,  des 
crétaire  tendante  à  une  organisation  lettres  ont  été  écrites  au  commissaire 
plus  parfaite  de  la  marine,  par  l'in-  des  affaires  indiennes  par  plusieurs 
iroduction  de  grades  nouveaux  dans  chefs  éminents,  donnant  l'assurance 
le  service.  L\>rganisation  présente  de  leur  fidélité  aux  Etats-Unis  et  ex- 
est  défectueuse  et  ne  donne  pas  de  primant  le  désir  de  la  présence  des 
résultats  satisfaisants.  Les  sugges-  troupes  fédérales  pour  les  protéger. 
lions  soumises  par  le  département,  On  croit  que,  du  moment  où  les 
si  elles  sont  adoptées,  obvieront,  je  troupes  fédérales  reprendront  pos- 
crois,  aux  difficultés  qu'elles  signa-  session  du  pays,  les  Indiens  cesse- 
lent  ,  et  inaugureront  un  meilleur  ront  toute  démonstration  hostile  et 
système  dans  la  marine  en  même  renoueront  leurs  relations  primitives 
temps  qu'elles  augmenteront  son  ef-  avec  le  Gouvernement. 

ficacité 

Agrîoulture. 

Dîitrîct  de  Colombie.  L'agriculture,  qui  est  évidemnient 

La  présente  insurrection  démon-  le  plus  grand  intérêt  de  la  nation , 
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B*a  pas  un  JépartemeDt  ni  un  bu-  trées  vierges ,  lorsque  les  officiers 
reau,  mais  nn  simple  office  de  com*  fédéraux  y  sont  arrivés.  L'abondance 
mis  y  attaché  dans  le  Gouvernement,  des  ressources  naturelles  de  ces  ter- 

Quoiqu'il  soit  heureux  que  ce  ritoires.  avec  la  sécurité  et  la  protec- 
grand  intérêt  soit  assez  indépendant  tion  qu^  apporte  nn  Gouvernement 
par  sa  nature  pour  n'avoir  rien  exigé  organise,  y  conduiront  sans  doute 
de  plus  du  Gouvernement,  Je  de-  une  large  immigration  lorsque  la  paix 
mande  respectueusement  au  Congrès  aura  rendu  les  affaires  du  (Kiysà  leurs 
d*examiner  s'il  ne  serait  pas  de  Tin-  canaux  accoutumés, 
térét  général  de  lui  accorder  spon-  Je  vous  soumets  les  résolutions  de 
tanément  quelque  chose  de  plus.        la  législation  du  Colorado ,  oui  dé- 

Des  rapports  annuels  exposant  ki  montrent  Tesprit  patriotique  du  peu- 
condition  de  notre  agriculture,  de  pie  de  ce  territoire.  Il  y  a  lieu  d'es- 
notre  commerce  et  de  nos  manufac-  pérer  qne  Tautorité  des  Etals- Unis 
tures ,  présenteraient  un  fonds  de  sera  maintenue  dans  Favenir  sur 
renseignements  d'une  grande  utilité  tous  les  territoires,  aussi  bien  qu'elle 
pratique  pour  le  pays.  j  est  dès  à  présent  établie.  Je  re- 

Tout  en  ne  faisant  aucune  sugges-  commande  leurs  intérêts  et  leur  pro- 
tion  de  détails,  je  hasarde  cette  opî-  tection  aux  soins  éclairés  et  géné- 
nion  y  qu'un  bureau  d'agriculture  et  reux  du  Congrès.  Je  recommande 
de  statistique  pourrait  être  organisé  à  la  faveur  du  Congrès  les  intérêts 
avec  avantage.  du  district  de  Colombie.  L'insurrec- 

tion a  causé  beaucoup  de  souffrances 
Traite.  et  de  sacrifices  à  ses  habitants,  et, 

L'exécution  des  lois  pour  la  sup-  S^'^^f  ^*^  "^'^"^  P*«  ^«  représentonl 

pr^ion  de  la  traite  Ses  esclavS  ^^^Jit^lEt'x^'.^x^J^x^^ 

africains  a  été  attribuée  au  départe-  i^^^onsTuM^^r^uven^^^ 

ment  de  l'intérieur.  C'est  un  sujet  de  L'^PLÏ! Jif  P®"^**^'  adresser  au  tou. 

féUciUlions  que  les  efforts  qui  ont  vernemeni. 

été  faiU  pour  la  suppre^ion  de  ce  Expa.£tîon  de  rindustrle. 

trafic  inhumain  ont  été  SUIVIS  récem-  '^ 

ment  d'un  succ^  inaccoutumé.  A  votre  dernière  section ,  une  ré* 
Cinq  navires  armés  pour  la  traite  solution  a  été  adoptée  autorisant  le 
des  esclaves  ont  é(é  saisis  et  cou-  Président  à  prendre  des  mesures 
damnés.  Deux  officiers  engagés  dans  pour  faciliter  une  représentation 
ia  traite  et  une  autre  personne  com->  convenable  des  intérêts  industriels 
promise  dans  l'équipement  d'un  M-  des  Etats-Unis  à  l'Exposition  de  l'in- 
timent destiné  à  cet  usage  ont  été  dustrie  de  toutes  les  nations ,  qui 
condamnés  et  soumis  à  la  peine  de  doit  avoir  lieu  à  Londres  dans  l'an- 
l'amende  et  de  remprisonnemenl ,  née  1868. 


ble  au  plus  haut  degré  d'offense  à  ressaut  en  lui-même ,  et  si  intime- 

nos  lois  ,  dont  le  châtiment  est  la  ment  lié  à  la  prospérité  matérielle  du 

peine  de  mort.  monde.  Par  Tinter médiaire  des  se- 
crétaires d'Etat  et  de  l'intérieur,  un 

Terrîtoîrei.  plan  ou  système  a  été  tracé  et  par* 

Les  territoires  de  Colorado,  Dako-  l*?ii^™®JÎÎ„l?^^^^^^^^^    ^^"^  ^"^  "^ 

tah  et  Nevada,  créés  par  le  àernier  vrez  communication. 

Congrès ,  ont  été  organisés,  et  l'ad-  p^j^  ^  ooloiii.at««  noue. 

mmistralion  civile  y  a  éie  inaugurée  *" 

sous  des  auspices  dont  il  a  lieu  de  se  Aux  termes  et  en  vertu  de  l'acte 

féliciter,  quand  on  considère  que  le  du  Congrès  ayant  pour  titre.  :  «  Loi 

levain  de  la  trahison  avait  déjà  péné-  pour  la  confiscation  des   propriétés 

tré  dans  quelques-unes  de  ces  con-  employées  dans  un  but  insurrection* 
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nei/»  voté  le  6  aoAt  1861,  on  a  Tiendronl  M.  Jefferson  toutefois  en- 
considéré  comme  annulé  le  droit  ré-  visagea  Pimporunce  de  racquisitkm 
clamé  par  certaines  personnes  au  tra-  de  la  Louisiane  plutôt  sous  le  rap- 
Yail  de  certaines  autres  personnes,  port  commercial  et  politique  que 
Nombre  de  ces  dernières  ainsi  libé-  sous  celui  du  terrain  à  donner  à  la 
rées  sont  déjà  k  la  charge  des  Etats-  population. 
Unis,  et  ihtaut  pourvoir  à  leur  sort  Dans  toute  cette  proposition  ^  y 
d'une  manière  ou  d*une  autre.  En  compris  i*a!localion  d'argent  pour 
outre,  il  n-est  pas  impossible  que  racquiskion  du  territoire,  l'oppor^ 
certains  Etats  passent  des  lois  sem-  tunité  n'a-t-elle  pas  les  proportions 
blables  pour  leur  propre  bénéfice ,  d'une  nécessité  absolue ,  celle  que , 
ee  nui  mettrait  à  leur  charge  le  soin  sans  cela  ,  le  Gouvernement  ne  peut 
de  disposer  de  personnes  de  la  même  être  perpétué? 
classe.  En  pareil  cas,  je  recommande  ^  • 
cpie  le  Congrès  autorise  Taccepta-  ^  <!**■  •  ***  ■*»*• 
tiondecespersonnes,  de  la  partdes-  La  guerre  continue.  En  exami- 
dits  Etats,  d'après  un  mode  d'éva-  nant  la  politique  à  adopter  pour  sup- 
ination quelconque  comme  équi va-  primer  rinsurrection ,  j*ai  eu  à  cœur 
lent  qtt^lconque  des  taxes  directes ,  et  pris  soin  d'empècner  le  conflit 
ou  d'après  tout  autre  plan  qui  pourra  devenu  inévitable  pour  y  parvenir, 
être  réglé  respectivement  avec  les-  de  dégénérer  en  une  lutte  révolu 
dits  Etats.  Ainsi  acceptées  par  le  tionnaire,  violente  et  sans  merci. 
Gouvernement  général,  les  person-  J'ai  donc,  en  conséquence,  jugé 
nés  en  question  seraient  Immédiate-  convenable  de  mettre  en  toute  cir- 
ment  considérées  comme  libres.  A  constance  l'intégrité  de  l'Union  sur 
tout  événement,  des  mesures  doivent  la  première  ligne  comme  objet  es- 
être  prises  pour  établir  en  qualité  sentiel  de  la  lutte  de  notre  part,  lais- 
de  colons,  sur  un  ou  plusieurs  points  sanl  aux  décisions  plus  mûres  du 
dans  un  climat  approprié,  soit  de  Pouvoir  législatif  toutes  les  ques- 
deux  classes  d'invidus  dont  j*ai  parlé,  tions  qui  ne  sont  pas  d'une  impor* 
soit  la  première  seulement  si  la  se-  tance  militaire  vitale, 
conde  venait  à  ne  pas  exister.  Il  Agissant  selon  que  la  prudence  m'a 
serait  bon  de  considérer  aussi  si  la  conseillé  de  faire,  je  m'en  suis  tenu 
population  de  couleur  libre  qui  se  au  blocus  des  ports  qui  sont  au  pou- 
trouve  déjà  dans  les  Etats-Unis  ne  voir  des  insurgés,  au  lieu  de  mettre 
pourrait  pas  individuellement  être  en  vigueur  paf  une  proclamation 
comprise  dans  cette  colonisation.  la  loi  du  Congrès  passée  à  la  der 

L'exécution  de  ce  plan  peut  en-  nière  session  pour  la  clôture  de  ces 

traîner  un  achat  du  territoire  et  aussi  ports.  Pour  obéir  aux  conseils  de  la 

des  allocations  d'argent  en  dehors  de  prudence  aussi  bien  qu'aux  obUga- 

celles  nécessaires  à  l'acquisition  ter-  tions  de  la  loi,  au  lieu  d'outrepasser 

ritoriale.  Ayant  acquis  à  plusieurs  la  loi  du  Congrès  pour  la  confisca- 

reprises  des  territoires  depuis  soi-  tion  des  propriétés,  j'y  ai  stricte- 

xante  ans ,  le  pouvoir  constitutionnel  ment  adhéré.   Si  une   nouvelle  loi 

de  le  faire  n  est  plus  une  question,  sur  le  même  sujet  est  proposée ,  il  y 

Ce  pouvoir  fut  pour  la  première  fois  aura  lieu  d'en  peser  mûrement  la  con- 

mis  en  question  par  M.  Jefferson ,  venance .  Il  faut  sauver  l'Union ,  et 

3ui  néanmoins ,  lors  de  l'acquisition  tous  les  moyens  qui  peuvent  conduire 

e  la  Louisiane,  fit  taire  ses  scru-  à  ce  but  doivent  être  employés. 

{mies,  en  raison  de  l'opportunité.  Si  Nous  ne  devons  pas  nous^hàler  de 

'on  veut  prétendre  que  l'unique  ob-  considérer  comme  indispensables  dès 

jet  légitime  d'une  acquisition  de  ter-  mesures  extrêmes  et  radicales  qui 

ritoire  est  de  fournir  un  asile  aux  peuvent  atteindre  les  Etats  loyaux 

blancs ,  cette  mesure  répond  à  ce  aussi  bien  que  ceux  qui  ne  le  sont 

but«  car  l'émigration  des  gens  de  pas.  Le  discours  d'inauguration ,  au 

couleur  laissera  ici  plus  de  place  début  de  eette  administration  ,  et  le 

pour  les  blancs  qui  y  resteront  ou  y  Message  au  Congrès  lors  de  la  ses 
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sioD  extraordinaire  oot  été  principa-  ont  maintenant  une  armée  qoi  ne 

lement  consacrés  à  la  controverse  s*élève  pas  à  moins  de  40,000  homm^ 

intérieure  d'où  sont  sorties  l*insur-  en  campagne  pour  l*Union ,  tandis 

rection  et  la  guerre.  Rieu  de  nou-  qu'il  n'y  a  pas  assurément  plus  d'un 

veau  ne  s'offre  soit  à  retrancher  des  tiers  de  ce  nombre  parmi  leurs  d- 

principes  et  des  idées  générales  ex-  tôyens  qui  soit  en  armes  contre  elle, 

posés  dans  ce  document  soit  à  y  ajou-  Encore  ce  dernier  chiffre  repose-t-il 

ter.  sur  des  données  et  des  à-peu-près 

Le  dernier  rayon  d'espoir  de  main-  douteux . 
tenir  pacifiquement  TUnion  expira      Après  une  lutte  quelque  peu  san- 

avec  l'attaque  du  fort  Sumpter,  une  glante  de   quelques  mois,    l'hiver 

revue  générale  de  ce  qui  s'est  passé  trouve  les  populations  unionismes  de 

depuis  lors  peut  n'être  pas  sans  profit,  la  Virginie  occidentale  mattre&scs  de 

Cequi  était  tristement  incertain  alors  leur  pays.  Une  force  insurgée  d'en- 

est  beaucoup  mieux  défini  et  plus  viron  1,500  hommes  dominait  depuis 

distinct  aujourd'hui.  La  marche  des  des  mois  l'étroite  Région  péninsulaire 

événements  suit  évidemment  la  bonne  qui  constitue  les  comtés  d'Accomac 

direction.  et  de  Noirthampton,  et  qui  est  connue 

Les  insurgés  prétendaient  être  sous  le  nom  de  riva^^e  orientale  de 
puissamment  appuyés  au  nord  de  la  Virginie.  Elle  dominait  aussi  quel- 
la  ligne  de  Mason  et  Dixon ,  et  les  ques  campagnes  voisines  du  Mary- 
amis  de  l'Union  n'étaient  pas  sans  land.  Elle  a  pris  les  armes ,  et  le  peu- 
appréhension  sur  ce  point.  La  ques-  pie  de  ces  contrées  a  renouvelé  son 
tlon  fut  toutefois  bientôt  réglée  dé-  serment  d'allégeance  à  l'Union  et  ac- 
finilivement  et  de  hi  bonne  manière,  cepté  la  protection  de  son  vieux  dra- 
Au  sud  même  de  la  ligne,  le  noble  peau.  Par  ce  succès,  il  n'y  a  plus 
Etat  de  Delav^are  montra  le  beau  d'insurrection  en  armes  au  nord  du 
chemin  dès  le  début.  Le  Mary  land  Potoinac  ou  à  l'est  de  la  Cbesapeake. 
fut  entraîné  contre  l'Union,  nos  sol-  Nous  avons  conquis  aussi  un  pied 
dats  furent  assaillfs,  des  ponts  brû-  à  terre  sur  chacun  des  points  isolés 
lés,  des  chemins  de  fer  arrachés  sur  de  la  côte  du  Sud,  à  flatteras,  à 
son  territoire ,  et  pendant  un  temps  Port-Royal,  à  l'Ile  Tybée ,  prà  de 
nous  fûmes  dans  l'impossibilité  d'à-  Savannah,  à  llle  aux  Vaisseaux.  Nous 
mener  un  seul  régiment  dans  la  ca-  avons  également  des  informations 
pitale  à  travers  sa  circonscription,  générales  au  sujet  de  mouvements 
Aujourd'hui  ses  ponts  et  ses  chemins  populaires  en  faveur  de  l'Union. dans 
de  fer  sont  réparés  et  ouverts  au  la  Caroline  du  Nord  et  de  Tenoesse. 
Gouvernement.  11  a  déjà  donné  six  Ces  faits  démontrent  que  la  cause  de 
régiments  à  la  cause  de  l'Union ,  sans  l'Union  gasne  constamment  du  ter- 
en  donner  aucun  à  l'ennemi.  Dans  rain  dans  le  Sud. 
une  élection  régulière ,  sa  population  _  .^x^x. 
a. soutenu  l'Union  par  uue  majorité  *•*■  généraux. 
plus  grande  et  un  vote  plus  considé-  Depuis  votre  dernier  ajournement^ 
rable  que  tous  ceux  enregistrés  pré-  le  lieutenant  général  Scott  a  résigne 
cédemment  en  faveur  de  n'importe  lecommandement  en  chef  de  l'armée, 
quel  candidat  et  sur  n'importe  quelle  Fendant  le  cours  de  sa  longue  exis- 

auesUon.  Le  Kentucky,  ae  son  côté,  tence,  la  nation  n'a  pas  méconnu 

outeux  pendant  un  temps,  est  au-  son  mérite,  et  aujourd'hui  même, 

jourd'hui  décidément .  et  je  crois ,  en  me  rappelant  avec  quelle  fidélité, 

immuablement  rangé  du  côté  de  rU-  quelle  capacité,  quelle  valeur,  il  a 

nion.  continuellement  servi  le  pays  depuis 

Le  Missouri  est  relativement  tran-  les  temps  reculés  dans  notre  histoire, 

quille  et  je  crois  qu'il  ne  peut  être  alors  que  peu  de  ceux  qui  vivent 

envahi  une  fois  par  les  insurgés,  maintenant  étaient  nés,  jusqu'à  ce 

Ces  trois  Etats  du  Maryland,  du  Ken-  jour,  je  ne  puis  croire   que   nous 

tucky  et  du  Missouri ,  dont  aucun  sommes  encore  ses  débiteurs.  Je  sou- 

n'avait  promis  un  seul  soldat  d'abord,  mets  donc  à  votre  apprédatton  quelle 
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nouvelle  marque  de  reconnaissauce  se  développer.  On  en  trouve  l'évi- 

loi  est  due,  marque  que  nous  nous  dence  péremptoire    dans  les  docu- 

devons  à  nous-mêmes  en  notre  qua-  ments  publics  les  plus  sérieux  et  les 

lité  de  peuple  reconnaissant.  plus  mûrement  réfléchis,  aussi  bien 

La  retraite  du  général  Scott  im-  que  dans  le  ton  général  des  insurgés, 
posait  à  l'Exécutif  le  devoir  de  nom-  Dans  ces  documents  nous  déeou- 
mer  à  sa  place  un  général  en  chef  vrons  des  restrictions  au  droit  de 
de  l'armée.  C'est  une  heureuse  cir-  suffrage  existant,  et  Ton  y  dénie  au 
constance  que  personne  dans  le  Ga-  peuple  tout  droit  de  participer  au 
binet  ni  dans  le  pays  n'a  manifesté ,  choix  des  ofiBciers  publics ,  excepté 
autant  que  je  sache,  quelque  diffc-  des  membres  du  Corps  législatif.  Ces 
rence  d'opinion  au  sujet  de  la  per-  idées  sont  soutenues  par  des  argu- 
sonne  sur  laquelle  ce  choix  devait  ments  travaillés  et  tendant  à  prouver 
tomber.  que  le  grand  contrôle  du  Gouverne- 
>  Le  commandant  en  retraite  avait  à  ment  par  le  peuple  est  la  source  de 
plusieurs  reprises  exprimé  son  juge-  tout  mal  politique- 
ment en  faveur  du  général  Mac-CleU  On  fait  parfois  allusion  à  la  mo- 
lan  pour  celte  haute  position;  et  la  narchie  elle-même,  comme  à  un  re- 
nation semblait  le  confirmer  unani-  fuge  possible  contre  le  pouvoir  du 
mement.  La  nomination  du  général  peuple.  Dans  ma  position  actuelle,  à 
Mac-Ciellan  répond  donc  à  tous  égards  peine  pourrais-je  être  justifié,  si 
au  choix  du  pa^s  aussi  bie^  qu'a  ce-  j'omettais  d'élever  une  voix  d'aver- 
loi  de  i'Exécuiif.  En  conséquence,  il  tissement  contre  l'approche  du  re« 
y  a  les  meilleures  raisons  pour  espé-  tour  du  des{)otisme. 
rer  qu'il  lui  sera  accordé  la  confiance  II  est  inutile  de  faire  ici  une  dé- 
et  le  cordial  appui  ainsi  promis  et  monstration  générale  en  faveur  des 
impliqué  par  le  voeu  général  et  sans  institutions  populaires;  mais  il  est  un 
lesquels  il  ne  peut  servir  son  pays  point  qui  s'y  rattache  moins  immé- 
avec  une  aussi  entière  efficacité.  diatement  que  beaucoup  d'autres ,  et 

On  a  dit  qu'un  mauvais  général  pour  lequel  je  vous  demande  un  mo- 

vaut  mieux  que  deux  bons;  ces  mots  ment  d'attention.  C'est  l'effort  qui  se 

sont  vrais  si  l'on  entend  par  eux  fait  pour  placer  le  capital  sur  le 

qu'une  armée  est  mieux  dirigée  par  même  pied ,  sinon  sur  un  pied  plus 

une  seule  intelligence  quoique  infé-  élevé  que  les  autres  parties  de  la  for- 

rieure,quepardeux  intelligences  su-  tune  publique  dans  la  structure  du 

périeures ,  mais  d'idées  et  de  projets  Gouvernement, 

différents.  On  prétend  que  le  travail  n'est 

La  même   chose  est  vraie  dans  profitable  qu'autant  qu'il  est  associé 

tontes  les  opérations  combinées  dans  au  capital  ;  que  personne  ne  travaille 

lesquelles  ceux  qui  y  sont  engagés  à  moins  que  le  propriétaire  du  capi- 

ne  peuvent  avoir  qu'un  but  commun  tal  n'intéresse  celui-ci  d'une  manière 

en   vue,    mais  peuvent   seulement  quelconque  dans  le  travail.  Cela  ad- 

différer  par  le  choix  des  moyens,  mis,  on  se  demande  s'il  est  préfé- 

Dans  une  tempête  en  mer,  tout  le  rable  que  le  capital  prenne  les  tra-* 

monde  à  bord  ne  peut  désirer  que  vailleiirs  à  loyer  et  les  porte  ainsi  à 

le  bâtiment  sombre ,  et  il  n'est  ce-  travailler  de  leur  propre  consente- 

rmdant  pas  rare  que  tous  périssent  ment, 

la  fois,  parce  que  tous  veulent  or-  Ces  termes  étant  posés,  on  en  eon- 

donner  et  que  nul  n'est  autorisé  à  dut  naturellement  que  tous  les  tra- 

exercer  un  contrôle  supérieur.  vailieurs  sont  ou  des  ouvriers  loués 

_,.  .    .         ...  ou  ce  que  nous  appelons  des  escla- 

Tlkéones  poliUques.  ^^^  ^^^  p^P  gu^g  ^  ^n  prétend  que 

Le  fait  que  l'insurrection  est  en  quiconque  est  une  fois  loué  comme 

grande    partie,   sinon   tout  à  fait,  ouvrier  est  attaché  à  cette  condition 

une  guerre  contre  le  premier  prin-  pour  la  vie. 

cipe  du  gouvernement  populaire ,  les  Or,  il  n'y  a  pas  entre  le  capital  et 

droits  du  petiple,  ce  fait  continue  à  le  travailleur  les  rapports  prétendus, 
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et  il  D'y  a  rien  de  semblable  à  l'obli-  mixte  et  non  pas  une  classe  distincte, 
gation  qui  lierait  on  homme  libre  Son  existence  ne  porte  atteinte  à 
.  pour  la  vie  à  la  condition  de  travail-  aucundes  principes  émis, 
fer  à  loyer.   Ces  deux  propositions      De  plus,  comme  cela  a  déjà  été 
sontfiiusses,  et  toutes  les  conclusions  dit,  rien  ne  fait  que  l'ouvrier  qui 
qu'on  en  tire  sont  sans  fondement,   loue  librement  son  travail  soit  ren- 
Le  travail  est  antérieur  au  capital  et  fermé  pour  la  vie  dans  cette  condi- 
il  en  est  indépendant.  Le  capital  n'est  tion.  Nombre  d'hommes  aujourd'hui 
gue  le  fruit  du  travail  et  n'aurait  dans  l'aisance  se  louaient  comme  tra- 
jamais  existé  si   le  travail  n'avait  vailleurs  il  y  a  quelques  années, 
existé  auparavant.  Le  travail  est  su-       Le  débutant  dans  le  monde ^  pro- 
périeur  au  capital  et  mérite  une  dent  et  sans  argent,  travaille  pen- 
oeaucoup  plus  haute  considération,  dant  un  temps  pour  des  gages ,  met 

Le  capital  a  ses  droits,  qui  sont^  de  c6lé  pour  acheter  des  outils  et 
dignes  -de  protection ,  comme  tous  de  la  terre,  travaille  encore  un  peu 
les  autres  droits.  Et  on  ne  nie  pas  pour  son  propre  compte ,  puis  enfin 
qu'il  n'y  ait  et  que  probablement  il  loue  d'autres  commençants  pour  les 
ne  doive  y  avoir  toujours  entre  le  aider. 

travail  et  le  capital  une  corrélation  Tel  est  le  système  juste ,  ^néreux 
productive  de  bénéfices  mutuels,  et  prospère  qui  livre  la  voie  à  tous 
L'erreur  consiste  à  prétendre  que  et  donne  à  tous,  avec  Tespéranœ, 
tout  le  travail  d'une  communauté  l'énergie,  le  progrès  et  l'améliora- 
dépend  de  cette  corrékition.  tion  de  leur  sort.  Il  n'est  pas  d'hom- 

Peu  d'hommes  possèdent  un  capi-  mes  vivants  auxquels  on  puisse  da- 
tai ,  et  peu  d'hommes  se  dispensent  vantage  se  fier  qu'à  ceux  qui  sont 
eux-mêmes  du  ti^vail  pour  louer  ou  sortis  de  la  pauvreté  par  leur  tra- 
acheter  avec  leur  capital  d'autres  vail  ;  il  n'en  est  pas  qui  soient  moins 
hommes  qui  travaillent  pour  eux ,  et  portés  à  |)rendre  ou  à  toucher  quoi 
il  y  a  une  grande  majorité  qui  n'ap-  que  ce  soit  qu'ils  n'ont  pas  honnête- 
partient  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ment  gagné, 
ces  deux  classes  et  qui  ne  travaille  Qu'ils  se  gardent  de  livrer  un  pou- 
pas  pour  les  autres ,  pas  plus  qu'elle  voir  politique  qu'ils  possèdent  déjà 
ne  fait  travailler  les  autres  pour  et  qui,  slls  venaient  à  le  rendre, 
elle.  serait  employé  à  fermer  la  porte  du 

Dans  la  plus  grande  partie  des  progrès  à  leurs  pareils  et  à  leur  ira- 
Etats  du  Sud ,  la  plupart  des  habi-  poser  à  eux-mêmes  de  nouvelles 
tants  de  toute  couleur  ne  sont  ni  inaptitudes,  de  nouvelles  charges, 
esclaves  ni  maîtres,  tandis  que  dans  jusqu'au  jour  où  toute  liberté  serait 
le  Nord  la  plupart  ne  louent  ni  ne  perdue. 

sont  loués.  Les  hommes  avec  leurs  Depuis  notre  dernier  recensement 
fiamilles.  leurs  femmes,  leurs  fils,  national  jusqu'aujourd'hui,  il  s'est 
leurs  filles ,  travaillent  pour'  leur  écoulé  soixante-dix  ans.  A  la  fin  de 
compte  dans  les  fermes .  dans  leurs  cette  période  ^  nous  trouvons  notre 
maisons,  dans  leurs  ateliers ,  reçoi-  population  huit  fois  ce  qu'elle  était 
vent  pour  eux-mêmes  la  totalité  des  au  début.  L'accroissement  des  autres 
produits  de  leur  travail,  et  ne  de-  choses  que  les  hommes  considèrent 
mandent  les  faveurs  ni  du  capital  comme  désirables  a  été  encore  plus 
d'une  part,  ni  de  travailleurs  de  grand, 
louage  ou  des  esclaves  de  Vautre.  Nous  voyons  ainsi  d'un  coup  d'oeil 

On  ne  doit  pas  oublier  qu'un  ce  qu'a  produit  dans  un  temps  donné 
nombre  considérable  de  personnes  le  prindpe  populaire  appliqué  au 
mêlent  leur  travail  personnel  au  ca-  Gouvernement  par  le  mécanisme  des 
pital,  c'est^-dire  travaillent  de  leurs  Etats  et  de  l'Union  ;  nous  voyons  aussi 
propres  mains,  et  en  même  temps  ce  que  ce  principe,  s'il  est  ferme- 
achètent  ou  louent  d'autres  person-  ment  maintenu ,  promet  pour  l'ave- 
nes  pour  travailler  pour  leur  propre  nir.  Il  y  a  déjà  parmi  nous  des  bom- 
compte.  Mais  c'est  là   une  classe  mes  qui,  si  l'Union  est  conservée, 
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-vivront  pour  y  compter  250  millioDS  BRÉSIL, 
d^mes. 

La  latte  que  nous  soutenons  n*est  Discours  d*outerture  des  Chah- 

donc  pas  pour   aujourd'hui  seule*  brbs,  prononcé  le  5  mai  pae 

ment,  elle  est  pour  un  vaste  avenir.  l'Empereur. 

•Confiants  dans  la  Providence  et  d*au-  .        .       .  .  v^  j-                . 

tant  plus  fermes  et  déterminés ,  tra-  Augustes  et  très-dignes  repré- 

vaillons  à  la  grande  tâche  que  les  sentants  de  la  naUon, 

événements  nous  ont  dévolue.  La  réunion  de  rassemblée  géné-^ 

Washington,  le  3  décembre  186!.   P^^,  en  éveillant  les  espérances  de 

la  nation  »  est  toujours  pour  moi  1  ob- 
ÂBRAHAM  Lincoln.         jet  de  la  plus  vive  joie. 

J'éprouve  une  grande  satisfaction 

à  vous  dire  que  la  tranquillité  publi'- 

CATMT  nmuTTvrrTTi?  *l"e  **'*  P^s  été  altérée.  Cet  im- 

aAllNl-UUMirsuuUi.  menge  bienfait  dont  nous  jouissons 

Acte  passé  a  Santo  Domingo  depuis  tant  d'années,  en  signalant 
pottr  la  proclamation  de  la  reine  les  faveurs  de  la  divine  Providence 
Isabelle  IL  Qui  protège  le  Brésil ,  témoigne  en 

même  temps  des  bonnes  dispositions 

•    Dans  la  très-noble  et  très-loyale  des  Brésiliens  et  de  leur  attache-* 

cité  de  Santo  Domingo,  le  dix-nul-  ment  aux  institutions  nationales. 

.tième  jour  du  mois  de  mars  1861 ,       Gr&ces  au  Tout-Puissant ,  d'heu- 

nous,  soussignés,  réunis  dans  la  salle  reuses  récoltes  nous  ont  donné  en 

du  palais  de  justice  de  celte  capitale,  abondance  les  denrées  alimentaires 

déclarons  que ,   par  notre  libre  et  et  ont  fait  cesser  la  disette  qui ,  dans 

spontanée  volonté,  en  notre  propre  les  années  antérieures,  avait  affligé 

nom ,  comme  en  celui  de  ceux  qui  quelques  provinces  de  l'Empire. 

nous  ont  conféré  1&  pouvoir  de  le      L'état  de  la  santé  publique  est  gé- 

•faire,  nous  proclamons  solennelle-  néralement  bon  ;  nous  avons  cepen- 

ment  pour  notre  reine  et  souveraine,   dant  à  déplorer  l'apparition  du  cho^ 

la  très-haute  princesse  doua  Isabelle  léra  à  Pernambuco  et  sa  propagation 

II,  déposant  entre  ses  mains  la  sou-  dans  les  provinces  de  Parahyba  et 

veraineté  que  nous  avons  exercée  de  Rio-Grande  du  Nord.  Les  secours 

jusqu'à  ce  jour  en  qualité  de  mem-  du  Gouvernement  n'ont  pas  manqué 

bres  de  la  république  Dominicaine,     aux  populations  atteints  par  le  fléau , 

:    Nous  déclarons,  en  outre,  que  c'est    et  Tassistance  de  la  charité  est  ve- 

par   notre  libre  et  spontanée  vo-   nue  partout  en  aide  à  ceux  qui  soul- 

:loBié,  comme  par  celle  du  peuple  frent. 

dont  nous  sommes  ici  les  représen-  Les  relations  de  paix  et  d'amitié 
tants,  que.  nous  voulons  que  tout  le  de  l'Empire  avec  les  autres  nations  se 
territoire  de  la  république  soit  an-  maintiennent  sans  altération;  le  Con- 
nexe à  la  couronne  de  Castille  à  la-  vernement  veut  s'attacher  à  les  oon- 
auelle  il  appartenait  avant  le  traité  solider  sur  les  bases  inébranlables 
u  18  février  1833,  en  vertu  duquel  du  droit  et  des  intérêts  réciproques. 
'  Sa  Majesté  Catholique,  reconnaissait  Un  traité,  dont  les  ratifications 
comme  indépendant  l'Etat  qui,  au-  ont  été  déjà  échangées,  a  été  con- 
jourd'hui ,  de  sa  propre  volonté  et  clu  le  22  juin  dernier  avec  le  Hanà- 
spontanément,ila  reconnaît  de  non-  vre  pour  l'abolition  des  droits  dp 
veau  comme  sa  souveraine  légitime.   Stade. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  siffné  en       La  nécessité  d'améliorer  le  systd- 
due  forme  de  nos  propres  mains.        me  administratif  des  provinces  et  la 

position  de  ses  principaux  fonction- 

Pbdro   Santana;   Antonio  A.   naires  est  un  objet  cligne  de  votre 

Alfan;  Jacinto  de  Castro;  Fe-  attention  éclairée. 

LiPE  Fernandez  D.  de  CASTRO.  Je  ue  puis  omettre  de  vous  rappe- 

1er  aussi  qu'il  est  nécessaire  de  ré^ 
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former  la  loi  organique  des  cham-  Uon  de  nos  agriculteurs.  11  est  sor» 

bres  municipales ,  pour  les  mettre  tout  essentiel  de  régler,  par  une  loi 

mieux  en  mesure  de  remplir  le  but  précise  et  eflBcace^  les  droits  et  les 

de  cette  utile  institution.  obligations  rédproques  des  cotons  et 

La  loi  réglementaire  des  élections  des  propriétaires  ruraux, 

a  besoin  d'être  modifiée  pour  éviter  La  pensée  d'une  exposition  natio- 

les  abus  qu'on  signale  dans  la  liste  nale  qui,  dans  les  autres  pays,  a 

des  électeurs ,  dans  les  doubles  em-  produit   de  magnifiques   résultats , 

plois  des  noms  et  dans  les  relevés  s'est  réalisée  pour  la  première  fois 

des  scrutins.  chez  nous  le  2  décembre  de  Tannée 

L'expérience    conseille    c|uelques  dernière, 

modifications  à  la  loi  du  3  décembre  Cet  essai ,  réalisé  malgré  de  gran- 

1B41,  qui,  en  perfectionnant  l'or-  des  difficultés,  a  dépassé  l'attente  gé- 

ganisation  et  la  procédure  judiciai*  nérale ,  et  a  montré  nos  ricbessies 

res,  fortifieront  les  garanties  de  la  naturelles  ainsi  que  les  progrès  de 

liberté  et  de  la  sécurité  individuelles,  nos  travaux  industriels.  Le  Gouver- 

sans  dommage  pour  les  intérêts  de  nement  fera  tout  ce  qui  dépendra  de 

l'ordre  public.  lui  pour  que  ces  utiles  concours  se 

Il  importe  d'améliorer  la  législation  renouvellent, 
de  l'armée  et  de  la  flotte  dans  ce  qui  Les  revenus  publics  se  sont  accrus 
concerne  Tadministralion  de  la  jus-  dans  le  dernier  exercice.  Mais  la  pru- 
tice.  Il  est  urgent  de  promulguer  une  dence  conseille  de  limiter  nos  dé- 
loi  qui  supprime  les  graves  mconvé-  penses  aux  engagements  déjà  pris, 
niens  du  système  actuel  de  recrute-  aux  améliorations  en  voie  de  s'effec- 
ment  ;  votre  sollicitude  ne  perdra  tuer  et  aux  services  les  plus  utiles 
certes  pas  de  vue  une  réforme  depuis  et  auxquels  on  ne  peut  manquer, 
si  longtemps  et  si  généralement  ré-  Gr&ce  à  la  divine  Providence ,  qui 
clamée.  a  doté  le  pays  de  tant  de  forces  pro- 

Il  est  manifestement  utile  de  créer  ductives ,  j'espère  que  moyennant 

une  caisse  [monte  pio)  pour  les  offî-  une  sévère  économie  et  un  bon  syfr- 

ciers  de  l'armée  qui,  en  assurant  à  tème  fiscal  que  maintiendra  le  Goo- 

leurs   familles  une  assistance  mo-  vernement,  nous  arriverons  en  pen 

deste,  dégagera  le  Trésor  des  char-  de  temps  à  éteindre  le  déficit  des 

ges  résultant  des  pensions  de  demi-  années  passées  sans  la  moindre  alté- 

aolde  qui  ne  sont  même  pas  assurées  ration  de  notre  crédit  et  sans  para- 

à  tous.  lyser  le  travail  national. 

J'espère  qu'il  vous  sera  possible.  Les  nécessités  auxquelles  tous  aves 

dans  cette  session ,  de  vous  occuper  à  pourvoir  sont  grandes ,  mais  la 

du  projet  de  loi  concernant  les  pro-  tÂcne  n'est  pas  au-dessus  de  votre 

motions  dans  la  flotte,  qui  est  une  sagesse  et  de  votre  patriotisme, 

des  premières  nécessités  de  notre  La  session  est  ouverte, 

marine  de  guerre.  

Le  Gouvernement  s'est  attaché  à 

activer  l'immigration  et  le  dévelop-  fHTNE 

pement  des  colonies  existantes,  en  uiiiiu:^. 

cherchant  en  même  temps  à  réaliser  Eunimi^érialâécrétarUVétahUssemmU 

les  autres  améliorations  d'où  dépend  iftin  bureau  des  affaires  étrangères 

la  prospérité  de  l'agriculture,  source  à  Pékin  (Publié   à  Canton  le  90 

principale  de  notre  richesse.  mars.) 

La  rareté  des  bras  dont  souffre  „  .     ,    .    .  .i        . ,      .  _.   • 

tout  le  travail  agricole  ne  peut  être  ^^^^  }«  troisième  et  le  vingt-ncin- 

suppléée  que  par  les  colons  libres  et  3?»?™^  jour  du  onzième  mois  de  la 

honnêtes  et  p«r  l'amélioration  des  ?^^}^^l  «""^  ^L5^®""^""*^  ^^®" 

procédés  industriels  et  la  faciUté  des  ^e  î*.  décembre  1860) ,  on  a  reçu  un 

communications.  ^>^  impenal  dont  la  teneur  suit  : 

Ces  moyens  exigent  du  temps ,      Le  prince  de  Hwei  et  ses  collègues 

d'énormes  dépenses  et  la  coopéra-  annoncent  qu'ils  ont  examiné  le  Me- 
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moire  présenté  par  le  prince  Kong ,  de  la  rivière  intérieure ,  et  à  Ghao- 
Yi-sin  et  d*aulres^  pour  établir  les  chou,  à  Ghiung-chou^  à  Tan-shwei, 
règles  imaginées  après  la  conclusion  à  Formose ,  seront  remplies  par  le 
de  la  paix  dans  le  but  de  régler  les  commissaire  impérial  Hien-wan^  gou- 
relatioDs  commerciales.  Le  Mémoire  verneur  de  Kiang-su.  Parmi  les  ports 
du  prince  de  Hwei  déclare  que  les  nouyellement  ouverts ,  celui  de  Niu- 
mesures  d^idées  par  le  prince  Kong  chang  sera  seul  soumis  au  contrôle 
sont  conformes  aux  circonstances  ac-  du  surintendant  des  douanes  mant- 
tnelles,  et  il  demande  qu'on  agisse  chou. 

conformément  à  ces  propositions.  A  Teng-Ghou  et  dans  les  autres 
Ainsi  qu'un  bureau  de  surintendance  ports,  des  fonctionnaires  seront  nom- 
des  relations  commerciales  avec  tou-  mes  par  les  vice-rois  et  gouverneurs 
tes  les  nations,  soit  établi  à  Pékin  et  respectifs,  de  concert  avec  Tsung- 
que  le  prince  Kong,  Yi-sin  et  le  hou  et  Hsieh-hv^en.  De  temps  à 
haut-chancelier  Kwei-liang,  et  Wen-  autre ,  il  faudra  adresser  des  rap- 
tsiang ,  vice- président  du  bureau  de  ports  au  Trône  au  sujet  des  commu- 
revenu  en  aient  le  contrôle.  Qu'en  nications  officielles  reçues  des  diffë- 
même  temps  le  bureau  des  rites  rentes  nations  et  relativement  aux 
émette  un  sceau  portant  le  titre  de  rapports  commerciaux.  En  même 
Surintendance  impériale  des  rela-  temps  les  originaux  des  dépêches 
tiens  commerciales  avec  les  nations  devront  être  adressés  au  Gouverne- 
étrangères,  menfpour  qu'il  en  prenne  connais- 

Pour  les  sous-secrétaireries  ouMl  sauce  ^  et  simultanément  communi- 
sera  nécessaire  de  créer,  qu'on  cnoi-  cation  devra  en  être  donnée  au  bu- 
sisse  des  fonctionnaires  mantchous  reau  des  rites ,  qui  les  transmettra  à 
et  chinois  au  nombre  de  huit  parmi  la  surintendance  des  relations  corn- 
les  secrétaires  du  conseil  intérieur,  merciales  étrangères, 
des  bureaux  et  un  Gonseil  d'Etat.  Tous  les  généraux  mantchous,  vice- 
Ces  fonctionnaires  n'auront  pas  de  rois  et  gouverneurs  devront  aussi- 
foECtioDS  à  remplir  en  même  temps  correspondre  ensemble  pour  leur  in- 
que  le  Gonseil  d'Etat:  ilsserempla-  formation  mutuelle,  et  chaque  fois 
ceront  à  tour  de  rôle.  que  des  changements  officiels  auront 

Le  vice-président  titulaire  Tsung-  lieu,  tous  les  renseignements  devront 
hou  devra  résidera  Tien-tsin  comme  être  remis  entre  les  mains  du  nou- 
surintendant  des  trois  ports  du  Nord;  veau  fonctionnaire, 
il  aura  sous  sa  surveillance  les  rela-  En  ce  qui  concerne  les  relations 
tiens  commerciales  à  Nin-chwang,  étrangères  sur  la  frontière  de  Kirin 
Tien-tsin  et  Teng-chou ,  et  il  coo-  et  d'Amour,  que  le  général  mantchoii 
pérera  avec  les  généraux  mantchous,  et  ses  collègues  fassent  un  rapport 
les  vice-rois,  gouverneurs  et  préfets,  au  sujet  des  circonstances  actuelles* 
Il  recevra  un  sceau  avec  le  titre  de  et  qu'en  même  temps  ils  transmet- 
Surintendant  du  commerce  pour  les  tent  des  informations  au  bureau  des 
trois  ports,  mais  il  n'est  pas  néces-  rites,  pour  qu'elles  soient  transmises 
saire  qu'il  prenne  le  titre  de  Gom-  à  la  surintendance.  On  ne  tolérera 
missaire  impérial.  Les  fonctions  de  pas  la  moindre  dissimulation  des  faits 
surintendant  du  commerce  à  Ganton,  ni  le  moindre  commentaire.  Respec- 
à  Fuhcban ,  à  Amoy ,  à  Ning-po  et  tez  ceci. 
à  Shang-hai,  et  dans  les  trois  ports 
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VARIETES. 

PETITE  CHRONIQUE.  —  NOTICE  NÉCROLOaiQUE. 


PETITE  CHRONIQUE. 

JANVIER.  veut  des  Alpes,  le  Foebn  contribue 

à  étendre  l'incendie.  —  La  TÎIle  res- 
.   HoUande,   Inondations  dans  plu-  semble  à  un  immense  brasier, 
sieurs  provinces.  19.  Espagne.  Annexion  de  la  répu- 

blique Dominicaine. 
FÉVRIER. 

JUIN. 
4.  France.  Ouverture  des  Cham- 
bres. 9.  Italie.  Mort  de  M.  de  Catour, 

15.  Deux-SicUes.  Capitulation  de  ministre  sarde. 
Gaète.  25.  Turquie.  Mort  d*Abd-u]-Medjid. 


AVRIL. 


Son  frère  Abd-ul-Azîz  lui  succède. 

AOUT. 
.  Grande-Bretagne.  Recensement  de 

la  population  dans  les  Trois-Royau-  .    Chine.  Mort  de  l'Empereur  Hieng- 
mes.  Foung.  Le  prince  Kong  lui  succède. 

MAL  DÉCEMBRE. 

.    10.  Suisse.  Incendie  de  Claris.  —      Brésil.   Exposition   universelle  > 
Affreux  désastres.  —  Le  redoutable  Rio-Janeiro. 


NOTICE  NÉCROLOGIQUE. 

Souverains  et  princes  :  Hieng-  Prélats  et  cardinaux:  Mgr  Nan- 
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